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COIXPGTION COMPLETE 



LOIS, DÉidîtBTS, . 

ORDONNANCES, RÈGLEÎiteNS, 



AVIS DU GONSEIL-D'ËTAT, 
DEPUIS 178S jusqu'à i83o. 



MONARCHIE CONSTITUTIOaXNELLE. - CHARLES X. 



3jahtieb =! Pr, vmilR i83o. — OrdonninM 
du Roi portant que le salpêtre livre pir les sal- 
p«lrien dans ]es magasia» de i'tial, u parlir du 
»" jinvier i83o, leur sera paj^ k raison de i fr. 
80 ceni le kiloeramme. ma dtMté d» nm, UL 
BttU. 34f,, i3,4a20 r 

Cbdries, etc. 

Sur le rapport de notre mÏQistjre secrétaire 
«l'Etat de la cuerKt 
Noos aTODi Ofdonaé et ordoonoos ce iiui 

Art. Le salpêtre livré par les salpCtricrs» 
«nsltt ms^sinsde TÉtat, à partir da jan* 

vier Î830, leur sera p^yé in raison d*un franc 
quatre-vingts ceatîmes le kilogramme au 
îrtdepur. 

1 N«tie ministre secrétaire d*Etat au dépar- 
'ment de la guerre ( comte de Bourmont ) eit 
cbar|[é de rexécatioo de la piéiente ordon* 



JANVIER i83o. Ordoauauce du Roi 'qui 
lutorite des exploitations dans les boit v 
P>^. C» BuU. 337, t3,555.) 



3 tAjmm ifôoi. Ordonmiiee èn Roi qni ae • 

corile uns pension ^ la veuse du rnaMoi» d« 
Bouihjliier. (», Bull. 336 *i>, n» t>. j 



I A 4 



3 JAKViî K i83o. — Ordonnance du Roi pprUat 
création et orsaniulioa des comitëi «pMiaux e t 
consultatif* dé l'infantMÎ* et d« k cavalerie» 
(8, Bull. 337, 13.349 ) 

3 JAVvm.— > Ordonnance du Roi portant nomi- 
nation des netnbrea daa coiuil^js consultatifs de 
rinfanterie «t d« la «maUrla. Bull. 337, 
it,3ôo.) 

6a» Pr. 14 iMtwm i83o. — • Ordonnance du Roi 

portant I 'clifinrirm des tjbli iu\ Je population, 
A, B et (J, atmexés k l'ordonnance royale dit |5 
mara 1837. (b, Bull. ^. 336, a* >3a49.) 

Charies, ete. 

Sur le rapport de notre ministre secréfcdre 
d*État au dép^irtcment de l'intérieur; vu la 
réclamation tonnée par le conseil généra Ma 
département de la Seine, afin d*oblenir la ré* 
duction du contingent assigné à ce départe- 
ment, enei6ciilioadelatoidaiOaiaiaifti9» 
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f èlatife an leenitement ; tu Vm émis par les T«t* n(];|efc sur 1* titrt ^ , leciioa 3 de la loi 

comités réunis de la justice et du contentieux >^ ^«ruim.il m lo; arrête du 3 nivose an i3, 

de la guerre et de la marine, de l'intérieur et *5^^o**î. "«"f™^" ^'■'*2°u'^" ?"? 

du commerce, en date du 25 mars 1829; vu le î ^l^^o?^!l^^2!^î«îlll^.fe. dî 

tableaiidreMêpar le préfet de la Seine, pijfeiên-. T novembre .837. 

tant le résultat du dénombrement çpété «n ri 1 

exécution delà décision de noire mtp^ilssé- „ . !!^^ ^ . ^ 

crélaire d'État de l'iuiérieur. du/4 v4 18288 VBlakrtdaiftiaiiceidii Jaoùt4M9; 

nos ordminanoes des 4Î» mar&, mai et ^^J» ^« «PP?r^ "«tre mmislre secrétaire 

5 octobre 1827 et 1 4 mai 1823 ; ^ '^^^^ affaires ecdésiasUques et de Im^ 

Considérant qu'il csKctm^Qté que, dans les struction publique, 

1 ecensemens anl^iMM; dn n'a pas suflisam- ?W» Oldomié «l «donnons ce qui 

ment distin j;^u4^ ae la flopulaUoD légale de Paris "M^^ • 

celle qui se.càiiprXo d'un grand nombre d'in- Art. 1". A compter du 1" janvier 1830, 

Uividus*, *étjrarigers ou régnicoles, qui n'y ont le traitement des desservans au dessous de 

pas feuF ddnficile, et dont la plupart sont déjà soixante ans est porté à huiteentê frmeê, 

compris*5lans le recensement de la pc^ukriâon L'indemnité allouée aux vicaires autres que 

des autres départpmens du royaume. ceux des communes de grande population est 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui portée à trois cent cinquante francs, à compter 

toit s de la mteie époque. 

Artf» Les taMeanx de popnladoii annexé! . crédit à distribuer en secours aux an- 

l notre ordonnance du 45 mars 1827 iontieo- ^'^""^^ religieuses est nxé à sept cent nulle 

tiiiés ainsi qu'il suit: francs pour 1 année 1830. , . . 

^ 2. Notre ministre secrétaire d^Etat des a»* 

TiaLBAO A« faires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 

_^ . , ~ Wiquc <M. de Guernou-ftanville), et notre 

Département de la Seine. 756,587 ndnistn seerélaii« d'Etal des finances (comte 

Total d« iapopulation du nymr de Chabrol), sont ehaigés, ete. 

me ••»•••••• 31,o0i,57o 

Tabxjsau B. " 

w*t M . c^'«* 6 JANVIER = Pr. 8 FEVRIER i83o. — QrdonaaDce 

iMpartement ta ùeme* H^i „odi6e le secon.t paragraphe de l'ar- 

Vilte de Pari» s 1" arrondisBemenL 53,43J ' ^" 'If V n 'ii^ 

2« idem 57,548 K^^l^^X "^"^ 

S« idem 38,684 * 

4*Meai. 66,I4« Charies, etc. 

5* idem 56,716 Sur le rapport de notre ministre seoétaire 

6* idem 69,370 d'État de l'intérieur ; 

7" idem 48,171 Vu l'ordonnance rojrale du 1*' août 1821 

8^ idem 55,699 portant approbation de la caisse d*épargne8 et 

9« idem 38,965 de prévoyance projetée à Troyes, conformé- 

iO* idem. 70,804 ment aux statuts annexés à ladite ordonnance; 

il* idem 44,174 Vu notre ordonnance du 3 juin 1829 ; 

19* i4tm, 61,906 Vu les délibérations de radministration de 

— - la caisse d'épargnes de Troyes et du conseil 

Total. ....... 633,615 municipal de cette ville en date des 15 juin et 

» j - . mKaKKr, 1" juillet 1829, et tendant à ce qu'il soit fait 

IMai du département. 756,557 différentes modifications anx statiU» de féla- 

Tabliav es» bassement dont il s'agit ; 

Vu l'avis du préfet de l'Aube ; 

Mm, Paria. 635,615 Notre Gonseil-d'Êtat entendu , 

't. Notre ministre secrétaire d'État de l^foié- Nous anms Ordonné €t ordonnons ee qoi 

flear (M* de MontlKi} estchaisé, etc. suit : 

Art. 1*'. Le second paragraphe de l'article 

" 2 des statuts de la caisse d'épargnes et de pr^ 

6 jAMVTFR = Pl. t" vr vRil R i83o. — Ordounaiice Toyonoe dc notre bonneville de Troyes (Aube) 

du Hoi portant fÎMiiou du iraiUtfieul des d««- ^^.^ remplacé par les pamirraphes suivons : 

•«rirans .u dessous de .ow.Dte ani. de 1 ind«n>. ^^^^ ^ . . ^ ^ ^ 

Dite allouée .1111 Mcaiic!, nuttes nue reui des , '^j*^.^ ... «- j- 

• communes .legr-nde poi^ulation, et du crédit » DIOMIS ; Ct, depUIi «n ftWIC, W mnWjte d^ 

dîrtrffcttèr en secours aux anciennes relieieusw » ftancsans fracUon,ju8qn'a Cinquante francf 
PMvraM* i83o. (6, fi«ii. m «' s auplmparsemalncv 
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CgàBT.TO X. — DU 6 

» Ii€ crédit de chaque di^osaut ne pourra 
a pas excéder dêoi aiilto fnuci en capital. • 

2. Il seru ajouié à Taitide^ un second pa- 
ragraphe auiai cooçu : 

« Les fomines versées à la cui&se puurittnl 
9 aussi êire placées en compte courant an 

» Trésor roj^al, conforméineni aux disposiiions 
» de i'oidouuance royale du ajum ibz'j. » 

3. L'arlicle 15 àtxa ré<iigé ^ ia ma^u^e 
SUifaule : 

u i j. Le laux de Tiotérêt alloué aux dépo- 
» suiis sei-a le luèiue que celui que le 1 i e*or 
» royal accordera & la caisse U'c^j digues pouf 
> 1 es sommes qu*«IJe j aura placées ep compte 
» courauU » 

à- L'arlide i8 sera modilié ainsi qu*jl suit : 
■ m, L'iatérét sera réglé à la lin de ciiaque 
» année; U sera ajouté au capital, et pourra 
» produire des inlérêls pour l'année suivante, 
» à moins que ic crédit loiaJ ueicMe le maxi- 
» mum iixjit pai le troisième para^raulie de 
9 VvtL t. • r r . . 

5. Notre ministre secrétaire d*fital de 1*^ 
lérieur (M. deMonlM) csLdiaigé^ elc 



t» jAjrvi£B. — Ordonnance du Roi portant coato» 
cation d« la chaiBbira ds» pair* da la cliainbra 
de* députes d«< «UpartanaM. (tt»BttlL3J0, 



6 JAMViaa i83o. ^Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le iiiar^uM de Keuvilla prdôdanl du collège 
du qualriame arrondiMamenl dieviorai du Cal- 

vaJus, r( M. ficrr^er iilk, président du collège 
de^artemtialal de lu Uautç-Loire. JBuU. 

6 jAavjuu. — Ordonnance du Roi qui autorise 
ddBnttiveinent lea commanauidt des sceurs d« 

St-Joit'i.!» , e'uLlies à Bdlbigii^-, à .Sjiul-Vjctor- 
»ur Rhius et à Verrierejs.Cb, JUull. Siy, n" li,iÔQ.) 



6 JANVIER i83o. — Ordonnances du Roi qui auto* 
riseol l'acceptation de Juni et de l^c l'ails aux 
coinmuaef de Tout, d'Helleriug et de pQiiaQeZ 
(8, HUILAS, n"» i3,<j5i et *uiv.; 



€ fAirviia i83o. — Ordonitaiicet du Roi qui auto- 

risenl l'acceplatiui. de ,lt)Ui el Icjjs faiU aux 
couimuuaulci dea ^.ceuu de charité et des reli- 
gieuses dT.vron, d tvreui, de Beauregard, de 
AUnte», de Bourbourj , de V-illeueuv.-d'ALD 
de Rouen, d'Araieu^, de De*ue», et de S^nl-^ 
Maur a Paris j k l écoU secondaire et eeclësiasti- 
que de £<ovon) aux labriquea des église. J A- 
«récourt, de Montmorillon» de Magoar, de Ba- 
dunviUers , de De oeuvre-Baccarat , de Saln^ 
l^Uo, de Ceailly, de DennevilL-, c!e la Bel- 
Miw* do Bajreux, de Daupbin, d'Aulbe^at-la- 
BMivality de Reat7,daBaillaal, da la Boaimilla, 



AU 10 JANTiwi i83o* 3 

du 5diut-randcIon, de Saint-Saïuson, de Bon- 
fossé, d'Orvault, de Saioi-Victeor, de Saint' 
£lller, du Taillecavai, de Sdint-Bfmi-en>Bou- 
zemoQt, de Laulriac el de GundoUlieim ; au 
séminaire de Nancy et à rboipict d'J^ruëe. (8, 
Ruli* n» et luiv.) 



lOJAinruasB Pr.i"FEvaiEB i81f).— Ordonnance 
du Roi relative k la taxe dcii juiiiaaux, gaaettca 
et imprimés , tant originaires qu'i dffiMAlion 
d^ coAoniea jirançai4ea «i 4m autres pays d'ou- 
tremer, dont le transport est etleclué par les 
Mtimens ordinaires du commerce , et de ceux 

aui sont transmis par les postes csnasnolea. ete. 
»,BttU.338,nM3,367.) ' ' ^ 

Voy. lois du 4 thnrniMnr «r^, -^n «7 

Charles, etc. 

Vu la loi du 14 floréal an lu (4 mai en 
ce qui oonoenie la tue 4» letuqf de et pour 

Pélranger ; 

Vu les articles 8 et 9 de la loi du 15 mars 
i897 en ce qui ebncerne les prix à percevoir 
sur les journaux, gaxelles et ilDpriinés diciy- 
lant en France (1) ; 

Considérant que les journaux et imprimés* 
tut origfnairas qu'à destination des celoataf 
et des autres pays d'outremer, transportés 
par les bâtimens ordinaires du commerce, ainsi 
que ceux qui sont traiibinifi pur les postes espa- 
gnoles, n*ont pu jusqu^à ce jour étte assiîidRi 
aux joiirtiauxet imprimés circulant en FrancCi 
ni jouir de la modératiQu 4e tuw accordée à 
eeederniè»; 

Voulant suppléer à ce qui manque à cet 
^arddans les n^'glemens antérieurs, 

Sur le rapport de notre ministre sççiéMd'e 
d*fiiatd# finance. 

Nous avons ordonné dl erdomioiii ce ipd 
suit : 

Art. i". Les jouruiiux, gateUes et impri« 
més, tant ori ginait e s qe*à dsstlnrilwi dee co- 
lonies françaises et des autres pays d*outre 
mer (excepté TAnglelerre, TÉcosse et Vlr^ 
lande), dont le transport sera efTectué par les 
liétimens ordioeiie»4tie0iMnefCe^ seiQWJaiii 
ànison de : 

i* 6 centimes pour parcours intéiieur} 
S* 5 eenliines pour rétrilmtion eu ci^ 
taines: 

Total, 10 centimes pnr fctiille de trcnlt^ dé- 
ciuiuLies carrés et au de:>suu;i, nan:* acception 
de fractions et quelle que soit U nature de 
l'imprimé. 

2. Les journaux, gazettes et imprimés ori* 
ginaires d'Espagne , de Pbftugal et de Gi- 
braltar, entrés en France par l'un des bu- 
reaux de Saint- Jean -de -Lui, Perpignan et 
Oiéron, comme ceux des pajs du continent 
avec lesquels on pour lesquels il ii*a point été 



(i) Tofw la natt foroM dauxarlidat dn la loi du §5 nsan 18*7. 
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4 cttimus X. — DU 10 

fiondnde conventions, on doot les conTendons 

portent qvif raffranchissement des jouniaiiT et 
imprimés est restreint aux frontières respec- 
tives, seront couddérés comme journaux et 
imprimés nés à la frontière française, et taxés 
cinq centimes par fetiille de trente décimL'lres 
carrés, sans acception de fractions et quelle 
que loit la nature de rim|iri]]iié» 

Sont exceptés les journaux el imprimés ori" 
gina T rc^ d'Autridie qoi sont taxés dix ceatimet 
par feuille. 

3. Les journaux et imprimés ne jouiront de 
la nKxfêratkm de taxe accordée par les deux 
articles qui précèdent , qu'autnnt qu'ils seront 
sous bandes, non reliés, et enveloppés de ma- 
nière qu*on en puisse aisément constater le 
lUKObre de feuilles. 

Ils ne devront d'ailleurs contenir ni chiffres 
ni aucune espèce d'écriture à la main, si. ce 
n*est la date et la signature. 

Tons ceux qui ne réuniraient pas les condi- 
tions ci-des«!ns exprimées seront considérés 
comme lelires, et taxés en conséquence. 

4* Il sera payé aux capitaines des navires 
ordinaires du oommerœ par les directeurs des 

postes des porls marilimes, «;oit ou départ, soit 
- à Tarrivée dcsdils navires, cinq centimes par 
chaque feuille d'impression des journaux et 
imprimés de toute nature dont ils seront char- 
gés. 

2. Notre ministre secrétaire d*Etat des fi« 
nonces (comte de Chabrol) est chargé » etc. 



10 JANVIER » Pr.i'f feVR1ER'i83o. — Ordonuaaee 
ri II Roi qui autorise des exploitations dans Iw 



10 JÂRVlER t83o. — Ordonnance du Hoi qui au- 
torise définitivement la communautii des ftoeurs 
de Saint-Dotniniquc , ëtablM | 8«iata>Florill«. 

(8,BttU. 338,a» i3,373.). 



lO JANVIER i83o. — Ordonnances du Roi oui au- 
torisent l'acceptation de legs faits aux frères dê 
la Doctrine rhre'tieane , c'inhhs U Belleville-^tir- 
Rbone et à i^joa^ et la iaLrit^ue de la parouso 
Saint -Bonaventure de Lyon k prendre , 1^ 
titre d'empruDttf le If^gs de trois mille francs 
fait aux écoles chnitieanes de cette ville. (8 .Bull. 
345, m* l3,fi^ «tfoif.) 



10 JAMViTPv iM3 o. ^Ordonnance du Roi qui auto« 
rise l'établissement à Vourles, déjMtrtemtat du 
Bhéae, iTuna loettft^ durilabl* tous i« titre 
d'association de Stiat-Tietenr. (B, Bail. 3^5, 
n» i3,7a8.) 



10 JAimn i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fut^ la 
communauté de l'Adoratioii perpétuelle d Àvi* 



Air i4 JAxmxML i63o. 

gnon el de Carpentras , k la fabrique de l'^Iiie 
de Sas$etot-l?-MauconcIuit , et au séminaire de 
Besançon. (8, Bull. 349, n» i^jOBa et suiv.) 



i4 JAimcR »Pr. 1** v&M i83o. — Ordomainoe 

du Vi<.)'\ qui accorde une pension \ M. de Yeleiy 
«x-sous-préfeu (8, Bull. 34t l)is» n* i*) 

Chéries, etc. 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'État au département de Tintérieur; 

Vu les lois des 22 août 1790 et 45 germinal 
an 41 (5 avril 4 803), sur les pensions, et le 
décret du 13 septembre 1808 , portant r^le- 
ment sur la matière ; 

Vu notre ordonnance du 24 mai dernier, <|iii 
admet à la retraite le sienr de VaiorjTt ex<«(ms- 
préfet d* Argentan; 

Va les titres présentés parle sienr de Valory 
pour établir ses droits à la retraite, eX desquels 
il'résulte qu'il est né le 29 juillet 1778 à Saint- 
Paër, département de la Seine-Inférieure, et 
cpiHI compte quinte ans, un mois, quaume 
jonrs, de services militaires et civils; 

Considérant que des infirmiti^s graves le 
mettent dans le cas de l'exception prévue par 
rartide S du règlement du 13 septembre 1806; 

Que la pensioB à laquelle il a droit , d*apiés 
ce r'fîlemenl, en raison d'un traitement annin-l 
de trois mille francs attaclié à ses dernières 
fonctions, doit être liquidée à cinq cents francs; 

Vu l'avis de notre ministre dm finuioes en 
date du 5 de ce mois; 

Notre Conseil-d'État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qoi 
suit: 

Art. 1*'. Il est accordé au sieur Eugène- 
Nicolas de Valory, ex-sous-préfet d'Argentan, 
une pimsioB annuelle et viagère de cinq cents 

francs, qui sera inscrite au trésor royal, et 
dont il jouira à partir du 4*' juin 1829, jour où 
il a cessé de loucber un traitement d'activité. 

9; Cette pension lui sera payée à GteUi lien 
de sa résidence. 

3. Nos ministres secrétaires d'Etat de l'in- 
térieur et des finances ( M. de Montbel et 
comle de dubrol) sont chargés, etc. 



l/î JANVIER. — Ordonuance du 'Roi fjui aulorisL- 
les sieurs Bera et Warnod à établir leur domicile 
ea Fcinca. Bail. 337, n« î3,357.) 



x4 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi parteot 

rectification du tableau dos foires conserv<fes 
dans le déparlement de le Vendée. (8, Bull. 339, 



i4 iA.]HviER i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de don* et legs faits aux 
hospices de Lyon, d'Auionne, de Montréal, de 
i)aint-Afri<{ue, de Hoanne, de Boulogne «sur* 
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CHARLES X.— i>u 14 AU 17 jauvier i83o. 

Mer, de Perpignan , de Car]^iitra4 , de Vili* 
rranche , de Maillanne, d« Stinf-Germaitt-lo 



Grand et de Beaucaire; aux puuvres de Conde- 
sur-Noireau, d'A»laiJlac, de Tain, de Danseau, 
de iSimcs, de S«nt-Gaudeiu. de Moataatrac, 
d'Aocb, de Prioce, de Parigné, d'Argent n, 
de Mopl-de-Marsan, de Villeneuve-sur-Lot, de 
Monlaigaac-sur-Auvignon , de Werwick, de 
Robecq, de Montfori, de Bidache de Saint- 
Ajn6rois, et aui deoles gratuites de Lvon.(b,Bull. 
345, a«i3,6y6et«uv.) ^ 



14 iARViE» i8io. — Ordonnances du Roi qui ta- 
toruent l'acceptation de dooi et legs faita ras 

pauvret de l'Ile-Bouioa et de PJieuij aui (n- 
munes de Goux, de Saint-Gervais ^ de Vlila- 
neuve-le-Roi, de HautviUiers, de Cilou , d<s 
SaiiU-Marc, de Vaux, de M. ace'-e n-Be 1 i n , d j 
u Gdte-Saînt- André', de Clhampaguey, d'fcxou- 
■ant, de Montigny-les-Ar»ure$, de Moatceaux 
et de Cbarollea, et k l'école chretie une de Ro< 
«M. 9, Bull, ms t »• i3,744 et suiv.) 



i4 jAHVifr iSlo, ^ Ordonnance du Roi nui au- 
j Î.1 "° Savoir à bras 

Jouble dans la commune de Se veux. (8, Bull. 

l4 'AHTIEll l83o. — Ordonnance du Roi qui £xe 
les limites des mines do bouille de CaTaillac 

Sir, il*878o*^^''''"*** ^ 

l4 'AMTlER i83o. — Ordonnances qui coacèdent 
les mines de fer du Vigan et de Mont-Dajroat , 
département du Gard, et caUm de tmm d^ 

7«Tu' t departe«iÉDld«rHA»iill. 

(8,BuU. no 13,87g.) 

l4 JAwviEt — OidoDiwnces du Roi qui ac- 
cordent des letlrei de déelaration de naturalin' 
au sieur ReoaerU. (8, Bull. 353, a» i4,3oa.) 

14 ''AKVIER i83o. — Ordonnances du Roi qm «c> 
cordent des lettres de déclaration de Mtanlils* 
- au sieur Gonwf. (8, P ill ;^63, a» 14,^.) 

t^JAnrm l83o. — Ordonnance du Roi qui ap. 
prouve le* statuts de la société des forges d« 
ront-Kaltecq et des mines de hoiùUe de Onioi* 
per. (8, Bull. 340 ùis, n« 3.) ^ 

17 J4IIVIER « ,.r MA»8 i83o. — Oidottiiaiice da 
roi qui autorise l'inscription, au trésor royal , 

de i ancien sénat. (8, 
BuU. 341 àis, n» 2.) ' 

^ or- ^ote sur la loi du att mai 1819, page 188. 

Charles, elc 

Vu la loi du 28 mai 1829, relative à la do- 
tation de randen sénat; . 

Vu notre ordonnance du 29 novembre de la 
même anoé?, sur le mode à suivrr» pour le 
paiemeot des pensions recoimuc2> pur cette loi 
ou accordées eo vertu de ses dispositioos ; 



Vu les lablt aux transmis à cet effet par le 
grand-référendaire âp h Chambre des pain 
au départemeot des finances; 

» ^ rapport de notie ministre secrétaire 
d Etat au même département , 

Nous avons ordonné et ordonnons oe oui 
suit : 

Art 1". Les pensions dont la ooneessioo a 

été reconnue et confirtnée p:n rarticle 48 de la 
k>i du 28 mai 182», pour une somiHe totale de 
deux inilHons «ix oent quarante-deux milJe 
cinq cents fr., et celles actuellement existantes 
dont il est parli' dan» l'article 5 de la iitf'nic 
loi, montant à une autre somme de cent six 
mille francs, seront inscrites à notre trésor 
royal, sur un registre spécial divisé en trois 
séri^ distinctes. 

La premièTe comprendra, sous le titre de 
pensions de la pairie, les cent cinquante-qnatre 
pensions dont jouissent les pairs dénommés 
dans i état n" i8, annexé à la présente orJba- 
nance» et dont la quotité présente une somme 
totale de deux millions cent quatre-vingt-six 
mille cinq cents francs , ci ^,180,500 ' 

La deuxième série, intitulée 
Pension s de l'a ncien ténat et éee ' 
veuves (fr pairs non sénateurs^ 
se composera de toutes celles in- 
diquées en Tétatn* a, ci-joint, 
savoir ; 

4» Des pensions des anciens 
sénateurs qui n*ont pas été nom- 
més pairs; leur nombre est de 
huit, montant eu* 
semble à 192^000' 

S<* Des trente-huit 
pensions qu^avaient 
obtenues les veuves 
d'anciens sénateurs 
non promus à ta 
pairie , pour une 

somme totale de.. 218,000 / 466,000 

3» Et de six au- 
tres accordées à des 

veuves de pairs qui 
n*ont point appar- 
tenu à Tanden sé- ; 
oat, d 86^000 / 

I n troisième série contiendra 
les pensions qui sont ou seront 
accordées à des ecclésiastiques 
nommés pairs, sur le fonds de 
cent vingt mille francs OTivert 
ï(ar l'article 5 de la loi du 28 
mai 1 819, et qui, en ce moment, 
sont comprises au nombre de 
neuf dans l'état S ci-joinî, et 
8*élèvent enscmbie à la somme 
^ 406,000 

Total..... 2,648,000' 

2» Toutes ces pensions seront payées suivant 
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$ CHARLES X. — DO I7 

le mode détenninépar notre ordonnance du 20 
nofembre 18S9 et a? ee la jouinanoe da 2t dé- 
enabre raim^ eonfbnnteeiit à li loi. 

I. A TaTcnir, le» pension qui sfrort îîrmr- 
dées, soit en treHii du dctiiirnic paragraphe de 
rarticle 1" de la lui du 28 mai 1829, soit aux 
feeriDCfl det articles 5 et 6 delà même loi, ne 

pourront flre inscrites au tri^or rfti'nprN qnc 
l'autorisation nous en aura été demandée par 
noire ministre des finances. ^ 

4« HptM ttlniitre KuftilfB d*Btit ûti II* 
Bimei (oomle dé Chabrol) ert chaigt^ de 



t7 tàanm 8 ^r. netaiaft iflSo. <^ Ofiommiea 

du Boi cootenanlle tableau des ports et bureaux 
d« douaaes par lesquels l'eiportatioa et l'im- 
portalioa des grains, farines H It-i^um^s isc%, 
pourront avoir li«a* (8^ BiiU. 33g, a* iSfStfj.) 

flharle!», etc. 

Vu ]n loi (lu 5 décembre !81à, d'après la- 

Suelle nous avons ft désifçncr les bureaux de 
oaanés par lesquels il est permis d*impoTtcr 
ou dVxpofter d6^ gralM à radasloii de tout 
autres •. 

Vu les ordonnances des 18 décembre 48*4» 
i8 rèfrier et 6 ôctobre 1819, 6 mai et 4 juillet 
€827, qui ont succesdtement réf^îé cet obiet; 

Informé que, par suite des nouvelles direc- 
tions prises par le commerce, et de Quelques 
èbangemms opérés dam les lignes desaouanes, 
en vertu des dmiiLMC? cnn%Tntinn=; relntivrs à 
certaines frontières, la n omenclature des bu- 
reaux de douanes ne répond plus aux besoins 
da commeroe ni à la rtgnlarité du aerviea t 

Voulant, d^une part, ajouter à cette nomen- 
clature les bureaux reconnus néoessairas, et la 
dégager de ceux qui ont été supprimés ou que 
rexpérienee prouve 4lie iniitflest 

Sur le rapport de notre minlstie aeeiflain 
d*Etat au déprirtement de Plntéileari 

Notre conseil cntendii, 

Nous avoni trdonné et otilonnoua ce 4|al 
ioltr 

Art, t". L'importation et rcTportatinn r!es 
plains, r.irincs et lég;umes secs, en tant que la 
prohibition ne les atteint paS| ne pourra sWeo- 
Iner qae par Ici porlict bmaoseomprit aH 
tableau ci-annexé. 

2. Nos ministre»; »ecrétdres â*Ëtat de IMntê- 
rieur et des ûnances (M. de Btontbel H comté 



Ciapp ;lte soiiante mille horume» sur l\ rbs^» 
loag, et fiie Acur répartition entre ^es dé- 
pwwoMO* d« voy«iuMO0ttfornitf méat m uUmh 
mnmi, (fi. Bail. SS;, n* i3,3^) | 



D 20 JANVIER ï83o. 

i; JAwviEn =s Pr. I«» rrraîEH l83o. — Ordon- 
nance du Boi qui autorise des eip'oitationsdaM 
Us hoiâ y d^aifinéa. (8» Bull. 338» m* iZ^l* 



17 j\>viFTt = Pr. 8 FEvmrn ifi^o — Or<îonoan- 
ce du Hoi qui autorise des esploilalioas dans les 

boUy dlit^. di» Butt. 33g» aP tSySgi.) 



iJA]muii83o. — Ordonnanee du Roi portant 
snref iatMaiem «t transcriptioii , sur Im re i s t rca < 

du Conseil-d'Etat, des statuts des sreur» <î« St- 
Joseph, Oublie» «ut Yans. (8, BuUeiin 3^3 , 
«» i3,5i5.) 



17 «Airnia l83o. — Ordonnance du Foi portant 

qu'il sera éuhW un coll^a comma^al dans la 
ville de Duakerque. ( 8, BttU. M^t B* iSfQag.) 



so xAimaa Pr, lo «tbier ïS3o. — Ordon- 
aaae* jKMrtaat ranalaiion de brtvat d'invaa^ 
tiAR. (fi, Bull. 4o«f a^.iM^*) 



soiàKvtcii -i Pr. 19 rEVRiisa iS'*>n. — Ordon- 
nance du Hoi s^lativekrdlahlissenierii d'un pont 
ibspêndu sur lé Ims giMlie de h Loire \ V)s- 
cice, d^partemant d« U Ni^M. (8» BttU. 34©, 



ao J\KvisR mas Pr. 19 rBVfciRR i83o. Ordon- 
nance du Boi qui classe les chemins y difsigncs 
parmi les routes départementale» de USeine. (8, 
ull. 340, n» i3,4iO.) 



ao lAHViB» i83o. <— OrlottMnaa du Bot qn adrnat 

les sieurs Durr et O'Itcroni rftablir leur dottî* 
cUa an Franco. (8» Bull, 3^S, a» 13,379.);; 



ao JANViEa. — Ortiuauaace du Roi portant 4|ue 
commuiiadaTbësac, arrondissement de Saintea, 
de'partemcnt de la Cbarente-InfeViaure, «al dia- 
traite du canton de (^otes, et rduBÎ* au canton 
deSJuion mèoia arrondiaaanieat. |8y BnU. 33^, 
»• i34ai.) ' 

ao JAVVtsa. Lettrea-patentes portant érection 
d'un majorât en faveur de M. le.LsfOnde Lana- 
béi. 0^ Bail. 340, a^ 13439.) 



aOlAimea i83o. — Orcîonnancfî du Roi qui auto~ 
riM les sieurs Louis dit Lamarre etSeur, à aiuu- 
torb lanrs noms ceux de LamaffO M da Vat* 
coar. (9» Bon. d^d» »• iM*^*) 



aoiAEfVin l83f>. — ■ Ordonnances fyui autorisent 
l'acceptation de dons et legs laiu k divers pau- 
vmat botpieai. 8, Bull. 34d, n* i3,7j^ «( 

MÛV.) 
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CBAmLBS* DU ao AU 27 jAinriiE i83o« 

iOtkWfm, — 'OrdoBiumee ivt Boi portant coscm- 

«ion: 1° (les mines Je liouiMi' iî! ii'- , commuties 
de Taveroaj et autres du déparleuieul de Saôae- 
•l-Loire; aPdet minet de fer deConroiuu, coni* 
araned* Saint- P ins, i!e'p iriem«at de i'Ue'rault; 
et 3' des miuc* de cuure de Canaveille», canloa 
d'Olette , déparlemeot des Pyrtfnda» Orientait*. 
(8, Bull. 35o, n* i4»o5o «ttuiT.) 



s4 «AUViBft i83o.^ OrdoBunee dn Roi pnHant 

coDvocatioadu rolt^gr d^parlemealal de laLoiM" 
lofi^ieure. (8, Bull. 339, do i3,39o. } 



37 JA.NTIER t=3 Pr.8 rKVRiEn i83o. — Ordonnança 
du Roi port.-int noinioation de pairt daFnn«* 
ce (I). (8, Bull. 339, n« i3,i8ll.) 



20 JAKTIE» i83o. — Ordonnance du Rôl qui auto- 
rise Is iieur Champion de ^,ll1:>uutyk couslruire 
dao* la commana ae Naniouly, de'partemeot da 
h Côte- d'Or, un patouitlet et un baut-fourncau 
pour le traitement du minéral de fer. (8, Bull« 
35o, n* i4,oS3.) 

10 liXTiBt i83o« - Ordonnançai du Roi qui aa- 
eordant det lettres de ddelaration de aaluralittf 
an «iaor Vamokar. {%, Bull. 353, n* x4,8o5.) 



tOIAKTIEl i83o. — Ordonna nrcs du "Roi qui ae- 
cordeat de« lettres da déclaration de naturalitc 
indenr RoBVMUE. (8« Bull. 363, n* a4*^ ) 



i^jautier = Pr. 6 ii*rs iHJn. — Ordonnance 
du Roi i||ai affecte, & rf;ipo)i>ion des produits de 
l'ioduslrie , le l>ltimenl dont les constructions 
avaient été coromeneéea sur U quai d'Orsay dans 
bvillade Paria. (8, BnU.d^s, «• i3»4^.) 

* 

Charles» ete. 

Sur le rapport de notre miniitre secrétaire 

d'Etat des finances ; 

Nous ivoos wdoimé et ordomioiis ce qui 

sait: 

Alt LeUliiBeiitdoiitleseonsIfiietioiis 
iTaknt été coBunencées sar le quai dHïrsay, 

damtiolre bonno ville de Paris, est et flf^m^nre 
âffeclé à Texposiiion des produits de rindustrle. 

i. Dans le cours de la prochaine »es!>ton lé- 
gislative, un projet 4e loi sera présenté au\ 
Chambres h IVfTel deponrvf ir tmi dépenses de 
constructii^n du Musée de rinduslrie. 

3. Nos niuustrcs secrétaires d*Elat de l*ia- 
ttrienr et des finances (M, de Montbel et comte 
4e Chabrol) sont cbaifii, ete. 



Charles, elc 

Nous avons ordonné et <nrdonnfms ce qui 
suit : 

Art Sont élef és à la dignllé de pairs do 

royaume , notre cousin le duc de Céreste , les 
sieurs marqi!!«; de Tourtel , mr.T(j\m d^ PnU 
vert y comte de la Bourdonnayc , député du dé- 
partement de MaliM-tt-IiOirt t baron ifs 9^ 
trolUs^ comte Jeafnof, Heuleaani-Bteéial 

comte Valfée. 

2. Gonrormément aux dispositions de l'art* 
i*' de la première ordmmanee dn 95 toftt 

1817, les personnes ci-dessus désignées ne 
pourront Afro admises à siéger .'iln Chimbre 
des pairs qu'apn.*» avoir jtistifié de i'institutioB 
d*un majorât de 10,000 fn dereteau neteii 
immeubles lihres de tous privili^prs rt liypn- 
tlicqiies non jjrrvés àv restitution en vertu des 
art i04ë et 1049 du Code civil, et aussi après 
que les lettres patentes consHtiiUm d'un ma« 
joral et de la pairie auront , rnnrormément 
à Kart 7 de Tordonnance précitée du 25 aoCtt , 
transcrites sur les registres de la Chambre des 
pairs. 

3. Les lettres-patentes, qui seront expédiée";, 
euYertude la présente ordonnance, aux pairs 
de France dont les noms précèdent, poiteronl 
insttlution dn tto de baron. 

4. L'hérédité de ]:\ dip^nité de pair accordée 
par nous aux personnes ci-dessus désignées ne 
sera acquise à leurs descendans dans la ligne 
directe, naturelle et légîtiitie, de màle en mâle 
et par ordre de |ir"rno_';én!tMrf% qu'après l'en- 
tier accomplissement des rorinalilés prescrites 
par V%fL t de la présente ordonnance (2), 



a7 iAir?m cnPr. igrxvatEi i83o. — Ordonnan- 
ce dn Roi parlant dtablitaanieni d'une caiiae d'd* 



(I) Un rapport inséré au MautÊÊmr du 17 jan« 
tiern'offir aucun intérêt. 

(3) Celle ordonnance me paraît conforme eus 

vpritïbles printij es, dont on s'est souvent éc.ir- 
le , au grand détriment de l'iniUlulioD de U ^>.il- 
rie. Toute peirie doit désormais être héréditaire ^ 
il n'est pas au pouvoir du Roi de créer de» pairs û 
vie; ce liroit, que lui conférait l'article 27 de la 
Charte, a été abdiqué par lui dans l'ui doonance du 
1^ août i8t5 : or, cependant, créer des pair* aTtc 
dupense de majorats, malt k condition que l*licr^ 
'Uu- ne sera altribuce à leurs titres qu'autant qu'un 
majorai ma constitué Cil jr a da nombreux exem- 



ples de pareilles créations), n'est-ce pas créer des 
pairips non tiérédiUiires , du moins dans un Cas 
pré*o ? L'ordonnance actuelle, «»n déclarant que 
les pairs nomivés ne seront admis2i siéger qu'après 
riuttitntlon d'un majorât , et que l'Mréfflttf sera 
également la conséquence de l'établissement du 



majorai , est donc conforme à l'ordonnance do 
aodt i8i5 et \ celle dn i5 mars 1817; tout antre 

svNtL'ine n'est ni constitationnel , ni pr pt<' r n- 
sérver ît la pairie l'illustratioa et l'indepeudaiice 
cMvenaUet* t^oy. d-aprta ordonnance du 6 avril 
i83o. 
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8 CHARLES X. 

pargnes et de prévoyance daiu la ville de Keo- 
sei. (8, Bull. 340, n* i^A^y*) 

GhariestCle. 

Sur le rapport de noire ministre aeerétaire 
4l*Elat au département de riniérienr : 

Vu la délibcnifion du conseil munidpel de 
Keones, en date du 23 juin 1629, 

Vu l^avis du préfet d*Ule-et- Vilaine eu date 
dtt 7 Juillet suivant ; 

Noite Conseil d*£iat entendu , 

Nous avons ordonné et ordtonons ce q|oi 

suit : 

ArU i*'. M sera établi dans notre IwDue 
ville de Rennes une caisse d*épargnes et de 

prévoyance, drstiiit^e à recevoir en dépôt les 
sommes qui lui seront ronfiées par les person* 
nés iatwrieuses et économes. 

9. Cette caisse sera régie gratuitement par 

douze administrateurs, choisis pour la première 
fois par le conseil municipal , mu% l'approba* 
tion du préfet. Chaque année, trois de ces ad- 
minislrateors, d*abord dérignés par le sort et 

eniuile par ranciçnncté , cesseront leurs fonc- 
ttons; leurs successeurs seront choisii parles 
administrateurs restans. Les admiiiistrateurs 
sortans potirront être réélus. Les successeurs 
des administrateurs démissionnairt j nu décé- 
dés seront également choisis par les adminis- 
liatears retiens» 

8. Le mode de comptabilité et d*adfldolstra* 

tlon intérieure svn réglé par les adminlslra* 
teurs, sous Tapprobation du préfet. 

4. La caisse d'épargnes recevra en dépôt tou- 
tes les sommes qui ne seront pas au dmsoosde 
4fr. 

3. LMntérét ne courra au profit du déposant 
qus lorsque ses épargnes auront atteint la som- 
me de 11 fr.Ml na sera alloué aucun intérêt 
pour les portions de dépdtezeédaotcette somme 

ou sesmultiples. 

6. L'intérêt sera dCl à compter du premier 
jour du mois qui suivra l'époque à laquelle au- 
ra été versée ou complélée chaque somme de 
i2 fr. 

7. Le décompte d^ intérêts des dépôts sera 
lait à la fin de chaque mois t il sera ajouté au 
capital et pourra produire des inttiéis pour le 
mois suivant. 

8. Aussitôt que le compte d'un déposant 
présentera une somme suffisante pour adie* 
ter, au cours moyeu du jour, une inscription 
de 10 fr. de rcntu sur l'Etat , le tran^sfert de 
cette rente sera iait en son nom. S'il en fonne 
la demande» il en deviendra propriétaire^ et en 
pourra disposer à son gré ; s^ilne retire pas son 
ioscription, la caisse en restera dépositaire et 
en touchera les arrérages qui seront portés au 
eréditdutiUilaire. 

9. Les dépôto senml restitués, à quelque 



JAMViER l83o. 

époque que ce soit et ^ la volonté des d^;KMans, 
en prévenanthuit jours d*avaneetnialsla caisse 
pourra, si elle le juge convenable» ranboursér 

avant l'expiration de ce délai. 

10. Les somnocs retirées ne porteront point 
d'intérêt pour lesjours écoulés du mois pendant 
lequel le retrait sera opéré , la caisse n'allouant 
aucun intérêt pour les fractions de mois. 

11. Le tauï de l'intérêt que la caisse d'épar- 
gnes paiera aux déposans sera ûxeaidliu de 
chaque année , pour Tannée smvante , par une 
dâibération deradminislralion, approuvée par 
le préfet , et qui sera portée la connaissance 
du public. 

15. Les fonds qui seront déposés à la caisse 
d'épargnes seront employés m ncliat de rentes 
sur l'Etat, ou placés en compte couraut au tré- 
sor royal , conform^ent aux dlq[»oritions de 
notre ordonnance du 8 juin dernier. 

13. Chaque anntV, le compte des op<^r;:iions 
de la caisse sera rendu par l'adminislratiou et 
soumis au coiueil de préfecinre , qui l'apu» 
rera et le réglera, ainsi que cela a lieu pour les 
autres élablis«,emons de bienfaisance. Le résu- 
mé de ce compte sera ensuite rendu public par 
lavoiederimptes8ion« . -, 

i k' Conformément à la délibération du con- 
seil municipal de Rennos , en date du 22 juin 
1839, une somme de 5,000 fr. , destinée à ser- 
vir de dotation à la caissed'épargnes, sera por- > 
tée au budget de la ville pour lt(30; et, tant 
que les b^ns du service l'exigeront, une 
somme qui sera réglée chaque année par lu 
conseil municipal sera portée au bifdget pour 
eet objet. 

45. En cas de dissentiment entre Tadminis- 
tralion de la caisse d'épargnes et le préfet, sur 
qudque objet que ce soit » il en sera référé à 
notre ministre de l'intérieur, qui décidera. 

16. La dissolution de la caisse d'épai gnes et 
de prévoyance arrivant par une cause quelcon- 
que , les valeurs qui resteront libres après le 
remboursement de tous les dépôts et le paie- 
meiH de toutes les dettes, seront concédées aux 
établissemens de bien&isance de la ville de 
Rennes, d'après la répartition qui en sera arrê- 
tée par le conseil municipal , et approuvée par 
notre ministre de l'intéiieur, sur Tavis du 
préfet. 

17. Notre ministre secrétaire d'Etat de rin- 
iérienr (MU deMonibel)estdiai8é, etc. 



jàuvier i83o. — Ordonnance da Roi qui ae- 
corde des leirrr s de déclaration de naluralileM 
si«ttr Lic<;i. («, Bail. 343, a" i3,53o,) 



37 JANTIER l83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalite' au 
mnrGaiddmi, (8, BulL 353, n* i4>3o40 
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>- J ANVIER i83o. — Ordonnances Au Roi qui rtulo- 
risenl l'acceptation de dons et legs faits à divers 
pauvres, bospicest et au MoDt-de*Pict^ d«Moiit> 
p«]lier. (fi, BdU. 3ifi, a* i3»797 el siiiv.) 



»7 «AMViu i83o. — Ordoaoaae« d« Boi qui «uto> 
ri$e racctplalioi» jf hit k l'hoipic* dt 
GbtiMubmnd. (8, BulU ^ t4,o35.) 



»7 iABVm l83o. — Ordonnances (Tu Poi qui au- 
torisant la con&tnictiou el b coa&crvatioo dedi- 
verses usines dans les communes de Mandre et 
de laBoistière. (8, Bull. 300, a** i4,o54-i4»oâ5.) 



37 JANVIER i83o. — Ordonnances du Koi qui au* 
toriseot l'acceptation de dons et legs fait* k di» 
ver» koipicca «t pauvres. ( 8 , Bulletin 3So, 
a* i4f08o et «uiv») 



97 iAMVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui 
I» solde de n traite de cinq oflbricnel d'an NU 
^ f Bull. 341 ^i'j >' 



iiie 



^iica. (8, Bull. ^^ bit, a°4.) 



CHAaLli X. — 90 A7 lAVTlBI^ AU 3 f ifAlBft l83o« 9 

Charies, 

Voulant déterminer le mode d*exécuUon dê 
l'art. 8 de la loi du 26 juillrt 1859 , poiiant : 

•< Les inventaires du mobilier fourni, soit par 
» TEtat, soit par les départemem » Adeafone 
• tioniinires piailk»« lenNit bits avant le 
> janvier 1890; 

B Ces ioTentairea seront récolés à la fin de 
» chacune des années suivantes et à chaque 
«mutation de fonclionnalre r('«;p()n58l>le.i» 
Vu la loi du 13 septembre 17U > ; 
VmHé du Gouvemenent du SS nlvose 
en 6 (1? jnnvier !798 ; 

L'ordonnance royale du 44 septcmhro 4 8??; 
Lesdils loi, arrêté et ordonnance , réglant , 
en ce qui concerne le mobilier de TElat , kt 
attributions de Tadministnitioià de Tenre^islr» 
ment et d^ domaines ; 

Vu Tordonnance royale du 17 décembre 
1818, relativean mobilie r desprérccturea; 

Vu Pordonnaoce du 7 avril 18! 9 roncemaot 
le mobilier des archevêchés et évèclies ; 

Considérant que celle demit-re ordonnance 
contient, relati?ement à rin?entaire de ce mo- 
bilier et au récolement annuel, des dispris'tions 
qui remplissent d^à en partie rintentiou de 
rart 8 de la loi dn sa jnyiet «899 : 

Sur le rapport de notre mlnistie aecrétaiFe 
d'Etat des finances , 

^ Nuuâ avons ordonné et ordonnons oe qui 
sutt: 

Art Chacun des fonctionnaires et agens 

qui res^iortissent aux divers ministères, el ré- 
sident à Paris ou dans les différentes villes du 
royauoae, est tenu de dresser en double ex- 
pédition un inventaire descriptif de tous les 
mobiliers affectés à son usage personnel et qui 
lui ont été fournis par l'état : cet inventaire 
lerj dressé en triple eipéditiott pour ceux de 
ces objet*; appartenant aux départeroens. 

Le récolement de cet inventaire devra être 
fbit par les agens deradmlolabvlkni des do- 
maines. 

2. Les inventaires seront confoT mes mo- 
.déle ci-annexé ; néanmoins» chaque fonciion- 
naiie icspoosalde de mobilier pourra diviser , 
au besoin, son inventaire en autant de sections 
que le comporteront la nature des objets à in- 
ventorier, M locaux et emplaconens qu'ils oc- 
cuperont , et le nombre des perMumes aux 
soins desquelles la conservation de ces objets 
serait ou pourrait élro particulièrement am- 



37 JAHVJKR — f)j- donna iicc Jii Roi f|ui ac- 

corde dci icUrei de dérlaration de naturaiilé au 

siear George. 18, BoU. 986, a* i5,0it.) 



37 «AMVica i83o» — 'OrdottDtDoe dii Roi qui mlo* 
rite l'iaMriplion de Ireite pensioDt McMituti- 



pensioDt eësMiiwti- 



aj JAWViER i83o. — Ordonnance du Roi qui auto> 
rise rioscriutiou de troia cent deux peuioaa. 
(8, Bull. 341 u* 5.) 



37 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions 2i soixanle^eux mililtiros. 
(8, B.U1I. 341 to, n« 7.) 



27 JiirviER i83o. — Ordonnance du Roi qui ao> 
corde des peosiooi h vingt-quatre mililaires. 

(8, Bull. 341 bis, 81.) 



3t JAHTIBa l83o. — Tableau des prix des grains 
«oar aervir «le r^olateur de l'eaportition et de 
rimportation, coniormement aux lois des iG 
joillet 1819 et 4 juillet 18a i. (8 , Bulletin 338, 
»• i3,368.} 



3 = Pr. 19 FEVRIER l83o. — Ordonnance du Foi 
relative au mode d' exécution de l'urticle 8 da la 
loi du 36 juillet 1839, qui prescrit la formation 

d'un inventaire du mobilier fourni soit par l'E- 
tat, suit par les departenens, à des luoctionnai- 

rof poblKi. (8, BoU. 340, n« iS^aS.) 



liée. 

3. Tout fooedonnalfe reiponsidile de mobi- 
lier devra donner connaissance , au directeur 
des domaines du département^ de radièvement 
de nnientaire , pour que eedirecleur puisse 
Immédiatement faire procéder au récolement 
par un préposé de flon adnioistraUon désignié 
à cet effet. 

Aprèa leféoolaiMQt» et sur ladédaraUoii de 
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prise en charge que contiendra Tarrèté de 
clôture , ce préposé y fera mention du récole- 
incnL auquel il aura assisté, signera cette men* 
tion sur les deux expéditions de Tinventaire, et 
déposera Pune d'elles à la direction des do« 
maiues: Tautre restera entre les mains du 
fonctîonnaire chargé du mobilier. 

La troisième expédition de Ilnventaire des 
objets mobiliers h la charge des départcniens 
sera déposée entre les mains du secrétaire gé« 
néral de la préfecture, considéré dans cette 
occasion i ommo chargé des archi\cs. 

4. Les invcnlaires devant , conformément à 
la loi du 26 juillet 1829, être réculcsà lu lin de 
diacane (le> années suivantes, et à chaque ma« 

ta'i'>n de fonctionnrîire re«î]ï()n<;,ible, les conseils 
géuéruux de département désigneront , à cha- 
que seuioa, un «Humiasaire pour assister et 
concourir au rècolemeot des inventairci du 
mobilier appartenant au département. 

Ce commissaire devra être pris parmi les 
membres de la commission annuelle formée 
(Irins le f^ein du conseil général , en vertu de 
l'ait, k do rordouaaoce royale du 17 décem- 
bre 1818. 

5. Dans rintervallc d*iin récolemcnt au ré- 
colement suivant, tout fonclionnniiT' rei^pon- 
saUede mobilier sera tenu de faire consigner, 
sur la douille expédition de rinventaîre laissée 
à sa disposition , d*nne part, tes accroissemens 
qui surviendraient dans la quantité des objets 
mobiliers apparieuaut, soit à TEtal, soit au 
département ; et, d*iin autre cAtè, les ventes H 
réformes d'objets qui auront eii lieu, en indi- 
quant sommairement dans une colorme mé- 
nagée à cet effet les causes des v et» les et réfor- 
mes ou les circonstances propres à les Justifier. 

6. Atix époques de récolemcnt onlnrmées 
par la loi, les expéditions de l'inventaire seront 
conférées t celles dont la direction des do- 
maines et le secrétaire général de la préfecture 
étaient restée dépositaires au précédeT^t récok> 
ment seront d ai}ord rendues conformes à 
Vexpédilion laissée à la disposition du fonction- 
naire respousa! 1 ■ de mobilier, et après tout 
nouveau rëcolemeut pour lequel auront, été 
remplies les fbrmalîtfe indiquées h l'art. 3 ci- 
dessus, Tune des expéditions de l'inventaire 
sera rétablie dans les atcblves de la direction 
d^ domaines. 

7. Pour àssttitr réteMVIod tomplète et 
riodique delà loi, il sera inmiédiatemeul éta- 
bli dans rlinquC ministère un relevé itidicatif, 
par déparleaient, des fonctionuaires publics 
auxquels un mobilier • étt ibnuii , soit par 
TËtat, soit ]vxr les départefflens. 

Ce relevé sera communiqué à notre ministre 
des finances, et par celui-ci à radministration 
des domaines. 

Tout chafipT'mcnt fi frthç (înnnelli^Trienf au- 
dit relevé sera successivem ent annoncé avant 
cbaque fti pttr h» MMM bifaiHlères 



ù celui des finaiMStt, et pw ee doiiier à 1*MibI- 

nistralion des domaines. 

8. L'ordonnance royale du 7 avril 1819 , re- 
lative au mobilier des évéchéset archevêchés, 
continuera de recevoir son exécution ; seule- 
ment à l'avenir les agens du doiriain. (!f\ronl 
concourir aux récolemens annuels faits confor- 
mément è cette ordonnance, et les inventaires 
ainsi récolés seront déposés à la direclion du 
domaine dans le département où se trouve 
le chef-lieu du dioct^. 

0. Notre ministre secrétaire d'Etat des û- 
nances (comte de Chabrol) est chargé» etc. 



3 rFvniER t= Pr. 6 MUM l83o. — OrâonaaOM du 
J\i>\ rtlalîve & rrtibltssemeot d'un abattoir pa- 
Llir daui la ville de Saintes, dcparteiucDt de la 
Chwcnte-Infëriettr*. (8, Bail. Sfs, n* i^fi^J) 

Charhi» ete. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

d*Etat au département de l'inlérieur; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Saintes, département delà Charente-Inférieure, 
des 5 janvier, 9 et il décembre 1828, relatives 
h réiabliasement d*un abattoir public et com- 
mun ; 

Vu le procès-T^bal d*e8tlmation portant à 

quinze mille deux cent trente francs la valeur 
du terrain sur lequel doit être construit ledit 
abattoir ; 

Vu le consentement donné par le rieur Bon> 

chcron, propriétaire, pourl i \eTiîr do ce ter- 
rain à la ville de Samles, au prix de quinze 
mille francs, pa} ablcs en trois années, avec 
l'intérêt légal ; 

\\\ le dfkret du 1 5 octobre î 810 et Tordon- 
nance royale du 14 janvier 1815 , 

Leproioès-verbal d*information de eommodo 
et incommodo ^ dressé par le juge-de-paix du 
canton de Saintes, 

Lés certiiicats du maire de cette ville et de 
ceux des communes qui Tenvironnent à cinq 
kilomMres de rayon, constatant que le pro- 
jet de construction de l'abattoir a été aflîchë 
pendant un mois, et que, dans ce délai, per- 
sonne n'a présenté des moyens d*opposllioo, 

L'avis du préfet, du SO juillet 1829, 
Notre Conseil-d'Elat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
mit: 

Art. V, La ville de Saintes, dépai lemeilt de 
la Charente- Inférieure, est autorisée à acqué- 
rir du sieur Boucheron, moyennant la somme 
de quinte mille francs, des bâtimens etterrains 
contenant mille six cent vingt-neuf mètres 
carrés, estimés qninre nnllo deux co<>t trente 
francs, et destinés a la con&tructiou d'un abat- 
toir pubfie et ecNnntta, dont TétsUineaieot 
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inni lien en Tierln ie la jirésente ordonnance. 

Le prix de cette acquisition aura lieu en trois 
ans, avec rinlérët à cinq pour cent, sur les re- 
venus ordinaires de la ville. 

Afusftôt que les écbaudoirs auront été 
mis en état dr sfrvir et dans le détai d'un mois 
au plus tard, apr^s que le public en aura été 
averti par affiches , Tabattage des bœurs, va- 
dics, veaux, moutons et porcs destinés la 
con^ommr^rinn fies liabîtans, ne pourra se faire 
dans rintérieur de la ville qu'à Tabaltoir pu- 
blie^ commun : toutes les tueries particulières 
seront interdites et fermées. 

Cependant ]rropri(''laires pi pnrfîculîcrs 
qui élèvent des porcs pour la consouiniation de 
leur maison , conserveront la fiiculté de les 
abattre chez eux, pourvu que ce soit dans Un 
lieu clos et séparé de Ja voie publiqtie. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
root faire usage de Tabattoir public, mais sans 
j être obll](és, soit qu'ils concourent à Tappro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils upprovi- 
ûonn^nt seulement la banlieue : ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers de la ville, 
libres de tenir des échaudoirs et des abattoirs 
hors de ) i ville, dans to<; communes voisines» 
sous l'approbaliou de Tautorité locale. 

4* En aucun cas, et pour quelque motif 
que ce solti le nombre des bouchers et char- 
cutiers no pnnrm rtro limild ; mai'^ tous ceux 
qui voudront s'clubltr à Saintes seront seule- 
ment tenus de se faire inscrire ft la mairie, où 
ils feront connaître le lieu de leur domicile et 
justiGeront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d*exposer en vente et de dé* 

biter de la viande h leur domicile, pourvu que 
ce soit dans des élaux convenablement appro- 
priés à cet usage , en suivant les règles de 
police. 

C. I,es bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viandè 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
aux Jours fixés par le maire, et ce encuiK nr- 
rence avec les bouchrrs et cliorciitîers de la 
ville qui voudront prufilcr de la niOme faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
l'abattoir public s ront l é'^lés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordiiiaii p. 

8. Le maire de Saintes pourra faire les 
règlemens locaui i^eessaires pour le service 

de l'aballoir public, ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie , 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu l*«pprobation de notre mindstre de 

l'intéri'Mîr, sur l'avis du préfet. 

9. Notrr ministre secrétaire d'ELat de i'iû- 
lérieur (àL de MonLbel ) est cUurgé, etc. 



tl 

3 rcrniER == Fr. i* WAit t^. — Oidoiuuinc» 

du l\oi qui autorise r-iploitations dans l«s 
bois y desigDës. (8, JJuU. 34», n» ii,^o.) 



3 FEVBiEa ib3o. — Ordonoances du Roi «jui auto- 
riseot l«s sieurs Dcguia «l 0«lafottt i ajouter K 
leurs noms ceux de tiillecooq etLunoy. (é,BuU. 
340, a* i3,43a.) 

3 rCvIIEl l83o. — Ordaaoancc du Roi qui admet 
les sieurs Bachrod , Daad, Erhagen, K^rguff 
Ht» et Oldeku^, à établir leur domicile en 
Fnace. (8, Bull. 3^, n* i3,ft33.) 



3 FFVRiF.n iS3o. — Ordonnaiic» du Roi qui eonccde 
aus sieurs OeUuoue el autres U uiae de niaa» 
ganëse esistuit<^dans le coamun^ de Nontron, 
depariemeai do 1« Ilordof ne. (8, Bulletin Mo, 

3 rKVSncii i83o. — Ordoaneute du Roi qui auto- 

risc les sieurs Rcniux rt Drinioul Ii ajouter ciwj 
nouveaux four^ à rcierbcrc à l usiue ii ter cru'ili 

possèdent dans la commtfne de Itaîsmes. ^Bull. 

i5o, n» 14*057.) 



3 revBiER i83o. — OrdonnancRs du Roi qui auto- 
riMnt l'aecepUlion de doos • t li i^s faits It di- 
vers bospiees et panvre». (8, BuU. 3Si, n« i^i 101 
et suîv. 

« ■ I ■ M mm III I ^^^^m 

3 riîvRiF.n I83n. — Ordonnance du Roî (pii ;noi .Ic 
dfi* lettres de d^aralioo du aaluralité au sieur 
Bonnet. (8, BuU. 35;, 004,351.) 



3 FtvRiER i83o. — Ordonnance qui autorise Tin* 
script ion de deux cent trente>trois p&sions, 
(8, Bull. 34a ùûf a" 



FEVRIER i83o. — -Lctlres-patcoles portant ér 

tioL) lie nvijortts en faveur de MM. BouU-iy, 
Biulny, Borrelly et du Maisniel. (Bull. 3^0, 

î tt»tS4s8.) 

7 FEVRIER = Pr. i^" MARS i83o. — Ordouodace 
du roi qui autorise des eiploilelions dans les 
bois j-d^tign^t. (8, Buil. 341 «n* i3,44i') 



7 VBVRIER t83o. — ' Ordonnance du Roi qui auto- 
rise deiîiiîliveaieat la coiumuoeute des sœurs de 
U l'rovidence Àablie k Pacl. (8, fiuUelin 34( > 
n* i4»â3i.) 

7 FEVRIER i83o. — Oiilonnances qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs («ils k divenes fabri- 
ques, ot k U coui;r<^gitii»a de Saiat-Lanre à Pa- 
ns. (8, Bull. 3â4f tt* i4i3s4.«^ «uivO 



^ FEVRIER 18 ^0. — Ordoiui met.' (îu Rijî(|iu accorde 
des pensions à trots ceat sept veuves et autres. 
(8, Bail. 3Sd bis^ t^,) 



I 
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lo rsvRiElcrPr. 6 MARS l83o. — Ordonn.inre <iu 
Rui relative k l'altatloir public de la ville de 
B«darieux (HërauU). (8« Bull. S^z, n« |3,465.} 

Charles, de. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintér ieur ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Bédarieux ( Hérault), des 13 février et li mal 
1829, rdatîTcs à Tabattoir pobJie de cette 
ville , 

L^avis du préfet , du 39 juin suivant, 
Notre coiMëil d*Etat entendu» 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 
Art. V. La vUle de Bédarieux (Hérault) 
est autorisée à conserrer, sous le titre d*slntloir 
public et commun, le bâtiment qu'elle tient à 

loyor des frères Gère, et qui est situé ft Tex* 
tréoûlé du faubourg Trousseau. 

3. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, >ache8, 
veaux, moulons, brebis, nfîneaux et chevreaux, 
destinés à la consoiiLmalion des liabitans, ne 
pourra se faire à T intérieur de la ville ailleurs 
qnp d ins le bâtiment dont il s'agit. T/nbattage 
des porcs devra aussi avoir lieu exdusiremeal 
dans le même local. 

Aussitôt que les échaudoirs auront été mis 
en élat de servir, et dans le délai d'un mois au 
plus ^tard, après que le public en aura été 
averti par affiches , toutes les tueries particu* 
lières seront interdites et fermées. 

L'obligation d'abattre exclusivement les bes- 
tiaux et porcs dans cet établissement cessera 
néamnoins, lorsque la ville n*en sera lÂoi lo- 
cataire. 

3. y -es propriétaires et particuliers qui 
éièvc[)t des porcs pour la consommation de 
leur maison, cooserreront la faculté de les 

abattre chez eux, pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique, et en 
se conformant d'ailleurs aux règlemens de 
police. 

Les houcliors pt charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionncnietu de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue : ils 
seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Bédarieux, libres de teidr des abattoirs et 
des échaudoirs dans les communes vol^nes 
. sous l'approbation de raulorit»' locnîc. 

5» En aucun cas et pour quelque mol if que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qulvou* 
draienf sV'tablir à Bédarieux seront tenus de 
se faite inscrire à la mairie, où ils feront cou* 
naître le lieu de leur domicile et jusUfitnnt de 
leur patente. 

0^ Les bouchers et charcutiers de Bédarieux 
auront la faculté d'exposer en vente 1 1 débiter 
de la viande à leur domicile , dauâ des étaux 



convcnabiemeut appropriés k cet usage, et en 
suivant les lègles de police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
aui jours désignés par le maire, et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Bédarieux qui voudront profiter de la même 
faculté. 

8. Les droits à payer par les boodhers et 
dmicutiers à la ville pour l'occupation des 
places dans rnbaltoir seront réglés par un 
tarif arrêté sui^int la forme ordinaire. 

9. Le maire de Bédarieux pourra faire les 
rfiglemeos locaux nécessaires pour le service de 
rnhnttnir puMic, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie; toutefois, ces 
actes ne seront exécutoires qu^après avoir reçu 
rapprobation de notre miidstrederintéiieur, 
sur l'avis du préfet. 

10. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur CM, de Montbel )e8l chargé, etc. 



lo FEVRIER =3 Pr. 6 mars i83o. — Or«lonii««ce 
da Roi additioanelle K celle duG iviil i8a7, 
qui a ëtaLU un conseil do prud'hommes dans U 
ville de Nancy (Meurthe). (8, BulU 34*, 
n« 13,4670 

Charles, etc» 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

d'Etat du département de l'intérieur ; 

Vu notre ordonnance du 5 avril 1827 qui a 
établi dans la ville et pour les fabriques de 
Nancy un conseil de pnid*boaames composé de 

sept membres et de deux snppîéans ; 

Ayant égard aux représentations qui ont été 
faites tant par ledit conseil que par le préfet du 

département delà Meurthe; 

\otre conseil d'Etat entendu, 
IVous avons ordonné et ordonnons ce qui 
toit: 

Art. l". Lors du premier renouvellement 
partiel du conseil des prud'hommes de Nancy , 
le nombre de ses membres sera porlé à neuf. A 
p artir -de celle ^oque, ledit conseil se compo- 
sera de deux filateurs ou fabricaiîs de tissus flp 
coton, d'un fabricant de broderies , d'un fabri- 
cant de papiers peints, d'un fabricant de ver* 
nicelle , de deux teinturiers el d*un tisseur 
occupant un ou plusieurs métiers. 

2. Deux suppléans continueront en outre 
d'être attachés au susdit conseil. lisseront choi- 
sis et nommés confbnnément à ce qui est pres- 
crit par l'artide 1 de notre ordonnance da 5 
avril 1827. 

3. Celte ordonnance restera en vigueur el 
continuera tfétre exécutée dans toutes les dis- 
positions auxquelles il n'est pas dérogé par la 

présente. 

4. Notre garde-des-sceaux, mioislre eecré- 
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taire d*Etat de la justice, et notre ministre 
•sprrétaire d'Etat do rint<^Heur (MAI. CîOUrTOH 
^ier etMontbei), sont chargés, etc. 



suhani de titres <le la mime nalare. (S, Bull. 
i3,5i3.) 



If) > FVRIKR = Pr. 6 MAKS i83o. — Ordonnance du 
RoicoatenanL un noav«au Urif des droits k per- 
M%oir an poBt'provijoife pour le passage de 
l'Adonr k BajoiiM. (8,Bo]l, 34», «• i3,469. ) 

Charles, ete. 

Sur le rapport de notre ministve leerétaire 
d'Etat au département de Pintérieur ; 

Vu notre ordonnance du 10 juin 1829 qui 
approuve Tadjudication passée , le 20 féviier 
précédent, par le prélèt des BaMea-Pyrtoéet, 

au sieur LacoiituiT, pour la construction d'un 
pont de bateaux sur TAdonr entre Bayonneet 
Samt-jt:.sprit , luoyeuuunL lu cuuce^sion d'un 
péafe pendant deux ans* einq moiset vingt'éix 
jour»; 

Vu le tarif annexé à ladite ordonnance; 

Vu la réclamation du sieur Lacouturecootre 
eneerreor qui a ftftsoliititiiercetarif àoeloi 
sur leqnd raïQadicalioa du péage a été pas> 

sée; 

Consideratit que, d'après les termes de notre 
ordonnance du 40 juin i8S9 et d'après Tadju- 

dication qu'elle approuve, c'est le tarif proposé 
par le préfet le 28 février 1829 qui a ser^i de 
base k l'adjudication; que ce même tarif est ce- 
hdqai doit être perçu au profit du sieur La- 

e^nture sur le pont de liateaux de VAàwU 
entre baint-Esprit et Bayonne ; 

Notre conseil d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
aok: 

ArU 1". Le tarif ci-joint, arrêté le 28 (éMklf 
1829 par le préfet des Basses-Pyrénées, et sur 
lequel a été passée l'adjudication du péage à 
pôeevoir sur le pont de bateanz de Bayonne, 
aprr> çon nchî'vement, est et demeure substitué 
à celui qui est annexé à notre ordonnais *■ du 
10 juin 1829 : en conséquence, c'est d'après le 
tarif ci-joint qne les droits de péage dudit pont 
seront perçus. 

2, Notre ministre secrétaire d'Etat dei'intè* 
rieur {M, MouU^el) est chargé, etc. 

{SidtU tarif.) 

Jormica = Pr. i8 mars i83o. — OrdoBunea 
Al Boi portant procbtnaiion des brevets d'in- 
vealtoo, de perAelionmlsment et d'importation 
pris pendant le quatrième trimestre de 183^ tt 
des cessions qui ont été faites, durant le coura 
de ce trioicair», de lont ou partie d«« droita r^ 
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» FEVRiER = Pr. 6 Mxas i83o. >- 'Ordonhanoe 
dn Roi , relative au prolongement 'd'une rente 

et au clj5*ement de chemins uarmi les roules 
dëparlemeotaies de l'Yonne. (8. Bulû 3^3, n<* 



lo.rEVftiEK i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde unepenaion au eomteCorial. ^8, Buif. 3ia 

R i83o. — Ordonnance du Roi qui ae- 
corde une punstOA tu oomie Sapinaud. (g, fiait. 
34* ^i*t 

lO VKVKIta l83o. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met Ifi sieurs Pan y Agua , Rossi et S^nvoi»in , 
il éublir leur domicile en France (8, BulJ. iào, 
n* 13,434.) ^ * 

10 rEVBi£R i83o. — Ordonnance du Roi qui nom- 
me H. Dttdon, président du collège dcnarle- 
"*«»*°3 438 ) ' (8» Dulletio 341, 

10 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Roi qui au» 
torisenl l'acceptation de donations laites aux 
communea de Maacheeourt, de JNieder-tiagen- 
ih»\, de MogncnciusetdeCliainpo»gitr.(8,fin||, 

35i, n** i4,t43') 

11 nvain ig3oif — Ordonaance du Roi qui ac- 
corde des secours k des orpbeiiiu. ( 8^ Bull. 34t 

l4 WVtftl = Pr, i» MAIS iBSo. — Ordonnance 

du Tlui concernant rinstructloe primaire (t) 

(8, Bull. 341, a-» 13,437.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat an département des alBiiKs ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique; 

Nous étant fait rendre compte de la situation 
des écoles primaires dans le royaume, nous 
avons reconnu qu'on nombre asset considéra- 
ble de communes (^tnirnt encore privées des 
moyens d'instruction que notre volonté est de 
mettre à la portée de tous nos sujets» et qu'il 
importait de prendre de nouvelles mesures afin 
de parvenir à ce Imt dans le plusbref délai pos- 
sible ; 

Voulant améliorer en même temps le sort des 
instituteurs, et leur assurer la fécompmse qoe 
méritent leurs utiles fonctions ; 

Vu l'avis de notre conseil royal de l'instrue- 
Houpniilique; 



(t> VoyiLoi du a8 juin i933. 
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l4 CHARLES X. — ] 

Vn l*aviâ 0u comité de l'intérieur de notre 
flODWil d'Etatt 

Noos «vons ordonné ot oidonnoiis ce qui 
Mûts 

Art. 1*'. Les uiesure^i suivuiUes tueront prises 
pour que toutes ks communes du royaume . 

soient immédiatement pourvues dct moyens 
SuflTi? d'instruction primaire. 

2. Luii écoles communales seront divisées eu 
trois elasses correspondantes aux trois degrés 
d*cnseî^emenl reconniiîi pjr railiclc M de 
Tordonnance du 29 rù\ rier 181 ti ; ce classement 
sera fuit dans chaque département par le préfet 
de concert avecle recteur de l'académie, et pré- 
senté à rupprobuiion du coQseil général dans 
sa session annuelle. 

9. Le conseil général déterminera le mh^ 
mam des émolumcns, divisés en traitement fixe 
éi produits éventuels de chacune des trois clas- 
ses d'écoles. 

Le tableau général déclassement des écoles 
du déparleiuf'ntscra dressé en trois expéditions 
dont l'une sera déposée à ia préfecture, la se- 
coude dans les arcliives de l'académie , et ia 
troisième transmise à notre ministre des alliures 
ecclésiastiques et de l'instruction publique. 

4. Ce tul)leau sera révisé annuellement dans 
les mêmes formes. Les écoles qui, par l*effet de 
fondations , donations particulières ou votes 
nouveaux des communes, auraient acquis une 
importance sulUsante , seront élevées , s'il y a 
lieu, à une classe supérieure. 

5. Les conseils municipaux de toutes Icscom* 
munes du royaume délibéreront, dans leur pro- 
chaine session ordinaire du mois de mai^surles 
moyens de pourvoir è réiabliaacment et à Ten- 
tretien des ecules primaires dont ils auront re- 
connu la nécessité. 

Dans ie cas où les dépenses ne pourraient 
être couvertes qu^à Taide d'une imposition ex- 
tra" rdi uni rr , !■!!(■ sera volée dans les foriues 
présentes pur les articles et suivons de la loi 
du 15 mai 1818. 

0. Les conseils municipaux arrêteront dans 
cette délibération: 

i** Le montant des frais indispensables ^our 
te premier établissement deréoole ; 

2" Le traitement fixe annuel propre à assu- 
rer le sort de l'instituteur, en ayant égard aux 
émolunicns éventuels qu'il pourra obtenir des 
élèves pa}uns; 

'à" Le vote des fonds destinés aux frais d'éta- 
blissement de l'école, et ceux alleclésau traite- 
ment iixe de l'inslitHteur : ce traitement sera 
voté pour cinq ans ; 

A" Lu tibte des enfans qui seront admis gra- 
tuitement à l'éculc ; 

d'Enfin le tuuxUc ia réliiLulion mensuelle à 
payer pour les enfans qui ne seront pas admis 
aux leçons gratuite?. 

7.L01 squ' une commune n'aura pas les moyens 
d'entretenir uu iusUiuteur, elle pourra s'enten* 
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dre avtc une ou plusieurs communes voisines 
pour en avoir un en commun. 

Dans ce cas, chaque conseil municipal vote- 
ra sa portior) confrihtitive hiix (liv('rsf»s dépen- 
ses, courormeuieuL à i arlicie uiecédenl,el dres- 
sera la liste des enfans de la commune qui 
devront recevoir rinstruction gratuite. 

La distribution des leçons entre les enfans 
des communes ainsi associées sera réglée d'un 
commun accord par les maires respectifs > et ce 
règlement sera soumis à l' tpprobalion du rec- 
teur, qui statuera après avoir jpris l'avis du co- 
mité de surveillance. 

8. Lespréfets présenteront aux conseils géné- 
raux, dans leur prochaine réunion, outre le ta- 
bleau énoncé eu l'article 2 ci-dessus, i eiai des 
communes qui auront voté les fonds suSsans 
pour couvrir toutes leurs dépenses relatives à 
rinstruction primaire , t'i de celles qui n'auront 
pu se charger que d'une partie de ces mêmes 
dépeni». 

9. Vérification faite de ers états, le conseil gé» 
néral délibérera sur les secours qu'il convien- 
drait d'accorder auxcommmies reconnues dans 
l'impoMibilité de subvenir aux frais de leurs 
écoles, et Aotera iesMHwaea qu^il jugera devoir 
allouer à cet cllet. 

L'état de répartition de ces sommes, arrêté 
par le conseil général, sera transmis au recteur 
de l'académie et à notre ministre des alVairei 
ecclésiastiques et de l'instruction publi(|ue, 

10. Outre les écoles primaires propremsnt 
dites, il sera établi des écoles-modèles prépiU8.<^ 
toires desiitiéesà former des instituteurs. 

11 y aura au moins uue de ces (écoles pur uf;^- 
démie. 

Les conseils généraux délibéreront, dans Icar 
protbaine session, sur rétablissement et l'cn- 
tretieu d'une de ces écoles dans le département 
môme, s'il y a lieu, ou sur la contribution du 
départementaux déi)enses de l'école commune, 
qui sera , autant que possible, placée au cheC- 
lieu de l'académie. 

Les préfets se concerteront avec les recteurs 
pour préparer le" propositions sur lesquelles il 
conviendra d'appeler à cet ^ard i'auention des 
^nseils généraux. 

11. Chaque année, il sera porté au budget 
de l'Etat une somme spécialement destinée à 
■encourager rinstruction primaire, et, pendant 
cinq ans , à partir du i*' janvier 4831 , il sera 
prélevé pour le même objet le vingtième du 
produit delà rétribution uni ver^i tain- ét a b! ie par 
les articles 134 du décret du 1; mai ) et 2ô du 
décret du 17 septembre 1808» 

12. Le fonds ainsi formé sera employé par 
notre ministre des alTaires ecclésiastiques et de 
rinstruction publique, d'après l'avis de notre 
conseil royal: 

!• A donner des sceours dtix communes qui 
Si trouveraient dans 1 impossibilité absolue de 
&e procurer dcâ moyens d' e n s ei gne ment , et 
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princips^lement à fonder des écoles - modèle^ 
préparatoires , 

2« A faire composer, imprimer «distribuer 

des livres élémentaires , 

3» A donner des eucouragemensel des récom- 
penses aux instituteurs qui se seront distingués 
par leur aptitude, leur sèle et Jèur iMime eon- 
duitc. 

43. Un rapport sur Tcmploi des fonds sus- 
énoncés et sur Tétat de rinslruction primaire 
dam toute rélendue du royaume nous sera 

présenté chaque année , au mois dis janrier, et 

communiqué aux Chambres. 

14* Noire iuinisire des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinsimctfon publique nous nropo- 
sera iiicessaiiMncnl un règlement général pour 
assurer aux ii.slihilcurs primaires communaux, 
au moyen de releuuLs sur leurs traitemenSel des 
antres l essources dont ou pouiira disposer, des 
pensions de relraile, lorsque l'âge ou h s infir- 
mités les mettront dans la nécessité de renon- 
cer à leurs fonctions , après les avoir exercées 
pendant un nombre d'aunées déterminé. 

45. Notre niiiiislre des affaires ecclésiasti- 
ques cl de l'instruction publique et notre mi- 
nistre de l'intérieur (MM. de Guernon-RanviUe 
et Ifontbel) sont chargés, etc» 
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l4 rEVRiEK i83o. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensiuns à Ircnte-cinu veuves de iiiili> 
taires. (8, fiull. 343 ^V, n° 6.) 



i4 Tnram i83o. — OrdoDoioc* du Rei oui ac- 
corde des pensions à &oix«iiUHUnq wkiljlaiKi, 



4nvRiTii i83o.— OrdoimanctsduBoi quiaccordo 
des> I ) ( j 1 M > 1 1 s -j des vettvei de miiiuiref* (8, Bull . 

14 rrvRiER i83o. — Ordonoancc portant couvoca- 
tioa du collège departeincntal de Maine-et- 
I^ire. <8, Poil. 341, n° 13,439.) ' 



14 rEYRisa i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
toriaeDt la CMngr^alion des Meurs d«: St- Joseph, 
établie ani Tans, et la COomunaute des reli- 
gieuses cUiriites établie Ik HameîUe. (8, BulL 343, 

B» i3,5t6.) 

14 FEVRIER i83o, — Ordonnaores du Roi qui au- 
torisent i'acceptJtioQ de doDS et legs faits à di- 
AWiques. (8, Bull. 354,00 14,347 etsuiv.) 



14 TWWMSïïM l93o, — Ordonnances du Rui qui au- 
torisent l'acci-platiou du dons el legs laits 1» di- 
verses Xaltri^uesj aux relifiicuses dites de Cbava- 
fn»s, et 8IU jpanvres. (8,BolU 355, a» i4,3t;6 et 



17 FEVRIER — Pr. §Ji4JU liJ3o. — Ordonnance 
du Roi portant rectificalioa du tarif dei droiu 

de pc,ig(.- ;i pcrce\oir au pont de Clnte sur !« 
Tbouct ( Maiae-euLoirsJ. (8, Bull. 343. »• 
13,469,) ' ^ 

J7 FEVRiEB t83o.-- Ordonnance du Roi qui admet 
^f.*'*«''.P'^f y*""^ dtaWlrsoo donaîcik en France. 
(8, Bail. 343, n«i3,5».) 

17 FEVRIER i83o — Ortlonnance* du Boi «pii au- 
torisent la conslniction el la eonicrvatiom de di. 
verses usines daus le. communes de Chaillaud 
d'Àisjr-soos-BougeaioQt et de Pavtae. (8 , Bull.' 
35ov n* i4,o58 et sniv.) 

17 HtYlISa i83o. — Ordonnances l'u Roi qui au- 
torlseniracceptatiou lic duus et legs laits k di- 
▼m«i«oainnoe8.(8,Biill.35i, n« 14, 146 etsuiv 

17 TEVRiKR i8:^o, — Ot tlounance du Roi qui aulo- 
risc i'acccptatiou d'un legs fait k l'bospice de 
Roanne au profit des p^iuvres maladesde laeom- 
mune de Mablj. ( 8, Bull, 355, n* 14.373.) 

17 FEVRIER i83o Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la,sociétd des glaces dc8aiBUGobain.(8,6uU. 
34d àis, a* !•»,) 



17 FEVRIER l83o 



■ Ordonnance dd Roi qui «e* 
corde des lettres de déclaration de Dsturaiitd au 
sieur ChevaUer. (8, Bull. 363, !»• 14,870.) 



SI rsvRiSR i83o. — Ordonnances du Roi <{ui an- 
toriseut racceptalbu de dons et legs faits li di- 

verses faljrirjues ; à la communauté' des sœurs de 
Saint-Joseph de Lyon , turm^e ii Vernaitou. 
tfi, Bull. 355, V 14,374 et suiv.) 



a4 nvRiER Pr. 4 DECEMBRE i8So. — Ordou- 

nmco du roi (Cluirles "X) sur l'organisation d'un 
lialailiou d'ouvriers d'administration, (q, Bull. 
O. 16, ii*47i.) 

Charles, etc. 

Vu les ordonnances royales des 29 janvier^ 
5 février et 9 avril i8il8, rdatives à la création 
du bataillon temporaire d'ouvriers d'admi- 
nistration ; 

Voulant donner à ce corps la fixité que ré- 
clame IMntérêt du service et apporter à son or- 
ganisation les améliorations dont Teipérience 
a fait reconnaître la nécessité; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Eiat de la guerre, 

^^ous avons pr^onné et ordonnons oe qui 
suit : 

Alt. i*'. Le bataillon temporaire d*ouvrien 

d*adminislration, créé par les ordonnances 
royales des 29 janvier, 5 février el 9 |ifnli^2d^ 
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l6 CHARTJÎS Y. — a 

2. Les ouvriers d'administration seront ex- 
clusi?ement aUeclés à rexploitation de^ ser- 
Tiees «dmiDistratift $ ito leront subsidiaire- 
ment employés \ la p^tîrde rt police dt»s étobUs- 
Bemens servant à aille ex.ph*il<àliou i de même 
qu*aux escorlcs des éf acuatknis àe malades el 
de oonvois de «ibsisliiiees on d'dEeli niln 
taires. 

a. Le bataillon d'ouvriers d'admioistratioa 
sera composé, sur le pied de paix, d*uiidtat- 
major et de cinq compagnies , dont une de 
dépôt : en cas de guerre, ce nombre de com- 
pagnies pourra 6lre augmenté suivaul que les 
besoins oa service reilgenmt. 

' Ln rompng^nîp de dépôt ne portera pas 
de numéro, vi iTaura pas de complet fixe et 
déterminé m hommes de troupe ; les enrôlés 
TOlontaireseC les hommes de première levée y 
seront incorporés, pour ensuite être rénnrtîs 
dans les compagnies détachées dans les pltices 
de rtntérieiir ou k rannèe. 

5. Le cadre d^orgamsation de Tétat-major 
cl de chaque corapag^îie du bataillon d'ou- 
vriers d'administration est fixé ainsi qu'il 
îmt : 

Êtat-mtjor da batailloo. 

Officiers : chef de Irataillon commandant, 
i; lieutenant trésorier et officier d'habille- 
ment « ii chirurgien aide-^m^ori i* To- 
tal 8. 

Petit ^tat-major. 

Sous-officiers : adjudant sous-officier, i ; 
maîtres : armurier, i; taiUeur, 1; cordon- 
nier, 1$ clairui,i« TotBl,5.TMBldereiat« 
major, 8. 

" Gompagnm. 

Officiers i capitaioe^ i; Uentenaiit^ 1} sons- 
lieutenant, i. Total. 3. 

Sons-officiers et soldats ; sei^nt-major -! ; 
sergens, 4, fourrier, i; maîtres maçuus,4; 
charpentiers, 4; semnrriers, caporaui s 
infirmiers majors , 12; brip^adiers principaux 
des subsistances, 4; romainitr» des vivres* 
viande , 4 ; chef ouvrier du campement , i ; 
soldats de i'* classe : maçons, 4; cbarpen- 
tirrs , 8; menuisiers, 4;lonneHpr, 4 ; ser- 
rurier et coutelier, 2; brigadiers boulan- 
gers, 12 ; bouchers, H; soldats de S* da^ ; 
infirmiers ordinaires, 68; boulangers pétris- 
senrs, 36; tourheitn;, ^; botteleurs, 4; ou- 
vriers ae magasin, ii ; dairons, 2. Total, 202. 
Total par eompaguie , 205. 

Cornpiignic de dépôt» 

Officiers : capitaine, 1 ; lieuteoaot, 1 ; sons- 
lieutenant, 4. Total, 3. 

Sons-offlcieis et soldats : sergent-miyor , i t 
9a9m,àt iiMiiiler,iscapoiiiix, 8} daiion» U 
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Total, 45. Total de la compagnie de dé- 
pôt, 48. 

Ainsi, la force tolale du cadre d'orpanisn- 
tion du bataillon à cinq compagnies sera 
de s 

Olfiders: d^état-major, 8t de compagnies, 15» , 
Total, 48. 

Sous-officiers et solda' s : d'élat-major, 5 ; 
de compagnies, 823. Total 828. Total géné- 
ral, 846. . ^ 

6. Chaque compagnie sera composée de 
neuf escouades, dont quatre pour le servi ce des 
subsistances, quatre pour le service des hôpi- 
taux tt une pour le service du campement et 
baraquement : le sergent-major, !c fourrier, 
les ouvriers conslrurtrurs des fours et les 
clairons ne font point partie des escouades, 
et resteront à TétatHmajor de la compagiiie. 

7. Deux escouades formeront un peloton 
qui sera commandé par un çcro;enl ; deux pelo- 
tons formeront une section qui sera commandée 
par un olfider. 

8» Chaque escouade sera composée: 

Ponr Is lenric* dei siditUbliMM. 

1 brigadier principal, i romatnier, S briga- 
diers boulangers , 9 boulangers pélrîsseurs, 
2 bouchers, 4 ouvriers toucbeurs et txiiteleurs. 
Total, 20. 

Pour le service des hôpitaux. 

Trois infirmiers majors, i7 infitmieis Ordi- 
naires, Total, 20. 

Font le Mrvice do cami»«ni«»t. 

Un dief ouvrier du campement, 2 maîtres 
maçons, ^ maîtres charpentiers, 1 maître 
serrurier , 2 ouvriers maçons , 4 ooTrim 
charpentiers, 2^ouTfien menuisiers, i ou- 
vrier serrurier, S ouvriers de magaaio. 
Total, 20. 

9, Le bataillon d'ouvriers d'administration 
se lecnitera par des engagemens volontaires, 
et subsidiaireroent par la voie des appels. Dans 
l'emploi de l'un et l'autre de ces deux modes 
de recrutement, le choix des hommes de 
chaque profiesdon sera combiné avec les be- 
soins du corps. 

40. Nul ne sera admis fi rontrac^er un en- 
gagement volontaire pour iebalailioii d'ou- 
vriers d^administration, s*il ne remplit les 
conditions imposées par la loi, et s'il n'est por- 
teur d'un certificat du sous-intendant militaire 
du déparlement, portant qu'il a été reconnu 
propre k la profession à laquelle il se destine. 
T/actc dVng^nîrement devra faire mention de 
Texhibition de ce cerliûcat. Il devra également 
être porteur d'un certificat déHn* par le chef 
debatailion, constatant que reffbctudu corps 
permet de Ty admettre. 
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11. Pour la première formation, on incor- 
porera dans le bataillon permanent: 

4* Lessoidats d'nrnbulancc qui font aducl* 
lement partie du buiaiUon temporaire ; 

S* Les infirmiers entretenus des hdpitaus 
militaires créés par noCreonlonnaneediiISsep* 
ternbrc iSlli, 

12. Les ouTriers du bataillon d'ouvriers 
^administration seront nommés par nous, 

sur la présentation de Dotte mlidstresecvélaire 

d'tiirit (le U ffueixe. 

\3. T.es ofilcicrs serait prispoor la pranifere 
formation, savoir: 
Le ehef de bataillon, les capitaines, afaisi 

que les lieutenans, soit parmi les officiers du 
bataillon temporaire en activité de service ou 
qui ont été Ucencié«i, soit parmi les officiers 
d*adndnistration des bApitaux, soit parmi les 
agens rî'nntrcs services administratifs qui 
comptent des services militaires, soit parmi les 
officiers des corps de Tarmée en activité : on se 
eonfonnera dans tons les cas, aoz règles d*avan- 
cement établies par rordonnanee dit t août 

Les sous-lientenans, parmi les sons^lBciers 

des compagnies des corps du génie on d*ou- 
vriers du ^§fiie qui, d'après un evamen dont 
le ministre de la guerre déterminera les con- 
ditions, seront reconnus réunir les emmals", 

sances nécesssairfs ?i la construction des fours* 
et h loîTfes autres coiv-lnictioi^s que les établis- 
^meuà des services admiuisLralirâ en campagne 
peuvent eziger. 

14* Après ta première formation, Tavan- 
cement des ofTicters roulera entre les otCciers 
du corps, tant au choix qu*à Taocienneté ; les 
soQS^Ienlenans seront piis moitié parmi les 
sous-ofltders du corps, moitié parmi ceux da 
génie. 

15» Les sergcns-majors , sergcns et capo* 
raox, seront pris, pour la première fonnalion, 
soit parmi les sous^fficiers et caporaux des 
compagnies d'infirmiers actuellement exU 
stantes» soit parmi les infirmiers entretenus, 
en possesrion do temps de serrices et du grade 
requis , so t enfin parmi les sous-ofliciers et 
caporaux congfédiés des rnrjis de l'armée, et 
seront nommés par rinteudanl militaire cliargé 
de Torganisallon. 

Ils seront nommés sur la présetitation du 
chef de bataillon commandant le corps, par 
I Intendant militaire de la division où se trou- 
vera Tétat-major, par application des règles 
prescrites à rarticie 16 de Tordonnance da 
2 août 1818. 

IG. En temps de guerre, les nominations et 
les promotions à remploi de sous^ffiders 
auront lieu îur la présentation des comman- 
dans respectifs des compagnies, par les inten- 
dÉns des corps d*armée dam lesquels ces corn- 

3o. 
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pagnies se trouveront détacliécs, et d'après 
l*avis du sous-intendant militaire chargé de la 
polioe de la compagnie* 

17. L*babil]ement , Téquipement et rarm»* 
ment des officiers , sous-officiers et soldats du 
bataillon d'ouvriers d'administration , seront 
eonformesàccoide nos troupes Vinfiinterie, 
sauflaoQvIcmrdu fond deTuniforme quiseit 
gris-de-fer, et celle distinetivot qoi seia bnia* 
marron, 

18. La solde et les autres prestations en den« 
rées attriboées au bataillon d'ouvriers d'admi- 
nistration, seront réglées par «n tnrif spécial et 
sorles mêmes bases que pour 1» ouvriers da 
train dm équipages milltaues. 

19* Lorsque les sousKifBeiers et soldais se» 

ront employés dans les établisseraens adminis* 
tratifs , il pourra leur être accordé , en sus de 
lenr solde, uue prime de travail payable sur 
les fonds affectés à l'exploitation de cesdiUéienf 
services ; ceux attachés aux hôpitaux comme 
infirmiers-majors ou ordinaires, y recevront la 
noonitnm diiôpilal , telle qu'elle est réglée 
pour «s emplois. 

20. Les ofTicier/; , sous-officiers et soldats du 
bataillon d'ouvriers d'administration , auront 
droit au traitement de réforme et aux pensions 
sai?anl les règles générales applicables aox 
antres corps de l'armée. 

21. Un conseil d'administration, composé du 
chef de bataillon, président; du capitaine et 
du lieutenant de la compagnie de dépôt , sera 
chargé de l'administration du bataillon ;le tré- 
sorier tiendra la plume, et les aHribut!on«î de 
ce conseil seront les mômes que dans les autres 
eorps de troupes. 

22. Le bataillon d'ouvriers d'administration 
sera spécialement sous les ordres , et la police 
immédiate des soos-intendans , sous la police 
supérieure et IMnipection générale des inteih 
dans militaires. 

23. Les sous-ofiiciers et soldats, placés dans 
les différens établissemens de l'adminlslratieii « 
y 'icrnnt ^ l;i di-^positinu des chcfi ou des agens 
comptables de ces établissemens, et seront sou- 
mis, à leur égard, à toutes les règles de la su- 
bordination et de lu discipline militaire* 

24. Les officier'^ pénéraux et commandans 
miUtaires,ezerGeront sur le bataillon d'ouvriers 
d*admiiiistratlon la même police et la même 
surYeillance que sur les autres corps de troupe 
placés sous leur commandement ; toutefois, ils 
ne pourront en disposer pour un service quel- 
conque qne dans des circonstances extraolrdi- 
nnires et urgentes, et qu'autant qu'ils jtigeront 
qua ces troupes peuvent, sans compromettre le 
service spécial auquel elles sont affectées, en 
être momentanément dbtraites* 

25. L« ordres de service , de mouvement et 
de punition , donnés par les ofliciers généraux 

% 
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aA FKTWER i83o. — OrdoonAnces du Roi qui au- 
toriseol l'acceplalioa de dou* «t legi faiU à di- 
vers pauvres. (8, Bull. 35i, »(• i4i»o» «t •«!».) 



etftutKS oommandans militidres, dans les cas 
préfns parrarticle précédent, seront transruts 
au commandant du baUHIon oudescompagiiies 
d'ouvriers d'administration, par rinlcroié- 
dialre des intendan» on sou-liilMidasi mlli* 
tairëi. 

?6. Les intendans ou sous-intendans mili- 
taires remettront aux généraux ou comman- 
dans militaires, les situations du batallloii mi 
deseompagnies d*oufflen d'administration, et 
leur rendront compte du mouvemeat qu'ils or- 
donneront. 

27. Les dispositions de l'ordonnance du 18 
aepteinbfe sur le personnel de santé ^ 
administratif drs hôpitaux miîiiaires , et qui 
sont relatives aux iolirmicrs entretenus, conti- 
Hueront à être exécutées , sauf à rédaira le 
nooifede oes Infinnlen en raison des ressoor* 
ces que procurera, pour le service des h^itaux, 
l'eiTectif du bataiUoa d'ouvriers d'administra- 
tion. 

28. Les ordonnauces royales des 29 janvier, 
6 février et 9 avril 1R23, relatives k l'organisa- 
tion du l>alaillon temporaire d'ouvriers d'ad- 
ministration, sont et demeurent abroféea. * 



4 FKVRiGiv = Pc. ^3 MARS ibSo. — OrJoQoanee 
dn>Roi relative à l'etablissemeot d'uapoat sus- 
pendu sur ri^le k Libourns , et au« droit* à 
percevoir au passu[e de ce pont, confeméoMt 
mtttifr auMS^ (8»BiiU. ^4, a* aS^dis.) 



i4 vrvaTCR w Pr. «3 hais i83o» — Ordoooance 

du Roi cont<?mnt le f irif drùil de pe.ige ^ 
percevoir par la cummuau de la Deuîetuual 
flïord), sur le pont <!« la Deule. (8, Bull. 3^4» 
»• s3,6i3.) 

a4 TEvaiM i83o. — OrdoDoine» dtt Koi gui ac 

corde des lelires de d&laralioa de naluralile au 
■iettrBottlhay.(8, Bull. 370, n» i5,i^.) 



a4 nvRiER ibio. = Ordonnance du Roi qui autO» 
rise lea aieurt Louis-Paul Guillotiu et Auguste- 
Marie-Laurent GuîUotin k s'appeler k l'avenir 
Louis-Paul Sainte-Marie et AugustA-Liorettt 
SaiBt»-Mail0. (8,BiiU. 343, n* i5,5i9.) 



94 vmiXR i83o. — Ordonnaoet du Boi qui aulo* 

rîse le sieur Hnclnl k construire un baut-four- 
neau en rempiacemeat du moulin à h\i 1[y'il 

poMitde dans la«oinmiUMda Boiug.(8,BiilL mo^ 
ttP i4tQ6t<) 

a4 VSVBl£a iB3o. Ordonnauces du Koi qui au* 
tarifent racceptation de dont et li'gs faiukdi* 
▼erf; haspices et à la commune de Girteaipe. 

(8 , hvdi. 35i, n° i^p i85 cl suiv.} 



36 FEvaiEt5= Pr. a5 M\BS i83o. Ordonnance 
du Roi qui accorde à M, Feutrier, rfvèijue de 
' Beauvais, une pensionde 19,000 fr. sur le fonds 

uU, 340 kia, a« i.; 



26 rEVRiE»=aPr. a5 mars i83o.— OrdonWMwe ^ du 
Roi qui accorde a M. de Brault, ardieTêque d'Al- 
by, tilBline d'une pension de 10,000 fi , ^ur 1. 
fonds permanent crééparialoÀ du att mai itta^), 
nn supplément de pewies dt t,ooo fr., impa« 
table sur le naoïe fonds. (8,.BaU. 3^4 Mr. 
n* a. ) . 



a8 FEVTHFH ^ Pr. 18 MARS 1 83o. — Ordonnance 
du Hui qui autorise des exploitations dans les 
bois y d4sifndB.<8, Bail. 349, a* t3,Si4.) 



s8 FEvaisa i83o. — Ordonnance du Boi tpA ne- 
corde ,]fs pfjnsionskvinstpdeox militaires. (Bail. 

34a ùis, B" S.) 

agfCVtlER i83o. — Tableau des prix des graiw 

Futur servir de régulateur de l'espartatioa el de 
importation, coafonndiiieBk an leU dei t$ 
iuillei 181Q et 4 tuillet i8at. <8, Bull. 34t, 
»3,4i6w) 

S8 nvaisa i83o. — Ordonnance du Roi portant 

nominatÎ Mi d'un ranseiller d'Etal et d'un m iître 
des requêtes en service extraordinaire, (ë, iiuli. 
343^ n* i3,5it.} 



a8 fVnUSl l83o. — ■ Ordonnances du Boi qui au» 
terlseet l'eccoptitioa de dons et legs faits & di- 
verses fabriques, et wx, ëooles seeoadeitet eeeld- 
siastiques de iNnuer* «t de Belns; (Bull. 355, 
a* i4is85.) 



4sPr. jShaej i83o. — Ordonnince du Roi re- 
tativc 11 une nouvelle adjudicalioa des travaux 
du canal du doe de Bordeaux. (8, Bull. 344* 

n° i3,6i4 ) 

Qiarles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétcdre 
d*Btatdel*iiitérteori 

Vu la loi du 8 juin 1825, portant concession 
au sieurEugèneMévii,.conrormémentau cahier 
àieè charges y annexé , du canal de lu Corrèze 
«t de la Vciâ«, appelé dqioi» Canal du duc dê 

Bordeaux ; 

Vu rarrôlé du préfet du département de la 
Dordogne, dulo Juin 1828, qui met le sieur 
Méril en demeure de repraûire, dans le dèUd 
d*un mois, les travaux de ce canal, suspendus 

depuis Je mois d^julUst lUli et de justifier des 



r 
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C8AllL|tS X, — 

moyens rinil que 4et W Mo aroe i doot il piMir- 
rait disposer pOHrcoii)iBiierreiiécatiOii de son 

entreprise ; 

Vu Tarrëté du conseil de préfecture du mêiuft 
déparlement, en date du 16 décembre 18S8t 

Vu l'acle d'huissier du 23 mai 1829, portant 
signification au sieur Méfii di)(lit ari'èté du 
eoiiieil depiéfetture ; 

Va la lettre de notre garde-des-sceaux , mi- 
nîstre de la justice, en date du 14 octobre 1829, 
de laquelle il lésuiie gu'il n'existe sur les r^ 
gistres do conseil d*Elat »ueua pourvoi 4« 
sieur Mévil contre ledit $rT0ib dn fiomeil de 

préfecture; 

Vu la lettre do aienr Mévil du 9 octobre 
i829; 

Considérant que la déchéance a été pronon- 
cée par l'arrêté du conseil de préfecture du 10 
décembre 1828, qu'il n'y a pomt eu depourf<4 
du sieur Mévil contre eéfc«mt» fflie des lors il 
y a lieu de procéder ^ ose nottVMlt UUndifia^ 
Uon des travaux} 

Notre eoaaell d*Blet eole&du , 

Noos aïons ordonné et ordonnons OQ ' 
suit : 

Art. 1". Notre directeur général des pontSr 
et-cbaussées fixera la mise à prix des ouvrages 
déjà construits pour l'ouverture dn canal du 
duc de Bordeaux, des matériaux approvision- 
nés, ainsi que des terraiqs acquis et payés par 
le ilenr Bufène IMvîl, eooeôsionnaire dudit 
canal I et , conforménient à l'art. 11 du cahier 
des charges annexé à la loi du 48 juin 1825 , il . 
sera procédé- sur celte mise àprii, et d'après la 
forme qn*îl wm ré|lée^ à ipnenonvelle edjndl- 
caliou delà concession. 

Le sieur Mévil recevra du nouveau conces- 
sionnaire la valeur que l'adjudication aura d^ 
terminé pour les ouvrages , maldfiail^ Il 
rains dépendans de ^entreprise. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat dol*iM^ 
rieur (M. MQUtbi4} est cbergé , eUt 



^ = Pr. a3 NAIS i83o. — Ordonnaoco du Rai 

CBrlaol qu« le nombra dc| 9|«iM 4e cMnf ** 
nu ( Nord) mit isi | di«. (i, BnU. §^ 

Cherieif eic» 

S«r le rapport de notre ministre !i#aNla|l« 
d*Etat au diépartement de l'intérieur; 

Vu l'arrêté du Gouvernement du 3f juin 
1801 (8 messidor an IX), portant institution 
des agcns de change à Lille; 

Vu les avis de la chamteeetdntnbttnal^ 
commerce de celle ville ; 

Va l*afis dn préfet du département dn 
Hord, 

Nous «Tooi oidonné et «rdonnoM ee qol 
ffoU: 



4 VAM i83o. iQ 

Art l*S U nombre dcf ageof de ehange 

k Utte (Nord) reste fixé à dix. 

3. Notre ministre secrétaire d'£tat de HtH 
térieur (Aift Montttel) est cltaiféi ^e. 



^ =3 Pr. 37 MARS iH3(>.-^ Ovdounaacc da H«l «U 

on sJtttMr pvMit. ffTKiV. m n^iMH.) 
Charles, elc* 

Sur le rapport de notre ministre leci^taire 
d'ptat au départer i iit de rintéricur ; 

Vu la délibéraliuu du conseil municipal de 
Bar>le-Duc , dëpaiiemcnt 4e 1$ Meuse» di| 
33 septembre 1829, relattfel nlIlIlHHfHWIIf 
d'un abfttolrpojilie «lQiNvn«|f|[Vtt6i|Q^ll0tt* 
décrie j 

ta pfodês-feilatif «t eeftUleab d*informa- 
tloas de commodo «I ineommodo hâtes dans l( 
fille et dans les ^owmpf» à ^ hilfT*tinr 
de rayon t 

L*afiiéni^per le nrêt|t MUiUem, dam 
ses lettres dflt U t^mibi^ j| 0 4io» 

bre 1889, 

Le décret du 15 octobre 18iÛ Voi^OI^ 
nance roya|« dn i 4 Janvier I8i9 ; 
If otie oonsèil d'Etat entendit » 

Noos afoni ordopn^ «t HftfmflBI m «ni 

suit : 

4rt, ta ville 4ç Bar^e-Ûuc (Meuse) est 
aniofMe | étaMir nu abattoir publie et eem* 

mun, ainsi qu'une boucherie publiques 

Cet abattoir et la boucherie seront construits 
sur le terrain de la maison et jardk) XiJIH 
iHioek, quai des Minimes, 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de service, et dans le délai d*un 
mnh an pins tard après que le public en aura 
été averti par aOielics, l'akattafedes bœnft, 
vaches , v etnt , montons ei pores destinés à la 
coBSomniatioB des baUtans , aura lien à l'In- 
térieur de la ville eidnsifenient dan* fdMioir 
public. Toutes les tnatoparlkylitail Mnnl 
interdites et fermées. 

Toutefois . les propriétaires et particulioi 
qui élèvent dei pôfci ponr la consomma) km 
de leur maison , conserveront la faculté de lef 
attre chef eux, pourvu que ce soit dans un 
Qdetei séparé de Ifi Toie publique et en le 
eonfoimant aux rëglemens de police. 

3. Les Loucbers et charcutiers forains pour* 
ront faire usage de Tabattoir public , mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à Tapj^ 
vislonnement de la ville , soit qu^ils ipprof!* 
sionnent seulement la banlieue : ib seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers de ié 
filles fibres de tenir dn éebaudeiffl et daa 
abattoirs bors de la ville, dans les communes 
voisineii aoui Vapprotelioa de TanfeMiid In* 
cale. 
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aO CHARLES X. — 

4. En aucun cas « et pour quelque moUf 
que ce soit, le nomiire des bondien tit cbar- 
catiers ne pourra être limité : tous ceux qui 
voudront sVtahUr à Bar-lc-Duc seront seule- 
ineol tenus de se faire inscrire à la mairie, où 
ils fimmt oonnBltreteliài de leur donrieile t et 
jusiifieront de leur patente. 

5. L*usage de la boucherie publique sera fa- 
cultatif et non obligatoire pour les bouchers et 
charcutiers de la vlUe. 

Ces coramerçans nnront ta faculté d*exposer 
en vente et de débiter de la viande à leur do- 
micile, pourvu que ce âoit ààm de.s élaux cun* 
▼enaldement appropriés à cet usage, en iahant 
Ira règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville , mais senlement fc labou* 
chérie publique, ou bien en tous autres lieux 
publics fixés par le maire, et aux jours qu^aura 
déterminés ce magistrat, le tout en ofiuciirraiee 
avec les bouchers et charcutiers de la ville qot 
voudront pro6ter de la même fnculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
rahattoir el la boucherie publique seront 
réglés par un tarif aitèté dans la forme onU* 
naire» 

8. Le maire delà ville de Bar-le-Duc pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires pour le 
servicede Tabattoir public, ainsi que pour le 
comniprcc de la boucherie et delà cliarcnterie; 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu Papprobation de notre minisire de 
l*înlérieur, ' 

9. Notreministre secrétaire d*Etat de rinté* 
rieur (M,deMontbel) est chargé, etc* 



^asa Pr. ij l83o. — OrJoauaace du Roi qui 

aatorise U ville de Saiot»Deais, d<^pa rie ment de 
la Seine, & établir ua «battoir publie. (8, BoU. 
345, n. i3,(>67.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*StBt au département de IHnlérienr i 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Saint-Denî? , départctnent de la Seine , des 31 
mai 1822 , d mai i823 , 12 mai 1824, 11 et 
18 mai <8S5, 19 mai 18M et It mai 18S7 » 

relatives à la création d*un abattoir public 
avec fonderie et triperie, ainsi qu'au choix du 
local où cet établissement sera placé { 
' Vu le décret du 15 octobre 1810et rordoB» 
nance du 4 janvier 1815 , 

Les informations de commodo et incommodo 
faites à Saint-Denis et dans les communes à 
dnq kilomètres de rayon , 

L*opposition rolleciive formée, le 34 mai 
1824t contre ledit établissement par quarante* 
deux propriétaû*ei babitani de cette ville , 



4 MAns i83o. * 

Les rapports et les avis du conseil de salu- 
brité des 7 novembre 1828 et 24 avril 1829 , 
L'avis du conseil de préfecture du iS juin 

suivant , 

L'avis du préfet de police contenu dans sa 
lettre du 26 juin ; 

Notre Conseii-d'f-tal ontrndu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Alt 1". La ville de Saint-Denis, départe* 
ment de la Seine, est autorisée à établir un 
abattoir public et commun, ainsi qu une fon- 
derie de suif et une triperie publiques. 

Ces établissemens seront construits sur Tun 
des bastions des aucien<i remparts du cours 
Ragot au sud-ouest de la ville. 

L*autorild locale se eonformera, pour lei 
dispositions intérieures desdits atelier'; , aux 
conditions indiquées et reconnue» nécessaires 
dans les avis du conseil de salubrité des 1 no« 
vembne 1828 et S4 avril 1839 , et notamment 
d'employer pour la fondt ric de suif les pro- 
cédés du sieur O'Arcet, au moyen deVadde 
Sulfurique. 

3. AuwitAt que tes «chaudoifs auront été 

mis en état de servir, et dans le délai d'un raoîs 
au plus lard aprf s que le public en aura été 
averti par aOIches, l'aballage des bœufs, va- 
ches, veaux, moutons et pores desthiésà la 
consommation des habitans, ne pourra se faire 
en aucun autre lieu de l'intérieur de la ville 
que dans TabaUoir public et commnn. Toutes 
les tueries particolières seront inlerdiles cl 
fermées. 

' Ntanmoing, les propriélaircs et particuliers 

3ui élèvent des porcs pour la consommation 
e lenr maison, conserveront la faenllé de les 
abattre cher eux, pourvu que ce soit dans mi 
lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Lorsque la fonderie et la triperie pu- 
bliques qui doivent être annexées à l'abattoir, 
auront été mises en état de servir à l^usage au- 
quel elles sont destinées, il ne sera plus dé- 
livre de permission pour ouvrir dans la ville 
de nouvelles fonderies, ni des triperies pnrii» 
entières ; cependant toutes celles qui cxi<=taient 
antérieurement au décret du 45 nrtobre IHIO , 
ou qui ont été régulièrement autorisées depuis 
cette époque, pourront oontinoer à exercer 
concurremment avec la fonderie et la triperie 

publiques. 

4. Les bûucbers et cbarcutiers forains pour» 
vont fliire usage de rabattoir public^ mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à l'appro- 
viMonnemeni de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionne ut seulement la banlieue. 

Hors la ville, c'est-lHdîre , dans les com- 
munes des environs « ils seront libres, aind 
que les bouchers et charcutiers de Saint-Denis, 
de tenir des abattoirs et des échaudoirs , sous 
l'approbation de rautorilé locale. 
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CUAELES X. — 4 MARS idio. 



5. En aucun ca?, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
De pourra être limité t tous ceux qui voudrait 
8'élablir à Suinl-Denîs, seront seulement tenus 
de se. faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domiciie ei justifieront 
de leur patente. 

6, Les bouchers et charcutiers de la ville 
aaroat la faculté d^exposer en vente et de dé- 
Wter de ta viande à leur domicile , dans des 
élaux convenablement appropriés ft cet ongc^ 
ensuivant !cs règles de la polirp. 

Les houcbers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente tt déhiler de la viande 
dans la ville, mais seulement aux jonis et sar 
les lieux désignés par le maire, et ce, en ron- 
carrence avec les bouchers et charcutiers de 
SainHMs qui^voadfOotpfQtter de la même 
fecalté. 

8. Les droits à payer par les boudiefS et 
charcutiers, fondenrs pI iripit r*, pour l'occupa- 
tioo des places daus l'abailuir public, seront ré» 
glés par un tarif arrêté dansla forme codinaîre, 

9. Lr maire de la ville de Saint-Denis pourra 
fiùrele» règlemens locaux nécessaires pour le 
MTfice de Tabaltoir public, ainsi que pour le 
commefce de la lioacWte et de la charenterie; 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'apr^s 
avttr reçu Tapprobation de notre minisire de 
rôlérienr, sur Taviadu préfeU 

10. Notre ministre secrétaire d^at de 
ttrieiir(M. Ifootbel) est chargé, etc. 



4=Pf. 97 M4as l83o. — Ordonnance du Roi 
%n maiutiaal l'abattoir public établi ï Cbarle- 
Tllb(AideaBM).(8,BuU. 345, n* i3,666.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
fEtat an dépnrteBsent de rinlériear ; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Charlcville, département des Ardennes, du 8 
Bsn 1829, relative à Tabattoir public de cette 
fille, 

L*avis du préfet du S5 juin soivaiit; 

Noire Conseil -d'État entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui luit: " 

Art I". i.*abattoir pubUc établi à Charie- 
lille (Aidennes) , sur le quai dit de» Juifs, est 
confirmé et maintenu. 

Le bâtiment dans lequel a li^ l'^iiatlage 
Ktte affecté à cette destination. 

1 A dater de la pnMieationde la présente 
ordonnance, Taitage des bœufs et vaches atua 
lieu exclusivement dans l'abattoir public; 
tontes tueries partiailières destiné au 
pos bétail, dans lUntéiiear de la vUle, seront 
lilerditeset fennées. 

Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
le nenu béiaili tel que veaux, moutons et 



%i 

porcs, pourra Hvf. nbatlu dans tîrs !ncnux par- 
ticuliers, clos et séparés de la voie publique, 
en seeonfemiaM anx i^lonens de police. 

8. Les boochers forains ponmmtfclre usage 
de rabatteur public, mais sans j être obligés, 

soit qu'ils concourent à rapprovisionncinenl 
de la ville, suit qu'ils approvisionnent seule- 
ment la banlieue : ils seront, ainsi qne les 

bouchers de Charlcvlllp, libres de tenir des 
abattoirs dans les communes voisineSi soua 
l'approbation de l'autorité locale 

k, Sn encan cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre desMoelietB ctciiaicutiers 

ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s^établir dans la ville, seront tenus de se faire 
inserire à la mairie, où Sto feront cnmallre le 
lieu de leur domidie, et justifieroiit de leur 

patente. 

5. Les bouchers et les charcutiers de Cbar- 
leville auront la faculté d*exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dene 
desétauxconvrnnhlement apprapiiésàcetllH|e 
en suivant !es règles de police. 

<j. Les bouchers et charcutiers forains pour« 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dansla ville, mais seulement s;ur les lieux et au 
jour désignés par le maire, ei ce en concur- 
rence avec les bouchers et charcutiers de Ciiur* 
lerille qol vondroiit proJiterdela même bcoll^ 

7. Les droits à payer par les bouchers pour 
Toccupation des places dans Tabattoir public 
seront réglés par un tari farrété suivant la forme 
ordinaire^ 

8. Le maire de Ghaileville pourra lUre les 

règlemens locaux, liéccssaîres pour le seivice 
de l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie : toutefois, 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
re<;u r»pprnb;i(ion de notre minore de 1*11116* 
rieur, sur Tavis du préfet. 

0. Notre ministre aecrétairenl'Etat de TiAté* 
rieur (11. Uonttel) ert diaigé^ etc^ 



4 t=3 Pr. 33 MAIS i83o. ~ Ordonnance du Roi 

relaUvc il la sTippression de deui bacs iur la 
Taro, eu amoot et en aval de la ville de Viiie* 
mur <Hant»4»aconm), «t à la conttructioa d'un 
pont «uspendaMi vtnflacaaieiit* (8, BoU. 344, 
i3,6i<>.) ^^^^^^ 

4 — Fr. 37 MAIS i83o. Ordonnance du Boi rela- 
tive Il l'établiasemeat d'une route de F^igueux 
\ Moni-dd-Marsaii , at ■« dammcAt d« calle 
ronte. (8, Bail. 345, »• i3,M. 

4 Bs> Fr. a5 mak* litBo..— Ordonnance du Boi qui 
accord* uoe pestioa de 6,«ioo fr. nradiB* 

G uesJon, veuve rfc M. le comte Vimar, pairde 
France, ancien séuaieur. <8, Buii.â44 ^ifi 3.^ 
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aa CHARLES X. — DU 

,^ MAits i83o. — > Ordonnança qui admet lettiaurt 
CiUli, Geneisaux, Kuber, BittOMD «t 
'Wurly, h établir leur doaicil* FniBM* 
(Bull. 343, a* i3»âaoO 



4 MARS l63o. — Orioanaacei qui auloriseDt les 
■ictilt Jof» «t ll«hrd k ajouter ik leurs noms 
ceux <fe 0aye et DuoiolaM» (B«U« 3^4 1 
i3»6i8 et 13,619-) 



MkÈM i83o* CMbnwMM» kfui tnlortM le 

«ieur Meurdefaim li suh&fituer h son nom mIuI 



4 WAM l83o. — Ordonnances qui autorisent l'ë- 
Ubifakament et la cAmarvaiion de diverses 

ttsfne.^ êp.n^ le^ rommiinfs (l'AllondrelIc , 
Brocjs , do t errièrc l.i-Graude , de Saint-i>ui- 
picc , de Mareuil et de Bruaj-ao-Plaioa. 
(BiUl. 35o, n* 14,06a «t auiv.) 



^ iiAta i^dùt Ordonnances portant établisse*- 
ment dr foires t| chaiifemaat dam lea |0uri da 

tenue de celles établies daos les communes da 
Harcignv, A'Epiftac et de FouiUoox, (bulll. 35o, 

4 itim ifiâdw Ordennancet qui atrtoiinM 

î'ncccptalion dt: lion» et lejjs fiits !» divers pi»U« 

vres etcumnuoei de S^uitmesail çt deSedin. 
^nli. 35s, a** |4,âi6 M ioiv.} 



4 WAH t83o. — Ordonnance qui accorAi dtt 
lettref de dcdaration de naturai^td ai| H«ar 
Rqsjî. (t^ull. 353, Xi" j4,3o5.) 

A mtl» i89(K •> tMftMaafrn da Kbl «pil ant»- 

rïseat l'aceeptatioB d»^ (Ions et legs faits il di- 
verses falwtipMf fi ii»9iiniiraa» (Bull. 36l » 
i4j54at Sttiv.) 

y MARS i83a« — Ordonqanr-e du Poi qai accorde 
des pensions à cent trois mitilaires. (Bull. 344 
bi$, n*4.) 

^ MaIis iS3o. — Ordonnant- da Boi qui nomme 
M. Boyer-Cellanl pr^td^-nt da U chambre drs 
lA^lrfi. XWéSk, 341 , a« iMlVk ) 



y MARS i33o. — Onlnnnanc.' du T\o\ portant no- 
mination d'un maître t'es requêtes en «ervice 

7 HAlts i83o. — Ûr^ikiince du Roi qui «utorlia 
de'finîtivement la commua luté «iet religieuses 
fltili^tn (lecooda maiion), «t^^iaè M^rpeiUa. 



■ |t — "Pr. 3'^ MATÇi î^?n, — ôri-^onh-inri* 1^11 Roi 
portant^ création} d'une charnière Umpurairc au 



AU I I MARS l83o. 

tribunal da pramibre instance de Saint -Lé , dé- 
parteaaent da la Manche (8, Bail. 344 • 

13,617.) 

CbarlM, de* 

Vu Tart. 89 de la loi du 10 avril iSlO. 

Considérant qiî'îl v\h\r un grand nombre 
^'affaires civiles arriérées devant notre u ibuoal 
de proDière iniiance de Saint-LÔ (MaDclie)«ct 
qu^il importe de remédier aui inoonvéniflil^ltî 
nâtultent d*UQ tel état de choses ; 

Sur le rappori de notre garde-des-ieeauXt 
mlniitre lecrètalre d*EI«t an département de la 
justice; 

Noui aTom ordMDé el ordooaoos c« qui 

suit! 

Art. Il sera (braédaniBOlre tribunal de 

première instance séant à Sainl-L<% pour Tex- 
pédilion des afTairPs civiles unecliambre tem- 
poraire dont la durée n'excédera piu» uu uu 
acotnpler du jour de son ImIallatioQ, 

A rexpîralion de ce temps , celle chatobt* 
cessera de droit ses fonclionsi li elle n'a pas été 
prorogée ou renouvelée. 

1 Notre (Brd&de»4ceavS)minîstre secrétaire 

d'Etat au département de la jwtioe (M* Gour- 
V9iaier)estciargé, eic. 



ti NAM M Pr. i«» AVRIL i83o. — Ordonnance du 
Roi qui daasa ttn chemin an r«nf des rantas Aé* 

rarlamentales de la Vienne ai «Uf Oau^i^h* 
»rai. (8, ftuU. 346, no i3.734^) 



Il MAKS HsPr. i«* A^U i83o. — Ordoonance du 
Roi (j\ù zvi^orhv des «xploitatiaair dans haîf 
y déMgnës. (8, Bull. 346, tt» |3|735.) 

1 1 MAKS i83o. — Ordonnance da liai ^at admet 

les sieurs Oneli et Taglîaferro b Aablir leur do- 
mieita anFrapce. (Bull "^43, n" i3,5ai.} 



II WAMS l83o. Ordonni^nce du Hoi qui nomme 
la marquis de Civrac président du collège dé- 
partemental da ttaiaa-at«Loira* (Bail. 34^^ 
no 1 3^664,) 



1 1 MAUt iS3o. — Ordonnaaaa da Rai qvÀ aali»ris« 

î t rnn^f ruclion , dans la commune d'Apremont, 
d'un tiaut-fsurneau et d'un lavoir k br^s pour 

h trtitemaat 4« miMirti tie ftn (BaM» m, 

a« 14,067.) ^ ^ 

II MARS i83o. Ordaaaaaeas <Att Roi qui auti» 

lisent l'acceptation de le|«s faits à divers bas- 
picea et pauvres* {fivAl. 35». n° i4»a??<^ 



It WAat iHo, - Ordonnant d« Bai qui accorda 

des lettres de déclaration de naluralitd §m Ù0Ur 
Couien. (Bull. 353, n^ i4i3p60 

If i ". .l. ' M -i f 

XI Maaa i83d. — Ovdoaaancit dn Rat qui aulo. 
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CBAALSS X. — DU II AO ai MAKS l83o. 



a3 



rlsent rwc<^Ulion de dont tt legs faits li di- 
verses fabriques, dessenrans, sémioaimy et 
piMim. (finit. 36i, a* >4«77s *^ **ûv.) 

Il MARS l83o«— Ordonnances du Rui qui auto» 
lîseat f aceeiptatio» ém doos et legs faiu k div«n 
s^minairtl «t ftMqMI. (BliU* 363» »• l^ltçj «1 
soi?.) 

' i imaks i83o. — Orrli nnancts do Boi ^ui auto* 
risent racceptatiou de dons el legs faits k di- 
▼■fSM falirionea «t lëMioalm. (Bull. S64 , ii* 
14,897 «t ihIt.) 



II MAIS i83o. Ordonnance du Roi qui auto- 
rise ^inscription de quatre-vingUMpt peuaioM. 
(BdU. 34a ■* x*'0 

l4 = T*r. 23 MAM I83n — Ordonnance du Poi 
qui accorde amnistie pour les délits ioretUers 
commis depuis le décembre iSa^ jusqtt*«ll 
1er mars ] 83o^ (8, Bnil. 344* i3,6ai.} 

Clinrîes, elc. 

Sur le compte qui nous a été rendu par notre 
ministre secrétaire dT.lat des linaoces, qu*un 
grand ooaàtK de délits fiwcstiers ont été com- 
mis dnns ces derniers temps par des individus 
Bon signalés jusqu'à ce jour comme déliaquans 
ferestisni 

Ayant égard à la positioli «tliwiiriiiMdails 

laquelle beaucoup de familles ont pu le trou- 
Ter par suile des rigueurs exQessi¥es delà sat*» 



N<ntf«voBS ordoMké aC o.rdoiiiMMitoa ^Uuit: 

Arî. Amnistie pleine et enlii-re est accor- 
dée pour tous délits de coupç ou d'eiilcvemcnl 
de bois, genûts, bruyères et feuilles mortes, 
commis dans les Mis dep«is la 1*' décembre 
i 829 jusqu'au i" mars i 830, par des individus 
coD tre lesquels aucun procè»>verbai n'a é(é rap* 
porté pour délit forestier dqtuis la promul- 
gation de notre dernière ordoooance d'amnis- 
tie du 3 novembre ÎS27, et qui n'ont pas fait 
partie des rassemblemens qui se sont portés 
dans les ibiétSi 

S. li'aiHiistia accordée par Taitiale précédant 

s^appliquera tant h l'emprisonnement et aux 
amendes qu'aux frais ci aux dommages et mté- 
fiéts proMoaésat cneouraaanprafit de rstat» 

Ceux des déUnqoans qui seraient actueUe** 
ment dAeuQt seront IttiiDédialRiieiit aHi en 

berté. 

11 sera fiît remise aua partws des objets sai- 
lli M Mtt TWdus qui seront reconnus leur 



particuliers, aux communes et aux étabUsse- 
mens publics auxqudi des daamafeftîntérftls 
et des dépens auraient été ou devraient être al- 
loués (n. 

4k ^os ministres secrétaires d'Etat des finan- 
ces et de la jnstioe (comte de Chabrol et If • 
Gotttfoiiier) sont chargés» etc. 



8i» L^iBididte ws p^Qffi êttc cppuie von 



14 MAR5 i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
d«s pensions k quarante-sept TCavos de milî* 
teins. (Bull. 346 6i>, b° 3.) 

ig=Pr. ay mars.— i'rociamaiions du Roiquipro- 
roMilt ail t" sepembre la session des chambres 
des pair* et d«B députes. H, ^^ lU^5,wP li^,) 

ai aiAM !M Pr. i« atmi, i83o. — Ordosnanee du 
Boi portant re'partition du cratinH- du fonds dé 
noa*valeur» mu à la disposition du ministre de« 
fintacoa par la loi da a aodt 1819^ (8» Bidl. 
S4e^ i3»73i.) 

Charles, elc ' 

Vu l'état annexé ïa loi fie finances du2 août 
1829 , duquel il résulte qu'il est imposé addi- 
tionnellement an principal des coatribolions 
foncière, personnelle et mobilKrc dr ÎS30, 
deux centimes, dont l'un i la disposition de 
noire minii^tre des finances pour couvrir les 
remises, moddreiâanset non-valeurs, et rentre 
à celte de notre ministre de l'intérieur, pour 
secours effeetifs en raison de grêle, orageSt 
incendies, etc. ; 

Voulant déteittiiier in porlleil doatlefiir^ 
rets pourront disposer sur It cenlimoaflbcté 

aux dépri-vcmcns ; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire- 
â*Etat des nnanees. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce quisuiti 

Art. i*'. Le produit du centime du fonds 
de non-valeoit attrihné au ministère des 
finances sera réparti de ta manière suivante: 

Un tiers de ce centime, résultant des sommes 
imposées aux rôles dans ciiaque départemeati 
art hUs à la dispoittion des préfets. 

Les deux autres tiers, composant le fonds 
commun, resteront à la disposition de notre 
ministre des finances pour être par lui distri*^ 
b n é s iltiviciireBMBBt cette lea dnim d^arla* 
mens en raison de teaniMitasel delemte» 
soins. 

8. Ce centime sera eiclusivemenl employé 
à couvrir les remises et modératkMis à accorder 

sur !ps rontrihniinns fonciêre,personnclle et mo- 
bilière , et les non-valeurs qui , en lin d'exer* 
ctee existeront sur ces deux contributions» 

8* Bel ont ivpiuêiMirflB fcudSi conftmft» 
iiianlavxdl890sttieiisdeIVinknBaneed«14i9 



(t) Ce»t une nouvelle appliwâoadom piiacipa droits des tiers. I^of. 
la gtica «t l'amuiUo M ptnveni nâm aax p*7iS«i75Î, 



Xttgiavoraad f 9* d^il,y t. s 
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94 CHARLES X. - 

tembre les knaodats déU?rés par les 

préite sur le fnidt de MMMreleait de 1$19, et 

qui n'auraient pas été acquittés aux caisses du 
trésor, faute de présenlalîon a?aQt Texpiration 
du délai fixé pour le paiement des dépenses de 
ce dernier exerdoe. 

4. Notre minislro secrétaire* d*£tat des fi- 
nances (eomte de Chabrol) est chargé etc. 



il HÀMS ss Pr. AVRIL i83o Ordonnaoce du 
Roi portant ipiiroliation do l« diroctîon du trietf 

da cbcmin de fer du port d'àadreiieux II RoM* 
ne. (8, fiull. 34», Qo i3,88<».) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Btat au département de rintérieu*'; 

Vu notre ordonnance du 27 août 1828, qui 
autorise les sieurs Mellet et Fîenri à établir, à 
kurs frais, moyeutiuiit la concession 4 peipé- 
tuîl6 d*uD droit de péage, un diemlndeto 
d'Andrezieux à Roanne; 

Vu les plans du tracé de ce rheniin et le mé- 
moire ài'appui, remis le 27 jULu 1S2Ô, par 
lesdits sieurs Mellet et Henry; 

Vu ravis dtt prélitt de la Loire sur ee 
tracé ; 

Vu la demande des concessionnaires de faire 
embrancher leur chemin de fer sur celui de 
Saint-Etienne à ia Loire, an lieu dit la FauU- 

louae; 

Vn favis donné snr ces plans par le oonseil 

général des ponts-et-chanssées ; 

Vu toutes les autres pièces produites et 
joinle.s au dossier ; 

Notre ConielM^Etat cnlendu i 

Nous avons ordonni et ordoonom ce qui 
suit: 

Art* 1*'. La direction du tracé du chemin 
de fer du pont d*Andi«iieax à Roanne, pour 
la partie comprise entre te domaine de Muron 
etravenuedu château d'Ailly, est approuvée 
telle quVlle est indiquée entre ces deux points 
par une ligne rouge sur lea deux plans anneiés 
à la présente ordonnance, 

2. Dn Dotnainc de MuroD , le chemin »era 
dirigé Yer5 Andrezieux et mis en communica- 
Ikm, au port de cette ville, avec celui qui est 
actuellement exécuté do Sainl-Elienne à la 
Loire, aiuii qu'il est prescrit par Tarticle 
du cahier des charges joint k notre ordonnance 
dnS7 août 1838. 

8. A pprlir de Tallée dn château d'Ailly, 
le chemin sera dirigé sur Roanne sans passer 
snr le pont de piarre de cette lille ; mais les 
concessionnaires sont libres de lo Taire aboutir 
à telle rive du fleuve qui leur conviendra. 

/i. Les CQDcessionnaliPS seront teous de 
présenter, dans le délai d*un an , au plus tard, 
des projets particuliers, 1*. pour les points de 
d^artetd^arnTée t Andrezieux et à Aoaooe, 



21 MARâ l83(J. 

confomiénientaux di^ositions des articles pré- 
eédens; 2*. pour les points de chargeinent 
et d( déchargement à Feurs. Ils remettront ces 
projets au préfet du département, qui les 
adressera avec son avis, â notre directeur 
général des ponts ■et-channées , poor être 
statué ultérieurement ce qu*ll appartiendra* 

5. Aux points où le chemin de fer doit ren« 
contrer les routes royales n**. 7, de l^arts à 
AntibeSt et n\ 62, de Roanne au Rhône , et 
les routes départementales n*. 1*'. , de Lyon à 
Montbrison , et n^. 2 , de Montbrison à Suint- 
Etienne , les concessionnaires seront tenus de 
fidre traveiser ces routes par leur cbcnio» 
sans changer le nlvean de ces communica- 
tions. 

Les concessionnaires seront autorisés à 
baisser d*un mètre la chaussée de la route 
royale n*. 89, de L^on à Bordeaux, au point 
où elle doit être traversée par leur chemin de 
fer; mais ils établiront, des deux côtés de la 
coupure, des rampes de trois eentimètres, et 
feront exécuter sous la route, dans la direction 
des fossés du chemin , deux aquéducs pour 
l'écoulement des eaux. Tous les travaux né- 
oessités par ces dispositions seront à lew 
charge. Les raih et leurs onnastremens dans 
les dés seront de mOme forme et de môme di- 
mension que ceux qui ont été établis sur 
la route royale n». 82 , à sa rencontre 
avec le cfaemin de Saint -Etienne à In 
Loire. 

6. Les concessionnaires présenteront, pour 
être examinés et approuvés par le préfet, les 
projets de tous les ponts, ponceaux et aqaé- 
ducs à construire sur des eam publiques , ou, 
au moins un tableau indiquant leur largeur et 
leur hauteur sons def, afin qu*on puisse s'assu- 
rer s*ils présentent un débouGM suffisant à 
Técoulement des eaux. 

7* Ils seront tenus paiement de con^ruiret 
à leurs frafe, 8onsle<»emin de fer et ses em- 

branchemens, tous les aquédncs qui seront 
jugés nécessaires pour récouleraenl des eaux , 
la facilité des irrigations, ra5Séchement des 
terres riveraines. Ils seront autorisés à établir 
des rigoles pour réconlcrnrnt des eaux rassem- 
blées dans les fosses du chemin de fer, sous 
la condition de payer à qui de droit des in- 
demnités réglées à TamiaMe ou suivant la loi, 
et sous la lésenre .des dioîts actncUement 
acquis. 

8. Si , dans les endroits où le chemin de 
fer traversera des coun d*ean, la direction ar* 

r^'tée re permet p;is de donner aux ponts qid 
seront constniits sur ces cours d'eau une hau- 
teur de cinquante centimètres sous clef, ou 
sons poniro, an-demis de la Hgne des pins 
haute? eaux connues, les concessionnaires 
seront tenus de présenter et de soumettre leurs 
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CHABLES X. ' — Dlf 

projets à i'approbatioa du direcieur général 
des poiit»>el'emttS8ées. 

9. L'inclinaison àe& rampes d'accession des 
chemins Yicinaux et ruraux et des cliemins de 
desserte sur le chemiii de fer , et réciproque- 
raeott ne dépassera pas cinq cenUmèM paf 
mètre, 

40, Il sera ploci' des bornes, potenux ou 
lisses, à riQlei-secuuu du cUemiu de fer avec 
les nmles royales ou déparienwntalea» partout 
où ces bornes ou potronx senml Déoettaiies 
pour préreoir les accideus. 

if. L*adminbtratton est autorisée à acqué» 
rir les terrains néceisaires à la oonstmctioa du 
chemin; elle se en n formera, à ce sujelt aux 
dispositions de la loi du 8 mars 1810. 

i S. Notre ministre secrétaire d -Etat de Tiii- 
tériear (Bl Ifontbel) atdmrgé» etc» 



ai mus =Pr. 8 AVT1TL i8?o. — Ordonnance du 
Roi oui autorise de» exploitationa dana les bois 
j d^gotfi. (9, Bail. 347, n* 13,819.) 



21 MARS i83o. — Ordonnance du Boi qui Ji.strjit 
du cantoa de Rye» la cummaae d'U^ril, arrun- 
dÎMemenl àt iCiyeux, département dnCalvadot, 
«t la re'unît au ranton do TK^'vil res et k la com« 
«Bune de Maisons, même arroadissemeiit. (BulL 
348, 13,954.) 



al iiARs )81o. — Orilnnniuce^ du Bol qui con- 
cèdent les mines de fer situées à Rougemontot, 
Bartenans, ATilley et lieu eirconvoîsiin in 
dc'parlement du Doabs , et celles situées iur le 
lerritoii e de Torren, commune de Sahorre, dé- 
partement des PyrtfalM-OricntalM. (Bidk 356» 
B* i5,0^ «t suiv.) 



31 MABS i83o . — Ordonnance iu Roi qui auto- 
rité la conitmction, dans la commanade Sainte- 

Aî,iric-3nx-3îine5 , d'tjne ii^inc pour le Man- 
cbi^age de l'arsenic et le gnliage du cuivre 
gris. (BuU. 35o» 144O70.) 



Jl MABS i83o. — Ordonnance du Roi qui r'f TÎ lif 
dans la ville de Cb21ons-sur-Marne une foire 
a&lMWdla spécialement destinée k la vente diM 
charanx et Wliau. (Bull. 3So, a* i^^of^.) 



il MAMB i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise raeceptation de dons et legs faits k diverses 
communes, pauvres •! hoqpÎM*. (Bail* 3$S j 
n* i^tiSi et soiv.) 



ai MARS i83o. — ' Ordonnances du Roi qui aato* 
risent l'acceptation de dons et legs faifs k dÏTer» 

ses fibtî fues , séminaires, k la congrc'galion des 
sœurs de U Samtc- Trinité de Yaleoce, aux des- 
servaos successiFs de la saccnvuda de Proven- 

cbkre , ei H 1 évêché d« Vanaai, (Bail. 304, 
B* i4 909 et ittiv.) 



21 AU 25 iiARs i83o. a5 

31 MAHS i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension k la dacbasM d« Frjotd* (BuU. 

346 âiê, A* 3.) 



3 1 vAiis i83o. — Ordotttttnct dn Roi mi fixa k 
solde de retraite d» i4 «ow-offlôan, (Bail. 34^ 

/i/iT, U* 4* ) 



35 MAIS ea Pr. i«' atkil i83o. Ordonnance du 

Roi portant création d'un sous-secrc'ttirr- d'e'tat 
au déparlement de la guerre. (8, Bull. 346, 
l3,73a.) 

CSiaileSt fit» 

Sur le rapport de DOtie iriUMm leerétalfe* 

dl*Etat de la granre. 

Noos STOiu ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. Un souj ■secrétaire d*Etal, nomné 
par nous, sera attaché à notre ministre seoé* 

taire d'Elat de la guerre. 

2. Le sous-secrélaire d*£tat de ta guerre sera 
cliai]|édu persomid et de tontes les parties du 

serrice qui lui seront délé;:^uécs par notre mi- 
nistre secrétairc-d'Etat de ce département. 

3. Notre ministre secrétaire-d*Etat de la 
fuene (cuaite de Boumont) cit chargét etc. 



s5 mars Pr. 8 avril i83o. — OrdoDBance du 

Bot qni prc^rrif He<; mesur^'s Ac précaution k 
l'e^^rd df s chaudièrus k vapeur destinées aux 
publies on iadoitclals. (8 BuU. 
347, ar 13,817.) 

Cbsilcvy rte 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*£tat an dtoartement de l^intérieui^ 

Vu les «MWNinaiMesdss 3 «riil et S9 octobre 
4823 , 9 et 15 mai iSSS, el 18 teptembiu 

i829; 

Considérant que ks chaudières dans les- 
quelles on produit baMtueileBNnt de la vapeur 

à un degré de pres<;iûn quelcoiufue , peuvent 
oiïrir les m^mes dangers que celles des machi- 
nes ù haute pression, soil que ces chaudières 
servent à la narche des mÉAtees » au ebauT* 
fa^r à la Tapeur I ou & tout «nliu usage am* 
logue ; 

QuMI conf ien t donc de prescrire à leur égard 
les précautions qui ont para denatureà réduire 
ï'éfeîidue de ces dangers j 
JNoire (k)nseil-d'Etat entendu» 
Nous avons ordonné €1 ordonnoiHi OB 
BDit: 

Art. 1*='. Toute chaudière destinée aux é(a- 
Idissemeos publics ou industriels, dans laquelle 
on d(Mt prodidre de la vapeur à un degîrê de 
prcs<;ion quelconque , et qui servira à la mar- 
che des machines , au chauffage à la vapenr, 
ou à tout autre usage, ne pourra être établie à 
dencaie sur un iBenieau de construction » 
9i*CB vertu d*ane auloiiNlion oMnne dem 
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tes fimutt pttêtlittt pflf le décret du 15 octo« 
bre iSIO pour les établissemeos de deuxième 
cla«isc, pour les chaudières ù haute pression, et 
de troislèn^ classe, pour les cbaudièies à basse 
pfesdoiu 

Cette autorisation ne sera accordée qu^après 
raccomplissemcnl des coiulitinn-^ de sûrclé qui 
sont exigées par la préseule ordonnance , sa- 
voir : art S et 9, pour les cbudlèi» à haute 
pression, rî nrt. 3 et 4, pouT les chaudièicâ à 
basse pression. 

2. Lors de la demande en autorisation, les 
chefs d'établissement déclareront à quel degré 
de pression h ehitufiUe leuis chîmdièiei devront 
fODclionoer. 

Ils ne pourront, dans aucun temps« dépasser 
k degré de pression déclaré par eux et constaté 
par Pacte d'aulorisation. 

Z, Les chaudières à haute pression , c'est-à- 
dire edlei dans lesquelles on doit produire de 
la vapeur à une pression habituelle de plus de 
deux ; tmosplif;res , devront tire soumises , in- 
dépeudammeut de Tépreuve prescrite par notre 
ordonnance du 23 septenrivre 1829, aux con- 
ditions exigées par les art 4i 5, 6 et 7 de Tof- 
donnance royale du 29 octobre d823. 

4* Les chaudières destinées aux établisse- 
meos publics ou industriéls, dans lesquelles la 
force élastique de la vapeurfait équilibre à deux 
atmosphères au plus, seronl sounisef ^lUXCOll* 
ditionsde sftreté suivantes ; 

1* Il sera adapté à la partie supérieure de 
chaque chaudière deux ':onpnpns de stireté de 
nème dimension, et assez grandes pour que le 
jendNme seule puisse suffire au dégagement de 
k vapeur dans k eas où elk nequerrait une 
trop haute tpnsïon; 

!• Chaque soupape sera chargée directoment, 
et sans i*intennediaîre d*aucun lévier, d*un 
poids équivalent au plus à une pression atmo» 
îrphérique; c'est-à-dire h raison fl'uii kilogram- 
me trente-trois millième de kilogramme par 
chaqueeentiaiètre earféeoorenu danste surntoe 

de la soupapr ; 

3" Il sera en outre adapté à la partie supé- 
rieure de chaque chaudière, et près d une des 
soupapes de sûreté, une roudeUe métallique 
fusible à la température de centviogt-sept de» 
grés centigrades. 

Cette rondelle, assojétie ainsi quMi est d'u- 
mge, par une grille, aura un diamètre tel , que 
sn f^urruce libre soit quadruple de celle d*uiie 
des soupapes de sûreté ; 

é* On renfermera sousunememegrille, dont 
la cJé restera entre les mains du dief de l'éia- 
bUssemcnt, la sonpapede sAret<^' et la rondf llo 
fusible placée près d'elle; Tautre soupape sera 
laissée à k dteposkien de Vouvrler <|ul dirige 
kchaufTagc et !e jeu delà machine; 

5* Chaque chaudière sera munie d'un ma- 
nomètre à air libre, dont le tube en verre sera 

mpéàVM tenir di 



MABS l83o. 

mètres (vingt-huit ponces) au dessus du niveau 
de k snrftice du mercure pressés par la va- 
peur. 

5. On affichera, dans l'enceinte dt î ateliers, 
rinitniction ministérielle du 19 man 1824 sur 
tes mesures deprècaution habituelle à «rtiserrcr 
dans remploi des machines à Tapeur, 

6. En cas de contravention aux di^^pa-^îtions 
de la présente ordonnance, les chefs d'établis- 
sement pourront encourir rinterdiclion de 
leurs diaudières, sans préjudice des p^nes* 
dommages et intérêts qui seraient prononoCs 
par les tribunaux. 

7. Notre ministre secrétaire d Ktat uu dépar- 
tement dé llatérienr (M. Montbel) estifar- 
gé^eic. 



a5 mars <=9P)r. tg Avsn. i83o. — Ordonnance du 
Boi rtUtîve au prolongemeot d'une route àê^ 
parUtnenUle de la Dordo^M et au classemeut 
du chemin d« MlMtiia* à RtlMrac. A,Biall. 31a, 
a- 13,9570 ^ 

«6 MAâs»Pr. 19 ATkiL i83o.-~Ordonn«nc« da Roi 
qui Mitwin àm esplottalioM dm» hoiê y 



a5 MAM i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
dc« lettres de déclaration de natumlitc aux sieuri 



aS MARS i83o. — Ordonn;incp rlu Boî qui nomme 
fÀ. le vicomte de Cham^agay tous-secrétaire 
d'Etat ?u departvmentde lagtt«m. (Bull. 
n* 13,733.)^ 

tSMAU t83b. — <lrdoinMiie« im Soi^i admet 

les ftioura Berellini, Cucike.sley, lîopkins, Meyer, 
Rossctti dit Valentini, S*Ll et Walson, k établir 
leur domicilo en Wanee» (8, Bull. 346, n* 
x3,743.) 

aS MAIS l83o. — Ordounance du Hui ijui distrait 
du canton de Miélan la commune de Sarragûl- 
loles , arrondissement de Mirande, département 
du Gers, et la réunit h la commune de Saint- 
Michel et au euloB de Miramle^ (8, Bail, 348, 
a* i3,sâS.) 

s5 VAIS i83o. — Ordoenanoe du Boi qvA rdcisit 

au canton de Bouton 'li^, arrondissement de 
ThionviUe, d^partemeo de la Moselle, la coin> 
muoo de Hertea et Bibl ing, qui de'pendait de 
l'anciea cautUlÉ d« fieMlouîs. ^« BttU. 3489 
n^ i3,2^6.) 

a5 MARS i83o. — Ordonnance du Boi qui accor* 
de des lettres de déclaration de naturalitd au 
êieur Hegner. (8, Bull. 354, ^' ^^>^^^) 
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CHARLES X. DU î5 MARS AU 1 

sSmAKS iB3o* — Ordonnance du T'tii qui concède 
h M. le duc Decazes les mines i\r i lt carlMNiat^ 

des houillères de Tre|)t!iiii et li Fraux , com- 
manes d Âubinj et aulrej du département de 



mânes a Aubin, et autres du ueparte 
Vàrmjvon, (jè, BalL 3So, li^^ii*) 



f du Bol contcrunl 
jours de tenue des 



de» cbao|(emeas dans les 
foïrM établies dans les communes d'Atas , de 
Scey-sur-Saône, d'Estiswe «t PioB««t. (fl^fiuU. 
B50f a.* 14*176 «t SUIT.) 



i5 itkia ï83o. « Ordonnances 9n Boi <piî auto- 

riicni l'acccplalion de dons et legs faits aux 
protestans d'Âubais, au coMUtoiro d« l'église 
t^wmét do Tabre , k divers hospices , pauvres 
(ji, liiU. iSs, M* l4,f41^.) 



aS MABS i83o» — Ordonnance du Roi qui accor- 
de des lettres de déci^ralion de oaturalité au 
Jtiaon. (9, Bull. 35;, »• 14^».) 



j5 MAi^s i8!^n. — Oi loiinrtuc; du Boî qui nuto- 
riseot l'acceptafioa de dons et legs faits à diverses 
hospice» et paavres. (8t Bidl. 355» 



munes, 



a5 MAES iBSo.» Ordonnance du Roi qip «Cforde 
des lettres de diFdaralion de naluraUtd au sitttr 
(8^ Bull. 363, n* 14,871.) 



s5 M ABS l83o. — Ordonnances du Roi qui nuto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k diver- 
ses fabriques et sémiiMiires. (6| Bull, ' 36i4« B* 
i4i04^ etsaSv.) 



s5 NAM i83o. — Ordonnance du Rot qui ttonme 
ditvetenr de l'administration de la guerre M. le 
comte d*Hauipoiil, aMC#ciial«de«tmp. (8, Bnll« 
% , i3,8i8.) 



35 lH3o* — Ordonnance du Rot qni auto« 

rise définitivement le commnnanté des aosurs dn 

la charité et insti'icM in < lirr'tienne d« Nevers , 
ëUblieàMontpiiUKsr. (6, BuU.347t n* i3,830.) 



sS WAU i83o. Ordonnance ëm Roi «nto- 

risri Î.T supc'rieuri' crdm'i ila des .sœurs de Siint- 
Vinceot-ile-Faul élabiies k Paris à former dans 
le viilo de Ln Itocbelle une comnranauti^ depcK» 
iMm%Ê 4ê M wicvrfieiioft. <8» B«U. 34* , «• 



AVRIT. i83o. *7 

a8 MARS ==Pr. 8 AVRIL i83o.— Ordonnance du Roi 

Portant qu'il sera fiHb llldtel des Monnaies de 
aris des estais de monnayage par le proce'dë de 
la virole Lri&e'e et dç la virole cannelée. {8, BuU* 

347, a* i3,8i6.) 
CharlM, etc. 

Sur le rnppnrt de notre rninisti^ leerélaire 
d'Etat au département des financeSt 

Nous avons ordonné et ordonnons ce ^pii 
•Hit: 

ArU Il sera fait à l'hôtel des Monnaies 
de Paris , sous la surveillance de la commis- 
rioD des monnaies , des essais de ovmnayase 
par le prooédé de II virûte brisée d delaviiole 

cannelL^c. 

I. Ces essais auront heu » pour la virole 
brisée , sur la pièce d*or de quarante francs et 

sur rrlle l'c rinq fi anrs en argent , lesquelles 

{lorlcronten lettres en relief sur la tranche , la 
égende : Domine, âalvam fute regem. 

Les pièces d*or de vingt francs et celles d*un 
frnnr on arç:pnt, seront cordonnées par une 

virole cannelée. 

8. Les espèces prorroant de ces essais seront 
mises en circulation après avoir élé p r^al ible< 
ment jtigécs par b commisBion des monoaiest 
suivant les règles établies. 

â. Notre ministre «eerélalred*Etat des finan- 
ces comte dcCliabrnl^ psl chargée de l'eiéc*» 
tien de la présente ordonnance. 



tg MARS i83o. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Krttger, Fauk, FossHn, Linck, Lttdo- 
wig, Pleia» Schluter, Schrôcker et Sntter, k 
établir leur domicile ea France. (8 , BulL SS;, 
i4,S35.) 

3i mahs i83o. — Tnhloau des prix des grains 
pour servir de rc'iiulileur de l'exporlation et de 
Timportation , conformément aux lois de» 
16 juillet 1819 et 4 juillet i8ii. (8, 346, a* 
i3«73oi.) 

i«»=Pr. 17 AVRIL i83o. —Ordonnance daBoipov« 
tsnt^ae des pensions pourront être accordées 
evx veuves des memlMres de l'DmT«rsild(8, BalL 

348. n" i3.88a,) 

\oy. Lois du 3-32 août 1790, tit. 1, srt. 7» du 
l8-si a<>dt 17911 art. 1, l'ordonnance du 17 
mars 1808» tit. i5, du 17 déc. 1808, tit. 9(1). 

Charles, etc. 

Vu la (î(^1ib6ration de noire conseil royal de 
rîn&trucliuu publique en date du 23marsé830; 



(1) 18 OCToaiC 1810. — Décret tur Vàmérttat et 
te* pentmmt de retraite. (Recueil des lois et rd> 
f lemeuff MOMTMut riaistnictimi (tublifM > 

•■••f etc. 

9m Is «iirofft M nette mbdm è» VîaU- 
riemri 



Notre Conseil-d'Elat entendu , 
llpas avons décrété et décrétons ce qui snit : 
Art. I. Le titre dVmdrile est acquis aux mem- 
Lres de l'Université' après li iili ans de services 
non interrompus, et l'aduussiun dans la maison 
do l'dnMritat , ou la pension, comme dmdritty 
pMifa4lie «apeidda «khuAMjÊ» tsKms. 
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48 ruARi KS X. — 

Sur le rapport do notre rninislre secrétaire 
d'Etat au dépurleuiciU des affaires eccléiiasU- 
ques et de rinstrudion publique ; 

Considérant que , dans In pîuparl des admi- 
nistrations pul)liquc8, il est accordé des pen- 
sions de retraite aux veuves des fonctionnaires, 
et qa^ll serait juste d*eD faire jouir également 
les veuves des fonctionnaires cl professeurs de 
rUniversité, mais que Tétat actuel de la caisse 
des retraites ne permettait pas de liquider det 
pensions à tontes les veuves sans dûtloeUoo , 

Nous afODS ordonné et ordonnons oe qui 
suit : 

Art 1", Des pensions de retraite pourront 
être accordées aux veuves des membres de 

l'Université mariées depuis cinq ans au moîn";, 
et dont les maris viendront à décéder posté* 
rieurement au 1*' juiUet 1880. 

S* Cet penaioDi ne pourront euéder le tiero 
de ceUes auxqndkt les déoédte auraient en 

droit. 

a* Jusqu'à l'époque où la situation desfonds 
aOtoetés au paiement des pendons de retraite de 
raniTefsité le permettra , il ne sera accordé 
des pensions aux veuves qu'en proportion de 
leurs besoins, et lorsqu'elles auront ju&liiié 
qu'elles n*oat pas des moyeu sufflsans d'exis» 
tence. 

Iiorsque nolra oonseil royal de l'instme- 



I*"* AVRIL l83o. 

tion pui lîque aura reconnu que le fonds de 
reuaiic peut faire face à la dépense, toutes les 
veuves des membre» de rUnivenitè auront 
droit au maximum de la pen^n déterminé 
par l'article 2. 

S. Les veuves qui se remarieront cesseront 
de recevoir des pensions et des seoonit tnr lei 
fonds de l'Université* 

6« Notre ministre secrétaire d*Etat au âé- 

{parlement des affaires ecclésiastiques cl de 
Instruction publique (a>mle. de Guemon* 
Ranville) eift chargé de l'exécution de ia pré» 
sente ordonnanee» 



I*'sPr. ^VKIL l83o. " OrdonnaDce du roi re- 
latiT* k 11 recoBktrttction du pont cocnmuiud do 
Cbtmp (I>kre). 0, BvU. 35o, n* l4Mo-) 



{•'asPr. i4 kXklh i83o.— Ordonnance du Boi rela- 
tive ï U coMtractioa d'nn ponl aasprada diu 

la co m m une de Vailly (Aisne), en rtmpUcvment 
du 2>ac (8, Bull. 35o, n* 14,141.) 



1"— Ti 2^ AVRIL. l83o. — Ordonnance du Boi qui 
accorde une penaioa de «il. mille francs k ma- 
dam* In cooileste ds Bcanmoat» iji. Bail. 35o 



s. Ne'anmoins , Ceux des membres de l'Untrer* 
sitë ^ui , avant son organisation , ont quitté les 
fonctions de l'enseignement pour se livrer h. d'au- 
tres lonclions publique» ^ dans les écoles central«Sf 
lycées , aneieniiet nniverailÀ et collèges de plein 
exercice, pourront o'îUnif le titre et la pension 
d'e'mtfrile , pourvu qu'il n'y ait point interruption 
depuis la reprise de l«ura fonelioni dana fUniver- 

'5. La pension d'emerite sera ^ale aux trois 
quarts du tffnt«m«iil dsto , dont aura joui le foDc» 
tionnaira peDdintln trola dami^rM «unées dn ton 
exercice. 

Cette pension aTaecrettre d'un vinglikme du 

traitement 6xc , pour chaque anne'e (le sf?rvice au- 
del^ de trente ans. £Ue n'augmentera plus , passé 
le terme de trente-ciBq ans, oh elle deviendra 
épia au traitement fixe calcuU comme il est dit 

ci-ci css us. 

4. Toat membre de l'Uoiversitë, Igd de plus de 
soixante ans ou attaque' de quelque infirmilë | 
pendant l'exercice de ses fonctions pourra Je« 
mander la pension de retraite, avant l'elpoque fixée 
pour r^eriut. Lorsque le motif de la retraite 
aura été jugé légitime par le conseil de ITFni* 
veiillu, li jifiuion sera rc'gle'e sur les bases sui- 
vantes : de dix à quinae ans de service , calculé, 
comme il est dit art. 3 , du traiiement } de 
quinze 'a vingt, 3|8 i<l. j de vinct ^ vingt-cinq, 
l|a id.i de vin^t-cinq à trente, 5(8 id. Dana toua 
les eu » le minimum de la pension est dxé h 
5oo fr. 

5» Nt sont pas conprii dans les dispositions pri* 



créâtes les membres de l'Université sur le trei* 
tement deMimlf il n'est poipt fait la reteua* pres- 
crite par l'art lode notre dderet du 17 aeptem- 

l»re 1008. 

6. Les pensions de retraite des membrea de 

l'Univei iit«? ut seront nrrnrilées qu^ raison des 
services rendus dans les elablistemens d'iostruc» 
tion publique qui esiiteiit ou ont eautd cUiaa le 
territoire de l'empire français. 

Dans les lycc'es, les écoles centrnlrs , les ao- 
dennes universités et collées de plein exercice , 
les anore'; rte service seront coinpte«:s daoa leur 
entier aui proicsseurs OU régens et faocUonnaires 
supérieurs. 

Dans les collèges d'un ortîre inférieur, où le 
droit k l'émérital o'elait pas accorde, les années 
de service ne seront pas comptées. 

7. Si un membre de l'Université a été em- 
ployé jusqu'en 1791 , eu qualité de professeur ou 
fonctionnaire supérieur dans les anciennes noi« 
Tersités ou collées de plein exercice, ses ser- 
vices seront regardés comme non interrompus, 
si la lacune n'a pas été de plus de cinq ans ^ ils 
seront comptés polir cinq ana, ai elle a été plus 
longue. 

8. Les règles pour la délivrance (Ilj, pensions de 
retraite aux principaux et régens de collège serosst 
ttitérîenrement propotées par le conseil de notre 

Univei 5.i^c' , et et (Llit!^ pur un rr'glL-mLTjl rem^u en 

notre Conseil-d'£tat et sur le rapport de notre 
ministre de Hnlérieur. 

g. Notre ministrt^ de l'inlécMU M( AUftf de 
l'exécution du présent décret. 
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CSAALES X. — BV l*^ AU 4 AWI. l83o 



l«» — a A AVRIL i83o. — Ordonnance du Roi qtû 
accorae une p«auoa de dix mille francs au 
coiBla d« Bmaiftont, pair de France. (8: Bull. 



1^' ▲▼mn» iâ3o. — Ordonaance dn Boi qui adnitt 
In lienn Derbithire et Refigio k ^tahtir leur do- 



nkUe «n Fr«iw«. (8» BnlJ. 547, b* i3,8«s.} 



l** AVFîL 1 S3o. — Ortîonnnnrc c?u Boî r|uî autn- 
rî*e le sieur Pre'verauti de Laboulreue à ajouter 
à son nom celai de OeequilleU. (8, Bttll. 3&> . 

V AVwnt i83o. — Oriomnttce du Roi qui auto- 
rise le sieur Ro irigues h ajouter à son nom Celui 
dePimentel. (8, BuU 3''>o, n" 14,047.) 



1" Aven, i33o. — Ordoanaacet du Roi qui auto- 
risent l'aeeeptalton de dons etley* ieiu & ditera 
hospices, ]) mvres et «onmiiMg, (8, Bail. 355 , 
B* 14,419 et suif.) 

l*'ATPll i83o, — Ordonaance du Roi qui accorde 
des lettres fîrfclaMlîon de naturalitd «a fimr 
Theamar. (8, Bull. 354. a* i4,3ao.) 

i ' AY»iL i83o. —Ordoon^nee du Roi qui accorde 
des lettre» de déthnlioa de naturaUlé au sieur 
iS, BalU 357, a* 14,533.) 



1" AVRTL i83o. — Ordonnances du Roi qui aulo- 
rijent l'acceplalion de dons et legs faits k diverse* 
eonmaoes. (8, Batt. 356, a» 14,398 et «bît.) 



i" AvtiL i83o. — Ordonnance da Roi qai aato* 

tm U sieur Mcfjan përe ii accepter le titre de 

2"? P'^* «o* Bavière, 

(9«BaU.357» tt»i4,^.} 



1*' AVBiL i83o. ~ Ordonnance du Boi qui coaeMe 
ausieur de Vogué une partie dea mines de fer de 
la noBl^ne de Betire, eommone de Coriavy, 
drâartement des Pjrre'adei-Otîeatalei* (8. Bail. 
357, u» i4,036,) ' 

AVin. t83o. OrdooDineei du Roi qui auto- 

rîsenl l'acceiilalion de dous et legs faits aux 
pauvres de GaréouU, et à la commune de Col- 
raj-b-Roch», (8, Bull. 35;, n* 14,554 et auii.) 



l*» AVin. i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'accept^lion de dons et legs faits ii diverse* 
fabriques. (8, 13 u H. ^t:6'. n ° i5,oi^ «iiuiv .) 



l** A'VAIL i83o. — Ordonnance du Boi qui auto- 
BiMlla^ptîOB de «3t peatioaf» (fi, Bnlh 35l 



» l33o. — OfdoaaaiieedaRoi portant no- 

mination Il plosteen pcdfednni» (8, BulU 347^ 

n* 1 3,816.) 

9 ATIIL — Oi-iuvrmnnce Bol ({ui nomme 

If* 1«! vicomte de 5uleau directear-eénëral de 
l'administnitioa de rettregiatnmeat« (BoU. 34^ 
a* i3,883.) 

4«-*Pr. 97 ATKIL l83o.— Ordonnance du Roi portant 
approbation des statuts des soeurs de la Provi- 
dcace, établies k Lignv-le-Cbâtel, départeaieat 
delToane. (8, BoQ. Sîo, 14,40a.) 

Charles, etc 

Vu le décret du 18 féTiier 1809 el la loi da 
KmallBfS; 

Vu le consentement donné par fea notre 
cousin le cardinal arcbcTêque de Sens aux sta- 
tul& des sœurs de la Provideace, établies à là- 
gny-le-Châtel, département de ITonne ; 

Vu Icsdits statuts; 

Considérant qu'ils ne dérogent point aux 
lois du royaume et ne contiennent rieo de 
contraire à la charte constitutionnelle , aux 
droits de notre couronne, aux franchiiei, ii» 
bertés et maximes de l'église gallicane s 

Sur le rapport de notre ministre secréCrire 
dXtat au département des afTaires ecd4sillsti< 
ques et de l'instruction publique $ 

Notre conseil d'Ëlat entendu ; 

Noos avons ordonné et ordonnons ce «{ni 
fuit : 

Art. 1". Le» statuts des soeurs de la Provi- 
dence, établies à Ligny-Ie>CbâteI, dcparlemeot 
de TYonne, gouvernées par une supérieure 
génrrale , et nyant pour fin He fornicr dos su- 
jets pour rînstrucliuudes jeunes filles et le soin 
des pauvres malades} lesdito statuls , dûment 
vérifiés et tels qu'ils sont annexés à la présente 
ordonnance, sont approuvés , sans qu'il puisse 
résulter des articles b et 7 aucuae dérogation » 
Boil ans aitieles 7 et 8 du décret da 18 fé- 
vrier 1809 sur la durée et les conditions des 
vœux, soit à Tarticle 5 de la loi du 24 mai i 82.), 
relatif aux biens meubles et immeubles dont 
peuvent disposer en foreur des congrégationi 
religieuses les personnes qui en font pnriie. 

2. Lesdilsstaluts seront transcrits sur 1rs re- 

{[tslres de notre Couscil-d'Etat , et mention de 
a transcription sera faite par le secrétaire gé- 
néral du Conseil sur la pièce enregistrée. 

3. Nous nous réserrons d'autoriser tiKé* 
rieuremeut, s'il y a lieu, ladite congrégation, 
après raecomplissemenC des formalités pres- 
crites par la loi. 

4. Notre miniitre secrétaire d'Etal au dfr. 
parlement des affaires ecclésiastiques et de 
rlnstrttctiqn publique ( M. de Guernon^Ran- 
ville) , et notre garde-des-sccaux , ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement de la jusUoç 
(M, CourYoi»ier}| sont cbargéSi etCt 
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^ AVRIL i83o. — Or.lnnnance du Roi ^ui nomme 
H. le chsralier d« Cauaaa k la préfocturc de la 
llciue , «t M. d« TilUdeuve à caU« éa h 
CorrèM. (8, BoU. 348, n* ii,^) 



4 AvRii. ï83o. — Ordonaance du l^oi qui autorise 
dciiaitivemeot la commuoaute des rult^ieuses 
cannAiies 4« Limofest (8, Bull. 3m, n* 
13387) 



4 AVïïa. i83o. — OrdoaaanM dit Roi qui aatoriM 

de* eiiiluitatiuti!» iluti;» It-^ Iioi» de piiuittllft COB* 
muiiM.(S, Bull. 34^1 o? i3f^5^.) 



4 AVftlli l83o» — Ordonnances du Roi qui auto- 

risent l'acceptation de don» et legs Cuits ^ diver- 
ses fabriques et au s«miaaire de Marseille. (.8 , 
BttU. dOé, aMSfO^ et saiv.) 



4 ATHIL i83o. — Ordonnance du Rui oui accorde 
dUs pensioiu à 96 miliUiret. (8, Bull. 3ât bù, 
a* a.) 



C»a»Pi'. 17 AVRIL i83o..— Ordoniianco du Roi qui dé- 
termine la l'ortne dans la(|uello seront exécutées 
1«9 ordonnances relatives aux transmissions de 

pairies hors do It UgM dÎKCtO. (8» BuU. 348» 

Toj. suprà , ordonntiiM dtt a 7 jaoviar i8a8 1 
TOyes unionn iri < dn SO itMtmbrt iBs^ y 
tome 3^ page ;'3o. 

Charles etc. 

Nous nous sommes fait rendre compte des 
motif» qui ont pu être apportés ù Pappui des 
demandes adrenéessoil au roi, notre auguste 
frire, soil nntts, h IVfTrt d'obtenir dans lu 
Chnmbre des pairs des traosniissions liora de 
la iigoe directe, roasculloe et légitime, et nous 
ftroDS raeonnu que cet demandes étaient ea fé* 
néral appuyées sur le ^onvrnir do snrvir(>s ren- 
dus à notre Etat et à nous, et sur le désir de 
rassembler autour du premier corps de TEtat 
les grandes propriétés qui peuvent ajouler à 
son innucnrp ; 

Voulant déterminer d'uue manière positive 
la Ibrme dans laquelle seraient eiécntéet les 
ordonnanecs d^à rendues reblivcOMot à eei 
transmissions; 

A ces causes , 

Yu l'article 21 de la Charte ConstituUoa- 
neilei 

Les oidonnaiioes féglementaiKs da 85 aoftt 

&817 ; 

Sur le rapport du président de notre Con- 
seil des minisires. 
Nous avons ordonné el nous ordonnons ce 

qui suit: 

Art i*\ A toute pairie dont la succession 
aura éventuellement été accordée autrement 

qu'è titre héi-éditaire, de mâle en mâle et par 

ordre de primogemiurei devra éiro Utt^aré- 



4 i^v 7 AVKiL i83o. 

ment attacbé un majorât dost l*instttution pré- 
cédera nécessairement Tadmission dtt SQCOBH 
seur éventuel dans la Cbambre» 

Ce majorât devra être fondé en Iniiieiililes, 
soit par le titulaire actuel de la pairie, soit 
par le successeur éventuellpment appelé. S'il 
se trouve inférieur au tauibxé pour le titre de 
la pairie dont la transmission sera permise, la 
transmission ne pourra (^tre opéré que sous le 
titre cnrrespondntU au majorât qui nUTA élé 
(iéiiiiilivemenl ruiidé* 

9. Lorsqu'à Touvertore de la sufiseasion de 
la pairie, rappelé se prf^scntern pnur In recueil- 
lir , il devra , préalablement & toute demande 
et en même temps qu*U remplira les formalités 
prescrites par les articles 76, 77, 78, du titre 
IX du rég;lement du?jnillet 1814, déposer aux 
archives de la Chambre les lettres patentes 
eonstiUllîfef du majorât. Ces lettres devroot 
être, en néoie temps que les lettres patenies 
Institntives de la pairie, présentées à la rom- 
mibisioD chargée, par l'article 77 du méwe it- 
flement» de donner aon tris sur Tadmission 
dans la Chambre. 

3. Les transmissions des patries , autorisées 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ne porteront, en 
aueun cas, atee die le droit de prendre et por* 
ter le nom du pair dont la succession éîrai« 
tucHe aura été autorisée, à moins que nous 
n'a} ous, eu ofurmémenl aux dispositions de la 
loi dtt avril 1808 (li terminal an XI), ae> 
cordé dans les formes ordinaires l'autorisation 
de joindre ou de sutntiluer 06 noin 4 C^oi dtt 
successeur éventuel* 

4. Le président de notre CooscU des minlt- 
tfcs et notre garde4eMeeanx sont dmiféSi etc. 



7 âVRlL=:Pr. 33 JUIN i83o. — OrdoDusncc du Roi 
portant auturîsatioa de la Société aaoayme for- 
més h Bordeaux août la drfaoaiiBVtio* d« dft» 

cie'lé du Pont cl: T. mgon, et <>[ }>i obatioik do 
ses statuU. (8, Bull, i^z, bit, n» i.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre s^rétaire 
d'Etat au département de Tiulérieur ; 

Vu les articles 29 à 87, 40 et 48 du Gode de 
commerce ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordomons ce qui 
suit: 

Arl. 1*'. Ln société anonyme formée à Etofw 
deauJL i>ous la dénomination de Société da 
pont de Langon , par acte passé le 8S février 
i830 pardevant Caillavet , et son colN^e^ no- 
taires en ladite ville, est autorisée. 

bout approuvés les statuts contenus audit 
aete, qui leslem annexé à la présente ordoii- 
lance. 

2. Nous nous réserrons de rt-voquer notre 

auUttisÀtioii eu cas de vioUtuia ou de non esé* 
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cuUon des statuts approavte* sans pf^jv^Huse 

des dommages-intt'Têt - des tiet^. 

3. La société i^ta tenu de remettre i tous les 
ûxoiois» un eitrait de MO étftt de situation au 

prtTclde la Gironde, lu grelTe du tribunal de 
commerce et à la chumbrc de comtnercc de 
Bordeaux ; pareil eilruii ^era lraiibUii:> au mi- 
nlstère de llntérieur. 

4. Notre ministre sprri'îtaire d'Etat dc Tinté" 
rieur (M. MoDtbel) est chargé, etc. 



j=Pr. 3^ AVRIL i83o.— Ordonnnnre duRoiqui au- 
tumc Us sieurs Samuel BIudi et ÛU k établir k 
lears frais ua cLemai île Car «i'Epiaac au canal 
d« Boufgof ne. (8, BuU. i5o, tfl 14,0^.) 

Cbailci^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaife 
d'Etatde rinlédeur ; 

Vu la demande formée le 8 août 1828 par 
kl siewt de Jmnh et Samuêl Bîtm et fils, 
tendant à obtenir Tautorisation d*établir& leurs 
fr^is un chemin de fer 4*£pinac au canal de 
l>uurgQgae ; 

Vu leur soumission éa €7 oetoim tulTant, 

dans Inqnclle il s'rnjraprnl à construire ce che- 
mii moyennant la concession qui leur sera 
bâte du droit de percevoir un péage ; 

Vu les plans tracés ét ce chemin sur les ter- 
ritoires des départemens de Saôn»«l4iCire et 
de la Côte-d*Or, 

Les dffîbénitioQS des communes qjae le die* 
min de fer doit traTerser* et rempêle ftits sur 
la fiircctiou proposée, 

Vu l'avis des préfets des départemens de 
Saôoe-et-Loire et de la Côte-d*Or, 

CpIuï (in conseil des mines et celui du COD* 
seii des ponts-et-cbaussées ; 

Vu la sentence ariritrale rendue le 3 novem- 
bre i828 , portant résolution de Tacte de société 
formé entre !ps rieurs rfc Joanni^ et Sdtnuel 
Blum et &ls au sujet de rétahli&semeul du che~ 
■in de fer d*Eplnae; 

Vu l'arrêt de la cour royale de Dijon du 16 
janvier 1830 , confirmatif de la sentence en ce 
qui concerne la résolution de l'acte de société j 

Vu la nouvelle soumission do 18 février de 
iaprc-sente yTinér , dans laijuelle le? sieurs Sa- 
muel Blum et iils, concessionnaires des mines 
de houille d*Epinac , prennent en leur propre 
nom Teni^gement d'établir à leurs fraisle che- 
min de r rd'Epinac au canal de BouiVOgne; 

Noire » !on'5eil-d'Ftal enfendu, 

I Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
i soit: 

Alt,i*'. Les sieurs Samuel Blum et fils, con- 

C'^'^Mfînnaires des nines de houille d'Epinac 
^ôoo-ct'Loire), sont autorisés à établir à leurs 
■ail un diemin de fer» d'Epinac au canal de 

BMKOaik aUB fitmÊau mà Mm M Utmm èauaÊÊâ^ 
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dans leur soumiision du 18 réfriepf880,et 

conformément nux deux plans cî-annexés : 
cette soumission restera annexée À la présente 
ordonnance. 

2. Pour indemniser les propriétaires du clie> 
min de fer des frais de construction et d'nntrc- 
tiea dudit chemin , et des voitures destinées au 
transport de la houille et des maiehandises, ils 
sont a!i1ori<('s h pei revoir ci perpétuité BUr ce 
chemin de fer un droit de treize centimes par 
mille kilogrammes de matière et marchandises 
qu'ils transporteront et par mille mètns de dis* 
tance parcourus depuis Epinac jusqu'au canal 
de Bourgogne, et de quinze centimes aussi par 
millekilogrammes de matière cl marchandises, 
et par mille mètres de distance parcourus de* 
pnis le canal de Bourgogne jusqu'à Epinac. 

Les distances parcourues ou à parcourir sur 
le chemin de fer senmt comptées sans égard 
aux fractions ; ainsi mille mètres entamés se 
(raieront comme s'ils avaient été parcourus en- 
tièrement* 

3. La direction du tracé du chemin de fer 

d'Epinac au canal de Bourpoç^ne est approuvée 
telle qu'elle est indiquée par le tracé rouge sur 
les deux plans anneiés h la présente ordon- 
nance. 

4. L'exôculion du chemin de ffer d'Epinac au 
canal de Bourgogne est déclarée d'utilité pu- 
blique: en oonséqueuoe, les sieurs 5am«i{ 
Blum et tils sont autorisés à acquérir les ter- 
rains nécessaires à sa construction , en se con* 
formant aux dispositions de la loi du 8 mars 
1810 sur les expropriations pour cause dTuti- 
lité publique ; les préfets d(^ départemens de 
Saùne-et-Loire et de la Cdtenl'tir pourront 
exercer, dans rintérètde h compagnie, les 
droits dont l'administration fait elle-même 
usage pour l'exécution dos travaux de l'Etat, 

5. Les propriétaii es du chemin de fer d'Epi- 
nac au canal de Bourgogne tiendront constam* 
ment les art, 2 et 4 de la présente ordonnance 
affichés à la porte de leurs bureaux et dans les 
lieux les plus apparens, afin de faire conuaitre 
le montant du droit de transport qu*ib sent 
autorisés à perco\ oir. 

6. Les contestations qui pourraient s'élever 
entre l'administration cl les concessionnaires» 
sur rintoprélation des clauses et conditions de 
la sotimissoîn du 18 février 1830, seront jugées 
par le conseil de préfecture , sauf le recours au 
Gonséll-d*Btat: la déchéance piévue par l'art. 
12 de celte soumission sera prononcée par le 
conseil de préfecture, sauf le recours au Goo- 
seil-d'Etat. 

7. Notre ministre secrétaire d*Etal de limé* 
lieor (Bi. Montbel) eit chargé etc. 



j AYRn. T83n. — Ordonnance du Boi qui accorda 
uos ueiuioQ k la veuve ButbélemY» i8>Biill,- 
39oto»a*40 
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7 ATHtL t8^ *^ OrdomMiMd du Boi ([ui arcurde 
une pea^ion M ntnr Urtt. (Bull. S5o bis, 
tt» 5.) 

9 ÀVltli l33o* " Ordonnauee do Roi qui admet 
les sieur» Geislvr, Guille, Nordheim, Noël «t 
Zucker, k ëtablir'leur daoucile en France. (Bull, 
348, »• 13,889.) 



Art i"'. NMre très cher ané et Mal comte 

de Boarmont, pair de France, iTeutenant-içé" 
néral de nos armées, iDinistre secrétaire d*Etat 
au département de la guerre, est nommé com- 
mandant en chef de reimée d*ei|iWtioii en 

Afrique. 

2. Norre président du conseil des minittres 
(prince de Polignac) est cbargé, etc« 



y AVfùT. i8'^o. — Or^onnnncc c'în 'Roi quî autorise 
]« sieur Chalumeau k ajouter k son nom celui do 

TorMoil. (Butt. 3So^ a* 14.048.) 



7 AWL i83o. — Ordonnance da Roi «piiantoriso 

le sieur Magot à ajouter k son nom celui d« 
Marefilles. (BuU. 35o, n° 14,049.) 



7 ÂTUL i83o* •^Ordonnance du Boi qui antorise 
le sieur comte de Bëthune (AlLcrl-Maximilien- 
Josepb) k preudre du service près de S* M, 1« 
roi dos Pays-Baa. (Bull. 353, 11^ 1^,9^,) 




«u JuwuiiiiBK, COU* 

iiiuiic uc odiui-r luui , uc'partement do liOt*#|" 
Garonne. (BuU. 35;, u9 i4tâ37*) 

7 ÀTBii. i83o. — Orcionuaaces du Roi qui ittto« 
■ risent l'acceptation da do» et legi fejtt aux 

itTiuvre» de Villers-Cotterets et de Saiof- Juljen- 
ilu Gua, et k l'hôpital général de Moulins.(BuIJ 

357, »• i4>5640 



7 ATHIL l83o. — Or lonmncrs du Roi qui auto- 
risent l'acceplatioa de doDaUoas faites aux hos* 
pices de Bar-sur-Seine , d'Eyguièrea , et II !■ 
commune du XheiU (DuU. 358. «•* i4>375 «t 
• 14.576.) 

7 AVRIL i83o» — Ordonuanee» du Roi qui auto* 

risent l'acceptation de dons et legs faits à rlivers 
hospices, communes, at aux sociétés de charité 
maternelle de Moulins et de Tours. (8* BoU. 
359^ a* 14,583 et auivO 



7 34 i^vtih i83o. — Ordonnance du Roi qui 
datte un dMBiia eu rang dea nmtea dd^rtemen- 
takido la Losère. ^ BuU. 35o» n* i4»o440 



It aaPr. »4 A<vm i83o. — Ordonnance da Roi qui 

îT^mme rnnimnadant en chef de l'.irmf'e i^iVïpf'- 
liitioa d'Alri^ue M. le comte de Buurmoot, mi'- 
l nistrode la guerre. (8, Bull, n* 35o, i4i03o.) 

Chailei, etc» 

Sur le rapport de noire président du Conseil 
des ministres , et sur la prtsentaUoii de notre 
bien-aimé liis le Dauphin^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; 



II AYltlL i83o. — Orfîonnanre du Roi qui nomme 
H. de Famaron d'Ardeuii maître des requêtes 
'«B iorficu ordiuairo. {8, Bull. 348, «* i3,mfô.) 



11 AVRIL i83o. — Ordonnaoce du Roi qui nomme 
M. d'Auderic k la préfecture de la Vendée , et 
M . Croze h celle des Baaaea-Alpes, (8» BalL35o9 
n? 14,039.) 

16 ATML i83o. — Lettrei-patentes portant ine» 

lion ilo m jnrifs en faveur de MM. Julliac, 
Barchou etPeneuiUy-l'Haridon. (8, Bull. 35o. 
14,345.) 

l8=Pr. 24 AVRIL i83o. — Ordonnanf? T!oi qui 
charge le ministre secrétaire d'£tal aiTaires 
étrangères, président du conaell des ministrea, 
du portefcuilh fie H guerre pendant l'absence 
du miaistre de ce département. (8, Bull. 35o, 
B« 14*037.) 

Chartes, etc. 

Voulant pourvoir à rexpédîUon des affaires 
du départcracnt de la guerre, pendant l'ab- 
sence de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, que nous avons appelé au oommande- 
nient en chef de Tarmée d*expédition d^A Trique, 

Nous aToos ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. Le miniiitr^ secrétaire d*Etat des 
afiEaires étrangères» président de notre conseil 
des ministres, est chargé du portefeuille de la 
guerre pendant Talisence de notre ministre de 
iagnenre. 

2. Notre ministre secrélaîre d'Etat au dé- 
partempnt des iiffaires étrangères, président du 
conseil des ministres, et notre ministre secré- 
taire d'Etat au déparlement de la guerre 
(prince Oe Polignac et comte Bourmont ) sont 
chargés» daaeun en ce qui le concerne, eic» 

l8 AvlIL l8^n — Ordonnance du Roi portant 
concession des mines de houille lignite, situ<fes 
dans les communes d'Aigalierâ, Serriers et Mon« 
taren, département du Gard. (8, Bull, 35? * 
n» 14.538.) 



18 Avait i83o. — Ordonnance da Roi qui auto- 
rise les sienrs Le Masaon et Gnillemin h étaliiir 

dans la commune de Curel un haut-fourneaa 
pour la fonte du minerai de fer* (8, i^uil, 357 , 
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GSABtVS X. — nu iB Atr 9f AYft1Lld3o. 



k8 ATlTL i33o. — OrdoBiuiic»* du Boi qat anto • 

rUeul r icci'platioD de doas ut Ic^'s faits 2i divers 
«oiuùloires, 0, Bull. 35^, n* i4«(>a5 et luiY.) 



18 ATKIL i83o. — * Ordonnances dn Boî qvi antA • 

risent l'acceptation de dons et le^s faits & divMTS 
hosficu. (0, BulL 36o, a» 14»^^ «uît.) 



18 A'Vtn. l83o. Ordonnances da Roi ^ni «nloo 

risent l'acceptation de dons et lt;gs faits a diverses 
fabriques et k rbopital de £ijantefi. (8, Buli* 
W, n* i5>o6i etMUV.} 



l8A*flIL l83o. — Ordonnance du Roi qui :^cr r rde 
des pensions k troBte<>hait militaires. (8 , Bull. 
35i OU, a* 3.) 



tS AVftIL id3o . — Ordonnanee dn Boi qui accorde 

des pensions k cioqmnff-nnti veavOS do flliU* 
taires. (8, BuU. 35i i/is, a" 



l8 ATRIL i83o. — Ordonnance du "Roi qui nrrorde 
des pensions k cinq veuves de militaires. (8. 



18 AVRlL=Pi-. I" MAI l83o.— Ordonnance du Roi 
oui autorise des exploitations dans les Lois j 
dëktgnes. (8, Bull. 35i, n» 14,089. 



»I «t 95 âVUbvPr.sSvAt i83o.— Rapport au Roi 

et reniement pour flcterminer le mode et les 
ccuilitions d'aduiisiioD dans la carrière diplo- 
naliqne* (8» Bnll. 354* •4»3i3.} 

SifC»les principales branches de Tadmiidslra* 

tion ciTÎle et militaire en France ont eu, de 
tout temps, soit des écoles spéciales prëpara- 
tote, soil des règles préalablet d*adiiiiBsioa 
propres à constater rinslniction et Taplitude 
desaspirans. La carrière diplomatique seule 
est restée jusqu*à présent privée de celle utile 
f arantle : cbatpie jour en vitement seolir 
le besoin. C'est pour la lui assurer enOn que je 
propose à Votre Majesté de soumettre, & 1 ave- 
nir, à des cooditioos déterminées et à des 
éludes préparatoires » les jeunes gens qui se 
présentent ponr Hvq admis dans les ambaisades 
et l^ati<Mi8 du Uoi. 

Il paraltta sana doute eonvenaMe à VotveBf a* 
jesté d^ordonner qu'il soit établi au déparle- 
ment des afTaires étran^ç&rcs un rours de droit 
piklilic et un cours préparatoire d'instruction 
dipknDatique. Le premier comprendndt Pen» 
sri^^nement simultané de diverses branches, 
nnn seulement du droit public et du droit des 
gens, mais encore du droit civil dans celles de 
ses parties qui peuvent se rattacher éventuelle- 
ment aui travaux et aux devoirs des a^ns de 
mon ministère. Le second attrait pour objet 
spécial l'analyse et Tétudedes doeomens, aeies 
et transactions diplomatiques sur lesquels re- 
potent les rapports qui uninenl les nation» 

3o 



entre elles, et partictifièremenl en ce qui se 
rattache à l'histoire et & la politique de la 
France. 

Ce double cours* auquel on ne pourrait être 
adinb qu^aprèt un examen préalable , ne sau- 
rait être plus convenablement diri^ù que par 
le jurisconsulte et le pnhlicisïr de mon mi- 
nistère. Sa durée me semblcraù devoir être 
fixée à deux ans, et le nombre des élèves pour- 
rnif, •;arsinccnv6nicnt,ôtre porté jn^qu'fi vinc!:t- 
f[ii;iiie. Sur ce nombre, ceux qui auraient 
montré le plus d'aptitude à la carrière dipio* 
matique, par lenrcapacitè et leur zèle, seraient 
désignés pour remplir les places qui viendraient 
à vaquer parmi les secrétaires surnuméraires. 

Ce titre n'existe pas encore dans la eanrièitt 
diplomatique, et je dois en priiposer la création 
à Votre >fr»j>sté. 

Pour devenir apte à 1 obtenir, il faudrait 
afoir suivi les deux cours précédemment fn^ 
diqués, faire preuve de la connaissnnre dr» l'une 
des deux langues, anglaise ou allemande , et 
justlifier d'une fortune sufiisante pour vivre 
convenablement auprès d'une conr étrangère» 

Le nombre des secrétaire?! «iimuméraires 
pourrait être fixé à douze : ce serait parmi eux 
que Votre Majesté désignerait è Tavenir lei su- 
jets destinés à remplir les plnc( s qui viendraient 
à vt^quor parmi les troisièmes secrétaires d'ani> 
baisade et second secrétaires de légation. 

Les doiiie premiets Beerétaires snmnmé* 
raîrcs seraient choisis pm n-i les attachés actuels 
aux ambassade*; et léguliouii du Roi qui comp- 
tent aux m ins deux années de résidence , et 
parmi les emphvjéf du service intérieur du dé* 
pnrtrmt nf, m donnant, pour cet objet, la pré- 
férence aux jeunes gens qtii se sont le plus 
tfstingués par leur bonne condolte et leur 
amour du travail. 

Quant aux attachés à la personne des am- 
bassadeurs et ministres du Roi , il n'en serait 
plus créé à revenir : malt les jeunes gens qui 
portent rrttKlîement ce litre auraient le choix 
de continuer à résider ]>rè8 des ambs^^sadenr* 
auxquels ils soui aiiuclics, ou, s'ils veulent en- 
trer dans la carrière diplomatique, de suivre 
les cours ('■tnhtis nu département dc<^ affaires 
étrangères : ils devraient faire cette option dans 
Vespaoe de trois mois. 

Jedemanderai en même temps àVotreMajeslé 
de m'autoriser h complèler [c^ dispositions 
de celle nouvelle organisation par un règle» 
ment spécial que je soumettrai à sou appro* 
bation. 

Je suis avec le plus plus profond reipeet « 

Sire, 

De Votre Majesté» 
Le très humble et très obéissant lertiiBur el 
fidèle sujett 

5l^lt^PriDGeDB POUCVAC 

Paris* le 21 avril 1830. 

Approuvé : rifné Guâitiie 
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34 GHARW X* — 9 

BdgUment, 

Gonfonnéme&t aax dispositions da rapport 
approuvé par nous , sous la date du 21 avril 
1830, nous avons arrôté les dispOSiUoDS régie* 
menlaires qui suivent : 

Àru !*'• Uncours dedroit public et ud cours 
d*iil9traclion diplomatique sont établis au dé« 
parlement des affaires étrangères : ces cours 
seront dirigés par le publiciste et le juriscon- 
sulte de ce département ; lis auront lien simul- 
tanément, et leur durée sera de deux ans. Le 
nombre des jeunes gens qui les suivront, à 
titre d'élt'vcs diplomatiques , pourra s'élever 
îusqu*à viiigL quatre, il sera fait au moinsdeux 
leçQiw par semaine pour le premier r/iiir= , rf 
une pour le second. La seule condiliou exigée 
pour y être admis, sera de subir un examen qui 
prouve que Ton a fait de bonnes études clas- 
siques. 

La nomination aux places de professeurs des 
deux cours de drou public et d'inslrucliou di- 
plomatique sera feUe par le Roi. 

2. Il est exprœsémcnl stipulé que , même 
apn s avoir suivi le double cours prescrit par 
l'article précédent, les élèves n'auront acquis 
que Tavantage de pouvoir être inscrits sur le 
tableau des candidats parmi lesquels le Hoi s'est 
réservé de choisir ik l'aveuir les secrétaires sur- 
numéraires. 

Pour pouvoir être porlé sur celte liste de 
Candiflritnrr , on sern pn' ilableiui'Ut tenu de 
faire preuve de la cojmaiâsance de l'une des 
deux langues anglaise ou allemande , et de 
justifier d*une fortune suffisante pour vivre 
ConveunbîcmeTit auprès d'une cour étrangère. 

Quant aux élèves que la rareté des vacances 
de places dans la carrière diplomatique ne 
permettra pas d'y admettre, le ministère des 
. affaires étrangères croira avoir acquit t«'' » dette 
çnvers eux»» en leur ayant ol&:rt, à ULie gra- 
tuit, les moyens de s^instruire^ 

8.Douieplacesde secrétaires surnuméraires 
sont créées en faveur des aftnclié'^ actuels aux 
ambassades et légations du liai qui comptent 
plus de deux ans de tésidence et des employés 
du département qui ont plus de deux ans 
de service. En conséquence, douze d'entre 
eux recevront , dès à présent , le diplôme 
de secrétaire samuméraire t les autres con- 
courront avec les élèves diplomatiques, et 
dans la proportion des deux tiers des pla- 
ces , pour remplir les vacances au fur el à 
mesuie : ils pourront, en attendant, suivre les 
cours établis au rlf^partement des affairesétran- 
gères , travailler dans les directions du minis- 
tère, ou rester aux aui Passades auxquelles ils 
sont aitaciiés. 

4 Les (l(»n7'^ sr^rrr^tnÎTs surnuméraires se- 
ront à la disposiLiou du ministre ; ils ne recc* 
VTont àucuD appointcment. Dn certain nom» 
bie d*entre eux sera attadié aux divenes mis* 



I ATEIL i83o, 

«Ions du Roi au dehors ; les autres résideront 
à Paris, et seront tenus de travailler journei~ 
leaient aux archives du ministère, dans un 
bureau qui leur sera spécialement affecté, et 
aux mOmes heures que les employés du service 
intérieur. 

Ce bureau sera diriféMmnd^entreeai » 
qui, à titre de chef, aura le rang du troisième 

secrétaire d'amha^^sade. 

. 5. Le bureau des secrétaires surnuméraires 
se renouvellera an ftir et à mesure des vacan- 
ces produites par la promotion de quelques uns 

de ses membres aux places do troisième secré- 
taire d'ambassade ou de SèCOQd secrétaire de 
légation. 

6. Un droit de préférence , en quelque sorte 
exclusif, sera accordé aux secrétaires lumu- 
mcraires pour remplir le» missions imprévues 
et temporaires du ministère auprès des ambas- 
sadeurs et ministres du Roi en pays i'trrin};er, 
lorsqu'une circonstance exige que des dépêches 
soient portées et remÏMiS autrement que par les 
voies ordinaires. 

7. L'uniforme des secrétaires surnuméraires 
différera de celui des secrétaires d'ambassade» 
en ce que sa broderie ne constatera qa*en denx 
baguettes espacées au collet et aux paremens de 
l'habit, conforniciuent au modèle. 

8. Bien qu'il ne doive plus à l'avenir êtic 
créés d*Bttachés à la personne des ambassa- 
deurs et ministres, les jeunes gens qui ont reçu 
ce litre et qui désireront le conserver, conti- 
nueront à jouir des avantages que leur posiLion 
leur offre en pays étranger, comme voyageurs 
protégés et en quelque sorte accrédités par le 
gouvernement du Roi, aus i loiif^-tcmps que, 
par leur caractère et leur couduiie, ils se feront 
des droits à la bienveillance do chef de la mis- 
sion près de laquelle ils ont été placés ; mais 
cette posiLion ne leur donnera aucun droit pour 
entrer dans la cui rière diplomatique ; et s'ils 
avaient le désir de la suivre, ils seraient soumis 
aux conditions générales imposées désormais 
à tout u'Mivrl aspirant. 

L'uaUormc de ces attachés ssn semblable 
à eehii des sewétaires surnuméraires, sauf 
qu'ils n'auront nu rrillct et aux parcmens de 
l'habit qu'une simple baguette; ils n'auiont le 
droit de porter cet uniforme qu'en pays étraiK 
ger. 

9. Lr^ ni tachés actuels aux ambassade» cl 
légations du Hoi qui comptent moins de deux 
années de swvice, pourront être adnUs au 
nombre des vingt-quatre premiers éU-ves qui 
suivront les cours de droit public et d'iustruc- 
tioa diplomatique établis au miuisLcrc de^ af- 
fairea étrangères, après avoir toutefois subi 
avee succî-s l'examen prescrit par l'article 1'=' 
et avoir Dsitleur option dans l'espace de trois 
mois* 

AO. Les personnes attachées a« service inlé* 
rieur pounoat être envoyé k rétnoger, et 
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celles qui appartiennent au service exierieur 
poumot être appelées dans les bureaux, quand 
ces mutations «eront jugées utiles. Mais, sauf 
les droits précéilcmment ;irqiiis et stipulés à 
Tarlicle 3, il faudry désormais, pour passer au 
Mon, ivoirletiins de oomoiis principal, litre 
équivalant h celui de premier secré:aire dç lé» 
gation ou second secrétaire d'ambassade. 
Paris, le 25 avrU 1830. 

Approuvé : xi g né (lnARjui§_, 

Lt mùiîitre seeriiidre tPEtai au départe* 
ment dee affaires étrangéree. 



JI AVRll î83o, — Ordonnance tîu Boi <|iii auto- 
rise l'acceptaiioa de dons et de lt)g&raitâ a diverses 

libri^ocs. {8, BulJ.3(i6, n* x5,ii7.) 



Si AVUL i83o. — Ordonnances du T! ci qui aato- 
mut l'acMptation d'uu legs «t <l'ua« 4ooatioa 
ùiê. — - 'lyrique* de« égUi«t d« Sttal-tt^Vl d» 

B. fildl. 9§7, DP li^iSà 0l 



ÎI AVRII, l83o. — Orderimnce du Roi qui accorde 
UM peosion k M. Gilict do la Jacqueimoièrt. (ë, 
BriL 35i iK», H!» 6.) 

SI AVHTL i83o. — ■ Ordonnance du Boi qui nomme 
M. le vicomto de £>uleau cooscilLer d'Etat ea ser- 
«ic» ntraoédâoaire, et l'aatOrÎM h particwer «uz 
déliberatioiu dtt GoateiL (8f Bolieti» aSo^ 

Il iVllL t83o* — Ordonnance da Roi qui admet 
lat sieurs Serapîo de Egusquixaet Llmb:icb à ct.i* 
Itlir leur domicile en France, (ii, jBulietin 35 1, 



II ATRlIi i83o. — Or îonmacps du Roi qui auto- 
rlMBt l'acceDtalioo du dons «t legs faits 11 divera 

pMivM*. (^^talL 300^ n* 14,6% «t «air.) 



Si ATRiL i83o. — Ordonnances du Roi qni auto> 
risenl l'acceptation de dons et legs f«ij^ ^ divers 
Wtficcs. C8, Bull. 36o, o? i4,685 et fuiv.) 

SI Avm iSSo. « Otrdonntncei du Roi qui atito- 

riieat l'acceptation tle dons et leg» fuils anx p m- 
yres de diverses cttmqume*. (tf, ^ulietiA u* 
M,99^etwiv.} 

»5ATBlL=Pr. II MAI l83o. — Ordonnascc du Roi 
^i afierle au placement exclusif des officiera, 
teiu-ofiîrit.'r5 et militaires de la gendarmeri* 
royale, deux dcs compngnles de fusiliers se'den» 
Uires exiitaulcs. lesquelles prendront le litre 
d« compagnies sédentairei de ganditmetit» (8y 



l AU 25 VVRTL i83o. 35 
Charles, clc 

Vu la loi du 10 mars 4 818 et les or^n- 
oances des 2 août 1818 et 17 octobre iHUi ; 

Sur le rapport éè nolvt ministre secrétaire 
j^^Etat des alTaires étrangères, président du 
Conseil des "?ioi|||T% clif^y^ *ln fftftfifrpjtlf 
de ia guerre ; 

Et sur la présciiUiiiuii noire biensumé 
9h ieDanpiijii, 

toit : 

Alt. Deux des compagnie** de fusiliers 
sédentaires existante; seront alTectées au pla* 
eemeot exclusif aes officiers, sous-olBcieri et 
înilitaires de la î^cndamifTic royale qiûaïuont 
été jugiis siiscrpiibies d v elre admis. 

Ces compagnies prendront le titre de eompa» 
gniee eédeniaires de gendarmetie^ et ^tcîmff 
aemeonn composée a'mai qa*tl mît s 

jsrnezni^ 

1 eapitaine en prairîer, i eapitaine en se- 
cond, 1 lieutenant en premier» t lîealenanten 
sfiamWA. 



1 sergent-major, 3 sergens, 1 fourrier, 6 ca- 

Craux, 65 fusiliers, 2 tambours : total» 78 
mmes et 1 enf^ns dé troupe . 
S. La première compagole sédentaire de 

gendarmerie sera imœédiatemenl organisée à 
Riom (Puy-de-Dôme) , et le personnel de la 
trente>troisièine compagnie de fusiliers séden- 
taires sera, à cet effet, r^artldaw le» entras 
compagnies de la mùme arme* 

3. l a soWp des offioitTs , sous-offiders et 
gendarmes sédeniuires seza la méoe que celle 
attribuée aux ariMtaim des griisi correspon» 
éàm dans les compagnies de fusiliers séden- 
taires I mais il nous sera rendu compte des 
dispositions à adupier pour oe qui oonctfais 
les subveqtiqiii 9ecese>ire| qpi ponrreat être 
allouées aux i09»-o(Si4ei»et|indaiea» «édeot* 
taires. 

4* Les modifications qu'il sera conven^le 
d'apporter à Tuniforipe des compagnies de 
nisiliers sédentaires, pour Papproprier % le 

composition et an service spécial des compa - 
gnies sédentaires de gendarmerie, seront l'ob- 
jet d*uu règlement particulier* 

5. Noue miaiilre seeréteiee 4*Etat des af- 
faires étrangères, président du conseil des mi- 
nistres, djArgé du portefeuille de la guerre 
(prince de Polignac) est chargé de 1 exéculion 
de la présente erdoBnenoe. 



a5 Atin^ It «AI 1880. — OrdoaMMt da ffdvui 

âtttorise des exploitations daus les Bols ydatt** 

|Béi« (8» Bull. aSa, no i4,aeo.) 
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36 CSABLBS X. BO ftS 

a5 Av nrLsa 39 M AT i838. — Ordonnance do roi qui 
cia^so le chemin de Dunieiix à Biirâaacourt parmi 
le$ rotttea départementales de la Uaule-Marns* 
{H, Bull* 355, H* i4,36i.) 

aSkTKh l83o. Ordonnance du Boi portant no- 
mination de maîtres des requètot «a Cionwit- 
d'ËUt. (8, Bull. 359, W 14,198.) 



a5 kVKL l83o. — Ordonnances du Boiqui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits il diverses 
fabriques; inx s('niiiriji'i'i du Saint-Die' et de 
l'oiliers, et aux Lrsulines établies k Paris, rue 
de Vaugirard, h charge d'en faire jouir celles qui 
réaident k Auxerre, BuU* d^, no i5,i55.) ^ 



95 ATRii. iH3o. -~ Ordonnance du Roi qui accorda 
une peasiou k la veuve Joly. (8, BttU.35i 6ût 



a5 ATTtiT, i83n — Ordonnance du Roi qui accord* 
des pensions à cent uote jnilitaires. (o, Bull, 353 
Mt, »• 1*.) 



a5 AVRIL i83o. — Onlnnninces du Roi qui auto- 
risent l'acctiptatioa de dous «t legs faits k diversea 
fabriqiMS, (8, BuU. 307, t5,i^) 



»8 AVUlpaasPr. »Q MAI l83o. —Ordonnance du Roi 
qui prorogp, jusqu'au a a juin l854i la durée du 
privilège de YAlmanach royal ^ dont jouissent 
aujourd'hui les sieurs Gayot fils «t Bcribe. (8, 
BqU. 355, n» 14,359.) 

Vu Tordonnance du 22 juin i814i ac- 
corde au iieur Testu et aux sieur et dame Guyot 
la permission de imprimer, débiter et 
▼endi« peDdant vingt ans VjUmanaeh royaU 

Vu les actes en vertu desquels le»; ^ipurs 
Guyot et Scribe sont drvomis seuls et uniques 
propriétaires dudit almunach ; 

Sur la proposition de notre niatstre lecté* 
taiie d*Btat aa département de l'inlérteor t 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qid 
suit : 

Art. 1*^'. La durée du pririlége de VAlnub- 
nacft royal dont jouissent afJourd*lim les 
sieurs Guyot fils et Scribe, est prorogée jus» 
qn'nu 22 juin 1854, aux mômes clauses cm- 
ditioDs et prérogatifes énoncées dans l'ordon- 
nance deooncesrion dn S3 jidn iëi4« 

S. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinlé- 
rienr (U. doMontliel) estchargé» etc. 



a8 AVRil. 18^0. — Ordonnance du Boi qui admet 
les sieurs liorwedel et Sibit à établir leur domi- 
ciU en France. (S, BnlL 35», wfi 14* soi.) 



ATAIl. AO 3 MAt l8So. 

9S AVML i83o. — Ordonnanees du Roî rolalives 
«ux foires de divenes communes. {9, Bull» 359, 
U9 14,540.) 



a8 AYHlL l83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptstion de dons et legs faits aux pau» 
vr<;s le diverses communos. (8, BoUetia 36s, n* 
i^ttiii et suiv.) 



s8 AvltL i83o. — Ordonnance du Roi qui ac-> ' 
corde des lettr<>s ds déclaration de naturâlitë SU 
sieur Dessy. (ti, iiuli, 363, n? 14,87s.) 



38 AvttiL t83o. — Tableaux des prix des grains 

four servir de régulateur de l'exportation et de 
imporla'ian, rnn lormp'mcnt aui lois dos 16 
juillet iHig et 4 jUiikt 1621. (8, Bull. u' 

i4iO<)**) 



a8 ATBni«Pr, 19 MAI i83o,— Ordonnance du Roi 
portant proclamation des brevets d'invention , 

de pei r< ( tionm ment et d'importation, pris pen- 
dant le trimestre de i83o, et des cessions qui 
ont dtd faites , durant le cottvs de ce trimestre, 

de tout ou partie des droit? résultant de titres 
de la même nature. (8, Bull. 353, u» iii,*g^>) 



jassPr. 2g mai i83o.— Ordonnance du Roi portant 
création d'une troisième place de suppléant dans 
la faculté de droit de Ceen, (8, BuU. 355, n» 

Ciïarics , elc. 

Vu ravi) de notre conseil royal de rinsiruc- 
Uon publique, et sur le rapport.de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat drs ntTaireseedésiasIiqnes 

et de l'in*;trnrîioti pul_)li(iae, 

Nou^ avuuâ orUuuue et ordonnons ce <ial 
suit! 

Art. Une troisième pls^ce de supplétnt 

est créée dam la faculté de droit de Caen. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat des af- 
faires ecclésiastiques et de rinstruction pur 
Uiqae (U. de Gnernon-Ranville) est ehar- 
8i>ete. 



a MAI i83o. — Or lonnmcp iTu Hoi portant nomi- 
nstiond'Muditeurs au Goaseil-d'£tat. (8, BuU« 
35s, a* i4>i99-) 



a MAI i83o. — Ordonnance da Boi qui autorise * 
définitivement la congrégatiott des sœurs de U 
Ff«ftdenMdld>Ue k Ligny>Mliâte|. (8, Ba\U 
35s, nt 14,70a.) 



9 MAT i83o. — Ordonnances du 'Poî qui autorisent 
l'acceptation de duus et legs laits k divers sémi- 
naires , et au chapitre métropolitain de Toursi 
(8, BttU. 37a, i5,5o5.) 
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CHARLES X. — 

5 " 19 MAI l83o. Ordonnance du Boî (lui au- 
torise h Tc^ie de.<v contributions indirectes k 
vendre O.r-, < g irr< s t'jljri(]ue's ^ la flavanc (Ile de 

Charte» etc. 

Vu l'art. 477, titre V de la loi du 28 avril 
1816, aux termes duquel la régie des contri- 
buUoDs indirectes est autorisée à vendre aux 
coBsonniiateurs des tabacs ètiangen de toute 

espèce, (bni le prix doit être déterminé par des 

ordonnances du Boi ; 

Sur Je rapporl ûc uuUu mmi^tre bccruiaire 

d'Eutdesfioaiioes, 

Noos «TODI ordonné et ordoniions ce «lui 
sait i 



Art. 1*^'. La n%ie des fcontribuiions indi- 
rectes est autorisée à vendre des cigai rcb idtin' 
qués à la Havane (SIe de Goba). 

2. La vente en sera faite directement aux 
consommateurs parles entreposeurs de la r { gie. 

3. Le tarif du prix Ue ces tabacs est lîxé 
ainsi qn*il soit ; 





Al» uraftE- 


AUX COHMH* 




MltlIlM. 


MATIUES. 


1 Cais&ons de 25o ci- 








d6L So 


37t 5o 


Caissons de 5oo ci- 






73 00 


75 00 



4. Notre ministre «errAtaire d'Etat des fi- 
nances (comte de CkUaroi) est ch^urgé, cic« 



5*3^ Pr. mai )830. — Ordonnance du Roi qui prés- 
ent la traoMripUoa, sur les registres du Conseil» 
d'Etat , d«f ttatnti d«* mur* de la Plptfamitatioii 
de M ^ rie, établies à Bouic-SaîatFAwMld (At- 
dëcbe). BulL 3ââ« if^.) 

t 

Charles , etc. 

Vu la loi du 21 mai 1R35; 

Vu le consentement donné par Tévéque de 
Vivîers aux statuts des soom de la Pr^ota- 
tion de Marie établies & Bonif-SaintnAndàiii 

département de PArdèdie; 
Vu lesUits statuts ; 

Considérant «(ue la congrégation est son- 
mise pour leipititiiel h la jaridblioii de Tor- 

diiialre; 

Considérant que lesdits statuts ne dérogent 
pas aux lois du royaume et ne contiennent rien 
de contraire à la Charte constitutionnelle, aux 
droits de notre couronne, aux franchisa» 
Ubertés et maximes de Téglise gallicane ; 

Sorte npportdoiiolivniiuitieiecMiie- 



5 MAI i83o« 37 

(YFa:i[ au di'partemeiit des nfTahcs COClésiaS* 
tiques et de l'instruction publique; 
Notre Coustiil-d'Elitt entendu, 

Nons avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit : 

Art. 1". Les statuts des sonurs de la Pré* 
sentation de Marie établies ft Bourg«Sdnt-An- 
déol, département de l'Ardi'clie, gouvernées 
par une supérieure générale, et ayant pour tin 
l'éducation des jeunes demoiselles, IMuâtruction 
gratuite des fdles indigentes et le soin des 
orpliclint s : Ipsdits Statuts, dûment vérifiés 
et tels qu'ils sont annexés à la présente or* 
donnance, seront enregistrés et transcrits 
sur les registres de notre Conseil' d*Etat : 
mention de la transcription sera faite par 
le secrétaire général du Conseil sur la pièce 
enregistrée* 

t. Nonobstant tonte expression desdits sta« 

tuts qui pourraient n'y point paraître con- 
formes, les personnes faisant partie de ladite 
congrégation ne pourront disposer de leurs 
biens meubles et immeubles que dans les li- 
mites prescrites par Fait, (i de la loi do 24 mal 
1825. 

5. Nous nous réservons d'autoriser \ûté- 
rieurement, s'il y a lieu , ladite congrégation , 
apri's raccompUssenentdes fi«Dalilés»TOolaeB 
par la loi. 

4. Notre ministre secrétaire-d*Etat au dé- 

{)artement des affaires ecclésiastiques et de 
'instruction publique, et notre garde-des- 

scrniix, ministre secrétaire d'Etat au dép a r te- 
ntent de lu justice (MM. (fe (itiernon-BauvlUe 
et Courvoisier), sont diurgcs>clu 



S^Vr.tg MAI t83o.«-.OrdoniiaMe du Boi qui con» 

firme et autorise, sous le litre yi battoir public^ 
rctuI)lisM.'mêut eiistant à Tbana (Haut-Rhin), 

desjuic a l'abattaga d«s Bsstiani* (8, Bail, 354, 
B>il),3t»3. 

GbarleSf et& 

Sur le rapport de notre ministre seerétalre* 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Thami, département du UauL-Rbin, des 11 
août et S8 octobre 1SS9 » relatives à Tabatloir 
public de cette commune» dont IVtabUSNneDt 
n'a donne lieu à aucune opposition. 

Le procès*verbal d'information de commodo 
«t ineommodo ouvert le S5 octobre et dos 

le 10 novembre 18S9 parle maire, 
L'avis du préfet du 1«' décembre 1829 ; 
Le comité de l'intérieur et du commerce de 

notre Conseil-d'Etai entendu. 

Nous afODS ordonné et ordonnons ce qu 
soit; 
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Âit» 1*'. L*étabUssemeiit existant à Tbann , 
département du Haut-RhiD, est destiné à 
rabattage des bestiaux, est confirmé et au* 
toriflé sous le titre Abattoir publie et com- 
fnun. 

2. Dans le délai d*un mois, au plu» tard, 
après que le public en aura été informé par 

affiches, Tabaltagc des bestiaux et porcs ne 
pourra nToir lieu, à ritilérieur <\c !;i ^ illo , «jne 
dans l'abattoir ))ublic et couuuun , cl luuLcs 
les tueries particulières seront interdites et 
fermées. 

Toutefois, les particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison , 
anrontla fiiculté de les abattre chez eux, pour- 
Tu qup re soit dans un lieu clos et séparé de la 
voie publique, et eu se cooforinaQt d'ailleurs 
àvx réglemens de police. 

8k Les bouchers et diarcutieis forains pour- 
ront se servir de Tabatioir public, mais sans 7 
être obligés, soit qu'ils f oncourent h l'ap- 
provisionnomcnt de la ville, soit qu'ils ap- 
|»rOTisfùnin t i seulement la banlieue : Ils 
ieront, ainsi que les bouchers et cliarctilicrs 
de Tbann, libres de tenir des abattoirs et des 
Ceiiaiidoirs dans les comnnraes voisines, sous 
Tapprobation de Tautorité locale. 

4. r^n aucun cas et pour quelque motifque 
cesoîi, le nombre dos bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s^é^lir dans la ville seront tenus da se IWre 
inscrire à la n^nii^e, où ils feront connaître le 
lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

8b Les boucl^rs et charcnticn de Tbann 
toront la faculté d^exposcr eu vente et de 
débiter de la viande à leur domicile , dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage, et en suivant les règles de police. 

6. Lcshoucbétset charculîers forains pour» 
roui e\poscr en vente et débiter r^• la viande 
dans la ville, mais aculenieut sur les iicui. pu- 
blies et aux jours désignés par le maiit « et ce , 
en amcurrence avec les bouchers et diarculiers 
de Thann qui voudront prolitcr de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 

charcutiers pour rorcupatiini des places dans 
Tabattoir public seront réglés par tm tarif 
airèlé suivant la forme ordinaire. , 

8. Le mains de "tbann pourra faire les ré- 

pl> iTiCTT^ locaux t)é<'essair.'S pour le service de 
i'aballoir public, ainsi que pour ie commerce 
de la boucherie et charcuterie: toulefois, ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
Tapprobotion de notre ministre de riulérieur« 

sur l'avis du piéfef, 

9. Notre minisire set réi aire d'Etat de l'in- 
térieo r (M, de Mobtbel) «"st chaifé^ etc. 



5 «AI = 0 JUIN i83o. — ^^Ordonnanc*^ du roi a^snt 

Sour olijet de noorvoir 11 l'ekAnition J^olttva 
e r^irtiile 3 ae la CDini iition rvinclue le 3o 
avril 1833 entre la France et l'E^pagac. (b^SuU. 
358, n« 14,571.) 

Charles, etc. 

Vu la conveulion conclue le 30 avril 1822, 
entre la Flrance et TEspagne pour rexéeotion 
de l'art 1'' additionnel au tmité du 20 juillet 
481/i, relativement à la liquidation et au paie- 
nient des créances de nos sujets provenant de 
saisies < t de confiscations des propriétés qu*ib 
possédaient en Espagne, an moment où la 
guerre a éclaté entre les deux Etats; 

\ u les art. C, 7 et S de Tordonnance royalQ 
du 7 aofit 18Si relative à TexéeutloB de ladite 

conventuni ; 

Vu 105 ordonnaTires royales rendues les 10 
décembre iô uviil 482Ô et 24 mai 1826, 

qui ont successivement autorisé la délivrance 
de trois à-comptes montant ensemble à soixan- 
te>dix pour cent du capital, aux titulaires des 
créances liquidées ; 

Considérant que la totaVté des créances ju- 
gées admissibles a été liquidée à la somme de 
fr,, et que Tinscription de rente 
allectee au paiement de ces créances m s^élève 
en eapllai qa^àlamnDede 8^500,000 fr.; 

Toalant ponrfoir à l^xécotion définitive de 
Tart. 2 de la convention du SO nvrîî i892 : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des àffaires étrangères; 

Nous avons ordonné èt brdbtanons ce qui 
suit : 

A»t. 1^^ Les créances liquidées, en exécu- 
tion de l'art. 2 de la convention du 30 avril 
1 832, 'k la somme d^ d,6S3,94â ("r., seroitt ré» 
duit s nii marc le franc, jasqu*à la cooclir» 

renée de 8,:)UO,O00fr. 

2. Il sera délivré aux titulaires des Créances 
bittsi réduites ^ne tftscrîptioiide rente étale en 

capital h la diitérence qui eiistéra entre le capi- 
tal réduit et l' cnpftal des inscriptions qui leur 
auront été données à titre d*à-compte, confor- 
mément aux ordonnances royales des 10 dé> 
cemlire 1S23, 13 a^ril tS?5 et 2/i mai l^îf). 

Ceux qui n'auront touché aucun ù-coiuptç 
recevront une inscription de rente égale eu 
capital au montant de léun él^aoces védùllea. 

9. Les inscriptions de rente qui seront déli- 
vrées en exécution de l'arlic le prérédeu», «seront 
augmentées d'une part proporlioinielle du ca- 
pital <le Tinitcriptloii de rente provenant des 
intérêts accumulés et composé-», ( onfomiémenl 
à l'.«rl. 0 de i'ordoauaacc ro>ule du 7 août 
1B22. 

4. Nos ministres secrétaires d*État aux dé- 
partemens des affaires étrangères et des finan- 
as ( prince de lH>iignac et M» tfoutbei) «ont 
chargés , ato. 
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S=Pr.7q MAI i83o. — OrrJonnancedu Roi ro1>ifîvc !i 
la coàitruction d'ua poot suspendu sur 1« Rhône 
entre It ville da Gondricu , «lepnrtemeQl du 
Bhone, ei lu Lour^ des HodK-s , dupartemeDt tle 
riièft». («, Bull. 355, 



5liAl=Pr.i«* JDiN i83o.--Ordoniiaiïce du Roi «jui 
luIoHte des explolUtioni dans de« foréU royaUi. 
a, BaU. 356, Bl» 14,433.) 



5Mil=Pr. 1"^ JUIN i83o.— Ordouualice du Roiaui 
dans nD cbcmin vicinal au rang des roules dc'- 
p^rtenicnf iles dfl la Haate^Loice. M, BaU. 156, 



5iuit83D. — Or<1onniDcn du Rol qfiil antorÎM 

l'qcci'pta'ion d<; <lons et ]f^\ fi"r>. ?i <îivers hos- 
pices e( à l'eculc duiuioicaie de Godcwaersvalde. 

dl^fiiiU. ses, iiM4,95a.) 



5m^I i83o. — Ordonnance du fioî rpii autorise 
l'acceplatio» du don> et legs k diverses conimu» 
nés; aut pauvres de SarauNieolas-de-la-Grava, 
H'bospice Je Fouuîres, et potir li ! ri 1 tinn 
d'ane place d'jncur.ii>les à l'hospice iSaint-Ju^eph 
de Lirai. (jS, BulL 36;, n* i5,i;4 «I aoiT.) 



5m\i i8!^f». — Ordonnance du Roi qui accorde 
du lettres de déclaration de naturalit^ au aieut 
Bafiafioekel. (8, Bail. 36;, a» i5,t48.) 



5 tiu i83o. — OrdoBttaitoe da Roi qui «eeorde 

«les lettres de déclaration de naluraUtd au tteWT 
Dorr, [16, Bull. 3-0, n» i5,a5o,) 



S Mil lb3o. — Ordonnances du Roi qui autôri- 
tent l'acceptation de dons et legs faits & diver- 
ies fabriques ; aux iéukinùres de Gabon et da 
Ham, at mu denetvaiia atMceaiifâ de CAampfr- 
gij. ^ Bttll. 37s, m* i5,5t9 ec suiv.) 



Suai i83o. — Ordonnances du Roi qui autorise 
l*i rieurs Mauiquet et Péalardy à ajouter à leurt 
noms ceux de Vaubarct «t èè lÂMnfille. ( 8, 
BttU.334t i4,3ai.) 



5 KAi i83o. — Ordonnance du Roi qui autoriae 
las lieora Maria et lloroder k ^bUr lenr domî- 
cile «a Ffamce. (B, Bull. 354* i4*^«s*) 



5 MAT i83o. — Ordonnance du Roi qni fixe les 
iimiUs de l'ancienae coacessiou des mines de 
bouille de Ronchaœp et de Champ a g ney, dépar- 
tement de la Hante«âoAiM. (8, BoUetin 35?, 

Suai i83o. — Ordonnances du Boi qui antoiiscut 

la conscrYation et l'clablisscuH'nt d'usines dans 
les communes de Cluù et de âdiat-Lix\baio. {^t 

BuU, 3S^, a* 14,541.) 



5 MAI l83o. — Ordonnmce du Roi relative aux 
foires des rommunes da SaiutJust , d'Etpalion 
et d'RMaiog. (8, BnU. 357, «»• i4»548.) 



5 MAI l83o*— Ordonna II c<.;> du Roi qui autorisent 

l'arrf'pt^lifin de dons et l' -i faits à l'hosnicc de 
Sch. Itsiadi, aux pauvres de Galuire, et b lacom« 
iniin. d'Ai!K.en-Otbe. C8,Bna. 36a, n** i4y85i 
et i4«S^'0 

5 MAI l83o. — Ordonnaiicc du Roi «jui accorde 
des lettres de ilerl uation de naturalitd CU aieiir 
bluUer. (8, BuU. 363, a* 14,873.} 



5 MAI l83o. — Ordonnances du Roi qui autorisant 
racceptation de dons et legs faits aux pauTrei de 
• diverse! commuttos. (8, BulL 364» ^>9^ ^ 
iiiiv.) 

g — 35 haï i83o. — Ordonnancn du Roi quidta* 

hlit une « h lire de droit con:uiercî <l d.ins la fa- 
culté de droit de Stra^hourg. (8, Bull. 354, 
n" i4»3x4>) 

Charles, etc. 

Vu ravis de noire conseil royal de l'instruc- 
tien publique, et sur le rapport de notre miii». 

tre secrétaire d'Etat au département des a0airiet 

^lésiastiques et de rinstruction publique , 

Nous avoDs ordooné et ordoirnoos ce qui 
suit: 

Art. 1*% Uoe chaire de droit commerciai 
sera étaUie dans la faculté de droit de Stras- 
bourg» 

2. Le cours sera provisoi remont fait par un 
professeur suppléant de ladite faculté, jvisqn'ît 
ce qu'il ait été pourvu aux moyens d'assurer le 
traiteawiit d*uii prufiweur titulaire» 

8. Notre Ministre secrétaire d*Btat au dépai^ 

tpinnnt drs nfîntrcs ecclésiastiques et de rin». 
iruciioii publique OBI* de GuerDOQ-lUafille)» 
e&i ciiurge, elc* 

MàXesJPr.t^ rciK i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise des exploitations dans lei boîa y dm* 
goë*. (9f BoU. 356, n« i4,435.) 



0 MAI i83o> — Ordonnance du Boi qui autorise 
l'acceptation de dons et legs faits b diverses com- 
mn&aatds. CB| BuU. 373, n* tS,^ et nûv.) 



12 MAI — Pr. i*^' JUîN ifi^n, — Ordonnance du Roi 
E qui classe un chemiu parmi les routes départe- 

mentales d'Bore-elJioir. (8« BuU. 35^, a* 

14,437.) 



12 MAI l83o* — Ordonnances du Roi qui aatorip 
^sent FaceantiAioii d* d^ et lega ditsà divem* 
Slboviiii. A BuU. a68^ st siiivO 
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19 MAI l83o. — Ordonnances «lu Roi qui autorisent 

rarcsptation de dons et legs faits aux prisons de 
luuiua, et il diverses commuuet. (8| Bull. 36;y 
i5,i5i «t SÛT.) 



13 M AI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise le 
ftieur LanboSer à établir soa domicile eaFraoce. 
(8, BoU. 354, A« 14,333.) 



X» MAI i83o.— Ordonnances du Boi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits k divwfes fii- 
liri^ues. (8, Bull. 373, n« 1 5,545.) 



13 MA.1 l83o. — Ordonnances du Roi qui coucè- 
dent les mines de houille do Combet^ situées 
comoittii* d'Aubio , et celles dites de IMalaU- 
verne, du YaUr, de Bieiuaet et de Soustelle, ar- 
rondissement d'Aï lis, d^narteRMiht duGud* (8« 
BuU.357,a* i4»S44,J 



I^ssPr. a5 MAT i83o. — Ordonnance du Roi portant 
diisolation de la ctiamlire âet de'patà «teoiivo» 
cation des collèges e'iectoraux et des diambres. 
(8, Bull. 354, n" i4,3o;.) 

Charles, etc. 

Vu rarticie 50 delà Charte constiluUonnelle; 

Yu les lois des 5 févrien 1827, 25 mars d818» 
20 juin 1820, 9jum 1824,2 mai 1827 et S juillet 
1 et les ordonnances royales des 27 noTcm- 
hre 1816, 14 septembre et 11 octobre 1820 ; 

Sur le ra|»port de notre ministre secrétaire 
d'Etat nu déparlement de Tintérieur, 

Nous avoûs ordonné et ordonnons ce qai 
suit : 

Art* 1*'. La Chambre dei dupuic6 est ûï^- 
feoate. 

2. Les collèges électoraux sont convoqués 
dans tout le royaume : ceux d*arrondissement 
«t ceux, des departemens qui n^ont qu*un col- 
lège pour le S8 juin 4880 , les collèges départe 

mentaux pour le 3 juillet et le collège dud^ai^ 
tementdc la Corse pour le 20 juillet. 

' 3. Conformément à Tarticle 6 de la loi du 2 
mai 4827 et à Tartiele 2S delà loi du 2 juillet 
4828, les préfets publieront la présente ordon- 
nance immédiatement aprf>s sa réception ; Us 
ouvriront le registre des réclamations, feront 
afliclier denouTean les listes éleetoralis, et pu- 
I)Ueront le tableau de rectification dans le délû 
prescrit parla loi du 2 juillet 1828. 

4. 11 sera procédé, pour les opérations des 
collèges électoraux, ainsi quHI est réglé par 
roidonaance royale du 11 octobre 4690. 

5. La Chambre des pairs et la Chambre des 
députés des départemens sont convoquées pour 
le S ooût prochain, 

8. La présente sera exécutoire dans tous les 

départemens, du jour où elle aura été enregis- 
trée à la préfecture, conformément ;^ l'article 4 

(lerordoQQ9Uioeroyale du 27 novembre 1810» 



7« Notre ministre secrétaire d*Etat du dépar- 
tement de rinlérieur (fif, de Monibel) est cher- 
gé^ etc. 



l6~?r. sCma» i83o. — Ordonnance du Roi qui dé- 
clare collèges royaux de troisième classe les col- 
lées communaux d« Toun et du Puy. (8, B idl. 
354, B i4,3i6.) ^ 

Ghariei» elc 

Sur le rapport de notre ministre »ecrétaire 
d^Etat au département des nlTaires ecclésiasti* 
que» et de riostruction publique; 

Vn les demandes formées par les conseils 
mOnicipnnx drs villos de Tours et du Puy, à 
reffet d'obtenir IVrictinn en collèges royaux 
des collèges commuuuuii qui existent dans ces 
deux villes; 

Vu rens:nîromprtprispar les conseils mnniri- 
paux de Tours et du Puy de supporte! Ils dé- 
penses nécessaires, soit pour réparer et appro- 
prier les bâtimens affectés à leurs collèges, soit, 
l)our compléter le mobilier dont ili doivent être 
garnis ) v 

Vu Part. SSdu décret du 47 septembre 1808; 

Vn ravis de notre conseil rojal de l*inilroe- 
tlon publique ; 

Le comité de Tintérieur de notre Conseil- 
d*ECat entendu» 

Nous aTooi ordonné et crdomioiif ce qui 
Mit: 

Art. 1". Les collèges communaux de Tours 
et dn Puy sont déclarés collèges royaux de 
troisième classe, et jouiront de tons les drtdle 
et avantages attribut aux coll?'ges royaux. 

2. Les coilôp:cs royaux de Toui-s et du Puy 
seront organisés au&silôt qu*il aura été reconnu 
contndiGtoirementpar les autorités locales et 
pnrîps n^Qus de l'Université: 

1° Que les bâtimens affectés auxdits collèges . 
sont appropriés àleur nouvelle destination ; 

2« Que ces bâtimens sont garnis d*un mobi- 
lier suffisant. 

3. Noire ministre secrélaire d'Ktat au dépnr- 
tcmeut des i^iîaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publiqueCM. de Gnenion-Ranvllle) est 
chargé etc. 



16 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui ^ève & le 
seconde clacae le collège rofalde troisième classe 
dtebli diDS U viUe ^Avignon. ^ BttU. 355, 
n* 14,715.) 



16 MAI l83o. — Ordonnance dtt Roi qui autorise 
définitivement la communaat^des religieuses de 
l'Ënfant-Jcsiis r'tabliek Reaomont-en^Beine, de'- 
partcmeal de i Âi^ne. (8, Bull, 354» a* i4f3i8.) 



MAI i83o. Ordonauanee du Roi ^jui «eeorda 
des penitons à deiUC TSUVeS d» BUlIttrSS» (9m 

Buli,.&da^i>in«d.) 
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16 MAI lV3o. — Ordonnances da Roi qui autori- 
aenl Taeceptation de dons el legs fiiits k divenw 

oooKregatiuns et cummunaulcs relifjieuses elboi* 
pitaUères. (fi, Bull. 37a, n» i4<^ etsuiv.) 



16 MAI i83o. — OrdoDiMBce da Soi aulOffiM 

l'inscription r^eux cent quaraatoâMpt pf&~ 
sioos. (tfy Bull. ^56 bit, nf* 

16 MAS l83o. — Ordonnanee da Koi qui accorde 
des pensions h (ronte-une TMTe de iniiitaînt. 
(8, BttU. 3j6 Ois, n« a.) 



iSmaiiSSo. «>LeUrea-pateates portant érection 

d'un majorai <^n faveur de M» le CQSlIe JaoImwU 

0, i3uii. ju4> l^i^^jO 



i9=Pr. aSMAi i83o. ^Ordonnance du Hoi portant 
création d'un ministère dfS trtVtttX poUlCS. (8. 
BulJ. 354, l4,3o8.) 

Ciiarles, etc. 

Sur le rapport du président de notre Conseil 



Noos avons ordonné et ordoinoiis cè foi 

• Boit: 

' Art. l""'. feront séparées da département 
de linlériear, pour former un ministère partie 

culier sous îe titre de minisft'-re des iraïaux 
publics. !os broiifliesd'admiui'tratîon qui com- 
poseiU la diieciiou générale des puub>el-chaus- 
iies et des mines, ainsi que celles qui ooncer* 
nent le-; rivières et cours dVau non navigables, 
le& dessèchemens, les bàUmens civils, les tra- 
vaux d*embellisiemaitdas¥llles, et tous autres 
travaux idatUSi aux difcrses parties de la voie 
publique. 

2. Le président de notre Conseil des mi- 
idatres, at notre ministre secrétaire d*£tat au 
dépa r tement da rintérieor« sont cliaigés, ele. 



ig=Pr. 35 MAI i83o.— -OrdonoanceduRoiqaisap* 
prime la direction giin^rale des -ponts>et-<]iaiit> 
lées et des mines, el nummo M Blx [uey mi- 
sistre d'Etat, membre du conseil privé. (8, 
Bail. 354, n« 14,310.) 
Ciiarles, etc. 

Vu noire ordnnnnncp de ce jour portant 
ooroinatioD d'un ministre des travaux publics • 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qoi 
soit: 

Art. V. La direction générale des ponts- 
d^aussées et des mines est supprimée; le 
rieur Becquey, titnleire de cette diieetion, est 
admis à la retraite. 

2. T.e sieur Becquey , conseiller d'Etat , est 
nommé ministre d'Etat et membre de notre 
conseil privé» 



3. Le président de noire conseil des minis- 
tres, prince de Polignac, est chargé , ete, 

igM.MiSSo. — Ordnnmnce du l^oi portant no- 
mination il quatre wiuiatères. ( S, Bull. 3^4» 
»• i4»7o8) 

10 VAi iH3o. — Orrionnance du Boi qui uomme 
îll. Counroisier mim ire d'Etat, membre dtt 
conaett privd. (8, BuU, 354, n* 

10 MAI t83o. — Ordonnant du Roi qui nomme 

minislre iTOit . t membre du conseil privë 
MM . le comte do Berthier et la baron de fiallain- 
TiUters. 9, Bull. 354, n« i4.3ia.) 



10 MAI i83o. — Ordonnsnce du Roi '^ui nomme 
M. le baron Dadan ministre d'Etat, membre du 
! privd. (B» Bail. 366, a* 14,434.) 



20 MAI i83o.— Ordonnances du Roi ^ui autorisent 
r l'acceptation de dons et legs faits Jidiverses fabri* 
,ue et au séminaire deToalonse. (8, Bull. 
372, »• 15,579.) 

a3MAïa=sPr, 3 3 JUIN l83o. —Ordonnance du "Roi 
portant approbation des nouveaux statuts de la 
eompagme royale d'issareacessurlaTif. (p^Ball. 
36» bif, n« «.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Vu Pordonnanoe royale du 8i janvier iSSi» 
portant autorisation de la compagme royale 
d'assurance sur la vie; 

Vu ies nouveaux statuts présentés à notre 
approbation par le conseil d*adnnnistration de 
la compagnie, avec l'adhésion de tous les ac- 
tionnaires, suivant l'état certifié par le prési- 
dent du coDsen dVtdministratioa elle diiecteur 
de la compagnie ; 

iSotrc Conseil d*État entendu , 

INous avons ordonné et ordonnons ce qui 
snits 

Art. 4«'. Les nouveaux statuts de la com- 
pagnie royale d'assurance sur la vie sont ap- 
prouvés tels qu'ib sont contenus eu l'acte 
passé, les 15 cl 47maî 4880, par devant Gilbert 
Sage et son collègue, notairns h Pnris : ledit 
acte restera annexé à la présente ordonnance. 

2. La société reste en tout soumise aaxolili- 
gatlons qui lui ont été imposées par VùiûOOf- 
nance royale dn 31 janvier 1821. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tmlé- 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



a3 MAI i83o. — Ordonnance taf les ob|«ti dont les 
proprîdtairei ne sont pet cfraans (s). 



(1) Cette ordoimance n'est point au Bulletin des 
lois; i'ai cru devoir l'insérer comme nn doeomenl 
propre * lea auaiuoni aonvensaïucuM «« 



la propriété des objeU dont les proprieUues ne 
sont pas coantii. 
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4ft GUà&LES X, — 

Charles, ete. 

Vu Tarticle 3 dr la loi du l-^' dr-roml)re 1790 
et les arliclcs539 el li'.i du cude civil ; 

Va rairfité du gouveinemenl du 23 nifâse 
an ei Wni, 3 de rordooaaDce royûé du 14 

sepleiubre ; 

CoDsidéruiil qu'auv termes des lois et règle- 
meiH prédlés tous les objets vacant et sans 
m n'ros apparlieunent à TÉlat; que la vrnic 
uc peut eD ôtre faite qu'avec le concours dt's 
agens de radroinislraUon des domaioes, et que 
le produit des ventca de cette espèce doit être 
Vené ati tn"î"r roral; 

Sur Je rapport de notre minUtre secrétaire 
d*Etat des finaoces , 

Nous avoni ordonné et ordonnoni ce qui 
suit: 

Art. 1*». La Préfecture de police remeltra 
è radministration des domaines pour être ven- 
dus au profit de PÊtat : 

Les objets pnr în pnlire sur les 

prévenus de crimes ou délits et ceux déposé à 
cette préfecture par les bureaux du Mont-de- 
Piété ou de toute aulrc manière, comme pré- 
8un>é9 provenir de ^ol8, lorsque t*'s ofijpts 
n*ayaat point été tcuusportés aux gretlcs des 
Goura ou Trilmnam comme piC-ces de convic- 
tion, sont restés ati dépnl de la Préfeclure de 
police sans être réclaijus, cl qup Us affaires 
auxquelles ils se rattacbaietil sont tcriuidée-* ; 

2* Tous les objets trouvés sur les personnes 
mortes subitement dans les places et autres 
lietix publics, on décèdécs dans les hôpitaux 
où elles nv aient été placées par mesure de 
police, lorsque ces objets, remis au dépôt de la 
préfecture de police, n'ont été revendiqués par 
aucun héritier légUimr, v\ qtie l'F.lut a iippré- 
bendé à litre d'héritier irrégultcr, lus ^ucces- 
•iom d^où dépendent ces mêmes objets ; 

3* Les effets déposés à la Pi^feetute de po- 
lice et qui rippnrlenaicnt àdes personnes qu*elle 
avait fait placer dans les hôpitaux, lorsqu'elles 
en sont sorties sans avoir réclamé leurs effets à 
la Préfi'cture de police; 

4° Tous les objets trouvés pnr des personnes 
autres que les cochers de voilures de place, et 
qui , déposés à la Préfecture de police, n*ont 
été léchunés ni par ceux qui les ont | i l is ni 
par les personn es qui les ont déposés. J uuiefois 
la remise de ces derniers objets n'aura lieu à 
radministration des domaines <|ae trois ans 
après le dépôt, sauf à Peffectuer plus tôt si 
ces mêmes objets étaient susceptibles de dé- 
périssement; 

5* Tous les objets délaissés dans les ports, 
berjîcs cl arrivages, ainsi que sur les eaux dr 
la Seine et les places et voies publiques, tels 
que sacs de charbon, cotrets, fagots, saisis ou 
ubandonnés sur la voie publique, et <{ui se 
déposent Tile Lonviois, les menues denrées, 
loâiuiesi paoien» tréteaiu et autres etieta abau- 
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donnés sur les marchés, places ou rues, et enfin 
les oljets repêchés en rivière, et non rêdamM 

ou anindonnés sur la berge, et qui nuisent à 
la navigation. Ni nnnoins, la remise à faii-e à 
radministration des domaines parla Préfectura 
de police de ces divers objets ne compreodrij 
point les bateaux qui , ayant coulé à fond , de> 
vraient être déchargés et relevés comme génaat: 
la navigation. La vente des marchandises et 
des dtitrls de bateaux sera foile, sll y a lieut 
J)ar la Préfecture de police pour recouvrer les 
frais par elle avancés sur le prix de 1^ vt nle, 
sauf à vers^er l'excédant de ce prix dans la caisse 
du domaine, s^il n*est pas rédamé par le pn»-, 
pri ("taire; 

0 ' l es eonicslibles de toute nature, les 
fruits, légumes, denrées, les fuins, pailles et 
autres fuurrages, dont le dépôt se fait dans les i 
greniers de la îlallc an\ Vean\ ; les clievaux et 
autres animaux, ainsi que les voitures et tous 
autres objets périssables el non périssables, 
saisis par contraventions aux règlemens de 
police, soit que ces snis es aient été ou non sui- 
vies de poursuites judiiiaires, les objetssaisis 
sont restés h la disposition de la Préfecture de 
police, s'ils ne se rattachent pas à des affaires 
non terminées, et n^onl pas été réclamés par 
les conlrevraans. 

Seront cependant exoeptésdela remise è faive 
de ces objets à radministration des domaines 
pnr la Préfecture de police : 1 " les chcvain . 
voitures et marchandises saisis en fraude des 
droite des odroi», tes saisieB de l^espèce appa^ 
tenant aux préposés qui les ont faîtes , et le 
prix delà venie de\ant être remis à Padminis- 
tration des octrois ; 2* le beurre, les œufs, le 
fromage et le poisson qui, se trouvant asmjé- 
tis à droit au profit de la ville de Paris, 
donueullicuàrnprél ■\emf'nt,aii piofilde cette 
ville, sur le produit de celle vente, lorsque k 
droit a été flrustré j 3* les comestibles ou den- 
rées dont la vente ne petit ^tre différée , et qui 
occasionueul des frais de transport et autres, 
dont le paiement ne peut êlie ajourné. Dans 
le premier cas, Tadministralian des domabies 
n*a point h s*occtipcr df la wntr ni du recou- 
vrement des prix des chevaux, voitures el mar- 
chandises saisis en fraude des droits des oc- 
trois. DiOBCes deux derniers cas, la Préfecture 
de police pourra faire effectuer les ventes, mais 
à la charge par elle d'en verser le prix dans la 
caisse du ^mainc , après le prélèvement des 
frais. 

7° Les consignations faites h la Préfecture 
de police» soit pour obtenir la remise des objets 
saisis , soit pour la garantie du paiement des 

coî'damnations à intervenir, lorsque ces consl- 
gfKitioTîs n'oal pas été réclamées par ceux qui 
uni faites; qu^elles u'onl pas été employées 
au paiement des condamnations quelles ont 

pour objet, el ne sont plus susccplihle> tic 

l'élN^ ou qurcUeafocflMiit après r ac q ui tt eme n t 
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de ces condsmiMlîoM des iMdas qui m BoOt 

lèdannés par personne ; 

8* Les ol}jeis en nature confisqués en vertu 
des art. 470» 477 et 4SI du Code péoal, ou eo 

conformité detouU^s autres dispositions législa- 
tives, ^ou dt; ri'glemeot, qui sont restés daoale 
de])ùi de la Préfcctarc de police; 

9* Le produit des ventes de Ihrines aCîec- 
téps au caulionn'. tnent des boulangers de Paris, 
dans le cas où ce produit reslcruit en dépôt à ia 
préfecture^ de police, n^aurait été revendiqué 
par personoe , et se Lrou\erail s;:tis maître. 

2. Celte remise s'ellecUiLM a de sii mois en 
sii mois , de roaoitTe à ce qu'il soit fuit deux 
▼entes par chaqueaiinée, iitdépendamment des 
ventes et remises extraordinaires qui pourront 
nvoif lieu toutes ks fois que !f< nrconstnnccs 
Texigeront. Il ne sera compris dans m remises 
et TeMM ordinaires aucun eOH d^osé è la 
préfecînrc fie police depuis moins de six mois, 
excepte ceux qui seraient de mttiTP à ne pou- 
voir être consei vcs jusqu'à rexpii ation de ce 
délai sans dépérissement. 

3. I^a reniise fiont il '^'n^it srrn f^iiteparl'a- 
gctit que le préfet de poUc« aura dél^oé au 
préposé de radministratioii des douaiaeB 

I diurgé de la vente sur un inventaire double, 
qui fem ronn,"^!frp !a n:itarc, fa qntilité v[ la 
quantité des effets, le nom de l'ancien propi ié- 
taire , 8*il est connu, le nom du déposant et 
tous les autres renseigiieniMis qui pouRont éti« 

otacs. 

Cet inventaire sera signé tant pari agent de 
laPréféeture de poUoéquI aura fisit la remise, 
que par le piéposè du domaiM cbaifé de la 

vente. 

4. Conformément au deuxième alinéa de 
Fait. 18 de Tarrété du gouvernement du S3 

nivfKp nn (\ le jour où la vente devra avoir 
lieu, sera liié par le préfet de la Seine. 
9. De six mois en six mois, la Préfecture de 
w lice remettra au préposé de Tadministration 

(l€S domniiie*;, qui sera désigné par ItMlirec- 
rcctcur des domaines à Paris, lepruduil des 
ventes sur les résidus d*iceUes , après les prélè- 
Ycmens autorisés, auxquels elle aura fait pro- 
céder dans les cas prévus par l'art. 1=' (u*^^ ') et 
6 ci-dessus) ; 2" Le montant des consignations 
et eeim du prodtoil des ventes des farines, dans 
les cas déterminés par les n"» 7 et 9 ci-d"«''Ms. 

Cette remise aura lieu sur un inventaire 
double, fait et signé ainsi qu'il est prescrit par 
Tart. 3 du présent. 

fi. hv produit des ventes faites jusqu'à pré- 
sent par lu Préfecture de police et qui se tiou- 
Terait encore en deniers entre les mains du 
préfet de police, sera par lui versé immédiate- 
ment à la caisse du domaine, sur un état dé- 
taillé et par lui cerlilié. 

Si des sommes restent dues sur le prix de 
rrs vnnfcs , il en sera remis un ^tat certirid" par 

le préfet de police au receveur des domaiues » 
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me les pièces à l'tippal » pour poursuivre le 
recou^Tcmcnt de ces sommes contre les débi- 
teurs. 

7« Nos ministres secrétaires d*Etat, des II- 
naneesetde l'intérieur, sont chargés» etcw 



a3 MAI = Pr. i6 JUIN i83o. — Ordonoauce du R<rf 

portant élablissement tl'un uhattoir puiflic et 
coinmuo dans la ville de Steaay (MeuseJ. (ij, 
BoU. 359, B« i^t^Tp.) 

Chailes, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 

d'Etal au département de l'intérieur ; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Stenay, département de la Meuse, du 8 mai 
i827, relative à rabattoirpublic de cette ville, 
dont rétablissement ii*a donné l.eu à aucune 

opposition, 

procès-verl)al dNnformation decommodo 
et incommodo dressé le 24 janvier 1829, 

L'uvis du préfet inséré dans sa lettre du iS 
jan\i!M- 1 '^.■^0 ; 

Notre Coiiscil-d'Ëtat entendu, 

Nous avons ordonné et ordmmons ee qui 
suit : 

Art. 1*', L'établissement existant dans la 
ville de Slenay, 'faubourg de lu Meuse, dé- 
partement de la Meuse, et defttné à l*abatlafs 
des bestiaux et pores, est érigé en abattoir 

public el commun. 

5. A dater de la publication île la présente 
ordonnance, Tabaltage des bestiaux et porcs 
pour la consommation des habitansne pourra 
se faire dans rintrri nr dr \^ ville en nul autre 
endroit qu'h l'abattoir public; toutes les 
tueries periieolières seront interdites et fisr- 
mécs» 

Toutefois les propriétaires et particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison , conserveront la fkcnlté de les 

abattre chez eux, pourvu que ce soit dans 
un lieu clos cl -éparé de la voie publique. 

3. T-es t)Oii( Iiers et charcutiers forains pour- 
ront égalcDicnl faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'appi nv-sinrmcment de la ville, soit tpi'ils 
approviàiuiiuenl seulement la Iranlieuc. 

Hors de la ville, c'est-à-dire dans les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainsi 
que les bouchers et charcutiers de Stenay , de 
tenir des échaudoîrs sous rapprpbatioa de 
l'autorité locale. 

4. En aucun eas et ponr quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tons ceux qui voudront 
s^élablir ù Stenay Kcronl seulement tenus de se 
fiiire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le !ir t de Icurdomidle, et justifiennit 
4e leur patente. 
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5. Les bouchers el charcutiers de la ville 
auront la factillé d'exposer en vente et de 
débircr delà viande à leur domicile dans des 
étaux convenablement ay>proprié8 à cet nsagei 
en suivant les règles de lu police, 

6. Les boucheneteharenifen forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville» mais seulement sur les lieux el 
aux jours désignés par le maire j et ce , eu 
conc urrence avec les bouchers et charcutiers 
de Stenay qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour roccupntion des places dauh 
Tabaltoir public seront réglés par ou tarif 
anélé dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Stenay pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires pour le 
service de Tabaltoir public » ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie; 
nais ees actes ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu l'approbation de notre ninistre de 
l'imérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre minisire secrétaire-d'Elat au dé- 
partement de rintérienr (comte de Pey* 
roonet) est chargé , etc. 



s3llA^Pr.l6 JUIN i83o.— Ordonnance du Roi qui 
autorÎM la ville de Touis Uadre-et-Loire) k ela- 
Blir uQ abattoir public ct commoii. VL Bull. 

■ 359, Qo i4,5ao.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre seciéiaire" 
d'Etat au département de l'inlérieur; 

Vu les délibérations du eonseil municipal de 
Tours, département d'Indre-et-Loire, du 22 
mai 1819 et du 30 janvier 4829 , relatives à la 
création d'un abattoir public , avec fonderie et 
triperie , ainsi qu'au choix du local oft cet éta- 
blissement sera placé ; 

Vu le décret du ib octobre 4810 ct Vordon- 
nanoe royale du 14 janvier 1815) 

Les informations dp commodo et xneommodo 
faites à Tours et dans les communes àcmq kilo* 
mètres de rayon, 

La lettre du maire, du 19 mars iaS9, con- 
rf>rnnntles oppositions contenum dans lé pto* 
c^s-verbal d'information, 

L'avis du conseil de préfecture du 11 avril 
1839, 

Celui du préfet du 25 norrmbrn suivant, 
Le rapport et Favis de la société médicale de 
Tours, du 1*' lévrier 1880 1 
Notre CenelM'Btat entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 
An. 1". Notre bonne ville de Tours, dépar- 
lement d'Indre-et-Loire, est autorisée à établir 
un abattoir public et commun en remplacement 
de celui qui aujourd'hui, ainsi qu'l 

£Dodene de sutf ct ma ihpeiic putaUques* 
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Cet établissement sera construit sur le terrain 
de Tancienne pépinière Godeberi, 

L'autorité locale se confbrmera, pour les dis" 
positions intérieures desdits ateliers, aux condi> 
tions indiquées et reconnues nécessaires dans 
Tavii) de lit société médicale de Tours. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été mis 
en état de servir, et dans le délai d'on mois 
au plus lard, apr^s que le public en aura été 
averti par affiches, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moutons et |)orcs destinés à la consom- 
mation des habilans, ne pourra se faire en au- 
cini jintre lieu de l'intérieur de la ville que 
dans 1 abattoir public et commun: toutes les 
tuories particulières seront interdites etfermées. 

Néanmoins, les propriètures et particuliers 
qui élèvent desporcs pour la consommation de 
leur maison, conserveront la faculté de les abat- 
Ire ches eux , pourvu que ce soit dans un Ueu 
clos cl séparé de la voie publique, en se confoi^ 
mant d'ailleurs aux règlemens de polico. 

3. Lorsquela fonderie el la triperie.'pubiiques 
qui doivent être annexées ft l'abattoir auront 

été mises eu état de servir à l'usage auquel elles 
sont destinées, il ne sera plus délivré de permis- 
sion pour ouvrir dans la ville de nouvelles fon- 
deries id des triperies partienlières. Cependant 
toutes celles qui ciistnirnt antérieurement au 
d^retdu 15 octobre 1810, ou qui ont été régi> 
lièreroent autorisées depuis celte époque, pour- 
ront continuer à exercer concurremment avec 
ia fonderie et la triperie publiques. 

4* Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de Tabattoir public, mais sans 
y être oUigés, soit qu'ils concourent à Tappro- 
visionnoment de la ville, soit qu'ils aj^nrovip 
sionnent seulement la banlieue. 

Hors de la ville, c'est-à-dire , dans les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainsi que 
les bouchers et charcutiers d«> Tours, de tenir 
des abattoirs et des écbauUoit s , sous Tappro- 
bation det'aatorité locale. 

5. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des boucliers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir à Tours seront seulement tenus de se 
Ihire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

8. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente ct de débiter 
delavinndo à leur domicile, dans des étaii\ 
convenablement appropriés à cet usage, eu sui- 
vant les liglcide la police 
' 7. Les bouchers et charcutiers Ibndns poaiw 
ront cxpn^cr ct drhitcr de la viaiule dans la 
Ville, niais seulement aux jours et sur les lieux 
désignés par le maire; ct ce, en concurrence 
avec les bouchers et charcutiers de Totm qui 

Toudratt profiter d« Iftnfipe ftcuUé^ 
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t Les droits à payer parles bouchers et char- 

lieis, fondeurs et iripiers , potir roccupalion 



cultei , 

ûvs places dans TalmUoir public, seiotil règles 
par un tarif arrôlé dans la forme ordinaire. 

t. Le maire de notre bonne ville de Tours 
fourra faire réglemens locaux nf'cessaires 
pour le service tle Tabattoir, de la fuuderie et 
k la triperie publiques^ainsi que pour le com» 
meroe de la boucherie et de la charcuterie: 
ffi?is ces actes ne seront c\(k-ntoires qu'après 
arolr reçu l'approbatiou de notre ministre de 
rinlérieur, sur ravis do préfet. 

10. Notre mi ni sire secrétaire d'Etat nu dépars 
{mm de rinlérieur (comte de Peyronnet) esl 
chargét etc. 

]3lU]^Pr.<) i€iN i83o.— Ordonnance du Roi qui 
autorise des expU intion? àaat !«• bois y dëjî- 
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aB MAI l83o. — OrJonmnPi-' du Ttoî qui approuve 
une délibëratioa «ie la société d'auuraocs mu- 
tuelle. iS, Bail. 367 Ht, n* i*'.) 



iSkiissPr. 7 «mf iS3o.-Ofdoiiii«Bee<ltt Boî qm 

djise UQ chemin pnrmi les routes deparlemen- 
UIm Ûu dëpartutu«nt d'Eur©^-Loir. ,(8, Bull. 

356, m» 14,519.) 

î3Mii=:Pr.9 JOTK i83o.— Ordonnance du Roi qui 
dasse cin4 chemins «omnanaiix an «»t<*" 
routes deiiarUmeaUdei do la Corae. (S, Bail. 

357, n<* i4tâ»o>> 

l3liUa?r. ^nnVtSSo. —Ordonnance du Roi qui 

classe un chemin parmi les rontci départemen- 
tale» du département de Ijoir-el-Cber. (8 , Bull. 
357, tt« i4f5sx.) 

î3 M\i i83o. —Ordonnances du Roi qui accordent 
des lettres de déclaration de naluralité aux sieurs 
d'Haaregard et Laîl». (8, Bull. 307, a«* t5,i49 

«i tSfiâo,) ^^^^^^^ 

l3HAtl83o. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
racceptation do dons et l6gs faitf aux pauTres 
4e diverses communes. (8, Bail. 36^ a** l5|ai4 
al nû?.) ^_ 

23 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
raeceptation de dons faits divers pauvres, hospi- 
ce' • t nu communes de Sai d te-Scolasie-sar-^Serthe 
eidHouiUi». (8, Bull. 369, no i5,a3i elsoir.) 



s3nAi l83o. — Ordonnances du Roi qui autorisent 

racc<>pUlion de donations faites ii divers hospi- 
ces et aux pauvres tle Saint-Girons. (8, Bull. 370, 
a*i5,fl5a elsniv.) 

a3 MAI i83o. — Ordonnances do Roi qui autori- 
s<ot l'accepUUon de dons «t legs faits k diverses 
&briques et k divers sdminmrcj ; à la commu- 
asold des sœurs de la Visilatiou de Dijon ; a l'é- 
cole secondaire eccIdiiasUqae de Nerbonne; aux 
religieuses de Notre-Darac et aux curés sa«»es- 
aiis des paroisses de Sainl-Just et de Saint-Pai- 
tev de Cmêma villa. (8, BoU. 37s, n« iSfia^ 
etsnhr.) ' 



a3M4Il83o. — Ordonnance du Roi ncnorde 
une pension à M. Planelli de Lavakttc. Bull. 
3S8 M, «• 4.) 

i3 MAI l83o, — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension à H. da Bieeë. (a. Bail. 3SS Uf 
»• 5.} 

a3 vaT t83o. — Ordonnanea oni antarita M. la 

corntt: (ie Berlier, ministre a'ttaf, k pirliciper 
aux délibérations du Conieil.d'Etat. (8 « Bull. 
355, n« 14,357.) 

a3MAi^83o, — Ordonnance dn Roi qui nomme 
M. de llainnevilN; roui>eiller d'Etat en serviaa 
ocdiaaira. (8| Bull. 3â5, n» i4,iS6.) 



9i3 MAT i83o. — Ordonnance du Bof «pif admet les 

sieurs Batta, Daniel, Corvi, Cuil z, Finch, 
KeUv, Reibl et de Sbée, k établir leur domicile 
eu Franea» (BoH. 35$, n* i4,355.} 



MAI l3?o. — Ordonrnnre du Roi rel-iîi vc à la 
réunion de plusieurs communes de l'atroudis- 
sèment de Rhudës , dépai temeut da l'Avayroa» 
(8, BaUeUn 461, a* 14,800.} 

a3 MAI i83o. — Ordonnance du Roi portant tfta* 
blisieBient de neuf nouvelles foires danslacooa» 
BunadaGriiolles. (8, Bull. 363* n* i4,883.) 



a9MAi=Pr.9Jonii83o— Ordonnance du Roi qui 
opëre le partagBi entre le département deTintë- 
rieur et le département des travaux publics, des 
crédits au budget du nuuistère de l'intérieur 
pour l'exercice l83o, et règle les mesures rela- 
tives h la compta]>ilité de ces ministères. (8t 
BulL 357, n" 14,^17.) 

Charles, etc. 

Vu, 1** notre «donnance du 19 du présent 
nuris» portant aéatioo d*nn ministère des tra- 
vaux publics ; 

2° L^ordonnance du 22 noTembre 1829, por- 
tant répartition des crédits accordés par la loi 
du 2 août 1839 pour les dépenses da ministèie 
de rinî('Tieiir, pendant roxcrcice 4830; 

8° Les ordonnances du i4 septembre 1822 et 
i" septembre 1827, concernant la comptabi- 
lité des dépenses pubbques ; 

Voulant procéder au partag:c , entre le dé- 
partement de rinlérieur et le département des 
travaux publics, des créditacompris an budget 
du ministërederintérieur pour Teiercice 1830, 
et régler les mesures lelalives il la comptabilité 
de ces ministères s 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Klat au département de rinlérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 
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CHARLF.S X. 2g MAI l83o. 



ArU i", La répartition établie par l'art. 
de notre ordonnance du 22 novembre dernier, 
du crédil de 105,028,800 fr. ouvert au rniiiis- 
Utp f!r Tintéricur par Part, 2 de ia loi du 2 

aoùl l^iO , et rt'faf R y annexé pour les dé- 



pon«;os do rexercicc i830, est modifi*^ ainsi 
qu'ii .^uit, ù 1 eiïet d'opérer le partage de ce 
crédil entre le ministère derinlérieurel lemi- 
Dis 1ère des traveiix publics. 



NUMÉROS 


piSTHIflUTION 

DBS FONDS 


UÉUiNiON DES FONDS 

VOTÉS PAB SeCTI03l9. 


TOTAUX 

par 


des 

seelîoiis. 


des 

diaptC. 


à 

rintérieiir. 


aux travaux 
ptfblifs. 


Ittiérietir. 


Travaux 
publics. 


SECTIONS 

confonoémenti 
àlaloL 


AdminîS' 
tralion i 
1 centrale. 


i 
2 

l 


120,000 
6&2,000 

100,000 

19«,000 


80,000 

10,000 


1 1,060,000 


40,000 


4,106,000 


1 




720,600 


i 


[ 716,060 




720,000 


8% 1 
Ponts 1 

et ( 

rhnussées, 1 

[miaes, eic. | 


6 

7 

10 
11 


> 

» 
« 
t 
t 


252,000 , 
26,714,1*00 
J,7J 9,500 ! 
384,500 
660,000 
9,100.000 


\ s 


30,850,000 


39,850,000 


1 Travaux i 
Duldics» 

1 


12 
, 13 
1 14 

15 
1 16 
' 17 

18 


83,000 

t 

• 

» 
* 


232,000 
ôU0,t>00 i 

500,000 

500,000 
63'',000 / 
750,000 1 
270,0-0 J 


^ 88^600 


8,888,66« 


8^470,6#0 


y, \ 

Beant-atts , - 
etc. 

6% 
Haras, 
etc« 1 


i 

20 
. 21 


1,656,000 
125,000 
«82,000 


138,000 j 


2,868^000 


128,000 


2,491,000 


22 


l,b40,000 


• 1 


1,840,000 


» 


1,840,000 

c 


Gommeroe 
agncnltniey 

ftp 1 


^0 
24 
25 
1 20 
l 27 


Vu,VllU 

2.'38,(;O0 
100,000 
297,000 
700,000 


» I 

» ] 
» 1 


1,425,000 


s 


1 

1,410,000 

1 
t 


t versenieni 
de la ville de 
Ji'aris. 


[ 28 
1 2'J 
30 
1 31 

l d2 


l,5('ii,000 
250,000 

1,000,000 
890,000 

1,300,000 


» 

» 

» 


4*440,000 


» 


1 

4,440,000 


Dépenses dé- ^ 
partcmen- 
talcs. ^ 


r 33 
1 34 
1 35 
i 96 


11,555,491 
22,925,486 
740,340 
12,640,000 


: } 

i 1 


47,867,817 


» 


4"",867,317 

i 
1 


10% j 

St cours spé- 
ciaux. 1 




1,819,483 


» 


1,819,488 


9 


t«SI»,468 i 






Totaux par secUoDs. 


61,612^600 


4^400,000 


105^022,800 
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CHAUBS X. — ' 

2. Les d^^eises des ponts-et-chaussées et 
travaux publics , eîTectin'i's nu 31 défembre 
derniersurles crédib de l'exercice 4829, seront 
liquidées et soldées par les soins de notre ini~ 

nrstre secrétaire d'Etui de l'int 'rieur , et feront 
partie (In rnmpte délinitif dudit exercice , qu'il 
devra étaijlir au 30 novembre prochain. 

S. Nos ministres secrétaires d*Etat de l'inté- 
rieur , des travaux publics et des finances 
(comtf Peyronnet, baron Gapelte et 
M. Monibel) sont chargés, etc. 



99 MAI =Pr. 9 JTJis iS3ob— Ordoniiance du Roi qui 
dispense de l'approlution topérîetiTe le» tnloii- 
sations données par les préfets 1 ui Til ilti: 
«t le rusplacement des ari>res eu éul de dcpe- 
rissement le lung des routes royales et deparle- 
mentites, et pour l'cxécnlion, dans de certain* 
casy des travaux concernant les routes déparle- 
»Bt«lM. OS, BttU. 357, n« i4,5ss.) 



Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d*EtaC au d^rtement des travaux 

publics , 

Vu les art. 99 et suivans dn décret du 16 
décembie 1811 et laloi da 12 mai 1 825 ; 

les ordonnances royales des 8 août 4831 
et 22 mai 1822, 

Nous aTOOS ordonné et ordonnons ce qui 

mit: 

Art. l**". Seront exécutoires et dispensées 
de TapprobnUon supérieure à laquelle elles 
étaient précédemment soumises, les autorisa- 
tions données par les préfets à Teffet d'abattre 
et à la condition de n-mpUicer les arbres plan- 
tés le long des routes royales et départemen- 
tales, dont le dépérissement aura été constaté 
pariesingéirïears. 

2. PourrontéRaleraent èlre exécuté';, sur la 
«oulo approbation donnée par les préfets aux 
projcls des ingénieurs et aux adjudications, les 
&aTaux concernant les roules départementales, 
dont la dépens^ , 'it-jù allouée aux budgets, 
n'excédera pas lu somme de 20,000 fr., toutes 
les fois que ce» travaux n'exigeront ni acquisi- 
tionsdc terrains nichangeuieiis dans la direc- 
tion ou les alignemcns desdiles roules. 

3. Notre miuislre secrétaire d'Etat an dé- 
partement des travaux publics (baron Capelle), 
est chaigé, etc. 



ag MAl=5pr. 16 Wm i83o. — Orrloonance du Roi 

p.jrtuil crt'ition, dans li f:i<-idi«- de droit <lc 
Faris, d'une chaire de procédure criminelle et 
ae l^i<^latioB eriminelle. ( 8, BulL 35^, 

Gfaarks, etc. 

Vu TaiU S de la loi daiSmais 1804 (St 



«9 MAX i83o. 47 

Tentôse an 12), retatÎTC aux écoles de droit , 
portant qu'on enseignera dans lesdiles écoles 
Ut lêgUtaiioti erimineite et ta procédure eMte 
et mmtnel/e; 

Considérant que, pour satisfaire au vœu de 
cette disposition , il a été établi dans chaque 
faculté de droit une chaire sous le titre de 
procédure civile 9t legiêlation crmmeUe ; 

Considérant que l'expérience a démontré 
rinsuffisancc d'uiif^ •^enlc rhairc pour ce double 
enseignement dans iu lucuilé de droit de Paris; 
qu'en effet il serait évidemment inipossilile que 
les doux professeurs chargés de celte partie 
pussent, dans le cours d'une année, donner aux 
nombreux étudians qui -suivent leurs leçons 
un enseignement complet sur des objets aussi 
divers ; et que , I sps de temps étant absorbé 
par l'explication du seul Code de procédure 
civile, il résulte de là que Tétode du droit cri- 
minel se trouve entièrement abandonnée ; 

Voulant compléter sur ce point importaiit 
rorgaiiisalion de l'école de droit de Paris, et 
assurer aux tiéves qui la fréquentent toutren- 
seiguonent promis par la loi de 1 804 ; 

Vu l'avis de notre conseîi royal de riutrao- 

tiou publique; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Elat au département d 's nfîaires ecclésiasti- 
ques cl de riustruction publique. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit î 

ArU 1". 11 (Si créé dans la faculté de droit 
de Paris une chaire de procédure criminelle et 
de législation criminelle, dont renseignement 
comprendra , outre le Code d'inslructiou et le 
Gode pénal , les dispositions analogues résul* 
tant des lois spéciales. 

3. Ce cours sera suivi par les étudians de 
second^ antu'v et par ceux qui aspirent au ccr- 
tiiical de capacité. 

3. Notre ministre sccrélaîre d*Etat an dé- 
partement des alTaircs ecclésiasliques et de 
ritistructinn publique ( comte de Guemon- 
Ëuuiviiie ) est chai gé, elc. 



3Q MAT i83o. — Ordoanaooe da Boi ^ai accorde 
' des lelires de dAeUratiou do natufilitd su lieur 
Zecb. (8, Bttll.3701 n* i5,95t.) 

jûMA) i83o. — Ordonnances du "Roi qui autori- 
sent i'acccptaUon de dons et legs fait* * diverses 
fabriifuesi aux stfmioajra* de Tottlouse, de Pans 

et .le Montiuhin; aui dcs.f'rvans successifs de 
Lingèvres et de iaugon. t^i Buil- ^7»» »* 1^1^ 

90 MAI i83o. —Ordonnance du Roi qui aotoriso 
TaccepUiion d'un legs f«il ■«« P*u»rei W !»»■ 
UttlMUi. (8^ Bail. 873» 
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CItAUtES X. — DU 29 

ag MAI l83o. — Ordonnances dti "Roi qui autorisent, 
' l'accept Jtiua de duu» ol legs faits à divers hos- 
pices, à divers pauvres, aux communei de l'ois- 
ion et d« BaneuiL (8» BnU^pO, i5»a57 «t 
caiv*) 



»q Wâl iflSo. — Ordonnance du Roi rjui nrcorda 
une pension à M. Lwlan. (8, Bull. 363 bit, 
n* 

ag MAT i83o. — Ordonnance du Roi quiaçcorde 
uue peiuion k M. Dastrof. (8, Bail. 363 lus, 
a* a.) 



so MAI i83o. — Ordonnancn du Roi ^ui ■«corde 
une pension à M. de Gomiroisi«r. (8 » Bail. 
3S6 U», n*a.) 



29 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
la constrnctioQ d«n* la «OMmnn* de Saudron, 
départ i niLiit de la Haute-Marne, de dix lavoirs 
k braa pour le lavage du minerai de fer. (8, Bull. 
357, B* 14,545.) 



99 MAI i83 >. — Ordonnance du Roi qui rviitorise 
dc6nitivemeat la congrégation des sœurs de la 
PrésenUtion de Marie, établie k B«ttcg«Slinfe> 
Aodëol. (8, BttU. 358, n* 14,57a.) 



SA MAI i83o. ^ Ordonnance da Roi portant qua 
la commune de &int-Avii-RMVre est dîttmîtn 

du ciiitiiii de Ci'.luuin t't reunîe h r^eluide Mont- 

Sasier, dcuartemeot d« la Dordogne. 'fi, BuU. 
61, n» 14,801.) 



9QMAll83o. — Ordonnance du Roi qui auloriae 
l'acceptation d'un legs tait aux écoles primaires 
du canton de Gbambon, arrondissement deSiiint- 
Etienne , departemtnt d« la Loice. (8, BuU* 
36i, n« i4,bo3.) 



3o MÛ l83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions h cent trente*huit mililairea. (8^ 
Bull. 363 bis, tt« 3.) 



3l MAI l83o. — Tableau des prix des grains pour 
servir de r^ulateur de l'exportation et de î'im- 
portatioUf conrorroe'ment aux lois des 16 juillet 
i8i9et4 juillet 18^1. (8, Bull. 356« n* i4,43a.) 



3 = Pr.2i JUIH i83o.— Ordonnance da Roi relative 

h l'abaKoir j^uhlîc de la ville du Bagnols , dépai^ 
tement du Crard. (8« Bull. 36a, i4i8o7w) 

Charles, etc. 

Stir le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Elat att d^arteraent de Tintérienr, 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Bafçnols (Gard) du 21 octobre 1829, relatife à 
Tabaltoir public de celte ville, 

L*avlf dtt préfet du 15 janvier demler; 

fïotre ootueil d'£tat entendiir 



MAI AU 2 JUIN l83o. 1 

Nous avons ordonné cl ordonnons ce qtii suUt 
Art. 1^'. L'établissement que la vilie de 
Bagnols (Gard) possède hors de son enoeiiitei 
et dans lequel a lieu roboUu{2:c desbestiaoi» 
estérigécn abattoir public et commun* 

2. A dater de la ptiblication de la présente 
ordonnance, rabattafce des bœaft, Taches, gè- 
nlsseii, veaux, mouton<i, brebis, agneaux, cbe- < 
▼reanx ot porcs , destiné* au commerce do la 
boucbene et ^e la charcuterie, ne pouiTa se 
feire en nul autre endroit ini^à rabatloirpoi- 
llc : toutes tueries paitieulièrcsaeroDt inlo^ 
dites et fermées. 

Toutefois , les propriétaires et particulien 1 
qui âèrentdes porcs pour la eonsomnintlonde [ 
leur maison, conserveront la faculté de 
abattre cher, eux , pourv u que ce soit dans ua > 
lieu clos et s^aré de la voie publique. ' 

3. Lei boueiiers et ébarcaiiert forains pout^ 
ront élément faire usage de Tabattoir puUie, 
niais sans y être obligés, soit qu'ils concou- 
rent à l'approvisionnement de la ville, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlleoe. 

Hors de la ville, c'est à dire dans les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainsi que 
les boucliers et charcutiers de BaKuoli», de tenir 
des échandoin , sons Tapproballon de l'auto- 
rité locale , et en te conformant aui règles de 
la police. 

4. Eu aucun cas et pour quelque motif 4|ne 
ee soit , le nombre des boucliers et charcutiers 

ne pourra f trc limité ; tons ceux qui voudront 
s'établir à Bagnols seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie , où ils Teront con- 
naître le lieu de leur domicile el justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers el cliarciiliers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile , dnns des 

étaux convenablement npprnpriéa àcet usagCi 
eu suivant les règles de la police. 

8. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 

dans la ville, mais sur les lieux el aux jours dé- 
signés par le maire, et ce, en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de Bagnols qui vou* 
dront pro6ler de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcnfioT-s pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront r^lés par un tarif ar- 
rêté dans la forme oréttnaire. 

8. Le maire de la ville de Bagnols pourra 
faire les règlemens locan-* nécessaires pour le 
service de ralmttoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et de la charcuterie; 
mais ses actes ne seront exécutoires qu'aprè; 
avoir reçu l'approbation de notre ministrêdc 
rintérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre secrétaire d*£tat de noté' 
itevr (comte de Pejromwl) est chargé* de 
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Ct?AT\l,FS. X — DU 

3=Fr, JUIN i83o. — Onionaance ilu Roi qui au- 
torise des esplaitatioui: dans les bois T decigB^. 
(8, BoU. 36i, a* 14.7^3. 



a-=Pr. 31 JOIH i83o. — Ordoonaoce du Roi relative 
Il h reconstructioa de deux pouls dans la com-' 
mane de Vooc<j, deuartemeat diU AfdenilM. (8» 

fiidL36a» n» 14,808.) 



}=Pr. 2 1 jmif i83o. — OrdoBaiaoe du Bot tfoi. classe 
les chemins de S«yne li Leseale, de Suteron 
Apt et de Forçai quier k Sault, au rang des 
routes départementales du département des Bai- 
Ms-Âlpes. (8, BuU. 36a, u» 14,80s) ) 



t IW ]B3o. » Ordonnance du Roi ^ni nomme 

M. le baron de _Vaufn'!nnr3 secrétaire ge'néral 
du mini&tère de la juiiUce. (8, Bull. 358» 
n- 14,569.) 



ijvrn i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
M. le baron de Vaufrelaod conseiller d'Etat en 
MTvicc extraordinaire, et l'autorise kjparticinur 
aux deliberalioBS da colueil. (8, BaU. 358, 
a* i4,ôjo*) 

aJtlV l83o. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieors Bercrin , BreilUog , Ferri, Uacherel, 
HogerUbofer , Hobr, Nav^, SdintlirM, Tigae» 
ron et Wallach , b e'iablir leur donucUe «B 
France. (8, Bull. 358, n" 14,573,) 

axutB ib3o. — Ordonnances du Boiqui antoriseut 
l'aeeeptitioo de dont ellegi faits a divers hos- 
piees et 2i divera pauvres. (8, BulL 370» 
15,391. ) 



3s:Fr. 21 jmtf ]83o. — Ordonnance dn 1toi«mrt«* 

nant des dispositions relatives aux majonti diO* 
pairie (1). (8, Bull. 36a, a° 14,804.) 

Charles, etc. 

Nuire alTeclion pour la Chambre des pairs 
de notre royaume, et notre désir de consolider 

dptoutnofrr pouvoir celte çrrnTide institution, 
nous a\aiit porté à considérer que , dèsàpré- 
M.11I el pour ruvéïiir, l'un des intérêts vérita- 
bles était de réunir autour d'elle le plus grand 
Bomtoe ponilile de piopriétéa immobilièrei» 



AU 3 iviH iS3o. 49 

Nous avons fait examiner la nature et la 
(fnotilé des majorais qui avaient été jusqu'à ce 
jofir îilTertr^ à drK institutions de pairie, et 
nous avons reconnu que, sauf un irès petit 
nombre , presque tous avaient été assis sur des 
immeubles; 

Que cependant il sVn IronTaît quelques uns 
d'établis, soit en rentes el immeubles , soiten 
renies seulement, mais qui , ayant été formés 
réfnlièrement et consUtués par des lettres pa- 
tentes signées de nous et srrH^^es <îu sceau de 
TEtat, emportaient avec eux les droits résul- 
tant d^une constitution r^ulière et q^^il était 
de notre justiee de mainteiilr ; 

A ces causes, 

Sur le rapport du président de notre conseil 
des ministres, 
Nous avoDS ordonné et erdonnoiiB ce qid 

suit : 

Art. î*'. A compter de ce jour, ancnii ma- 
jorât udcctc ù une pairie, soit au moment de la 
création deeette pairie , soit pour en awirer 
îMii^rédité en ligne directe, ou la transmission 
en ligne collatérale, s'il nous plaisait de l'au- 
toriser, ne pourra élrecoostilué qu'en immeu- 
bles, ces immeubles derront être francs et li- 
bres d(> tonte bypolbique, el non greféide 
restitutioij. 

L*insiiiuLion de ces majorais sera précédée 
d^ justifications régulières pmeiiteiparlea 
lèglemens de la matière» 

2. Sont et demeurent toutefois déclarés va- 
lables et légalement établis pour l'avenir les 
majorais de pairie , même (imposés de biens 
autres que des immeubles , qui ont été , anté- 
rieurement à la prt'^rrtp ordnnnanro , instifiK^s 
par lettres patentes lignées de nous et scellées 
du sceau de TEtaU 

Z. A dater du jour où les lettres palinites 
constitutives du majorât auront été communi- 
quées à la Chambre des pairs et transcrites sur 
le livre de la pairie , le titulaire prendra dans 
la Chambre le titre et le rang que lui confère- 
ront h'sdiles lettres patentes signées de nous. 

A cet elTet, chaque pair appelé à entrer dans 
ia Chambre , soit à lilre primordial , soit à 
titre successif t de quelque façon que ce soit t 
sera tenu de présenter è notre chancelier, et 



(I) Les articles 3 et tttiv. da décret du i" mars 
1808, disposent que les rentes sur l'Etat et les ac- 
tions de la Banque de France peuvent être immo- 
bilisées et admises dans laform^tion d'un m ijorjt. 
— Une simple ordonnance peut-elle déroger k 
cette disposition ? On répond oui, parce qu'une 
urdoanance peut modiSer un décret; mais on 110 
réfléchit pas ^ue les décrois impériaux ont aujour- 
dTbni l'antontê et le «araetkre de toi; qu'ils ne 
peuvent même être obligatoires qu'a ce titre ; puis- 
fn'ils disposent sur des matières que lesloia seules 

3o 



peuTent régir* Ea ua mot, les décrets impîfrisas 
sont des lois, ou de simples rëglemens du pouvoir 
exécutif} lois, ils ne peuvent être modifiés par des 
unlunaances j rt>glemelis , ils no sont pas obliga- 
toires, lorsqu'ils 'Statuent sur des points poar les- 
quels des lois sont nécessaires. — J'ai déjk fait 
plusieurs feis cette observation; mais je la repro- 
duis ici k cause de l'importance de l'ordonnance^ 
otdn naflonan qu'dlepeut avoir sur riaililiitlaa 
da It pairia. 

4 
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5o CHARLES X. — 

de reraetlrp à la commtssînn , rorm^p en vertu 
des arL 77 du règlement du 2 juillet i81/i et 
4 de rordonnanee du 33 mars 1816 , les lettres 
f ateotes instUnlivet de sa pairie. 

Conroi ménuMil aux dispositions du décret fîu 
/( mai 180y, qui veulent que tout successeur ù 
un majorât soit inscrit à la commission du 
seetn eonne ayaat tuooédé à la poaaeiiton de 
ce majorât, tout snccosscur h tiii majorât-pai- 
rie devra, préaiabieiuetii à m>u admission dans 
la Chambre, avoir produit, dans la forme indi^ 
qaée ci-dessus , le brevet d'inscription l|oi lui 
aura été délivré par notre garde-des-sceaux. 

Zi. Le président de noire (loiiseil des minis- 
tres et aolre garde-des-sceau\ ( prince de Poli- 
gnac et M, Cfaantelauze) Bout chargés, etc. 



6=Pf . p Jum i83o.— Ordounanee du Roi relative k 

l'admiaistratioa rt K la comptabilité' des bos- 
pioes et dei établis$emeas de bienfai&auce. (8, 

Bull. 358, 11^ l^JS6J,) 

Voy» IiOi du (5 riif ssidor an j" } Ord, des 6 et i8 
UMat i8i8, 3t octobre i^ti, 4 iBiai iSaS, à) 
décembre i8a6. 

Chark'S, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Blat au dépatleinent dé Hotérieur t 

Vu les lois, ordonnaiK es et rèfi^lemens con- 
cernant l'administration et In comptabilité de$ 
hospices et des élablisiiemens de bienfaisance. 

Nous afoos ordonné et ordonnoiu ee ^lii 
suit : 

Art. 1*'. A Tavenir, les préfets nommeront 
les membres des commissions administratives 
ée» hospices et des antres élablisseaiens de 

bienfaisance dont ils règlent les budgets. 

2. Tiommeront éjïalement les receveurs 
des mêmes établissemcns , sur une livliî do trois 
candidats présentés par la commission admi- 
nistrative, en se run formant d'ailleois 9iîx. dis- 
positions de TarL 24 de notre ordonnance du 31 
octobre 1821. 

lis arrêteront les remises et lei cautiorine- 
Aens des mêmes comptables , en observant les 
proportions rappelées par l'art. 22 de l'oriion- 
nanee du 81 octobre , et sauf ie compte 
périodique (fuMIs reridront ft notre ministre 
secrétaire d'Etat d«' l'iiitérieilr .le Texé. ution 
decesdeux dispositioïis , da!)s la forme etaux 
époques qui leur seront indiquées. 

8* Les préfets pourront , ponr de joules cau- 
ses , provoquer la révocation dt*s adndnislra- 
teurs et des rpcevmrs par r ut nommé"?. S'i' y 
a urgence, ils en proiîu.icuonl la susptnsiuu 
provisoire. Dans Tun et Tautre cas, ils en ré- 
féreront à notre niinistro si rretaire d'Etat ife 
l'inlérienr. qui s(aln( ra déliîiilixementsnrleiiTS 
propositions. Quant aux siuiplcs remplace- 

mens que des démissions acceptées rendraient 



6 JUIN i83o. 

néccssairoQ, il y sera pourm par le j^réfetg cm- 

forroéuient à l'art. l"é 

4. Les canlionnemais auxquels sont assujettis 
les receveurs des hospices et des établissemens 
de Menfaii^nnce , seront, à l'avenir; fbQrtdseil 

iiuiueublis ou en rentes sur l'Etalé 

Toutefois , noire ministre secrétaire d iktat 
de Tintérieur pourra » s'il y a lieu , autoriser 

ces comptablps fournir leur cautionnement 
en deniers , dont le versement demeurera sou-: 
flité aux i-t'gles prescrites bai* l'art. 23 dë Tor- 
dOfidÉhée èu il oétdMé im. 

5. Les cauliohnemens immobiliers seront 
étabits sur des immeubles libres de tous privi- 
lèges et bypolltèques, cl d'une valeur qui excé- 
dmjPwi t\m au inolus la ntatton en détiieri 
du cautionnement. Les commissions adniinis- 
Iralivcs seront toujours appelées à délibérer 
sur Tucceptatiou des immeubles offerts à cet 
effet 

6. Les caulionnemens en rentes sur l'État 
seront^ à la volonté de* receveurs qui les pro- 
poseront , fôurnis i soit eh inscriptiotis de ren- 
tes 5 p. 100 , soit en rentes à 4 ou à 4 et diemi 
au pair, ou en S p. cent ù 75 fr., suivant la 
faciilié conèalcrée par TordoimaBce dit 19 joÎA 

*i. Lés afférégés des t-éiites appartieifdront 

aux titulaires des caulionnemeuo , qui auront 

droit de les réclamer auprès des commissions 
administratives , sauf les cas d'oppositions lé- 

^1 t^es receveurs be pourront être installés 
qu'après avoir i éalisélec iuiiouiiement auquel 
lis sont soumis. En consé'juence , ils ne seront 
admis au serment qu'autant qu'ils représente- 
ront ; soit le ceriiflcat d'inscription hypotbé» 
Caii-e a lt5 cautiouncmerit est en immeubles , 
soit ie récépissé des inSCriptidnâ de rentes dont 
il se composerait , soit enfin le reçn do caissier 
du mont de piété , dnii-, le cas où le cautionne- 
ment serait fourni en numéraire , en vertu de; 
Tautorisation de notre ministre secrétaire d'E- 
tat de l'Intérieur. 

9. Lorsqu'il y aura lieu an remboursement 
des caulîonru mcns fournis par les receveurs, 
les préfets, sur le tu des pièces constatant la 
libération définitive des comptables , pourront 

autoriser, siiî^anl les cas, la main-levée des 
inscriptions hypothécaires , la remise dos in- 
scriptions de rentes, ou la délivrance des fonds 
versés aux moAts de piété. 

10. Diarià le cas oi'i, par siiîte d'uti débet régu- 
lièrci'KM'.l (ionsl , lé, il y aura lieu à l'application 
du caultun:u'n e tt au prolit de rétablissement 
créancier, le préfet ordonnera les poursuites 

nécf ssaires pour parvenir à l'expropriation du 

débiteur en vertu d«>s condamnations q'i'il au-' 
rait encourues , et pour assurer l'exercice du 

4nHt ae<ttiM atiittt étsOfiiBeiliellt m le^toduit 
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CHARLES X.' — 

de la vente de» inmieublee on lentes qui en ré- 
pondront. • 

il. Goiiliauei ont de recevoir leur plein et 
entier pfr«i les ordonnances et actes du gou> 

Tcrneinriil relatifs à la iicéllc et à la corapfa- 
bititô des étahlis-ementî de bienfi'sance » en 
tout ce qui ne strait pas contraire aui pié*- 
sentes dispositions. 
i3. Notre miaislre secrétaire (rPtal dcrinté- 
• riettlr (comte de PeyroUti^), est diargé, eus. 

6 = Pr. 9 JDIN i83o. — Onîonuance du Roi portant 
({u'à i'aTonir 1«« ioiUvidiis des deux mx,«4 con- 
dimnes correctioDDelleiDeùi k plus d'un an de 

priion ser nt culs «-avoyes dios les maisons 
cealrales de détention, (b, Bull. 858, n** t4,5i68.) 

Charles, etc. 

Vu l'ordoDnance royale du 2 avril 1817 par 
la<iiielle les maisons centrales de détention ont 
été constituées ft kl fbfs meisoiis de f»nsë et 

maisons de correction ; 

Vu le Ueruier paragraphe de Turt* '!<" de 
cette ordonnance, portant que les condamnés 
par voie correcliounelle seront renfScroiés cfans 
les maisons centrales de détention, lorsque la 
peine à subir ne sera pas moindre d'uneàiinée; 

Vurart 58 du Code pénal; 

Vu ravis dut eOUSett général fies prisons Atl 
roTdume : 

Considérant que la loi n'autorise Tapplictt- 
tion des peines dé là récidive , en matièrë eéf> 
reclionnelle , que lorsque les coupables ont 
précédemment été condamnés à un emprisonne- 
ment de plus d'une année , d^où il suit que le 
législateur a établi une diUérebce essentielle 
entre les coiuIanmatMins à un an de prî«nn seu- 
lement elles coudamnatious correcUonaellesd 
ptiiê d'ttHûn ; 

Voulant mettre en harmonie, le mode de 
cî<T^seiiient des condanifif'"< à une aunée d'em- 
pruonnemont avec les dt&poatUoas eislessus 
rappelées du Godé pésMlf ^ 

Sur le rapport de notre ministre S6dpélnife 
d*Ëtut du département de l'inféripur, 

Noutii avons ordutiné et ordouûathi ce qui 
suit : 

Art. 1". A Tai^ir, les individus des deux 
sexps condamnés correcttonnelletnent à plus 
d'un un de prison seroul seuls envo/ésdaUs 
tes msâsons œntrelesde détéiftloB pour y subil* 
Jft peine qui leur aumélé infligée (ij. 

2. Notre ministre secrétaire iVFAM de Tinté*- 
rieur (comte de Pcyroflnet) est chargé , eio. 



(i) D'aprèa les rëglemens antëriears et iiotam« 
ment d'après l'art, t*' de l'ordonnance du a avrit 

1817, les coadamiie'i à un an d'emprisonnement 
étaient envoyés aux maisons centrales de déteu- 
tim S d'après U préMAte ordonnance, on ne pourra 
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6=Pr! t6lUIIt l83o. — Ordonnance dn Koi portant 
(}ue les officiers d*-* tout grade, ainsi que les suuv 
ofllciers, caporaux, ]>rig4diers, et soldatti apptt» 
les ! fiire partie de l'arinee d'Afrique, concour-> 
rouL cxclusivewuQt cotre eux pour l'avancement 
aux emplois vacans daas les états-majors, corpi 
de troupes on dc'tachemens des dîfiVrentes armes 
composant la<liltt armée. 0| BulL 3^0» a* 

Vu leH «rt S0 e| U M dit iOllinis 

1818; 

Vu Tordonnanc^ dti 3 août suivant ; 

Considérant quMlesl juste et dans intérêt 
df* noti" "^rrurr^ rpic h^s officlfra rt snn<^-oHi- 
ders qui fout pai lle des corps d'armée mis 
sur le pied de guerre , eenctnirtieot seuls po«r 
raveocement aux emplois vaeans dans ces 
corps d'armée par suite des éyftnemsns de la 
campagne ; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d*Etat delà g'Uêire, 

"^ous aVons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art4 4^f« Lfl# 4)^ief àa tout grode^ ainsi 
que les sous-olBders , caporaux , brjgadlcniet 
soldats, appelés à faire partie de Tannée d*Afiî- 

(|iH\ <-(in((»n! ro!if e\( lii^ivomeiiL entre euzpotir 
l'iivuucoiicni aux i^m^lui^ vacans . soit au tour 
de l^ancienneté, soit autour du cooix, dans les 

états-majors, corps de troupes ou détachemens 

des difîérenles armes cftnipo'iaiîf ladite armée. 

2. La concours aux emplois vacaus aura lieUf 
savoir : 

Dans fôtal-niajor général et dans le coipS 
royal d'élat-major, entre tous ie$ olliciers oeS 
grades inrérieurs à ces emplois ; 

Dans les corps desdttérseSSilnéS, teireles 
u'iieicrs de chaque nrme pnitr le« grades supé- 
rieurs, et entre le^ mi lit aires de chaque corps 
ou fraction de con^s pour les gradés lnfi&rfeurs, 
contoi mément ailx régies qd ligisteiit TavaiH 

cement di"^ dilféfenîes armes. 

Dans k' eus où ie uomhrc de militaires du 
grade inférieur à remploi vacant ne pemelH 
trait pas d'établir ce c-oncourS, U ysenltpaW* 

vu pur une dey-ision spéciale. 

8* Le droit exclusif de coitcours, déterminé 
parTart. 4»* ddtent du jour dé rembarque- 
menti eteesanra «u retour en France des mili- 
taires auxquels ec dcoifc est aeoardé par la ffé^ 

sente ordonnance. 

^, Lf>s officiers employés ù l'armée d'Afri- 
que conco orront 'également avee les oflkiers 
du même f rafle n'sti^^ en France pour Tavan- 
cernent aux emplois supérieui^, et qui pour- 



eOTOjer, dans les maisons centrile"; rîc'teution 
qne ceux qui auront été coadaniuci a plus d'un an 
d'eiiipri»ûQQement. Voy. Legraverend, 3' édîtiOB^ 
p. 33i, et la loi en forme d'instructiioa du ao Mp» 
tanbro^f. ai octobre 1791. 
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raient Ictir fttre dévohis on exécution des or- 
donnauces concernant l'avancement dans Tar- 
me dont ils font partie. 

6. Lesdisponlionsdes articles précédons sont 
applicables aux membres de Tintendancc mi- 
litaire qui feront partie de l'année d'Afrique. 

' 6. Les officiers atladics au quartier général 
de l^armée, aux oifieien8énéiiitii,coiiiiiieaide9- 

dc-camp et offirîrrs rf nrdnminnrr, aux dif- 
férons corps de troupes, comme litutcnans 
aides-majors, et qui appartiendront à des rép- 
niensmtte en France, pourront, dans le cas où 
ils se seraient partirnlit'Trmfnt distint^ups , 
nous être proposé pour occuper des emplois 
du grade supérieur vacant par réfiwme dan» les 
cadresde ces r^jimens* 

7. Ifotre ministre secrétaire d'Etat de la 
gueire (prince de Polignac) estcliargé, etc. 



§t=»Vr. iSjOTif i83o. — Ordonnance du Boîn- 

lative aui modes d'essai pour constater le titre 
des matières et eipèce» d'or et d'argent. (8, 
Bnlt. 86t, vfi i4,75i.) 

Charles, etc. 

D'après le compte qui nous a été rendu des 
réclamations auxquelles donnait lieu le mode 
d'essai employé jusqu'ici pour constater le titre 
des matières et e8p^ces d'or et d'argent ; 

Vu le rapport de la couMnission spéciale char- 
gée par notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances d*ei»n!ner jusqu'à quel point lesdites 

réclamations pouvaient être fondées ; 

Vu la loi du 7 terminai an iH, portant que 
cinq grammes d'ai^eot au titre de neuf dixiè- 
mes de fin constituent VwoàÊé monétaire dési- 
gnée sous le nom de franc; 

Vu la délibération et Tavis de la commiarion 
dcsmonnaiçs; 

Vu l'avis du bureau du commerce et des co- 
lonies; 

Considérant qu'il importe aux intérêts du 
commerce et du public que le titre desmalitres 
d ur et d'argent soit constaté d'une manière 
eiade, conformément an vœn de la loi; 

- Considérant qu'il est reconnu (|ue le mode 
d'es'inî pnr l;i roupellation ne \you\ donner un 
résultat exact dans tous les cas pour les ma- 
tières et espèces d*argent qu*au moyen de cal- 
culs de compensation , et que le mode par la 
voie humide no laisse rien à désirer quant à 
rexactilude des litres qu'il constate; 

Considérant qn*il doit résnlter de» modifica- 
tions réclamées dans lenjode d'essai actuel une 



surévalualiou dans le prix des matières d'argent 
anciennement titrées et qui seraient versées au 
change des hôtds des monnaies. 
""Considérant que les essayeurs de commerce 
et delà ga rantie sont responsables, sous les pei- 
nes portées par la loi, de la déclaration du titre 
qu'ils accusent, et qv^en raison même de cette 
responsabilité, ils doivent demeurer libres dans 
le choix du mode d'essai qu'ils emploient ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat des finances, 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. 1". Quel qne soit le mode d'essai suivi 
par un essayeur pour titrer les matières d'or et 
d'argent, il sera tenu , sous sa re^onsabilité , 
d^en accuser le véritable titre. Il lui sera trans- 
mis par la commission des monnriîps une in- 
struction , approuvée par notre ministre secré- 
taire d'Etat des &iances , sur la manière d'opé- 
rer du laboramire des essais* 

2. "Les contre-essds des lingots et matières 
d'or et d'argent du commerce, faits aux termes 
delà loi du 19 brumaire an G à l'hôtel des mon- 
naies de Paris, auront toujpnrs lien àrarenir 
par leprooédé de la voiehwnide. 

3. Les essais et contre-essais relatifs au juge- 
ment du titre des espèces d'argent fabriquées 
dans nos hôtels des uionuaies, auront égale- 
ment lieu à Tavenir par la voie humide. Lors^ 
que, par des motifs de néces^^ité dont l;t roTn- 
mission des monnaies sera juge , ce mode ne 
pourra être employé, il y sera suppléé par Tan- 
cien mode de la conpellation, en rectifiant ses 
résultats au moyen de la table de compen- 
sation arrêtée par la commission des mon- 
naies» 

Toutefois, la vérification du titre des pièces 

trouvées hoi-s des limites léj^les devra toujours 
se faire par le procédé de la voie humide. 

4. Le prix des matières et espèces comprises 
au tarir du 17 priairial an 11, et des matières 
espèces légalement titrées depuis sa publication, 
seraanffnienté de la valeur acquise à chaque 
titre d 'après la table de compensation ci-dessus 
mentionnée. 

n sera rédigé à cet effet un nouveau tarif par 
notre commission des monnaies, lequel sera 
publié après avoir été approuvé par notre mi- 
nistre secrétaire d*Etat des finances , et servira 
de base au prixque les directeurs de la fabrica- 
lion des monnaies devrout payer aux porteurs 
de matières. 

5. Notre ministre seecétaired'Etat des finan- 
ces (fif . Montiiel) est diaigé, elc* 
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Tarif du prix auquel doivertt être payés au change , dans tes hôlcis (h's- vion- 
naîps, les espèces et ouvrages d'arqvnt ci-après désignés , en conf( nmlé de la 
toi du 28 mars 1805 ( 7 germinal an 1 î ), qui ordonne que les pièces d'ar^ 
gcnt seront fabriquées au lilre 900 millièmes ; (juc le franc ^ unilé monélairey 
sera du poids de 3 grammes^ et qui fixe la reitni e pour frais de fabricalion 
et de déctiets à trois francs par kiloi^rammc d ur^eni , au titre de 900 mi/- 
Uèmes* 



DÉNOMINATIONS 



§ 

es 



Gro5 i'ciis de Palatinat 

Gros ecus de Nassau-Weilbourg 

Pièces de 5 fr. etde iO fr. du royaume d^Étrurie (effigie de la relue et de 

son fih) , 

Jetons de France et roupies rîe Pond chéry 

Argeolcrie de France (l" UUe), marquée (lepuis la loi du 19 brumaire au 6. 
Argenlerie au poinçop de Paris, tant plate non soudée que plate soudée, 
marquée antéric uremcnt à la loi du 19 brumaire au 6. Roupies du Mogol. 

Roupies de Madras ....^ 

Roupxeb d'Arcale des Indes 

Vaisselle montée de Pario, mari|uèe avatt la loi du 19 brumaire an 6 . . . i 

Phillppes de Milan ( 

Vaisselle plate des départcmens , marquée aiitérieuremciit ii la loi du !9 

brumaire an 6 

Roupies de Perse 

Vaisselle plate soudée, et vaisselle niutilt-c de^ dépsrlemens» marquée anté- 

rieuremeut à la loi <lu 19 brumaire an lî 

Couronnes et schcUinfts Angleterre et vaisselle anglaise 

Ducatonsde Liégeet de Parnio 

ECUS de France avant 1726, de 8, 9, 10 ot 10 3i8 au marc 

Ecus de banque de Gênes 

Ectts de 6 liv., S liv. » et pièces de 24, 12 et 5 bOus, dipuls 1736, rognées ou 

effacées. Florins de Hollande ,«••••.*•«•. 

Piastres aux deux globes, Mexico- et Sé^illanes 

Ecus de Rome et pièces de 8 de Fiorc nce 

ficus de Piémont, de SchalTouse. Teston de Rome 

Ecus neufs de Piémont depuis 1816 • 

Ducats de tapies, monnaie blanche de Naplts \ 

Ecus de Suède. / 

Dollard d'Amérique, depaîs 1800. Piastres à r^gittdela fabrication com»- 

mericée en 1772. Cruzades de Portugal • 

Pièces de 12 carlins d'Italie 

Ecus de Hanovre, de Hambourg, deDaneînarck, etriidales de constitu- 
tion d'Autriche 

Florins d'Autriche. Couronnes de Brabant (dites croisons) 

Ecus de Brabant, et loubles de Russie, depuis 1798 , 

Rixddes de Hollande et écus de Bêle 

Ducatons et écus de Flandre et des Pays-Bt<s autricbiens. Gcongines de 

(iCnes. Ecus de Lucerne et de Saint-Gall 

l'aLaguiiâ de Genève t.......... 

^ ( us de convention d'Allemagne et pièces de 12 sous de Luxembourg. • • 

1 ioriiis d'Urderwald • • • • 

Ecus de Malte, 5% 10% 20o de piastre d'Espagne avant 1772 

Ecus de Brunswick, de Ratisbonne, et madQmints de iîùat^ 



978 

957 

953 

950 
947 

m 

941 



937 
934 

930 
923 

917 
914 



1 



9ii 

910 

907 
904 

908 

(1) 
900' 

868 

879 
876 
874 
869 

862- 

844 
837 
836 
834 
830 



VALBCR 

par 



fr. 

215 39 
214 07 

209 48 

208 60 

207 94 

207 29 
206 Où 

205 97 



205 10 
204 44 

203 57 
202 03 
201 60 
200 72 
200 06 

190 41 

199 19 

198 53 
197 88 

197 ee 

197 00 
194 37 

192 40 

191 75 
191 31 
190 21 

•188 08 

184 74 
183 21 
182 99 
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cHàiLBs X. — 6 luiir i83o. 



H 



DÉNOMINATiONS 



VALEUR 

par 
kilogr. 



Anciennfx pièces de France, dites de 20 sous, 40 sous, 4 sous 

Rixilaks et csouro»oes de Daoemarck , et | ièces de. 12 tarins de Sicile . . 

Eeos ooritdiles d*AiM|iMli et de Bavière 

Ducats de Venise 

Ecns de Zurich 

5*, iO", 20" de piastre d'Espagne depuis 1772 

AalariB . 

Arp:entcrie de France (2« titre marquée depniB la loi dn i9 brumaire 

ant) 

Roubles de Russie 

Argi'nterie mnrquée d*uD aigle et celle marquée de la lettre A snniKintte 

iVuTiP. croix f 

Argenterie marquée d'une scie 

Ptonns de Mayence • • » 

Rixdales ou ^cus do I russe depuis 1775 % 

Florins de Badr-Dourlach 

ficus de Lubeck , kopfstuck de H- sse-Darmstadl et de Cologne, péter- 

I men de Trêves 

Ecus de Hareith 

Florins de Meckelbonr»; 

34 lueutzers d^AlleuLiguc depuis 17u3. • • •. 

Doubles et simples escalins de Rrabant ...«•• , , 

Doubles et simples ose lins et plaquoltps (}v TJ^gi* • . . 

4 gros ou liB*" d* eu (pelil clievaîde Bniiiswick-Wolfenbutd) 

4 gros ou 116" d*écu de S;ac depuis 176S ..............1 

Piastre de Tunis, de Con^tantinople, et dubletye» de Hollande | 

Plaquettes ou i\2 c^rnlin de Brabant 1 

Pièces de 12 kreutzors d'Allemagne, depuis 1753 

Pièces de 3 gros (ou l|i2'd*%eu) de S-xe, depuis 1768 

PièCN^ de tt 90m 6 deniers de Brabani 



827 
823 
817 

8H 

803 
792 

789 
762 
952 
746 
llib 

787 

734 
613 
586 
578 

573 
561 

544 
588 
505 
49a 
439 



181 02 
180 15 

178 83 
177 96 
177 74 
177 5J 

175 77 
173 3ti 

175 70 
IfiO 79 
164 00 
163 29 
ld8 07 

101 S2 

IfiO î)6 
134 18 
128 37 
190 52 
125 42 
122 
119 
116 
110 
109 



80 
08 
67 

5^1 
01 



«0 «9 
90 62 



tJts 



(1) Obfervalion. 

Les niatières et espèces au dessous du titre 
de neuf cent niillièmcN sont passibles du ArvUt 
d*affinage fixé par rordounance royale du 15 
octobro ist's, loj-sqiM Me. sont versées isolé- 
. ment au cliajigc des utuiiuaies. Le droit d'alU- 
nage n'est pas dû sur lesTersemeus de mations 
dont le dtre commun rdssort à neuf cent mil- 
lièmes. 

Le présent tarif, vérifie- et cci-lifié exact. Les 
essayoïrji de» monnaies, st^né CHXvitLOT et 
Cbaudet. 

Vu le directeur des essais, signé d'AscRT. 

Arrêté par la i.ommissioii des inonnaics,le 27 
avril 1830. Les cominMres généraux, signé 
BaoïfBTCt LiinéBan' 

Le pair do Vy-] ncf , ])rcsidfut de la coinuii&- 
sion des muuuuics, signé cujmle na Sussy» 

hpftcnwé, Paris, le 10 juin 1839, 

le BHDÎBtie lecrétaire d*Éiat des finances, 

Signé MomBLt 



0»P». t8 i83o. — Ordonnance dn Boi rel»» 

tivo au tilrL- dm e^plces duodJcirnalcs d'nrqent 
qui seront yenétfê aux hôtels dea monnaies. QS , 
Bnll. 80i, n» 14,753.) 

Charles, etc. 

Vu notre erdonnauro du 0 juin pn'-sont 
mois, déU nuijiaiil lus dilU i^jiisi niudcs d'essai 
qui seront suivis à Tavoiir ay laboratoire de 
la conuuission des nuiuuaies pour coiislaler le 
titre des espîces qui seront fabriquci's dans nos 
it tels des uionnaics, et pour vérifier, s'il y a 
lieu , le titre des et^ièce^ et malii as d'argent 
qui seront Misées niix changes de ri'> tjnleïs: 

Vu la déliberattiMi (k* la commission des 
monnai(>s, qui indique les accroissemcns de 
liire que lesdîtcs espticcs et matières d*argent 
d ii\etit t'*j)rniner par h ite d.*s modes d'essai 
qui seront suivis pour en accuser le titre 
réel,* 

Sur le rapport d6 notre min»U8 aecffétaife 
d*£tat des iinanoesy 
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CBAf LES X. — DU 

Nous avcms ordonoé et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. 1". Les dîrccicurs de la fahricalimi 
dans nos hôtels des monnaies compteronl sur 
le pied de neuf cent onze mUtiî'incs du fin de 
contenu dans les espècesduodécimales d'argent 
de "^ix livres, trois livres, vinjct-quatrc, (]<nn(* 
et six sous, qui leur seront versées en exécu- 
tion de la loi du 44 juin â880, tant par le tré- 
sor qae par les pailkalten» 

Ils recovron! nu mC'mp titre de neuf cenf 
onze inillièuics le» espèces duodécimales d'ar- 
gent rognées , altérées ou sans empreinte, qui 
seront versées au change par les particulicis 
pour !<' poids qu'elles auront OMiisprvé, et 
elles seront payées comme lingots par les di- 
reeleiirs , à raison de cent quatre-Tfaigt-dis» 
neuf francs quarante-etHin omlines le hSo" 
gramme. 

Voire ministre serréf-tîrf d'État des fi- 
aaiices (.Vf. Montbcl), est charge, etc. 



6 ront i83o. Ordonniue* ia Boi t^ui concëd* 
aa sieur de Pourtalc^i la mine de ferd Oppeiiiias, 
département <U la Haute-Saône. iS, BuU, Sâa, 
«•14,581.) 



6 AU 9 JuiK iS3o. 5S 

Vu les articles 39 à 87, &0 et 45 du Code de 

commerce ; 

Notre (Innscil-fl'I-'lat rntcndu, 

Nous avons ordonné el ordonnons ce qui 
soit: 

Art. 1". La société anonyme formée à Lyon, 
sotis l;i rléiinniMi iîion de Compatruir di s ba- 
teaux à va^jeur pour la na.viga(iuii du iiiione, 
par acte passé , le 9 avri) 1830 , par devant 
Tavemier et son collègue, notaires en ladite 
ville, est autorisée. 

Sont apprppvés les statuts contenus audit 
actOi quf restera ^ime^ à ÎMitre présepfe or- 
donnance. 

2. Nous nous n'servons ()o révoquer notre 
autorisation, en cas de viotatiuii ou de non 

ei^^oniNii^latat^ppprPUvés, sans préjii4v¥ 
des doQOKigaBrliit^ts des tiers. 

3. Ln snrîéfé sera tentir de remettre, tons 
les six mois, un extrait de son étal de situation 
an préfet du ^6ne, au greffe du tribunal de 
cjonpnwrc^.et ft la chambre de ooniiDeree de 
Lyon : pardi entrait sera transmis an iptn|^ 
de l'intérieur, 

Notre minisfie secrétaire d*Etat derintérieur 
(comte de Feyr^mnetJ^t chafg^ etc» 



6 juijf i83o. — Ordonaaiice du Roi qui nomme 
les presidens et vice-pr^bidens dos collègM él«c- 
toraua. (8, fialL 3tio, n* l^,^m/^.) 



6 JOlIf l83o. — Ordonnance du Bol (jui autorisa 
sieurs Le Bourch et Alexandre k ajouter » 
leurs noms ceux de Lopès et de DolMMMk*. (9, 
Bail. 36s, a* 14,810.} à 



6 JUllf i83o. — Ordonnance du Roi ipli antori^e 
le sieur Jean Victor k porter la ooai de Olitr. 
(8, BttU. 363, n* 14,876.) 

ê JTTIN i83or — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à diverses 
fdbriq^es , anx témiaaifes de fie/iuirais, du Mans 
«t M^utp^IIier, et miw éeoim «ed^fiaiCiquei «tu 
diochf* a* Beravaif. (9, Bidl. 378^ a* i5,6m^3 



0 ^r. i AOUT l83o. — Ordonnance du Roi 

portant antoriaation de la soci^t^ anonyme for- 
mée b Lyon sous la de'nominalion de Cnmpix^n>f 
des Bttteaux à vapeur pour la Navigation dit 

JthiJne, et approbetioB de Ms slatuts« (8, BuIL. 
367 n* a.) 

ClMurles* ele. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^tai au dcparlemeat de riutérieur; 



9= Pr. tS JUn? i83o. — Ordonpance du Roi por- 
tons que les renies ({pi seront racbe|««» parla 
raiace d amortissement* ^ dater o^ 93 jttia |83o 

srronr tr:insf<^re'es et inscrites an nomaafol ^ta- 
l>lis&eiitcut. (8, Bull, 361, n" l4,7^0 

Vil 1(^ litre 10 (le l.i loi du S8 avril i8i6 et 
rordonnaiice du 22 mai suivant; . 

Vu la loi d" 1" niîu i825 j 

Considérant que Tart ;^ de cette dernière 
loi, qui prescrit l'annulation des rentes ra- 
chetées par la caisse d'amortissi'meftl au fur et 
à mesure des rachats, a lixé le terme de cette 
disposition au T2 juin prochain ; 

Siii- le nipport de notre ministre sectélaire 
d'Etat ail dipai Iciiient des finances, 

Nous avons ordonné el. ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1*'. Les rentes qui seront radietées pa r 

la caisse d'amortissement, à dater du 23 juin 
ls:5Q, seront transférées cl inscrites au m ni de 
cet clablisMcmenl, conformément à la loi du 
avril 1816 et à rordonnancji du 22 mai sui- 
vant. 

2. Notre inini^iro «errélnire d'Etat des fi- 
nances (M. .\iouii)€l ) est chargé, etc. 



y JUIN = Pr. 8 JUiLLF.T i83n. — Ordonnanri! du 
Roi qui classe ic chemin de Caussade à Figeac 
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56 CHARLES X. — DU 

au raoK des routes Ucp^rtementaleg du dé^inrte- 
ment de Twiirffl^roiiiie. (8, BhII. 364* 
i^^) ^ 

g j0lHa Pr. l«r JUILLVT i83o. — OrdoniMiiee du 
Roi portant approbation de l'adjudication faite 
aux sieurs Nignot frèrM pour U coostrnctioii 
d'un pont suspendu sur la Dunnce an lieu dit 

' les Geur(i;ets , département des BoOithet-du— 
Ebôae. (8, Bull, 363, 1 4 ,859.) 



p juiH i8!^<>; — Ordonnances du Roi qui aufori- 
scnt l'acceplatioo de duos ei legs faits à diverses 

«ftUBiiBw. (8, Bull. 370^ n« i^3»s«t «oi^O 



gnrai t83o.— Ordonnauee duRoiqui fixe an pre- 

mipr mnrdi f^e iuillrt. In tcnur ilr li foirf quiso 
tenaille juin à Bielteraus. 0t i^ulL» Sji, 



gims iS3o. — Ordonnance du Roi établissant 
deus foires à Gervîncourt. (8, Bulletin 3^1 , 

n* iSySoo.) 



Q mx 483o.->Ordooa»aces du Boi qui auloriseai 
l'aeeeptalion de dont et legs faits aux snun bot- 

pîtalièrcs <!'Ea et de La Fl^he ; aux filles de 
Saint>André-de-la-Puye, établies à Angoulêmei 
^ rdeole aecondaire ecelÀiaatiqne de CSIiftloni> 
snr*Marne, et & la detutrmr coiniuunaute' d r 
Saint-Joseph» dite de la Providence , établie ù 
Saint-EtieBD*. (8, BulL 373» n* 15,6^5 et 
«aiv.) 



IX JOIN l83o. — Lettres-patentes portaut érection 
d'un majorât en faveur de M. de Laporte, mar- 
quis de Lerleodière. (8, Bnli. 365, n"* i^sSoO 



iB^Tr :6jinH i83o. — PMelamaiion du ffw. ^ 

Buil. 36o, n" 14,663.) 

Charles, par la fçrace de Dieu, roi de France 
et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes 
verfont, wluU 

Fonçais, 

La dernière chambre des députés a méconnu 
mes intPfitioTis. rnv'ïis flmit i\o fompfer «^iiv -^on 
concours pour faire le biea que je uicdiUtis; 
elle me Ta refusé I Gomme pèrede mon peuple, 
mon cœur s'en est affligé ; comme Uoi , j'en ai 
été offensé :j*ai prononcé la dissolution de celle 
chaml)re. 

Français, votre prospérité fait ma gloire; 

voire bonheur esl le mien. Au moment où les 
collèges électoraux vont s'ouvrir sur tous les 

Joints de mon royaiune, vous écouter^ la vdx 
eTotreRoû 
Maintenir la Charte conslitntionnclle et les 
institutions qu'elle a fondées a été et sera luu- 
jours le but de mes efforts. 
Hais, poturaUdndfeoebiit, je doisesercer 



AU l'i JUIN i83o. 

librcnienl et faire respecter les droits sacrés qui 
sont Tapa nage de ma couronne* 

Ceslen eut qu^est la garantie du repos pu- 
blii rf (le vos libertés. La nalun' fin Couvenie- 
moiii serait altérée, si de coupables atteintes 
affaibli^j^aient mes prérogatives , cl je trallirais 
mes sermcns ai je le sonfirab. ' 

A Tabri de ce Gon\ernenienl , la France est 
devenue florissante et libre. Klle lui doit ses 
Ilranclu.s4:s , son crédit et son industrie. La 
France n*a rien à envier ans antres Etats, et ne 
peut aspirer qu'à la conservation des avantagea 
dont elle jouit. 

Rassurez-vous donc sur vos droits. Je les 
confonds avec les miens, et les proiégeraiavee 
une égale sollicitude. 

Ne vous laissez point égarer p;u- le lan{ïap:e 
insidieux des ennemis de voire repos. Hepous- 
sez d'indignes soupçons et de fausses craintes, 
qui ébranleraient la confiance publique et 
pourraient exciter de graves désordre*;. 

Les desseins de eeux qui propagent ces 
craintes échoueront, quels qu'ils soient, devant 
mon immuable résolution. Votre sécurité, vos 
intértMs , ne seront pas plus rompromis que 
vos lik'rtés: je veille sur les uns comme Sur 
les autres. 

Electeurs, liâtez-vous de vous rendre dans 
vos collèges. Qu'une négligence répréhensihle 
ne les prive pas de voire présence! Qu'un mê- 
mesentiment vous aiiime,qu'un même drapeau 
vous rallie I 

st votre Roi qui vous le demande; c'est 
wipère qui vous appelle. 

BempUsseï vos devoirs ; je saurai remplir 
les miens. 

Doiioé en notre château des Tuileries, le 13' 
jour du mois de juin de Tan de grâce 1830, 
Cl de notre rt gne le sixième. Signé Cuables. 
Par le Rni : h- président du conseil des mi- 
nistres, signé Prince de Polignac* ' 



l3 z= Pr. SI JUUf l83o. — Ordonnance dn Roi , 
qui fixe , pour les trains de bois de charpente , 
le droit de navigation sur les canaux de Sainte 

glMAtin et de Crosat , entre Saint-Quentin, 
inbm et Chauay. (8, Bull, 36i, a» 14,806.) 

Charles; , 

Vu rordoauaiice royale du 31 décembre 
1817 qui ri^e les droits île navigation à per- 
cevoir sur les canaux de Saint-Quentin et de 

Crozat ; 

Vu la loi du 29 mai 1627 portant conces- 
sfon temporaire, an proHt du sieur Honnorei , 
(le la jnuis'^ance des produits des canaUS de 
Sailli-Quentin et de Crozat j 

Vu la lettre adressée , sous la date du 5 mal 
1890 , au préfet du département de TAisoe par 
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CHARLES X. DU 

ledit sieur Iloiinorcz , lef|uel oonst'iu à te que 
les U'aiiis de charpculc, non compris dans le 
tarif règl^è par Tordonnance du 31 décembre 
1817 , et qui jusqu'aloi-s av aient rl»^ assimiles 
auK trdiuà d'arbres limités pour le paiement du 
droit sur les couaux de Saint-Quentin et de 
Groiat, soient désormais taxés à raison de dix 
CBiliniPs ]îai- iitMit' cube et par tli f incp ; 

Vu les observutiuiis de noLre uiiiuslrc socrC- 
tairte d*£tat des flnanoest 

Nous afoni ordonné et ordonnons oe qui 
suit: 

Art. 1*% Le droit de navigation sur les ca- 
naux! de SaintQuentin et de Grozat, entre 
Saint-Quentin, Ciunbrai et Chauny, est fixé 
pour les trains de bob de charpente à dix oeu- 
Umes par mètre cube et par distance. 

1« Notre ndatatre secrétaire d*fitat des fi* 
nanns (M* Bfontbel) est chargé, etc. 



i5 jaiN =3Pr. raiLLtr i83o. Ordoonancedu 
roi qui, entre autres dispositions, porte que 
les inscriptious dites de capacitif qui seront pri» 
ses ii datSr du X** Dovembro procliaio, ne pour- 
ront plus compter pour le baccalauréat ni pour 
la licence en droit. (8, Bail. 368, b9 i4,85(>.} 

Charles, etc. 

Vu la loi du 13 mars et le décret du 21 sep- 
tembre 1814 sur les écoles de droit, et Tordon- 
.nanoe royale du 5 juillet 1820 ; 

Vu loronipte qui nous a été lonclii parnotre 
conseil ro^al de rinstrucliun publique, desabus 
résultant de quelques dispositions des règle- 
mens actuels, au moyen desquelles les jeunes 
jren«4 qui '^p rirstineut à la carrière de la juris- 
prudence, parvieiinent à se faire inscrire dans 
les facultés de droit avant d*avoir complété les 
études prén]n!)1es et nécessaires dans les iiettres 
et laphilusopiiie ; 

Sur le rapport de notre ministxe secrétaire 
d*Btat au département des alDitirés ecclésias- 
tiques et de rinslruction publique , 

Avons ordonué et ordonnons ce qui suit : 

Art» 1*'. Les inscriptions dites de capacité 
qui seront prises à dater du 1*' novembre 1830 
ne pourront plus coiTipter pour le baccalauréat 
ni pour la licence eu droit. 

2. Notre conseil royal de rinstmction publi- 
que pourra , par des motib graves , autoriser 
un étudiant à prendre sa prerni^rp, et, en cas 
de nécessité, sa seconde inscription en droit 
a»aBtd^aToir obtenu le diplôme debodielier'ës- 
lettres. 

3. Nul ne pourra, sous aucun jirétexte, pren- 
dre sa troisième insaiptiou eu droit sans être 
bachelier ès-leùres. 

4. N(jtre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
parlement des affaires ecclcsiastiqties et de 
riustruction publique (comte Gueruon-Rau- 

fille) est chaigi» etc. 



AU i6 JUIN i83o S? 

l3 JClH = Pr. 8 JUlllEX l83o. — Ordonnaoce du 
Roi portant eooccssion au sieur Dumora d un 
«îroit Je peac- s:ir ' • ^ ''^ ^^ollie, departe- 

ment de la Girouclc.\8, Imll. 364. i4>^"' ) 



l3 JUIN i8^o. — Ordonnance du Boi qui accord» 
des pensions da retraite à trente*!» nulilaires* 
Bnl].3tiO^,n<*s*} 



|3 nnM l83o. — OrdomiMiM» du Koi qui autori- 
sent l'accepUU'ou de dons et legs faits K divers 
Séminaires, et ^ la commonaulé des religieuses 
de rAdoiation perpétuelle du Saint-Sacrement , 
établie \ QufêBUtÊ», (8, Bull. 373, i5,6âo et 



i5 nnii=»Fr. t» nin.i»r't«3o. — (Wonaenc» du 

Roi portant luloi isition de la société anonyme 
formée à Âlençon (Orne), sous la aenominaliuu 
infabrimte d* ehapemtx de paille d' Alençon 
façon dritaOet et approbalion d« laa sUtuts, (8. 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Klut au département de Tintérieur ; 

Vu les art 29 à 37,40 et45du Gode de com- 
merce; 

Notreconscil d*£tat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. La société anonyme fmmée «k Alen- 
çon (Orne), sous la dénomination de rabri<(uu 
de chapeaux de paille d'Alençon, faron d'Ilaile, 
par acte passé, le 31 mai 1830, par devant 
Hommcy et son collègue, notaires en ladite ville, 
estautoriflée» 

Sont approuvés les slaluls contenus audit 
acte, qui restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non exé- 
cuUon des statut» approuvés, sans préjudice des 
dommages intérêts «les tiers. 

8. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois , un extrait de son état de sitnarKui au 
préfet du département de rOrne, et auti ibunol 
de commerce d' Alençon; çardl extrait sera 
adressé au ministre de rintérieur. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inl^ 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



t6»Pr. ai JDMl i83o. Ordonnance du Kot qui 
porte que les deux Couseils généraux du com- 
merce et des ma nu Tact urcs n'en turmeront plus 
qu'un isnl sous le titre de Conseil général du 
commerce et des mattufactureSf et contient des 
dispositions réglementaires sur ce coaseil. ( 8^ 
Bail. 363!» a* s4,8o6.}: 
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58 CBAILBS - 

Charlfls«ete« 

Vu IflS «tites dfS 94 décembre 4802 et S7 
juin 1840 f portant création des conseils géné- 
raux du commerce et des manuraduros i 

Vu les ordonnances royales des 23 août 
1819, et 9 février 1R25; 

Sur le rapport de notre ministre lecniiitin: 
d*Etat au <lé|)urtemeQt ûb l'intérieur, * 

Nous avons ordonné et onlomioiis ee ^ 
Snit: 

An. 1". Les deux rons«^n<; fçén^'ratix du 
€ommerce et dçs mauufacluics acljiieUe- 
ment eiiituis nVn fimnenml plus qu'un seul, 

qui prendra Ir titre de cons*'!! géiirral du coin- 
merce et des manufactures, et q^i réunira les 
attributions déterminées par les ordonuaueei» 
rdiyales du 23 aoftt 1819 et d« 9 février 1825. 

2. Ce conseil s^assembiera chaque amiée sur 
la eonvocalinn dr notro ministre de TinUirieiir, 
qui bxera l'opiKiue et la durt e de la rétioiuu. 

3* Il sera composé de soixantç^jk)t}ze mem' 
bras» qui exerceront pendant fdlof années et 
qui seront rééli^Mbios. 

Toutes les chambres de commerce de notre 
royaume ooncounoot à sa composition , cha- 
cune pour le nomlMV de memlvesindfqiié au 
tableau ci-annext^ 

Les nominations nécessaires pour former le 
complàment du nombre total seront faites par 
notre ministre de rinlJ^rieur. 

La liste f^énérulc des membres sera soumise 
à notre appi'ohation. 

4« En eas de vacance, feranpiacenunit sera 
feit pour chaque place comme la nooynatioii 
primitive et suivant le même mode. 

5. Lorsqu'un membre du cooseH aura négli- 
gé d'assister aux séances pendant deux amiées 
consécutives sansmotir légitime, notre ministae 
de rintérieur pourra faire procéder 4 son nm- 

placement. 

6. Nouobstantla disposition comprise à l'art. 
1*', les membres du conseil général seront 

rlrt -és , parles soins de notre minii^trr de l'in- 
térieur , et suivant la nature de leur pnucipale 
industrie, en deux sections, dites, Tune, du 
commerce, et l'antre des manuractures; ces 
detix sections pourront doliln ri t si |);i rénient 
sur les affaires spéciales qui seront boiimises k 
leûreufflMn* 

7. Lorsque le besoin du service l'exif^era , les 
membre<; du conseil présens Paris pourront 
être convoqués en comité pour douiiei' leur 
avis sur des affaires courantes ou sur des ma- 
tières urgentes. 

8. Notre ministre de Piplérieiir préside le 
conseil général ; il e4.$kft9i^ «t si^pléé ^ be- 
aai&par k «nnaelUerd'Etat chargé d«V94jlP(' 
aiitfirben 4u «anuDevce et des maonliicliifea» 

f). A l'ouTcrînre de la réunion arintieHe , 
chacune des deux sectiop^ i^of^ioer) IMi vi^e- 



|6 nmr i83o. 

{^résident ! le choix en sera soumis à Pappraba- 
ion de imtre ministre de l'intérieur. 

En l'ulMence du ministre et du conseiller 
d*Etat dhvcteur, l*un de ces viciï-prûiidens rem« 
plira les fonctions de président du oonseil gâi^ 
ral ; le plus âgé sera le premier suppléant. 

10. Un commissaire prb dans le sein de l'ad- 
ministration , et nommé par notre ministre de 
l'intérieur, sous notre approbation, assiste au 
conseil , nfui rl'v donner It - < \; Hcations de dé- 
tail et la communication des documens admi- 
nistratîft nécessaires pour Teiamcn des ques- 
tions proposées. 

IL Le secrétaire du rortseîl est nommé par 
le ministre de l'intérieur, sout» notre approba- 
tion, n tient registre des délibérations , dont le 
procès-verbal doit être lu devant le conseil et 
approuvé par lui : ce prod**-verbal présentera 
toujours le résumé lidéle des avis contradic- 
toires qui auraient été exprimés snr diaqne 
question, de telle sorte que l'on y retrouve les 
principales considérations présentées de part et 
d'autre, et que ces opinions puissent être trans- 
mises ati bureau du commerce et ultérieure- 
Olfllt reproduites devant le ponsei} supérieur. 

A|. Les djiiptisilioQ« 4^ oi«lûiWjMiP»î$ royales 
des 28 apftt 1810 0t9 fi|Mcp 1889 «ntiiiiie- 
ront à être exécutées, en tout ce qui n'est pas 
modifié par 1;( présente. 

13. Notre uuui&lre sccrèLairc d'Etat de 1*10- 
léricnr (comte Peyronriel) est chargé, ete* 

Tal>l«au <ie« CbamLres «le commère* ut da nombre 
4i»l«i|»d4Ufi|éB. 

Paris, 8; Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, 
Rouen ( chacune de ces villes ) , 3 ; Amiens* 
Avignon, Bayonnp, Besancon . Roulogne , 
Caen, Calais, Carcassonne, CleroHMil, Dieppe, 
Dunkerque , GtanvUle, le Havre, Laval , La 
Rochelle, Lille , Lorient , Metz , Montpellier, 
Miiîliausen, Nîmes, Orléan'^ , Heims , Saint- 
iirieuc , Baint-Maio , blraslMJurg , luuiouse , 
Tours , Tmyas ( chamiNcéseM villes )» i : to- 
tal 47. 



l6 «Jl». = Pr. i«r JOIU.KT i83o, — Ordounanc* 
daBoi concernant la M>ld« , runiforme et l'ar- 
meoMBt des officiers, fOUS-uiTu iei s > t g^i^Iarmes 
des compagnie* sédentaires dm geodarmerie. (8, 

Bail, aâ, r 14.S57*) 

Chéries, ele* 

Vu notre ordonnaooe du 35 avril 1880). 
Sur le rapport de notre ministre secrétaife 
d'Etat de la guerre, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. l". l.n '^nlde des officiers, so«s-onin>rs 
etgeudanucs des compagnies sédentaires de 
gendannerieest fixée, pour chaque grade, ooo- 
formî'ment^ ta|i|çan foiDeié |ila présente or- 
dmmaace. 
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t» L^BlUbmie det OMOpagn^ics sédentaires 
ie gendarmerie sera semblable à la petite tenue 
do la gendarmerie ^ pi''<1, à l'exception de la 
plaque, qui sera supprimée ; du chapeau et de 
IVdgnIDette, qui «eromtraBBlacés parletéha- 
kos des compagnies de fbslllen sédentaires et 
ks épaulettes do gn inulicrs. 

Les boutons porluruiiirinscnplion suivante : 
CfinfagBMes Bédent^nres d^ geiH^rtnaie, 

Vamemesat 89 compose dv monsquelon 



i€ fuiv |83o* S9 

(modèle ^ 1801) (i) etdasabre fies frenadiers 
de la ligni* 

3. Les sous-ofViriors ol p;c'nd armes désignés 
pour passer dans Ivs coujpagnics bédeiitairesde 
gendarinerie auront droit , sur le fonds d'en- 
tretien de la compagnie de gendarmerie dont 
ils fofîf partie, h une somme de 70 fr, destinée 
à foi nier leur masse individuelle. 

4. Ni^i^wUvMrewcBttMie d'état delagnm 
(piîlice de Pkrfigoftc) ostidMigé» «êc. 



(I) Lisez modèle de .l8a5 , erratum du Jiuiietia 349> 
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CUARLVS X. 9tf 16 AU iH SVlfl l83o. 



16 'Dlir sa Pr. xUlLKilT i83o* — Ordonnance 
du Roi (jui résilia l'adjudication passée au due 
I>ecates et au aieor Uumann pour la construc- 
tion d*an pont snapendu sur le Lot , au passage 
de la M i li lcitie (Aveyron), tt porte qu'il sera 
procédé à une nouvelle adjudication de l'entre» 
prise. (8, BuH. 363, n« 14,860.) 



16 mur a Pkr. 8 raoutr — OrdonniDce du Roi 

portant que la roule dt'partcmeatale n* 9, de 
l'Ue-en-Dodou à i'Ile-Juurdain , par Lombes , 
dens le département do Gers , sera prolongée 

jusqu'à la limite <hi lîi'j.TrtenieQt de lâHâUle- 

Garouue. (8, Bull. 'M>^^, 



lO JUIN i83o. — Ordonuance du Boi qui autorise 
l'inscription de cent qoarmle-iapt penaions. (8^ 
Boii. 366 bis, n» 

16 niH i83o. — Ordonnance du Roi portant qut 

le deuxiènif coIIô^r d'.irrondisîerncut du dépar- 
tement du Loiret se reuaira a Monlargit. ( 8, 

BuU. 363, tf* i4,858.) 

16 JUILUT î83o. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met le sieUT Beudille Julia li clablir son domi* 

cile en France. (8, BulL 363, a« 14,874.; 



t6J1JIH — Pr. 8 JUILLET l83o» — Ordonnance du 
Roi qui accorde une prolongation ù la durée du 
Brevet d'itivetitiou obtenu par M* HueU (8* 
BuU. 364, n-i4,%a.) 



16 mm ifôo. Ordonnances du Roi qui autort* 

sent 1 accr[>f l'i ui d jj: ; et legs faits aux pau* 
vres de diverses cuauuunes. (8, Bail. 370 . 
15,343 et sttiv.) ' * 



16 JUIN i83o. — Ordonnances du Roi qui autori* 
sent l'aoceptatioa dp donations faites à la con- 
grégation des 61les de la Croix , dites do Saint- 
André-de la-Puye ; aux cjminuuaulés des soeurs 
hospitalières de Madas, de Monlusdat, de Maçon 
et do Bayons » et à l'tfoole secondaire eccUiiasti- 
qoe d'Agen. (8, BnU. 3y3, a* 15,679.} 



16 jUI» liiSo. —Ordonnance du Roi qui proroge 
jasqu'an i«' janvier i836 la remise entière delà 
redevance accordée aux concessionnaires des mi- 
nes de bouille de Scbaneeken, (8, Batt.^363, 
&• 14,884.) 

16 smv i83o.-Ordottnanees dn Roi qui eonc^tot 

les mines de houille brune dites de r utoUet 
de Sainte-°Valière , département de l'Aude, et 
eelle de Cublac» départ, de la Corrèae. (8, Bull. 
363, u* i4,885.) 

18 = Pr. 3 1 JUIN à83o. — Ordounaace du Roi 
qui ajourne au la et 19 juillet prochain U réu- 
nion des collèges électoraux dans TÀttgt déparle» 
mens. (8, Bull. 363, i4,bo3.) 

Charles , etc. 

Ayant élé iufurmé qu'un grand nombre de 
eoateHaliQiiB relatives aux droits politiques 
d*ëlecteiii9 du ressort des oouis royales ( i ) 



(l) La question controvarsue était celle de savoir 
si, d'aprèi la loi du 3 juilkt 18^, les électeurs qui 
ont négligé de se faire porter sur la liste annale 
avant le 3o septembre peuvent réclamer leur in- 
•erinlR»n sur le tableau de rectification, lorsque les 
collèges sont convoqués plus H'un mais après la 
publication de la liste annale ; plusieurs cours 
royales, et notamment ceUe de Pana, ont pronon- 
cé a ffir m a tiTeaaeut ) mais la cour de cassation 
(Chambre des vacations) et plusieurs cours royales 
avaient adopté l'opinion opposée : ce dernier sys«» 
tème, qui me semble ètrela seul en harmonie avee 
les lois dosa nui 1S97 ela juillet i8s8, a été défi- 
nitivement consacré par la cour de cassation , le 
t«' ittiilet ]83o. Toy. son arrêt dans la Gaaette des 
trlbunanx du 3 jniUet i83o. Yoy. ansai mes notes 
^ur U loi da A ivillet i8a8 » tome a8, page »3a et 
a38. 

Cette ordonnance , en prorogeant l'époque de la 

réunion des rollfeges élecloraui, a Jonnt' îieu 
d'examiner si les électeurs dont les droits n'auraient 
été acquis que postérieurement h l'époque d'abord 
fixée ponr la réunion , mais cependant avant le 
jour détermine par la pre'sentt: ordonnance , de- 
vaient être admis à voter. La cour de Paris , par 
arrêt du 3 juillet i83o, a arloplt' la nc'gative ( voy. 
Gazette des tribunaux du ^ juillet). Les arrèlssuut 
motivés de nunière k lauser subsister les doutes 
graves qui s'élèx'cnt sur une pareille ffuc^tion : il 
s'agissait de savoir si l'ordunnaore qui avait retardé 
Touverture des collèges élèctorhux avait créé un 

droit exceptionnel faveur de ceux qui nviirat 
acquis la capacité électorale depuis l'époque d abord 

film pour Ik réonioB* La cwu de Parii répond 



non; et cela, parce que « l'ordonnance du 18 juia 
» qui a relardé Couverture des collèges dans viogi 
M départemens, ne peut avoir l'effet de créer, ilaos 
m ces vingt départetnens, un droit excep tionud « 
• faveur de ceux qui n'auraient acquis la espadte 

» électorale que d epilis le 33 juin.» 

C'fest décider ia question par la question i il y « 
évidemment pétition de principe. 

Les raisons qui s'élèvent contre le système iiela 
cour de Paris sont simples et forles. La capaciie 
de l'électeur, malgré les lermej auibigus de 1 art. 4 
de la loi du 29 juin 1820, doit être appréciée au 
moment même où il va exercer son droit , au mo- 
ment de la réunion du collège^ si donc la réunion 
a été fixée d'abord k une époque uù ia capacité 
n'existait pas , mais qu'ensuite cette époque sort 
reculée et fixée a un jour ou l i i apnrîlé existera, 
on ue peut refuser à l'électeur l'exercice de soa 
droit. 

A la vérité , comme il faut que le droit soit re- 
connu et constaté, avant le moment mèma de 
l'exercice , la législation a indiqué des formes et a 
prescrit des délais pour que chacun fasse d'avance 
reconnaître sa capacité j elle a prononcé avec rai- 
son la déebAmee contre quiconque ne ferait pss 
les diligences convenables , mais si l'époque in<«" 
quée d'abord pour la réunion était telle , qu'un ci- 
toyen reconnût qu'il n'aurait pas, b cette époque, 
la capucité électorale, on ne peut lui reprocher *a" 
inaction , lui opposer une déchéance , iorsquue* 
nouvelle ordonnance, en fixant une époque plus 
éloignée pour la réunion, lui apprend qu S cj^^ 
époque il Mira eu plaine jouissance des droiU 
toimix* 
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Paris, Rouen, OrU'aiis, Angers , McU , Pau et 
I^imes , sont encore jiendantes daiis les tribu- 
naux, et ne peuvent pas être définitivement ju- 
gf'H's avanî IV'poqne fixée par notre ordonnance 
du 16 mai dernier pour la réunion des collègesj 

Voulaul que rien ne soit négligé pourattein* 
drela plus grande légularité possible dans tes 
listps élertoralrs ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l*intérieur , 

Nous avons ordimn6 et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. Les collèges électoraux se réuniront 
ds» les départemens de TArdèche, des Ar- 
(fenncs, de l'Aube , de l'Eure, d'Eure-et-Loir, 
du Gard, d'Indre-et-Loirn, de Loir-et-Cher, du 
Loiret, de Maine^ît-Loiro , de la Marne, de la 
Mayenne ♦ dcs Basses-Pyrénées , de la Sarthe , 
de la Seine , de la Seine-lnf» vif urc , de Seine- 
et-Marne, de Seine-et-Oise , de Vaucluse et de 
n'onue, savoir: . 

Les collèges d'arrondissement, le 12 juillet 
prochain; et les collèges de département, le 19 
du même mois. 

Les dispositions de notre ordonnance ou 16 
mai sont révoquées en ce qui concerne ces dé- 
parteraens. 

La prô-enle ordonnance sera exécutoire à 
partir de sa réception , constatée selon. l*art, A 
de roidonnanoe du 27 novembre 1816. 

2. Notie ministre secrétaire d'Etat d.^ l'in- 
térieur (comtede Peyronnel) est chargé, etc. 



lOnilN =Pr. 8 JUILLET i83o. — Ordonnancp du 
Roi qui aatorise de* eiploitalions daos les boi» 
y dtognés. (8, Bull. 364, "° i^,^-^ 



20 JUIN i«3o. — Ordonuanceda Roi «iti! «M drf- 
«oilirement à dix le nombiedes avoues P"* je 
tribunal iir^rriière insUOCa de JBriOttde. l», 

BolL 363, a" i4,îit)ï.) 

aonim l83o. — Ordonancc du Roi qui autorise le 
sieur Frîqnet k teUir une usine a fer sur 1 » lête 
dVa» de, inoulii» d«Blagoy.(8, BulL 363, 



l83o - Oi V^nnanee du Koi portant no- 
initiation d u» pio.dent et «^«fTœ*" 

888.) . 

aOJUIR i83o.- OraonuanCBtdu Bol qui mlori- 
MDt définitivement les communautés des sœur^ 
de Siint-Doininiqueet de fi«ioUJo»epb. établies 
ù Monaitier, a FooUineblewi «l ■ IlWWlW»V»t 
BtitL 364, »• >4.«iA ^ ««'O 



ao JUIN i83o. — Ordonnance! du Roi qui auto* 
rÎMnt l'accq^tation de dons et legs fiiis k dif- 
verses fiibriqttM. (8^ Bull. 3^3, n* i5,685.) 



sBJUWŒPr. la'jcnxET i83o. — Ordonnance 
«lu Roi ({ui reconnaît comme établissement pu- 
Blie fhoepice de vieillards et d'infirmes ^tebll 
dans la commune de li Gn illr>ricrc (Illiône), et 
l'autorise k prendre le titre d hospice d'^ngou- 
Urne. (8g BnlU 365, m* 14,976.) 

Charles, etc. 

■ Sur Je rappcMt de notre ministre secrétaire 

d'Etat ati drp irtpraent de riittt'rinir ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1824 Qui 
autorise le bureau de liienfoisanoe delà Guîlîo- 
tière, département du Hhône , à acquérir des 
bfttimens pour y établir tin hospice de vieillards 
et d'infirmes, sur la fondation duquel il serait 
ultéribvenient statué ; 

Vu ravis du préfet du RbAiie et toutes les 
pi^ce<5 produites : 

Le corn lté de l'intérieur de noti-ecoiiiieil d'E- 
tat entendu* 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. 1*'. L'hospice de vieillards et d'infirmes 
étidiii dans la commune de la Gulllotî^ (Rhô- 
ne) estrcconnu comme établis<;e!ncnlpuljlir, i^t 
sera orp;anisé et administré confoiménicnt aux 
lois relatives aux établisscmeos de hieuTai- 
sanoe. 

2. Nous autorisons cet hospice à prendrele 

titre d'hospice d'An2:oii1Ame. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, eto. 



a3 JUiW = Pr. 13 JUILLET i83o- —Ordonnance du 
Roi qui autorise la société d'agriculture et des 
arts séant k Versailles li prendre le titre de so- 
ciété' royale à agriculture et des arts du d^par» 
partement do &niia-et4>ité. ( 8, BttU, 365, 

Charles, etc. 

Snr le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat deTinlérieur, 

Nous avot» ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Ali. 1*'. La sorlctc d'ag^ricnllurc rt (Irs arts 
séant à Versailles c^t auloiisée prendre le 
titre de société royale d'agriculture et des arts 
du département de Seine-et-Oise. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



ï3 JVIV Tr. 1" inillef iH^^n. - Ordonnance du 
Roi qui modifie les dispoMtions de l'art, lo^ de 
rordomittwe du 1" août iSa;, en ce qui con- 
CMM Us forautil^» li remplir pour les adjtidi- 
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cttioas des cbublis, bois de délit et autres ob)ets 
doat IVvaltlAtloa A'«t<èA« ms 5oo fr. (t) (8, 
BnU. 383» &• t4,tS3.) 



LES X. — nti 43 AU 26 jum iSîo. 

t'i JUIN i83o. — Ordoonance du Boi ((iua«e 
corde une pputfM k H» Csiuftwft. (9, BaU« 
366 i»is. A* 4.) . * 



Giarles» etc. 

Vu TarL lOà de notre ordoDtiataéë dtt 1** 
août 1827 pour rexécntion du Code forestier { 
^ Vu les observations (lu diro( lriir-|?i''iiéi-al des 
forêts sur la nére^ltO dr uiodilîer ies ëi«po»i- 
tioQS de cet article, en ce qui eoncei rie les ter» 
malilé» h remplir pour les adjudications des 
cluihlis, bois do (h^lilel autres objets dont Véva- 
luation ifcxct'dcpns fr. 

Sur le rappri t <le noire uiiui^lre secrétaire 
d'Etat tofinanoes, 
flous avons ordonné et ordcanons œ qui 

suit : 

Art. i". Ne seront point appliciibks aux ad- 
judications mentionnées dans le» url. 102 et 
i08 de notre ordonnance du 1*' aoQI i8S7, la 
disposition de l'art. 17 du Code forestier qui 
ordonne rafliche des ventes de»; coupes ordinai- 
res an chef-lieu du départemeul ; celle de l'arU 
fS de la nltaie lot relative aui surenchères t la 
disposition de l'art. 83 de Tordoiuiance régle- 
mentaire qui prescrit le di^pot au secrétariat de 
la vente, d'tuieex})éditiou Uu caliiei des charges 
et celle du deuiième paraqpraphe de Tart. 84 
qui exige que les allîches soient npprduvéespar 
le cnnservati'ur des forêts et apposées SOUS 
l'duLurisatiou du préfeL 

Toiilelbis, les formalités procrites pour les 
adjudications des coupes ordinaires de bois se- 
ront obsmées , lorsque 1V \ ;i]iiation des objets 
mis en venleexcédera la soimue de oUO fr. 
2. Notre ministre secrétaire d'Etat des li- 
1(11. Montbel} est charge, etc. 



a3 JUIN i83o. — Ordoaiiaoct-- du Roi qui accorde 
ADO peiuion à M. VraeilMld. [B, BuÛ. m l»lf » . 



l3 JUIN l83o. — Ordonn nf i- iIli F. Î qui lutoriic 
les sieurs Cellier et Sterlet » construire une 
usine k fer en rempIaetOMnt ùTant boaillèn,(8L' 
Bail, 36^ B. i5,i3i.) 



s3 m» i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Uesmier d'Ârcbias à êtalilir im patoail* 
l«t. (8^. 385» B- i5,i3a.) 



a3 iOnr i83o. — Ordoaaances da Bol qtti'anteri- 

sent l*acce|)tatiou de dons et legs fait^ aux pau- 
vres de diverses communes, ( iSf BulL 9]0^ 
tt* i5«358.) 

a3 JUIN i83o. — Ordonnances du Roi qui autori* 
&c 11 l l'acceptation de legs faits à diverses congr*- 
galions. (8, Bnli. 373, b* t5,7o8 et ioiv. 

a3 nm i83o. — Ordonnaoce da Roi qui fixe d^ 

finitivement k douze le u niLre «les huissiers 
près le tribunal de Casteluaudary. (8, BuU. 363, 
l ^n* 1486a.) 

a3 JUIN i83o. —Ordonnance du Roi q^ui admet les 
sieurs Gales et Uewitt k établir leur domicile 
«iiPxaiiM,(8» Bull. 363, b* 1(^,875.) 



«6 JUIN = Pr. lajuUiLEX i83o. — OcdoonaBce du 
Roi qui Interdit l'emplai dM cbewf ibvs «t ao- 

tres ujlcnsiles ou appareils ou fiii\ie ic ur la fa- 
brication et le raffinage du sel marin, et aoeofde 
anz fabricaos les délais n<feessaires pour s* coa^ 

foi int r un mesures prcicriles dauî 1 iute'rètde It 

salubnie publique. i^uiL 365, n* i^,sg5,) 
Cluules, etc. 

Sur le rapport de noli% miniâlre secrêtain: 
d'Elut au département de l'intérieur ; 



(t) Les art. los et lo3 de l'urdouuaace du i**^ 
août 1827, sont relalifs aux adjudications des eba- 
blîs des Lois provenant de délits de recépages, d'é- 
lagages uu d'essartemens* et généralement de tous 
autres menus marahA. ^ L'art. 104 porte que ces 
a ijii licatioas seront effectuées avec les mèmi > I u - 
Biaiile^ que les adjudications des coupes ordinai- 
res de bols. — Celte disposition peut sans doute 
avoir quelques inconvcniciis lors((ue la vah-irr des 
objets à vendre est uiiuiuie , et par uxuuipic ne 
s'ëwM pas kl plus de 5oo fr.} alasi. la présente or» 
donnance peut être approuvée en elle-incine, mais 
n'csl-elle pa» uu excès de pouvoir? le Code tores- 
tier a établi des formes pour- les adjudications en 

K'néral, sans distinguer, entre celles des ooupes de 
is ei celles de bols de délits et menus marcbe;> , 
et l'on a si bien considéré les formes d'adjudication 

CMUBa téaét^ et «pf lioblss dans tous ks eu. 



que l'ordonnance d'exécuttou dis 1*' aoAt l8a7, 
par son art. 104 , dit fonndIeiBeBt que les adÎBU' 

cations, dont parlent les art. loO, lOa el lo3, se- 
ront laites d'après les règles générales. L'art. 5S du 
GoAe forestier viendrait au besoin corroborer le 
Nyslc'iiie d'uniformité , il veut que les form 
ordinaires soient observées pour les adjudicatiotu 
deglandde, panage et paisson. Dans cet dtat , Ko»> 
dotinince dont il s'agit ici u'est-cllc pas en oppo- 
sition avec la loi , t:u laisaul une dii>liucl:un que 
la loi repousse au moins par son silence ; par con- 
séquent , l'inobst-i v;ilioa des l'orm.ilitcs , doolla 
présente urdounaucu couliuut la dispense , u eai> 
[porterait-elle pas nullité, et Be'pournit^lle fias 
nonner lieu à l'application des peines prononcées 
par le Code forestier 7 J 'ai cru devoir signaler la 

dUEcalté'k l'attiatioa da radniaîsIniMiB et des 
jttôieoBSBltaf, 
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D'apî^s le compte cftii nou» a été rendu des 
dangers qui peuvent résulter de TetUploi des 
chaudières et autres «tensiles ou appareâb eu 
cuivre pour la filbricatioli OU le raffinage du 
$el marin : 

Voulant prévenir ces dangers , en accordant 
totitefois atii fiibriesus le» Aflals flêoMires 
pour Se cotifortner aut tti«Ut-es qu'il confient 
de prescrire dans l*iol6rêt de la salulUrité pu- 
blique : 

Notre oonaeil d*Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qui 
suit : 

Â.rt, i*^ A raveftir) ii né pourra ètrefoit 
usage de chaudières et autres ustensiles ou tm- 
paidls en cuivre pew la fidMÎeation et le raffi» 

nage du sel marin. 

2. 11 est acrni 'Jé aux fabricuiis et raUineurs 
de sel un délai U'un au, partit- de la publica- 
tion de la présente ordorïtiancd, pour substituer 
iVmptoi du fi r, de la fonte oudetOùtL' în;t!irrc 
a utro que le plomb, le cuivre ou leurs alliages, 
dans la composition des c^uradières et antres 
nsicxisiles ou appareils servant à la fiibciGation 
M au raffinage du sel. 

S. Cette mesure ne siMa obligatoire , pour 
le remplaceuient du corps de puaipe et robinets 
en cuivre actilelleibênt etlstant dâHS lés fabri- 
ques et raffineries, qliVui an àprf s rcvpiration 
du délai qui est accordé par rarticie préoé- 
deiiU 

4* Les oontrèvetians seront poursuivis ebn* 
bunteientanilois. 

b. Notre ministre secrétaire d'Etat de î'inlé^ 
rieur (comte de Pejrronnet) est chargé * etc. 

^ 

a6 jvut = Pr. la juillet i8^. — Ordonoance 
da Boi qui autorise la commune de Saint-Béat 
f Haule-GïroQne ) k établir ua abattoir public. 
8, BttU. 345, n- 14,978.) 

Oiailes, etc. 

Sur le rapport de noti-e ministre secrétaire 
d*Etat au département de Tintérielir : 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Saint-Béat des l'^' octobre et 8 novembre 182{r 
et 12 janvier 1830, teudaut à obtenir la con- 
eeotration de Tabattage des bestiaux dans le 
local que la coniniune vient de (aire construire 
pour cette destination, 

Le procès-verbal d'enquête de commodo et 
incommodo concernant rétablissement de Ta- 
battoir, qui n*a donné lieu à aucune qiposition. 

Le décret du l ") cet r «lire 1810 et Tordot^ 

nancw< r*)>alc du I4 jau\k'r 1815, 

L'a\ is du préfet du 27 janvicT 1830 ; 
Notre conseil d i:.iat enleudu. 
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Nous avons ordonnér et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. La commune de Saim-Béat, dépar< 
tement de la Haute-Garonne , est autoriaéeà 

établir un abattoir public et commun. 

L'autorité municipale remplira, pouileclioix 
de l'emplacement, les formalités exigées par le 
décret du 15 octobre 1810 et par l'ordonnaoce 
royale du lA j ^1^ ter 1815, relativement aux 
ateliers insalubres de troisième classe. 

S. Aussitôt que les échaudoirsdudit établis- 
sement auront été mis en état de scrvirf et dans 

le délai d'un moi- , nn plus tard , après que le 
public en aura été averti par alliches, l'abattage 
des bestiaux et des porcs destinés à la consom- 
mation des haMlanS ne ponira se faire, àrla- 
téricur de la commuhe i que dans l'abattoir pu- 
blic, et toutes les tucries particulières seroutin- 

terdites et fermées. 

Toutefois, les prupnetaires ou particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation de 

leur maison, conserveront la faculté de les abat- 
tre chez eux, pourvu que ce soit dans uu lieu 
dos et sépaié de la voie publique. 

3» Lcsiboudiersetdbarcutiefs forains pour- 
ront également faire usagé de l'abattoir public, 

mais sans y être oMit^és, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnemeiiL de la commtme, soit 
qu'ik approvisionnent seulement labanlieue. 

Hors de la commmiêi e^est à diredans Mitet 

des environs. Ils sero»it libres, ainsi que les 
bnueherseténarcutiers de Saint-Hént , de te- 
nir des échauduirs , sous Tapprubatiun de l'au- 
torité locale. 

I 

A. En aucun cas et pour quelque motif que 

te soit , le nombre rte<ç bntirhers et eharculiers 
Hé pourra être limité. Tous ceux qui voudront 
l^'établir dans ra.comniuuc de Saûint-Béat, se- 
ront seulement tenus de se faire inscrire à la 
mairie , où ils feront connaître le lieu de leur 
domicile, justifieront de leur pateiUe. 

h. Les bouclien» et cUart^tiers de la com- 
ipuiie auront la (kottké d^Mposer en vente et 

de débiter de la viande à leur dnuiiciU', dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage 4 en suivant les règles de police. 

Oi Les bouchers et diareutiers forains poui^ 

roiit exposer en vente et débiter de la viande 
ddns ia commune, mais seulement «ttr les lieux 
et aux joilrs désignés parle maire, et ceen con- 
currence avec la bouchers et diai-cutiers de 
Saint-Béat, qui voudront profiter delamfime 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers, pour Poocupation des places dans 
Tabattoir public, seront réglés par un tarif 
arrêté dans la forme ordinaire. 

8. T.e maire de la commnne de Saint-Béat 
pourra^ taire les règlemeiu» locaux nécessaires 
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pnnr !p '^rvs\rr de ruhatloii' public, ainsi que 
pour le coiuiuerce de la boucherie et delà char- 
cuterie : mais les acto ne seront exécutoires 
qu'aprcs avoir reçu l'approbatjon d»? notre 
niitiistrc do l'iiilérieur, sur l'avis du préfel. 

•j. Notre niiiiis^rc Sé^rvélTirc d'Etat de Tinté* 
rieur (comte Pejrouncl) csl chargé, etc. 



a^iViw => Pr. ij tmuxr i83o* — Ordonnaoce du 
Roi mi iptoftndM eiploilKlioa* dtas le< boit t 



risent l'acceptation de dons et le^s faits atiT fa* 
Briques de diversea églises. ( 8 , Bull. 378 « 
a* 15^799 «imiv.) 



3o IDIN i83o. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Brandner, SsncTn rf MirknlpsV.j Fa- 
Ittin.k e'tablir leur domicile eu l;'raace. 1^8, Bull. 

365, B* 94,981.) 



3o JUIN i83o. — Lenres-palentes portant erec- 
tioa de majorais en faveur de MM. Bariboldi «t 
. Çubnid'Acy. (8, BaU. 5(iS, n* 14,980. 



36 SVIS i83o. — Ordonnance du Roi qui nutorise 
les sieurs Cor , LarigaudelLe , Félix et Auguste 
d« Wimpfen, ii établir inr le tarritoira dtt 
Sainte-Maritî-aui-Mi[i( i un brocard i douze pi- 
toos et cinq tables ù percussion. (8, Bull. 366, 
«• i5,>33.) 



36' JUIN l83u. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent lacceptalion de dons et legs faits aux hos- 
picai de Camtionneet de SeiAt-Liiier. (8»Boil. 
370, n** i5^38s et i5,3S3.> 



36 iviv i83o. — Ordonnances du Boi qui auto* 
risent racce^tation de dons et legs faiU aux hos- 
pices de diverses communes. (8, Bail. 3ji, 
ii« i5,386et<ttiT. 



36 JIMK i83o. — Ordonnance du B«i qui approuve 
une dâibeVation de la société des papeteries des 
Marais et de Saiate-llarie. (8, Bttû. 367lib, 
ti 3.) 



27 ji:iN iS") 



~ Ordonnances du Roi qui autori« 
sent lacceptation de dons et legs faits aux fa- 
briques de dlvenae dglists. (8, BaU. 373, 
n* i5,^etsipif,) 



3o iUm i83o. — Ordonnance du Roi qui fait re- 
mise aux conccssionn.-iires des mines de houille 

de Cavillu (le la redevr^nri' proportionnelle 
peudaat dix années. (8, Bull, 06b, a" l5,l3o.) 



3o JUIN" i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pensiaa k M. Gugaus. ( 8, Bail. W, 
n* 5.) 



3o JUIN i83o. — Tableau des prix des grains pour 
, servir de régulateur de l'exportation et de l'im- 
portation, conforme'ment aux lois des 16 fuillet 
1810 et 4 iaUlet i8ji. (8, Bull. 363 , a* 

i4*8Mo 



4 — Pr. la JUittET l83o. — Ordonmnrp rlu Tlrî 
({ui répartit entre les départemens du royaume 
le montant de le eootribuHou suppldmenteire 

etiLlif* pour i8!îo sur les bois des communes et 
dtb établisse mens publics. (8, Bull, a** i4f973.) 

Charles, etc. 

yn T irt. 106 du Code fore sticr, portant que, 
pimr iudemniser le gouvernement des frais 
d'administration dt?s bois des communes ou 
ëtablissemens publics , il sera ajouté annuelle* . 
mcïil l.\ contribnlion foncière («tablic sur ces 
bois une somme équivalente à ces frais ; que 
le montant dccettescnnme , r^léchaque année 
par la loi de finances , sera réparti en centime 
le Tronc de ladite contribution ct perçu delà 
même manière; 

Vu l'art. 3 de la loi du 2 août 1929, qui fixe 
à f ,453,144 fr. le montant de la somme Rajou- 
ter pour 1830 à la contribution foncière éta- 
blie sur les bois dont il s'aj^It, et porto que cette 
somme sera répartie par une ordonnance royale 
entre les diiférêas départenienB du royaume : 

Snr le rapport de notre ministre secrètaiTe 
d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. 1". La somme do 1,ûi3,141 fr,, mon- 
tant de la conti'ibution supplémentaii-e étahlie 
pour 1830 sur les bois des communes et des 

établisseniens publics , est répartie entre les 
dilT<!'ren'i dêp u ieniens du royaume, conformé- 
meut au lobicuu ci-aprés, savoir : 



3o aum i83o» — Ordomattces da Boi i|m anUM 
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BÉPAKTBHBIVS* 



Ain 

Aisne. 

Allier. 

Alpes (Basses) . • • • • 
Alpes (H»iUes)« • . • • 

Ar«ièdie 

ArdeiiM» •••••• 

Ant*^ ••«••••• 

Aube, 

Aude. 

Aveyron. 

Bourhfx;-dU!>RllûllC • • • 
Calvados •«••••• 
Cantal 

Charente 

Charente-Inférieare. . • 

Cher 

CorrèKi. 
Côte-d*Or* 

Creuse 

Doabs 

Drflme • • 

Hure • • 

Eure-et-Loir 

Gard 

Garmuie (Haute)*. . • . 

Gers . 

Giroode. ..•••«• 

Hérault 

Ille-et-Vilaine • • • . . 
Indre. ........ 

iDdre^t-Loire • • • • • 

laèK 

Jura .'.••••••« 

Landes. 

Loir-et-Glier 

Loire. 

Loire (Haute) 

Loire-Inférieure . . . • 
Loiiiit. 



18,329 

831 
5,687 

11,060 
8»ia5 

44*857 
f,968 

Û4,?55 

9.860 

9,486 
689 

4i458 
107 
991 

8,579 
164 
101,581 
586 

69,184 
8»475 

1,059 

841 
17,688 
12,736 
1,989 
557 
8,097 
60 
728 
80 
18,191 
69,568 
3,990 
2,756 
884 
719 

124 
871 



Lot-et-Garonne. 
Loaère. .•••••«•• 
BninfrdpLoin» •«••«• 
Manche. ••••••••• 

Marne • . . • • 

Mame (Haute) 

MayenniEw 

Meurthe 

Meuse .......... 

Muselle 

Nièvre ..«.••••.. 

Nord. • • . 

Oise. • 

Orne. ■ 
Pa»-de^al9^ •«••••. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées ( Basses) . • • • . 

i'}rénées (Hautes) 

Pyrénées -Orienlalo • • • • 

Rhhi (Bas) 

Rhin (Haut) 

Rhdne 

Saône (Haute). • • • • . 

SaôTip-et-Loire 

SaiLhe 

Seine 

Seine-Inférieure ..«••• 
Seine-et-Marne. ...... 

Seine-et-Oise • • 

Sèvres (Deoi) 

Somme. 

Tara. • • • . 

Tarn-et-Gannuie . • • • • • 

Var 

Vaudusc 

Vienne. . . .... • • . 

Vienne (Haute) 

Vosges. •••• ••• 

Yonne. • • • • 

Total. • • 



I, 779 

76 
52» 
72 

90,101 
474 
67,e07 
145, â45 
72,980 
25,693 
3,675 
5,646 
628 
9,997 
2,?43 

II, 865 
12,976 

9,508 
74,119 
144,900 
31 

115,660 
28,072 
416 
78 
1,088 
5,045 
1,439 
173 
8,416 
9,010 
880 
5,663 
2,969 
249 
425 
76,645 
49,000 



1,458,111 



2. Les dégrévemens accordés en 1829, ou 
qui seront accordéf à Tumaàr sur celte contil» 

bution , seront prélevél sur le produit général 

des rôles Toxercice auquel ils s^appliquent 

3. Noire ministre si crétaire d'Etat dcS finan- 
ces (M. Moulhel) ei)L diargé, etc. 



4 = Pr. u JOJLLET i83o. — Ordonnance du Roi 
uorUut que d^rmai* les droits d'octroi sur les 
Mftlianx vivins «t sar cens abaUtts au dèbort , 

introduits par quartier , p jun ont être etaLlis au 

pràlf ou par téte. C8# BuU. àt^j, i^t93^) 

3o. 



cil a l ies, vXc, 

Vu les dispositions des lois des 8 décembre 
18M et 98 avril i 810 relatives aux octrois ; 
Vu les art. 26 de l'acte du 17 mai 1809 et 

18 de l'ordonnance royale du 9 décembre 1814, 
concernant les taxes à établir sur les bestiaux 
vivaus ; 

Vu les ob^r^alions de notre ministiULw. 
taire d'Etat au département de rintérieiur; 

Considérant que de plusietu^ points du 
royaume il a été adressé des rMunalioiis sur 
la taxe des bestiaui pviête au tarif des octrois 
desoouuQUDes ; 



Dlgitized by Google 



66 cHAmLEs X. wr 4 

Que le oomeil supérieur d'agricnlture a re- 
connu que ce motlc de perception pnii\ :iit , en 
favorisant les bestiaux de forte taille , porter 

ttréjudice à ramélioration et à la finesse des 
aines françaises, laquelle se trouve à un plus 
liaut de{^ré chez les animaux de petite ; 

Considérant que lés dispositions de l'art. 18 
derordonoaucede 1844, ci-dessus cité, en pi-es- 
crimt an mode exclusif de peroeptioii pour 
la fnxf des he'-tiaiix vivans, petncii! apporter 
quelque gOne (l;iii> Je vote des communes , qui, 
selon les circonslances locales, préféreraient 
imposer les animaux au poids, et que les cun- 
sells municipaux flni\( nt > i et <'>irar(l jouir de 
la faculté qui leur est accorUét; par l'arU 1/|7 de 
la loi du 38 avril 1816: ' 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat au d^rtèment des finances, 

Nous avons ordonné ei ordonnons ce qui 

suit : 

Art. 1". L'art. 18 tic rordounaucc régle- 
mentaire du 9 décembre 1814 sur les octrois » 

portant que les bètes vivantes doivent être taxées 
pan téte, et que les bestiaux abattus au dehors 
et introduits pur quartier, paieront au jprorata 
de la taxe par t6te, estmodifié comme il smt : 
Désormais les droits d'octroi sur les bestiaux 
vivans et sur ceux ab:^ttiis au dehors introduits 
par quartier, pouiTuiit être établis au poids ou 
par téte. 

2. Nos ministres secrétaires d*Etat des finan- 
ces et (U> rhitéririir ( M. de Moi^tbdi et comte 
Peyronnet) sontdiargés, etc. 



4V II mttBT iS3o» 

4 

4 nasxn l63o* ~ Ordonnince du Roi qui 
accorde ttne ptuioa à M. DolMWoil. (8. B«U. 
366 bis, »• 8.) 



4 'VU't'K^ i8^o. <^>r(îonnance'du Roi qui ftifnrîse 
l'itcceptalioa d'ua legs fait aux frères des écoles 
MluniMS d'Aiirlliac.{8, Bull. 986, tt» tS^iS^) 



/^JUILLET i83o. — Ordonnances* du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de legs faits Ittt fabriques 
des églises de Colignv et de L«ro^a«. (8, Bail. 
373, n- i5,735 et i5,7.^b.) 



4 miLUT ifl3o. — Ordoaiiaao* ân. Rfti q/A a»* 

curie des y < niions)^ quatre vattvwdtnilitlins.) 
(8, BulL 366 liis, a* 4^) 



4 JVtLLET i83o. <— Ordonnance daRoi oui accorde 
du Mconn k du orpheliat. (8, BolL 366 bis, 
»• 10.) 

7 <=3 Pr« ^ junux i83o. Ordonnance du Roi 
qui autorité tovwêtUm d'ane nouvelle me dans 
la ville de BwlMBiMut ( Ghmt*). (8^ BsIL 166; 

n* 15,009.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'£tat des travaux publics ; 

Vu le plan relatif à TouTertore d*mw me 
dans la ville de Barbezieu^, d {'•parlement de la 
Chareule, devant communiquer de la place 
d*aiittes aux allées et à la route royale de Paris 
à Bordeaux: 

Vu le procès-\erhal de l'enquête deCOmmO- 
do et incommodo du août 1828; 

Va les délibérations du convett mmdcipal : 

Vu les avis du sous-préfet et du pré^t ; 

Le comité de rinléneur de notre consefl 
d'Etat entendu, 

Nous avons oidomié et ordomons oe qoi 

suit ; 

Art. 1". \ no nouvelle nie <;pra ouverte dans 
la ville de Barbezieux, département de la Cha- 
rente, oonfiwmément au plan ci^meié^ lecâlê 
iuifint le tracé indiqué parla ligne A A, BB. 

3. Nnfi'p în'iTîistre secnViiirr fî'Elnt des tra- 
vaux publics (Uarou Capelle) est chaîné» 



7 s= Pr, i83o.— Ordonnance dn Roiqai 

clat&e au rang des routes départementales de la 
Losëre le chemin de Mano* k llavnMÎt. (8, 
BaIL3ti6^n*i5»oo8.) ' 



4JUU.UT l83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques de diTerses egllitt. (8* Bail. 374* 
H* i5)74i «t suiv.) * 



4 irniirr i83o. — Ordonnance du Fci '[ ni ne- 
corde une neasioo^ k trente-une veuves de mili- 
tains. Bull. 366 bii, n« 6 ) 



4 JUILLET i83o. Ordonnancedu Roi qui accorde 
un« pension & vingt-quatra vanvct de mililaimi 
BiiU.366bu,ii*70 



7 JUILLET iS 'i i — Ordonnances du Roi qui ac- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
koqtisM dadivmttflonuBiuMs. ( H, Bail. 371, 

■* l5|404 «t MÙf.) 



II JUILLET i83o. — Ordonnan<»dtt Bol qui pro- 
jroge le péage établi sur le pont de Givart, 
départemeqt d« la Marne. ( 8 » BulU 373 , 



|I JUILLET i83o. — Ortlonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptaiioa de dons et legs faits aux 
fabriques de divefMS éji^iMb kU. $74 . 

n«iS,75i «t sair.) 
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H mixtr i83o. — Lettre»-patenles yorUnt érec- 
tion lie majorais en faveur de M. LeLi^re, 
marqab «le la Graoge et de Foiiriii«i,«tde 
M. Pal— m. (». B«M. 36«. i%«io.) 



JVtLlxr = Pr. 3 AOUT i83o. — Ordonnance du 
fiei ^iù éiève » la dignité de_jiuarechal de France 
11. 1« comte deBMITMOIIt, pâù- de FrnAce. U«u- 
tcttant géuéni êm artateda Rai. (S, BolL Sfig» 

!!• t5,9 38.) 

Charles, etc. 

Voalaul éoumr k lioLre U èi oher, «mé <el féal 
ét Cbaisne , comte de Bounnont , pair de 
Fraoce, lieutenant général de dos a nuée» « un 
témoignage éclatant de notre satisfaction pour 
ksser>'ices qu*il nous a rendus dans le com- 
lundaiieDt de remédhîoii d*Afnque, dont la 
piiie d^Alger vient «rétre le gflorieux résultat : 

Vu les art. M et 96 de ronkmniice du 3 

août iSiS: 

Sur le rapport du président de notre conseil 
des uifliBim, «èargé par faitéfte du fwrte- 
femilede la guerre, 

FF sTir 1 1 préBoiiatioB de fMtve biea-«iRi6 fils 

le Dauphin, 
Nou& avons ordonué et ordonnons ce qui 

sait: 

Art. Notre très cher, amé et féal Louis- 

Augxislc-Victnr df Ghaisne, rfmitcdpRminnnnl, 
pair de France, lieutenant générul de nos ar- 
mées , est élevé à la dignité de marécbal de 
Vrance. 

2. Le président de notre conseil des minis- 
tres<prinoe de PoUgnac) est chargé , etc. 



l4 JtJiLLrT - : ?r. 3 AOUT i83o. — Orcîonnahce (lu 
Roi qui élève M. 1« vice-amiral baron Ouperrë à 

la digMtd d« yair da nfÊOtm. ( 8, Bull. 369, 
ChBile8»etc 

Vu les ordonnances des Jtt août AM?^ et 
3 juin 4 ^:]0 , €t k décuioB du A*' sq^teni- 

ireilbiyj 

Sur le raifort du président de noU-e conseil 
deamiBistKs, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

sait: 

Ai L 4^ ^ L>e sieur vice-auiiial ijaiun Diiperré 
est élevé à la dignité de pair du royaume. 

2. Le sieur \ice amiral baro» Duperré pren- 
dra Viiice ù la chambre des pairs après aToir 
rtuipli les Ibrmalilés et conditions exigées pai* 
les oràamuuioes ^rédlées du 35 août et du 
Mjuin iSSQ. 

3. I.e prfeident iintrr cnnsi il desminis* 
très (prince de. Polignac) est chargé, etc. 
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14 J«IL1,ET — Pr. 2 AOUTl83o. — Orcîotînance c^u 
Roi qui prescrit la tranftcHpti<ra, sur les reqiiire» 
da Conseil detat , des statuts àes sœurs 'i<:s ero- 
cfarétienaw «t chariiaUes à a Sfitnl-Ënfant 
Jésus, dites de ïéjèthé, établies k Toulon (Var. 

(8»Bull.369,ii« ]«i;,a3og 
aiaifteB,cic 

Vu U kn du :24nmi I82j ; 

Vu te oiMiseirtieinent dominé par i'évéque de 
Fréjus aux statuts des sdeuM des éeàa chrè* 

tiennes et cliarilahle* 4u Saint-Ënfant-Jésus 
dites de TCvéché^ é^i^ijiiesà X^t^loo* 4|^aile- 

menl du Var^ 

Vu lesdils datais, dasquelsil résulte mi*eiles 
ne s'engagent par aucun vœu, etqu*«les di»< 
posent de leurs biens conformément aux lois ; 

<;oiisidéï%ïnt qxw te cooinmnauté est sott- 
■Msc f»our 4e spit%tiiel il )a j uri{iîc|tion de l^ordi^ 

Considérant que lesdits Statuts ne déragent 

p;>s ;miv lois du Toyatintp, et ne contiennent 
l ieu de conti:«ayire.^jlaip^arle ct^titMiigAfieUe , 
aa/x droiUâe «ptq^dVVaMkuer, ^ux franduses , 
libertés et maximes «Ae Vf^iyi g0kwm\ % 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d*|!ltat au département des :i)ruirf»e f^^m^- 
,Qas8 ét de nn^tructiQo pubj^Q^e j 

Notre conseU d^Etateatmiiat 

Nous avons oadonné jA ùtéaaaaoê oe qui 

suit : 

Ali. 1"-. Les statuts des aoeurs des écoles 
chréUcnoes «t .cbAritAhl«s 4u âaial-^Eafent 
Jésus, dites Ile l*^éché« Mite à Eo«don, dé- 
partement du Var, gouverncfs par une supé* 
rieure locale , cl avartf pour Un Tinstnicfion 
fg rat(«ite -dcb tiMw, j»auvn;s et rfSducalipn des 
$eu!^ peiitiMtmiifei; ^sifluéatxtis^4âment 
véi-ifiés et tels qu''tls sont annexés è la, présente 
or'!'»Ti!KHice, seront rnrrpstrés cl transcrits 
sur les regi5tres<le notre conseil d'Etat : mei^ 
.don de Ja transcr^tiOP sera ^ pur ieiieart* 
(aire g^ér^ 4tt joomfiil «ur Ja^ièoa «ttre- 

^slrée. 

2. r*i©us«ou6 réservons d'autoriser ultérieu- 
rement, s'il y a Ueu, ladite communauté, 
après raccomplissement ût» foinfilltés presed* 
tesparla4oi. 

.i. Noîi i ti il nisliv secrétaire d'Etal des affai- 
res ecclesiukiiqucs et de rinstruclion fHibliqu^ 
et notre garde4e»-9ceoax ministre seerétaiie 
d'Klnl de la justIcL* ( cunile de .GtUeraou-Ran<- 

.vi^ic et.AL de !Uhaptelaute)8ont chaqgéa» de. 



14 JUILLET i83o. — Ordonnance tjui admet IfS 
sieurs Guillaume , Rioa, âtamboly, Thomas «t 
Wag, k dtablir la«r doawtîU aa 0rMM. ( 8, 
Bull. ■* i5,i5s.) 
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CHARLES X. — nn l/| AU 21 JUlLLtT i83o. 



i4 tViLLET i83o. — Onloanances du Roi uui au- 
torisent l'acceptatioD d« dons et legs mis tu 

bnspir'^t; Énf.tDs-Trouves Je Paris et aux 

l>auvrc& de divenes communes. {H, SulL3;i, 
i5,447 MÎT-) 



i4 nncUBT i83o. — Oidomnance dn Roi portent 

distraclion et rt-nnion de plusieurs cuiunnincs 
des d^partemens de la Loire, de l'Aia , de la 
Saiao-Wrfmi* «t <U YAUUr. (8, Bull. 371 
a«* et ««£▼.) 



l4 JUILLtT i83o. — Ordonnance du Roi relative 
aux sommes 4 ^rceroir sur chaque traiu de lK>is 
arrivant « fana pandut la campagne d« iISo, 

18 JUILLET am Pr. io 3EPTBJI»»E l83o.«— OrdoC- 

nance du Roi sur l'adjudication d'un pont soa- 

pt n în sur h SKine i Ris-Ornngis , et l'e'tablîsso* 
meut d'un péage. (8, Bull. 3(u^, u' l5,738.) 



i8 JUaLBX i83o. — Ordonnance du Roi qui 
•eeofdo dea pantions 4 cent dix'sept militaires. 
<8,BiU1.3«^Vii, a*!-».) ' 



l8 JOILtrr l83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
pensions k ringt-sept miliUires. (8, 
. Bnll. 369 t.) 



l8 JUiLLKr t83o. » Ordonnaneo du Roi qui fixa 

définitivement k- uumbre des huissiers des tri- 
l>unaux de première iatUince séant 4 Pcrpiffnaa 
«l )t Bdlae. ft, BnU. 367, n' i5,i5i.) ^ 



18 JUILLET i83o. ^ Ordonnaoeo qnt antorise l'ac- 
ceptation d'un capital Je lO.ooo fr. ofTc ; i èn 
duoation de Hontcalm k VégÛ»e de la âoriionne. 
(^BttU. 371, i5,5d».) 



t8 JtntLVT l83o. — Ordonnance du Roi sur le 
remplacement, par un pont en maçonnario*, dtt 
bac existant sur la Garonne a Ciz^res, eterAl- 
lion d'un péage.(8, Bull. 3y 6, u*» 16,626.) 



l8 JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi sur k 
crdation d'un pont suspendu sur la Marne k 
Brie , et création d'un p^ga. (8 , Bail. Bvd. 

iS juiubtiSSo. Ordonnance du Roi inr Pad' 

judication Je In conitrnrfion rVun pnnt Mirl'Al- 
Parentignat, et l'vtaliljMemeut d'un péage. 
(8, BttU. 374. 15,749.) 



SnnUR i83o. — Ordonnança» du Roi «lUi au- 
torisent racceplatioa Je Joo» «t legs faiU aa& 
fabriques de diverses églises,' <8, Bull. SjA, 
15,704 et saiv.) 



ai JUILLET es Fr. st Aomr i83o. — Ordoniiance da 
Roi portani «jne Tabatlage des pores destiné* au 

commerce de la charcuJcrie li Tuul ( Meurthe) 
ne pourra »e taire qu'à l'abattoir public. (8i Bail. 
371, n« i5,384.) 

Charles, etc. 

Sur 1p rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etal au département de Tintérieur ; 

Vu Tordonnance royale du 29 juillet 1818» 
ooooernant Texei t ii r de la prolènioiidebott- 
eher dans la ville de Toul ; 

La délibération du conseil municipal, du 22 
mars 1830, ayant pour objet de demander la 
conoentratioii de rabattage des porcs dansPa* 
battoir publie de cette ville; 

Le procès-verbal d^nformation de eommodo 
et incommodot du 42 janvier 4830 ; 

L'a%'is du préfet, dti 16 avril suivant: 

Le comité de ruiLtuieiir de notre Consdl- 
d*fitat entend» « 

Noos avons ordonné et ocdonnoos ce ipii 
suit : 

Art 1". L'abattage des porcs destinés au 
commerce de la charcuterie de Toul , dépar- 
tenait de lalieiurdie» ne pourra se faire dans 
riolérieur de la TÎUe aUleaii qa*i l*abatUnr 
puUic* 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d*uik mois 
après que le public en aura été prévenu par 
afllches, tous les échaud^is particulieis seront 
interdits et fermés. 

Toutefois, les partieulieis <iiti élèvent des 
pores pour leur consommation et celle de leur 
maison , auront la faculté de les abattre à leur 
domiale, pouvu que ce soit dans des lieux clos 
et séparés delà voie publique. 

8. Les dmcotiers forains pourrant faire 
usage de Tabaltoir public , mais sans y être 
obligés, soit quUls concourent à Tapprovision- 
nement de la ville, soit qu'ils approvisionnent 
seulement la bonUene. 

Hors de la ville, c'est-à-dire dans les com- 
nuiKS des environs, ils seront libres, ainsi que 
les charcutiers de Toul, de tenir des échau- 
doirs, SOUS rapprobation de Tautorité locale. 

4. Les droits à payer par les charcutiers 
pour Toccupation des places dans l'abattoir 
public seront réglés par tm tarif arrêté dans la 
forme ordinaire. 

5. Le maire de Toul pourra foire lesrèfle- 
uenslocau)^ nécessaires pour le service et le 
commerce de h rlnrcutorie; mais ces actes ne 
seront exécutoires qu'après avoir été approuvés 
par notre ndnistre de Tlnlérieur. 

6. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rïeur (comte de Peyronnet) est cbargé» ete. 
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* CHABIES Z. — 

ai JDIlî.tT t=: Pr. îT AoiT iPl^o. — Or(!onnancc 
du Koi (jui autorise U vitl« de Cognac (Cb«r«n- 
1e) h établir un abattoir pnUic Ct COIHnitta. (8^ 
BuU. 371» n* i5^.) 

Clnrles» etc. 

Sur le rapport de notre ministre feerttafare 
d'Ktat au département de Tintérieur ; 

Vu les déliWrtilions du conseil municipal de 
G^^nac (Charente) des 12 mai ct 27 juin 1828, 
relatives à rétabuaiement d'un abattoir pu* 

Wc; 

L'avis du préfet, dn ?2 juilleliSS9} 
Notre conseil d*£lal entendu. 
Nous vfOBê wéwïïé ct eidonikoiiB ce qui 
sait ! 

Art. l*"*". La ville de Cognac, dc'pnrtcment de 
la Charente, est autorisée à étahlir un abattoir 
public et commun. 

L^autorité mmiicipale icmplira, pour le choit 
dp rcmplnrrnipnl, les formai if 6s pxi{î6es par 
le décret du 15 octobre 1810 et par Tordon- 
nance royale du 14 janvier 1815, relativement 
aux alelierB imalnlires de traisifeiDeèlane. 

2. Aussitôt que les échaudoîrs dudil établis- 
sement n liront été mis eu état de srrvir, et 
dans le délai d'un mois, au plus lard, après 
ipiele public en aura éié'vnsû par affiches, 
l*abattage des bœufs, vaches, veaux, tiwulons 
ct porcs destinés au commerce de la boucherie, 
ne pourra avoir lieu, à rintérieur de la ville, 
4iue dans Tabattoir public , et toutes les tueries 
particulières seront interdites et fermées. 

Toutefois > les propriétaires ou particuliers 
' qui élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison, conserveront la faculté de les 
abattre chez eux , pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour* 
root également faire usage de Tabattoir pnldîc^ 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concou- 
rent à rapprovisionnement de la commune , 
soit qu'ils approvisionnent seulement la ban- 
lieue. 

Hors de la ville , c'est-à-dire dans les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainsi que 
les bouchen et chareutien de Cognac detcidr 
des écbamloirs, sous Papprobatlon de rantorité 
locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des boudiera et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudKmt 
s'établir à Cognac seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie , où ils feront con- 
naître le Ueu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

5. l es bouchers et charcutiers dt- la vî!1e au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étanx 
convenablement appropriés à cet usagl^ CD fû- 
vant ks lèglcs de la poUce. 
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6. Les boiicliei-s et cliarculiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
tlausia ville, mais seulement sur lieux cl aux 
jours désignés par le maire ; et ce , en concur* 
rcnce avec les bourhrrs et rlnrcutiers de Co- 
gnac qui voudront proiiter de la même fa- 
culté. 

7. Les droits à payer par les boucliers et 

charcutiers pour Toccupation des plac(?s dans 
l'abattoir public sn-fint rép;lés par un tarie 
arrêté dans la iuruic «irduiaire. 

8. Le maire de la vUIe de Cognac pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de Tabatloir public, ainsi que pour le 
commerce delà boucbcrie et de la charcuterie; 
mais ces actes ne seront exécutdres qu*après 
avoir reçu l'approbation de iiotj e ministre se- 
crétaire d'Etat au département de rintérieur. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur ^comte I%jroniiet) cstchaigè» elc* 



31 JUILLET sss Pr. l'i AOUT i83o. — Ordonnança 
du Roi qui autorise l'abaltuir public construit 
k Saint-GaudcM (Uaate-Gfln»aiia).(l{f BuILSto, 

15,245.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat au déparlement de l'intérieur : 

Vu la délibération du conseil municipal de 
la ville de Saiot-Gaudens , département de la 
Haute-Caronne, du 13 janvier 1830 , relative 
à l'établissement d'un abattoir public contre 
lequel il nesSest tievé aucune opposition $ 

L'avis du préfet , du 20 mars suivant; 

Notre conseil d'Etal entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1**. L'abattoùr public construit à Saint- 

Gaudens, déparfement de la Haute-Garonne , 
est autorisé, bous la condition que l'autorité 
muiddpale renqpUra , pour le cfairfx de Tem- 
placement , les fimnalités exigées parle décret 
du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance royale 
du 14 janvier 1815, relativement aux ateUers 
insalubres de trolsiènie classe* 

S. Austitét que les échandoin dndit établis- 

sèment niimnt été mis en état de service, et 
dans le délai d'uu mois, au plus tard, après 
que le public en aura été averti par affiches, 
l'abattage des bœufr, vaches, veaux et mou* 
tons destin é< h îa con 'sommation des ha hit ans, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public, 
et toutes les tueries partlculièrts seront inter* 
dit<'s cf frrmécs. 

Toutefois, les propriétaires on particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation 
le leur maison, con s erveron t la fhculté de les 
abattre chez eux , pourvu que ce soit dans un 
lien dos et s^lpûé de la voie publique. 
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3. Lp«« honrhprs et rh^rrnticrs forains pou r- 
rout ^al«;meiU faire usage de l^abâtloir public, 
■wis saBS j êira obligés, soit qn*\H oonoMimtf 
à rap|>ro>i8i<Minement de la ville, toit qn*ib 
■pprofiaiMUMBt seultaMBiii la banlieue. 

Hors de la oommimo, (■',.«;i'_-\.(];n^ drms celles 
des environs, ils seroul libre», ainsi que les 
tMocbert d dwinoticnde Salm-Gandtew» de 
tenir des écbtadoln moi t*k|iprotetioa de 
rantorité tocale. 

4. En aucun cas et pour <]uplque molirque 
ce mil, le nombre des boucliers et charcutiers 
ne fNMurn être Ihiiité : nais touseeui <ioi vou- 
draient s^établirà Saini-Gauilteos seront seule- 
ment tenus desp friiro inscrire à la mairie, où ils 
feront connaître ie iicu de leur domidJe et jus- 
tifitttint de leur patente»' 

5»Les biiclicrs et chareutiersdela commune 
auront la faculli* fîVxpospr pu vpnto v\ débiter 
de la vian^ & leur domicile , dans dos éluui 
oonvenablenieDt appropriés à cet usage, et en 
snivBDt le» lÊgles de la polioe» 

6é Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront t>xf)oSer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement aux heures, 
sur les liens désignés par ie maire, et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutière 
deSaint-Gaudensqui voudront profiter de la 
ménii Tk iilié* 

7. Les droits à payer par les bouchers 
pour TiHiettpatkpn des ^iaees dans Tabottolr 

public stTont \vç;\è<^ pur un tarif arrêté dai» 
la foime ordinaire. 

8. Le maire de SainMiuudens pourra fuire 
les r^lemeus de police nécessaires pour U'. ser- 
vice de rabattolr public , ainsi que pour le 

commerce de la boucherie ; uiuis , ces ac- 
tes ne seront exécutoires (pfaprès avoir reçu 
rapprobation de itulre uiiuislre de rinLét ieur, 

ior ravis du pitfet. 

9. llrtni mliilatra aecrélaire d*Etat d» TiiK 
tMMtr («Boite dB PeyNuinet) est cbtrfdi elo. 



Si jUatCT =3 Pr. ai AOUT l83o. — Ordonnance 
du Roi portant prodamttioa des brevets d'in- 
vention , de perfifetioiiiiMnent et d'importation, 
prix pendent le second trimestre rie i83o« et des 
«enioas qui «ni M hitu^ durant le coiurs de ce 
trimatre , de tout ou partie dw droit* midtaat 
de titres de la mime nature. (& Buil. 371, 
n» 15.383.) ' 



i\J 25 3UILLR1 1 830. 

ai juuxn iB3o. — Ordionn^oces du Boi qui ait» 
lorUeat raoceptelioft de deae el legs faits eut 
pauvres de diverses coMUtOCt. (8 , BoIL 3j^I, 
n»* i5,^(ig et suiv.) 



31 JU1U.ET i83o. — Ordonnence du Roi qui aa- 
toriae facce^tation de d«a& rentes et <Je divers 
objet* mokUicrf céddt k k comnuMuté dee 
«awi du Bott-Setifww de 8^11.6. (8, Bail. 
374» ^ «5,7^0 



21 junuer i83o. — Ordonaanee du Roi qui au- 
torise facceptalion d'ane somm? 6,000 fr. 
offerte à la nibrique de l'e^lise de U Dalitede de 
ToaloM 0, ItoU. 374, «* i^^TgaO 



SI nnuR 18S0. — Ordoaaaaee in %oi fui «a- 
teriiel'inicription decentqmr«Bt»4b peMiens. 
ABaU.369bIs, q 3 ) 



a5 'OUXET i83o. — Rapport au Roi, justificatif des 
•edeaaeMet nr le pfeaie et Isa J ec ti e aa (i). 
(Maa.diftsdj«iillrti83cw) 

Stre, vos ministres seraient peu dignes de 

la conflancc dont Votre Majesté les honore, 
s'ib (ardaient plus longtemps à placer sous vos 
yeux un aperçu de notre situation intérieure, 
et ik signaler à votre haute sagesse les dangers 
de la presse périodique. 

A aticune époque, depuis qtiinie années, 
celte situation ne s'était présentée sous un as- 
pect plus grave et plus allligeant Malgré une 
prospérilt^ maîi-riclle dont nos annales n'avaient 
jamais oiTert d'exemple, des signes de désorga- 
ubaUoQ et des symptômes d'anarchie se maui- 
Hestent sur presque tons les points du toyaiune. 

Les causes successives qui ont concouru à 
affaiblir les i-essorts du gouvernement monar- 
chique tendent aujourd'hui à eu altérer el à 
en changer la nature : déchue de sa force mo- 
rale , rantorité, soit dans la capitale, soit dans 
. les provinces , ne lutte plus qu'avec désavan- 
tage contre les factions ; les doctrines perni- 
cieuses et subvcnives, bautemeiit profiâsées, 
se répandent et se propagent dans toutes les 
classes de la population ; des inquiétiulei trop 
généralement accréditées agitent les esprits À 
tourmentent la société. De tontfs parts, ond^ 
mande au présent des jgages de sécurité pour 
l'avenir. 

line malveillance active , ardente , infatiga- 
ble, travaille à ruiner toui les fondemens de 

Tordre eli m . ir fi !a France le bonheur dont 
elle jouit sous le MX^ptre de ses rois. Habile à 



(i) Cat aeta a'k ^ ^ iaaMaa Bnllaliii des Loit^ 
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exploiter tous les mécontentemens et à snnlever 
toutes le» baioes, elle fomeDte, parmi les peu- 
ples, un esprit de défiance et d*bOBti]itéenTen 
le pouvoir, et clicrche k semer paitcrat des ger- 
mes de trouble et de guerro riviîe. 

Et déjà, Sire, des éviiiemeus récem ont 
prouvé que les passions politiques, oontenues 
jusqu'ici dans les sommités de la société, coni- 
nirncent à en pénétrer les profondeurs et à 
émouvoir les masses i>opuIaires. Ils ont prou- 
fé aussi que ces masses ne s^étranleraient pas 
toujours snti'^ danger pour ceux-là mêmes qui 
s^effurceut de les arracher au repos. 

Une multitude de faits , recueîtns dans le 
cours des opératioiis électorales, confirment cet 
données, et nous ont iraient le présage trop 
certain de nouvelles coiuniutions, s'il n'était 
anponToIr de Votre UijeBÊé d'en dftoomer te 
muheur. 

Partout aussi, si Ton observe avec attention, 
existe un besoin d'ordre , de force et de pernia- 
acnce^ et les agitatioiis qui y semUent le plua 
contraires n'en sont en réalité que reipresacm 
et le témoignage. 

S iaut bien le reconnaître , ces agitations , 
qui ne peuvent s'accroître sans de grands pérife, 
sont presque exclusivement produites et exci- 
tées par la liberté de la presse. Uae loi sur les 
élections, non moins féconde en désordre, a 
sans doute concouru ft les entretenir ; mais ce 
serait nier l'évidence que rîe ne p;»s voir dans 
les journaux le principal fo^cr d u ne cornip- 
tion dont les progrès sont chaque jour plus 
sensibles , et la première source des cidamilâs 
qui menacent le royaume. 

^expérience , Sire , parle plus hautement 
q«rl« tliéories. Des nommes éclairés sans 
doute, et dont la bonne foi d'ailleurs n'est pas 
suspecte , entraînés par l'exemple mal compris 
d'un peuple voisin, ont pu croire que les avan- 
tages de la presse périowque en Iialanoeraient 
lesinconvéniens, et que ses excès se nf-titrali- 
seraient par des excès contraires. Il n'eu a pas 
été ainsi, l'épreuve est décisive, et la question 
est maintenant jugée dans la conscience po^ 
bUque. 

À toutes les époques» en effet» la presse pé- 
ilodlqao n*tL été, et il est dans sa nature de 
n*êtare qu*nn instrument de désordre et desédl- 
tioii. 

Que de preuves nombreuses et irrécusables à 
apporter h f appui de cette vérité! (Test par 

Taction violente et non interrompue de la 
presse que s'expliquent les vari. nions trop su- 
bites, trop fréquentes de nuire politique inté- 
rieure. EUe n'a pas permis qu*il s'établit en 
France un système régulier et stable de gou- 
vernement, ni qu'on s'occupât avec quelque 
suite d'introduire dans toutes les Imncbes de 
rwtanimstration publique les améliorations 
dont elles sont susceptibles. Tous les ministè- 
res dqpuis idlA» [quoique formés sous des in* 



flupiires (Î!verso<? et 'tournis à des directions op- 
posées, ont été eu buile ai^x mêmes traits, aux 
mêmes attaques et au même déchaînement de 
passion. Les sacrifices de tout genre, les 

concessions de poiiviir, les alliances de parti, 
rien n'a pu les soustraire à celte commune de»> 
linée. 

Ce rapprochement seul, si fertile en ré- 
flexions, suflïr;ut pour assigner à la presse sou 
véritable, siui iinunai^e caractère. Elle s'ap- 
' plique» par des efforts soutenus , persévérans » 
répétés chaque jour, à relâcher tous les liens 
d'obéissance et de subordinatipn , à user les 
rfôsorts de l'autorité publique , à la rabaisser, 
à Tavilir dans l'opinion des peuples, et àini 
créer partout des embarras et des résistanrrs. 

Son art consiste , nonnas à substituer à une 
trop belle soumMon d^rit une sage liliené 
dVxameh , mais & réduire en proldème les vé- 
rités les plus positives ; non pas à provoquer 
sur les quêtions politiques une controverse 
flrandie et utile , mais à les prétenter ions 
un faux jour et les résoudre par des so- 
phismes. 

La presse a jeté ainsi le désordre dans ies 
intelligences les plus droites, ébranlé les con- 
victions les plus fermes, et produit , au milieu 
de la société, une confusion de principes qui se 
prête aux tentatives les plus funestes. C'est par 
l'anarchie dans Ir^ doctrines qu*dle pfiflude 
à l'anarchie dans l'Etat. 

Il est digue de remarque, Sire, que la presse 
périodique n^a pas même rempli sa plus e^ 
seulielle condition, celle de la publicité. Ce qui 
est étrange, mais ce qui esi vrai à dire , c'est 
qu'il n'y a pas de publicité eu France , en pre- 
nant ce mot dans sa juste et rigoureuse accep- 
tion. Dans l'élat des choses, les faits, quand Us 
ne sont pas enlièrement supposés, ne parvien- 
nent à lacounaist-ancc de plusieurs millions de 
hNBteursque tronqués, défigurés, mutilés de In 
manière la plus odieuse. Un épais nuage, élevé 
par les journaux, dérobe la vérité et intercepte 
en quelque sorte la lumière entre le gouverne- 
ment et les peuples. Les rois vosprédécesseuny 
Sire , ont toujours aimé à se communiqncr à 
leurs sujets : c'est une satisfaction dont la 
messe n a pas voulu que Votre Majesté pût 
jouir. 

Une licence, qui a friinchi toutes les bornes , 
n'a re^iecté en efi'el , même dans les occasions 
les plus solennelles , ni les volontés exp res ses 
du Roi, ni les paroles flpscrndues du haut du 
truue. Les unes ont été méconnues et dénatu- 
rées ; les autres ont élé l'objet de perfides cora- 
mentuires ou d'amères dérisions. C*est ainsi 
que le dernier acte de la puissance roynlr, la 
proclamation, a été discrédité dans le public, 
ai ant même ^étre connu des éiecteiurs. 

Ce n^est pas tout. La pimae ne tend pas 
moins qu*à subjuguer la souveraineté et k en^ 
valur les pouvoirs de l'Etat. Organe prétendu 
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de ropinlon publique , elle a^ire à diriger les 
<]^bat<; des deux chambres, et u est incontesta- 
ble qu'elle y apporte le poids d*une influeooe 
non moi» facMie que dMsive. Cette domt* 
nation a pris, surtout depuis deux ou trois 
aos, dans la chambre des députés, un caractère 
IMAifesle d^oppression et de tyrannie. On a 
\u, dans cet interralle de fempt , les journaux 
poursuivre de leurs insultes et tic leurs outra- 
ges les membres dont le \oie leur paraissait in- 
certain ou SUSpccU Irup âouvenl , Sire , la li- 
haUé des délibératUnis dans cette chambre a 
succombé MMi les ooopi redonUés de la 
presse. 

On n« peut qualifier en termes moins sé- 
vères la conduite des journaux de Toppositioa 
dans des circonstances plu"? récentes. Après 
avoir eux-mt'me.s provoqué une adresse atten- 
tatoire anx prérogatives du trône , ib n*ont pas 
cnint d*ériger en principe la réélection des 
deux cent vingt-un députés dont elle est Von- 
vra^ El cependant Votre Majesté avait re- 
poiusê oette adreise oomme offensante; èlle 
avait porté un blâme public sur le refus de 
concours qui y était exprimé ; elle avait anoon- 

' cé sa réiolution immuable de défendre les 
dioils de sa couronne, si ouvertement eompro- 
mis. Les feuilles périodiques n'en ont tenu 
compte; elles ont pris , au contraire , àl;\che 
de renouveler, de perpétuer et d'aggraver TuF- 
fense. Votre Majesté décidera tà. cette attaque 

^ téméraire doit rester plus loog-tenpt im- 
punie. 

< Mais, de tous les excès delà presse, le plus 
grave peut-être nous reste à signaler. Dès les 

premiers temps de cette expédition dont la 
gloire Jette un éclat si pur et si durable sur la 
noUe couronne de France, la presse en a criti- 
qué aiec une violence inouïe les causes , les 
moyens, les préparatifs, les chances de succès. 
Insensible à Tbonneur national , ii n a pas dé* 
pendu d^élle que notre pavillon ne restât flétri 
des insultes d'un barbare. IndifT^rcntc aux 
grands in lért'ls de l'humanité, il n'a pas de- 
pendu d'elle que TEurope ne restât asservie ii 
un eselavage cruel et i des tributs honteux. 

Ce n'était point assex : par une trahison que 
nos lois auraient pu atteindre , la presse s'est 
attachée à publier tous les secrets de Parme- 
ment, à porter à la connaissance de Tétran- 
ger l'état de nos forces , le dénombrement de 
nos troupes, celui de nos vaisseaux « Tindica- 
tkm des polnis de statlotttlcanmrensftein* 
ployer pour dompter rinconstaiMedes vents et 
pour î! border la côte. Tout , jufî(xii*au îien du 
débarquement , a été divulgué comme pour 
ménager fc Fennoni une délfense plus assurée. 
Et, chose sans exemple chez un pru])k' civili- 
sé, la presse, pnr de fausses alarme? sur les 
périls ^ courir, n'a pas craiiude jeter le décou- 
ragement dans Tannée, et, signalant àsahaine 
Icdiefméme de rcBtitpiftMb elle a» pouraiiHl 
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dire , excité les' soldats à levef contre lui Té- 
lendard de la révolte ou à déserter leurs dra- 
peaux 1 Voilà ce qu'ont osé faire les Qiiganes 
d*un parti qui se prétend national 1 

Ce quHl ose faire chaque jour, dansFinlé' 
rieur du royaume, ne va pas moins qu*ù dis- 
perser les élémens de la paix publique, à dis- 
soudre les liens de la sodété, et , qa*on ne s*y 
méprenne point, à faire trembler le sol sous ses 
pas. Ne craignons pas de révéler ici toute Té- 
tendue de nos maux pour pouvoir mieux ap- 

£récier toute Pétendoe de nos ressouroes. Une 
ifTamatlon systématique, orçranisée en çrrand, 
et dirigée avec une persévérance sans égale , 
va atteindre , ou de près ou de loin, jusqu'au 
plui humble des agens du pouvoir. Nul die vos 
sujets, Sire, n'est à l'abri d'un outrng:e, s'il re- 
çoit de son souverain la moindre marque de 
conHanœon de lafislbclion* Un vaste réseau , 
étendu sur la France^ enveloppe tous les tùac- 
tionnaires publies ; constiuuS en état perma- 
nent de prévention , ils semblent en quelque 
sorte retranchés de la flodéléchrila; on n*é|i«r- 
gne que ceux dont la fidélité chancelle , on ne 
loue que ceux dont la fidélité succombe ; les au- 
tres sont notés par la laction pour être plus 
tard sans doute immolés aux vengeances popu- 

laircs. 

I.a presse périodique n'a pas mis moins d'ar- 
Ueur à poursuivre de ses Iraib euvenimes la re- 
ligion et le prêtre. Elle veut, elle voudra ton* 
jours déraciner, dans le crrur des peuples* 
jusqu^au dernier germe des sentimens reli* 
gieux. Sire , ne doutez pas qu^eUe n*y parvien* 
ne, en attaquant les fondemens de la foi , en 
altérant les sources de la morale publique, et 
en prodiguant à pleines mains la dérision et le 
méjuls aux minisbresdes aulds. 

Nulle force, il faut Tavouer, n*est capable de 
résister à un dissolvant aussi énergique que la 
presse. A tout» les époques où elle s*est d^- 
gée de ses entraves, elle a lUt irruption , inva< 
sien dans TEtaL On ne peut qu*étre singulière- 
ment frappé de la similitude de ses effets de- 
puis quinze ans, malgré la diversité des circon- 
stances et ma^pféle cbangenent des hommes 
qui ont occupé la sc5nr politique. Sa destinée 
est, en un mot, de recommencer la révolution, 
dont elle proclame hautement les principes. 
Placée et repiNée à plusieurs intervalles sous 
le jou[î de la censure, elle n'a autant de fois 
ressaisi la liberté que pour reprendre &oq ou- 
Trage Inlerrompo. Afin de le continuer avec 
plus de succès, elle a trouvé un actif auxilialic 
dans la presse départementale qui, mettant aux 
prises les jalousies et les haines locales, semant 
rellirol dans Tame des hommes timides , harœ* 
laotTautorité par d'interminables tracasseries, 
a exercé une influence presque décisive sur ks 
élections. 

Ces donten effielSi Sire, sont passagent 
«nif de» eièls pi» dundto w ftnt renMrqMr 
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dans les mcpiirs pl tlan'^ le caractère de !n nn- 
tioo. Uoe polémique ardente, maisuugère et 
pas^naée , éoole de «sandale el de Uoenee, y 
prodnil des chanpemcns graves el des altéra- 
lions ptnfotides; elie donne une fausse diror- 
tiuài aux esprits, les remplit de prévenlioub et 
de préjugés, les détourne des études sérieuses» 
nuit ainsi ntixpro;rrf s des arts et dcs scienr?s;. 
excite parmi nous une fermentation toujouf s 
croissant , entretient , j asqne dans le sein des fa- 
milles, de funestes dissentions et pounrait par 
degrés nous rnnu'uer à la barbarie. 

Contre tant de maux enfantés par la presse 
périodique, la loi et la justice «ont également 
réduites à confesser leur impuissance. 

Tl serait superflu de rechercher les causes|qui 
ont atténué la répression et en ont fait insensi* 
Uenent uœ arme inutile dansla mein dupo»* 
voir. 11 nous suffit d'interroger rexpérience Cl 
de constater Tétai présent des choses. 

Les mœurs judiciaires se prêtent diflicile- 
nent ft une répression efficace. Cette vérité 
d'observation avait depuis long-temps fmppé 
de bons esprits : elle a acquis nouvellement un 
caractère plus marqué d'évidence. Pour satis- 
laire aux ixsoins qui Tout dit instituer , la ré- 
pression aurait ùtre prompte et forte : elle 
est restée lente , faible et à peu près nulle» 
lAHMpii*ilBiè inlerfieiity le deHiUiageestc<M&* 
mis ; loin de le réparer, la punition j ajoute 
le scandale du débat. 

La poursuite juridique se lasse , la presse 
séditieuse ne se lasse jamais. L*unes*arrête« 
parce quMI y a trop à sévir, l'autre multiplie 
ses forces en mulfiplianl ses délits. 

Dans des circonstances diverses , ia pour- 
suite a eu ses périodes d*aetlTlté ou de telft- 
diemoTit. Mais zèle ou tiédeur de la part du 
minisu TL- ]iublic , qu'importe à la presse ? Elle 
cherche djns le redoublement de ses excès la 
garantie de leur impunité. 

L'insiifTisnnre ou plutôt l'inutilité des pré- 
cautions établies dans les lois en vigueur, est 
démontrée par lei fUls, Ce qui est également 
démontré par les ftdis» que la sOireté pu- 
blique est compromise par la licence de la 
presse. U eat temps, il est plus que temps d'en 
arrêter les ravages* 

Entendez , Sire , ce cri prolongé d'indigna- 
tion et d'effroi qui part de tous les points de 
votre royaume. Les hommes paisibles, les gens 
de bien, les ands de Tordre élèvent vers Voire 
Aîajcsté des mnin? ^nppliantrs. Tous lui de- 
maiid'-nl de les j)réserver du retour des cala- 
mités dont leurs pères ou eux-mêmes eurent 
tam à gémir. Ces alanncs soni trop réelles 
pour n'être pn<? écoulées , ces voeux SQOt trop 
l^itime» pour n'être pas accueillis. 

U n*esl qu'un seol moyen d'y satislUre, 
c^est de rentrer dans la Charte. Si les termes 
de TarL 8 sont ambigus, son esprit est mani- 
feste. U est certain ^ue la Charte n'a pas con- 
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cédé la liberté des journaux et des écrits p6- 
rîodiques. Le droit de publier ses opinions ' 
personnelles n^implique sûrement pas le droit * 

de publier, par voie d'entreprise, les opinions 
d'autrui. L'un est Fusage d'une r;)cijUé que la 
loi a pu laisser libre ou soumelUe ù iic:> res- 
trictions , Tautre est une spéculation d^indos- 
Irie qui , comme les antrr^s et plus que les au- 
tres, suppose la surveillance de l'autorité pu- 
blique. 

Les intentions de la Charte, à ce sujet, sont 
exactement expliquées dans ^ loi du 21 octo- 
bre 1814 , qui en est en quelque sorte Tappcn- ' 
dice ! on peut dVtutant moins en douter que 
cette loi fut présentée aux chambra le 5 juil- 
let, c'est-à-dire un mois après la promulgation 
delà Charte. Eu 1819, à l'époque même où un 
système eootraire prévalut dans les Chambres, 
il y fut hautement proclamé que la presse pé- 
riodique n'était jioint r'-gie par la disposition 
de VdrL Ô. Ce Ue vérité est d'ailleurs attestée 
parles lois mêmes qui ont imposé aux jour- 
naux la coudition d'un cautionnement. 

Maintenant, Sire, il ne re&tcpius qu'5 se de- 
mander comment doit s'opérer ce retour à la 
Charte et à la loi du 21 octobre 1814. La gra- 
nité des conjonctures présentes a lésolu cette 
question. 

n ne ftut pas s'ahoier. Hkm ne sommes 

pins dans les conditions ordinaires du gouver- 
nement représentatif. Les principes sur les- 
quels il a été établi n'ont pu demeurer intacts 
an milieu des vicissitudes politiquea. Une dé- 
mocratie turbulente, qui a pénétré jusques 
dans nos lois , tend à se substituer au pouvoir 
l^itime. Elle dispose de la majorité des élec- 
tions par le moyen de ces journaux et leçon- 
cours d'affiliations nombreuses. Elle a paralysé, 
autant qu'il dépendait d'elle , l'exercice r^u- 
lier de la plus essentielle prérogative de la cou- 
ronne, celle de dissoudre la chambre élective. 
Par cola m'me, la constitution de l'Etal est 
ébranlée : Votre Msyesté seule conserve la 
finroedela nmoit et de la raffermir sur ses 
Ijases. 

Le droit , comme le devoir, d'en assurer le 
maintien , est i attribut ins^arable de la sou- 
veraineté. Nul gouvernement sur la terre ne 
resterait debout , s'il n'avait le droit de pour- 
voir h sa sfirclé. Ce pouvoir est préexistant aux 
luis, parce qu'il est dans la nature des choses. 

Ce sont là , Sire, des maximes qniont pour 
elles et la sanction du temps et l^veu de tous 
Ifô publidstes de l'Europe. 

Mais ces maximes ont une autre sanction 
plus positive encore , celle de la Charte elle- 
mf^mc. L'art. i4 a investi Votre Majesté d'un 
pouvoir suilisant, non sans doute pour chan- 
ger nos instttationst mais pour les consolider 
et les rendre plus Immuables. 

D'impérieuses nécessités ne permettent plus 
4e différer l'exercice de ce pouvoir suprême. 
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Le moment est venu de recourir à des mesures 
qui reatrent daos Tesprit de la Charte , niais 
qui font en dehon de l'ordre légal, dont tou- 
tes les resioitm ont été inutilement épuisée». 

Ces mesures, Sire, vns ministres, qui doi- 
vmit en assurer le succès, « hésitcm pas à \ ous 
les firoposer, oonvttiiicus qa*ils sont que force 
restera à justice, 

flous sommes a¥ec le plus profoad nspect» 

Sire, 

De Voire Majesté, 

Les tr^s humbles et tri s fidMes sujets , 
Le président du conseil des ministres : Prince 

DE POLIGNAC. 

Le garde-des-secnox de Frmçe , nlnlslre de In 

justice : CiiyyrrA.kvrE. 

Le miuistre secrétaire U*Etat de la marine el 

desookiiies: Baron n'HAcssBi. 
Le ministre secrétaire d*Btat des Unanoes : 

MOTfTBBL. 

Le ministre secrétaire d'iiitat de Tîntéheur : 
Comte M PMTaoniiif n 

Le ministre secrétaire d'Etat des affaires ecclé- 
siastiques et de rinstrucLion publique» Gomte 

DE GUBBM0X-HAMV1LI.B. 

Ln ministre sccséUdrtt d*Btat destravaup«« 
Uies : Baron Capiui. 

35= aSnniLET i83o. — Ortlonnance Ju Roi qui 
«lupend la lilierté de la presse Mciodique et 
au-pAftodiqu©. (8, BnlL t»j, a* i5,iS50 (i) 

dHurlevelic. * 

Sur le rapport de notre conseil des mt* 

nisires , 

Nous avons ordonné el ordonnous ce nui 
s«it: 

Art La liberté de la presse périodique 
est suspendue (2). 

2. Les dispositions des art. 1*% 2 et 9 du 
titre 1" de la loi du 21 octobre ibl4 sont re- 
mises en tigueur (8). 
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En conséquence, nul journal et écrit pério- 
dique ou 8«aai-périodique , établi au h ri iblir, 
sans distinction des matières qui y seront trai- 
tées, soHèParis, soit dans 1» déparlemens, 
qu'en vertu de l'autorisation qu'en auront ob* 
teiuie de nous s^arément les auteurs et Ttan- 
priméur. 

• Cette autorisation dem être renottfdée Ions 

les trois mob. 

Elle pourra être révoquée (4). 

3. T.'autorisation pourra être provisoirement 
accordée et provisoii-emeut retirée , par les 
préfets, aux joumaus et ouvrages périodiques 
ou semi-périodiques publiés ou à publier aami 

les départeraens (5). 

4< Les jouruaux et écrits publiés en contra- 
vtntiott b raitide 9 seront immédiatement 



Les presses et caractères qui anmnt spr\ î h 
leur impression seront placés dans un dépôt 
pubfie et sous sccUés , ou mb bon de ser* 

5. Nul écrit au-dessous de 20 feuillt's d'im- 
pression ne pourra paraître qu'avec i'autorisa- 
lion de notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur à Paris» ei des pidibts, dsns les dépar' 

teinens. 

Tout écrit de plus de 20 feuilles d'impression, 
qui ne constituera pas un m^e corps d'ou- 
vrage sera également soumfe à la néeessiié de 
rautorisation. 

Les écrits publiés sans autorisatian seront 
immédiatement saisis. 
Les presses et caractères qin auront servi d 

leur impression seront placés dans un dépôt 
public et sous scellés , ou mis l^ors de ser- 
vice (7). 

0* Les mémoires sor procès et les mémoires 

des sociétés savantes ou littéraires sont soumis 
à Tautorisalion préalable, s'ils traitent en tout 
ou en partie de matières politiques, cas auquel 



(i) si la pouvoir, d<a (£ui &oat émanes cet actac , 
était encore debout , mon devoir serait de de'mon- 
trerleur illégalité, le danger ennoLUrait rrfU; tâ- 
cbe d'ailleurs »i facile { aujourd'hui ce serait frap» 
per for des de'bris. Toutofoia, qncIquM '"^ 



tioB« ne semble at utiles , Doa pour nos coalem- 
portiu , mais pour tous cens qui, dans l'avenir, 

voudrout coQiuhcr les monumeas historiqats», 

Je ne rttracerai poiat l«s évèneliMM cpii ont 
tumné le GouTeroenent de Charles X , ce re- 
cueil ne compoi lr3 pas une semblable digre&ÂÎon : 
d'ailleurs , celte bisloire est écrite dans les actes 
même qui sont placés k le siiile de ceaz-ei. 

Le rapport au rôti, espèce de mémoire justifica« 
tlf des ordonnances , les suit immédiatement dans 
le texte. 

(3) Viulttifi.i êc Vnrf. S de Li charte* et de l'art. 
X*' de iaiuidu ib juillet ibai^. Voy. t. p. 349, 



l'iodicaiioa de toiUe» les lois celativesi. à la presse 
périudi^oei 

(3) lUnetlre vi^tiewr ma loi fAnfia » ots 

faire une loi , c'cit absolument la mi'nae chose ; 
ea «herchant k déguiser l'eicès de pouroirf on, le 
readeitplne dagnat. 

(4) Yiolatiou déjà indiquée de rart. 8 do k 
Charte el de la loi du 18 ittiilet 1818. Hious va- 
lait la censure. 

(5) Voy. la note préeédentew 

d) Ainsi ridmlnistratibii cttrelt povrtaivi et 

constate Iti délit, elîe aurnit en même tempi :<[)pli- 
qoé une peine très grave } c'était la coniufioa de 
te«e les pouvoin , le reneewemenfc de looa les 

principes. 

igi Vojf . le* «ote «or VuU ^ 
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mesures prescrites par l'art. 5 kur seront 
appficaUes (1). 

7. Toute d^ofiitîon contraire atix présentes 

restera sans effet (2). 

8. LVxécuîinii (le la pnVnle ordonnance 
aura lieu en conformité de TarL à de Tordon- 
naiice du 27 novembre 18i<, et de ce qui est 
pnsûrit parcelle du 18 janvier 4817. 

9. Nos ministres secrélaiiesâ*£tat sont cliar- 

gés, etc. 



35=:Pr. aS JUILLET i83o. — OrdoBOtiM* â» Roi 

qui Jhisnr.t 1t Chambre des d^put^ diM d^^Mrt^ 
Umeoi. [H, Buli. a* l5,ld6.) 

Charles, etc. 

Vu l'arL 50 de la Tharto constitutiouneUe , 
Etant iufonué des manœuvres qui ont éAé 
pratiquées snr plusieurs points de notre 

royaume pour tronjper égarer les électeurs 
pendant lté dernières opératious des collèges 
électoraux, 
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Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné el ordonnons ce qui 
suit: 

ArL 4". La Clianilire des députés des dé- 

partemens est dissoute (3). 

2. Nofic MMiûslre secrél^nro d'Elal de Tinté* 
rieur ^couilc de Pejrrounet) ebl ciiargé, etc. * 

aSesPr. a5 juillet i83o — Ordonnance du Roi 
qui Informe , seloa les principes de la Charta 
COnalilulioonelle, Ic& règles d clectioa, et pres- 
crit l'cxacution de l'art, ifi de k CbarU. (8, bail. 
367, »• i5,i37.) 

Charles, etc. 

Ayant ré*iolu de pré\enir le retour des ma- 
nœuvres qui ont exei^é une influence perni- 
cieuse sur les dernières ippérations des coUiga 

électoraux ; 

Voulant en conséquence réfunncr, selon les 
principes de la Charte constitutioniR'Ue (4}t 



(1) L'art, a, $ 3 de la loi du ai octobre 1814 « 
wmtnil pins d« confiance pour lea avocata , tenrc 

mémoires e'taieot afTmntliis dr la censure pi>')!j- 
ble sans distinction entre ceux qui traitaient et 
«vx M traitaient pas des malîeret politiqcMa. 
Bimirtfuons que l'art, i** de l'ordonnanre remet 
CQ vigueur l'art, a de la loi du al octobre l8l4i *^ 
(|ue l'art. 6' l'anrânlit k p«« prki, M ee qui tond» 
le» me moi s d'.ivoc-tf 

(2jCet article abroge la Cbarte elle-mcme, art. 
et la loi du 18 juillet i8a8. 

(3) Le droit de dissoudre la Chambre des de'pa> 
Itt appartient au roi, d'après l'art. 5o de U Charte; 
Niais ce droit est limite' par l'obligation de convo- 
^Mjr UM cluinbre nouvelle dans le délai de trois 
■ei». Par ton ordonnance du 16 mai x83o , voy. 
tuprà, le roi avait diiious la Cbainbrc , et il 
•tait coavAqve une Chambre nouvelle , pourait-il 
diuwidr* c«ll«>ci Mpeai qu'elle a» ffll Moiii«7La 
k-tfre de l'art. 5o fournit uti jr-uiiuat pour l'af- 
irmative } mais «i l'uu consulte l'esprit de cet «r- 
tîdt , on eal convaincu , qn'apr^ la dissolatîoa 
prooûQCi^e , il laut qu'une Chambre nouvelle se 
reuame reellenieat dans le délai de trois mois ) 
qu'une dlMOlution ne peut pat frapper cette 
chambre avunt qu'elle ait eiisti'. N'e^t il e'vi- 
deat y ea effet, que l'auleur d« l^Cbirte, endou' 
Mnt k la-cooronne le droit éodl««dQtio«« a vonlia 
accorder en même temps au pays une ftarantie 
contre les suites que pourrait avoir l'exercice de ce 
droit I or» la garantie ne se tronve pas dans une 
convocation rendue inutile par une dissolution 
nooTello I le pays ne peut être défend u , protège 
que par la reunion de s«s de'putcs. 

Il ne faut donc pas entendre l'art. 5o en ce sens 
qne 1* roi puisse «ItKNidN ta Chanbre des dépu- 
tés , la convoquer, puij 1 1 di sfju Ji e île nduvrim 

avairt «a réunion. Il pitraU même que le ioiui»tëre 
loeoniuiiuail qnn Pwt. So dovaît recevoir nmer- 

pr^Ulion que je lui donne , car il avait cru devoir 

adroMOr ^ cha^UQ d^yiM^ 44 l«iU« ^\tm ^^"^ de 



prononcer une seconde fois la dissolution, penstnt 
aans doute, que par l'efiel de )• renlm dea leltrea, 

le vau de la Charte < \\ ri^union effective la 
chambre ) était rempli, il est inutile de faire r»- 
Msrquer que cette raanikro d« rdnnîr la chnaahro 

est tout 11 r;<il illusoire : aussi ai-je rappelé ce pro- 
cédé seulement comme justifiant l'opinion que j'ai 
dmiw. 

T^nr nulrp qiip'.fjf>n prnt 5f prp^ent'T ; npres la 
diisoluUou , \i taut une rcuniou de \i Cbamhre 
dans le délai do truis mois; mais une fois que 
cette chambre ucuvelle s'est réunie et s'est constî» 
tuée, 1«; droit de di!>soluliijo peut-il être de nouveau 
exercé sur elle? Il me semnle que dans l'état pri- 
mitit do la Chario, c'est à dire lorsque laCbambro 
se renouvelait tons les ans par einquiime, on au- 
rait pu prétendre qu'il n'était pas possible de la 
dissoudre apràs une première dissolution ^ mais , 
dopniaqtt'iillo ott devenue aoptonaaloouquinquoa* 
nale , il me parait impossible d'enle% er a<j roi, 
pendant cinq ans ouaept ans, la faculté de pro- 
noncer la diMoIntion. Ces rëfleiions m'ont paru 
dignes d'être prc'&ente'e:^, |)uis(juc l'art, âo de la 
Charte de i8t4 '^'^ point été supprimé dans celle do 
ji83o. 

~ (4) Lei principes df la Ch irte sont , qu'il fiut le 
concours det trois pouvotiii pour iaire une ioi , et 
surtout uue loi d'cleclians; 1 article 35 Oll liwsâol^ 
il porte: <( La (^batubre des députés sera compotda 
des députés élus p<ir les collèges électoraux dont 
l'organisation sera déterminée par les lois- » Les 
lois dea 5 février 1819, sj^ îuiu i8ao, et a juillet 
i8a8 avait^nt poomikoolto oij^isaiioa. «t nno 
loi e't.iit e'videmmeot nébewaire pour Ip «Mugur on 
la modifier. 

; Il est vrai qu'en 181 5, dee ordonnancwyon dalo 

tl<= l3, jl, ?i juillet et y a! ùi, n-iilèreot l'organi- 
salioa des collèges éiecturaus, et uiodifièrent quel- 
quea articles de la Cbarloi mats alors il n'cxutait 

aurune loi sur la forme de» élecf i ;ms, il f^lliit l ion 
pourvoie pr<»v.i*oireme<^ d'aiUettrs , 4a révoiu- 
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7^ CKAELBS Z. — 1$ 

les j '-ilps d'élection dont Peipérienoe a tùt 

Stulir les iiu orTvénii'iis, 

Nousa\ons reconnu )a nécessité d'user du 
droit (1) qui nous appartient de pourvoir « 
par des actes émanc^ de nous , à la sft- 
reté (le l'Elat et h la répression de lonle en- 
treprise ullcntatoire à la dignité de uolic cou- 
ronne; 

A ées causes, 

Notre Conseil entendu, 

Nous afoos ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 

Art. 1*'. Ctmfonnémcnt aux art. 15, 36 et 
50 de la Clnite constitutionnelle, la Ghamiire 

des dé()ut(''s ne se composera que de députés 
de département (2). 

2. Le cens électoral- et le cens d'éligibilité 
se composeront exchiBTemcnt des sonunes pour 
lesquelles râecteur ou TéUipble seront inscrits 
personnellement, en qualité de propnéfaîre 
ou d'usufruitier, aux lî^les de l'imposition fon- 
cière et de rimnoaition peraomidle et moU^ 
Nère (»). 

9t Gliaque dépettement aun le nombre de 
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députés qui lui est attribué par rarticle S6 de 
la Cliarte constitutionnelle Ci). 

4. députés seront élus et la chambre 
sera renuu\clée dans la forme et pour le temps 
fixés par l'art 37 de la -Cliarte oonstiUition- 

nelle (5). 

5. I>cs collèges électoraux se diviseront eo 
collèges d'arrondissement et coU£|;es de d^r- 
lement. 

Sont toutefois exceptés les collèges éledonux 

dr^ dôjinrtPinens nuxque|s U n^est attribué 

qu'un senl député (6). 

6. Les collèges électoraux d'arrondissement 
se comp o seront de tons les électeurs dont le 
domicile politique Sera établi dans rarrondis- 

senient. 

Les collèges électoraux de département se 
c om po se ront du quart le pins imposé des âec> 
teun du département (7). 

7. Ln rirrnnseription actuelle des eolir-pes 
électoraux d'arrondiissement est niaijitenue (H). 

8. Chaque collège dedoral d'airondUssc- 
ment âira un nmnbre de candidats égal au 
nombre des députés du d^târtement (H). 



tiun des ceat jours vanalt d'avoir Um» et le roi 

Louis XVIII était investi d'une sorte de pouvoir 
dictatorial ; enfin , la Charte se trouvait modifiée , 
mai» toutes les modifications eiaieat ravorable* eux 
liliertes puMir|ues. Le nombre des dépotes et-ik 
augmcnle, 1 âge de Télecloratet de l'éligibilité ét4it 
réduit à vins;t-cinq aat. L'ordooaeace da 5 *ep* 
lembre 1816 renfprmf» également quelcfiies «liipo- 
sitions sur les élections ; mais, encere une luis, à 
cette époque il u'j avait pas de loi, et les dûpoii- 
tioo* coaaidtfrrfet eo elles-mêmes sont empreintes 
d*on eenctère 4t bonne foi évident; on reconnaît 
que leur intention est de maintenir nos institutions 
nouvelles i et c'est bien iiBekfttmeot qa'il eatdit 
dens le pnlimliale ; « Nom nom lommea convaiii- 
)) eu que Î15 îiesoins et les vœm di' nos sujets se 
» réunissaient pour conserver intacte cette Cbarte 
» oonililBlionBelle , hete du droit pahlie on 
» France, et garantie du r/îpos ge'néral. » 

(1) Ce prétendu droit est fondé sur l'article 14 
de la Charte; le rapport an roi le dit expressément. 
"Voy. ci nprps , sItos la nouvelle rédaction de la 
Cbarte, on a modifié Tart. 14 pour ôtcr tout pré- 
lotle a l'abos qu'on chercfaertit k en faire dans 1*0- 
venir. Cette pre'rr»utinn est s:»!^»? ; mnis si l'on veut 
de bonne foi rechercher le sens Je cet article, il est 
impossible d'y trouver'pour la couronne le droit d'a- 
néantir k son gré la Charte elle>mdme. Toute dit- 
«usioB k cet égard serait ' aujourd'liut inutile et 
presque ridicule. 

(a) Il est vrai que cea trois articles de le Charte 
te serronC de cette location , députi^ det départe- 

meus; mais que peut-oti roûdure (Ir li ? qu'il n'y 

aura pas de collèges d'arrondissemens : cette eooW- 
quence ert absurde. Le coil^ d'arroudiMemeut 

du Hrivre nomme un dc'puté ; ce dt'putc f5t Ijit-ii 
certainement ttu députe du departenent de la 



floiao-TaCIrieure { ainsi tons lot dd^atds dlot par 

des collèges d'arrondissement sont députes dé- 

{lartomons dans lesquels ont été formés et réunis 
es collèges. 

(3) Violation de l'art, de U Cbarf?, qni com- 
prend dans le cent électoral « tonte contriLtutioa 
directe , » et par eoatdi[nant lot patentes. Voy. loi 
du 1*" brumaire an 7 «C lai lloUt tUT Tart. s de k 
Cbarte de i8i4« 

yiolation de l'art. 5 de la loi du juin i8su^ 
qai porte que lei contributions foncières payéet 
par une veuve sont compté ii celui de ses nls , k 
défaut de fils k celui de ses pctits-iîis , et, à défaut 
de fila eCjpetits-filtj k celui de sot gendrét qu'elle 
dditgn». Tflinenent, on dirait que eetartielee loi* 
iiiôiiic' ajoute aux dispositiriDs <li' ]:i c1.,irti^ : [njur 
rentrer dans la Cbarte, dont on se serait écarté par 
«ne loi, il fdiaitttm loi. ■ 
, (4) Toy. le* notes sur l'art. 36 de la Cbarte. 

\iolation de l'art, s de la loi du juin iHio. 
Toj. dTaillonrt la Bn de la note sor fart. s. 

( j I Violation Je la loi du g juin i8î Si cette 
dernière loi est contraire k la Charte, ce o'ëtait pas 
tme ordoBBance, c^dtait niw loi qui devait la nip* 
porter. 

(6) Cette disposition n'est pas en opposition di- 
recte avec les lois du S tévricr 1817 et du 39 juin 
i8aO; mais les développement qu'elle re^it dans 
les article.^ suivans la rendent auisi ilte'gale Ot ansai 
inconstitutionnelle que toutes les autres. 

(?) Yoyea la note lînr Farliele prMdoat. 

(n) Voy. loi du 16 mai i8ai et notes. 

(9) Violation de l'art. &o de la Charte. On a cleve' 
autrefois de mauvaises difficultés sur le sens du mot 
K conrourir, » employé dans cot article; on a pré- 
tendu qu'en disant fo* Ut dloctauri conconnat it 
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9. Le collège d*aiTonâi9semeiit 'se diviteia 
CD autuut de «ecUoiis qa*Q devra nommer de 

candidats. 

Celle division s'opérera proporlioiuiclkmeut 
au nombre des sections et au nombre total des 
électeurs du collège, en ayant égard, autant 
rru'il sera possible, aux convenances des loca- 
lités et du voisinage (1). 

10, Les sections du collège électoral d'arron- 
dissement pourront être assemblées dans des 
lieiixdiff£nns(3). 

1 4 . Chaque section du collège électoral d*ar- 
roudissement élira uu candidat , et procédera 
sëp^^ent (9). 

19. Les pr^dens des sections du collège 
électoral d'arrotidissement seront noiîim«^s prir 
les préfets, parmi les aecleurs de l'airoudisse- 
ment ^4)> 

13. Le collège de dépaaiement élira les dé- 
pnftés» 

La moitié des députés du département de- 
vra être clioisie daus la liite générale des can- 
didats proposés par les coUèges d^arrondisse* 
ment 

Néanmoins, si le nombru di>s doutés du 
département est impair , le partage se fera sans 
réducUon du droit réservé au collège da dépar- 

partement (5). 

d4. Dans le cas où,pnrlV(Tet d'omissions, 
de iMMuinations nulles, ou de doubles nomina- 
tions, la liste de candidats proposée par les 
collèges d'arrondissement serait incninplfte, si 
cellr li-tf est réduite au dessous de la moitié du 
nombre exigé, le collège de département 
pourra éfife un député de plus hors delà liste ; 
si la liste est réduite au dessous du qtiart, le 
collège de départancnl pourra élire, hors de la 
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liste , la totalité des députés du départe- 
ment (6). 

45. Les préfets, les somr-piéfels et les offi- 
ciers généraui commandant les iKvisions mili- 
taires et les départemcns ne pourront être élus 
dans les déparicmens où ils eieicent leurs 
fonctions (7). 

te. La liste des électeurs sera arrêtée par le 
préfet en conseil de préfecture. Elle sera affi- 
chée cinq jours avant la réunion des coUè 
ges (8). 

17. Les réclamations sur la faculté de voter 

auxquelles il n'aura pas été fait droit par les 
préfets seront jugées par la Chambre dfô dé- 
putés , en même temps qu'elle statuera sur la 
validé des opérations du collège (9). 

18. Dans les collèges électoraux de dépar- 
tement, les deux électeurs le plus âgés, el les 
deux électeurs le plus imposés rempliront les 
fonctions de scrutateurs. 

T a nu rne di'^po^ilion sera observée dans les 
sections de coUcge d'arrondissonent compo- 
sées de plus de dnquante âectenrs. 

Dans les autres sections de co lège, les fonc- 
tions de scrutateur seront remplies par le plus 
Ôgé, et par le plus imposé des électeurs. 

Le seoétalrésera nommé dans les collèges 
et sections de coU^par le président et les scru- 
tateurs 00). 

19. Nul ne sera admis dans le collège ou 
section de collège, s'il n'est inscrit sur la liste 
des électeurs qui en doivent faire partie. Celle 
liste sera remise au président et reste ra af- 
fichée dans le liett des séances du collège pen- 
dant la durée de ses opérations. 

«0 Toiitp discussion et toute •délibération 
quelconques seront interdites dans le sein des 
collèges électoraux (il). 



Ja nomination dei dëputës,la Charte ne d««clare pas 
fi c'est diracteBMnt ou indirectement, en nommant 
seulement des candidali. Quiconque Vent apporter 
«|oclque Ijonue foi dans une disconion , ne peut 
bÀiter un instant k reconnaître que le droit crcë 
v»r b Charte est absolu et direct, précisément parce 
une rien ne le limite et ne le modifie. 

(1) Au moyen de celle division en sections et 
m des égards dus atti convenances dti localités et du 
voisinage, » on «orait pu, dans no département 
oii l'opposition un ait eu une immense majorité , 
t^ttir dans une section tous les ministériels, avoir 
ainsi sa nioioa un candidat ddfoné au ministëre, 
que h crAVr^e de département aumit ciioisi. Cet 
art. comme i'ar». tJ, dont il est le développement, 
viole fit. 4o de le Cliarte. 

(a) Vov notes sur Ici deux article» préccaens. 

)3) Vov. notes sur les art. 8 et 9. 

(\) L'ert. 41 de la Charte dit, d'une manière gê- 
nent", f|ue les présidons des coUëgeiélcctOf»tt« se- 
rval nommés par le roi. 



(5 et 6) Ces articles rendentà pfu près illusoire 
le droit de présenter de» candidats confié aux col- 
lèges d'arrondissement. Voy. noies snr l'art. 8. 

(7) Donner des garanties contre t'influence des 
préfets , des ious-préfef s et des généraux est une 
très bonne cliose ; mais pour que ces garanties eof 
•ent quelque imparlance, il faudrait que les élec- 
tions fussent, d'aUleurs, libre, et sérienses. Jov. 
ari. i7dele loidtt6Hmeri8i7,et art. 8 de le 

loi du 20 juin i8a0. 

(8) Ainâ disparaissaient toutes les garanties qne 
les lois du 5 Kf rier 1817, -rtid" 5 et 6; du ag 
juin. .1 3;du»«iei i8*7p etdaajttUlet i8>tt 

avaiealéuLlies. . • ' m ^ 

(9) L'omnipotence de h CLamiMPB det députes 
est ici inutilement proclamée. «. «_ • 

(10) "Violation de 1 art. 10 de la loi do S'iCifrier 
1817. -Je n'ei^n.ine pas si la disposition decet 
ariicle est préférable i celle de la loi: si la loi 
était vicieuse , il fallait la modifier par une loi. 

(11) Tey. art. 8 de le l«l du 5 Hvrier t8i7« 
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7^ CHAEtES X, — ! 

91. La police d« (collège appartient au pré.' 
.sidenU Aucune foi-cc armée ne pourra, sans 8a 
dwn'HuI-', ♦■ne placée auprès du lieu des séan- 
ces. Les coinmandans militaires seront tenus 
d'obtempérer à ses réquisitions ()). 

22. Les nominations seront faites dans les 
collèges et sections deitoUtigeàla majorité aib> 

* solue des votes exprimés. 

Néanmoins, si les nominations ne sont pas 
teri^iiTiéfs après deux tourr; dn scrutin, le bu- 
reau arrêtera la liste des personnes qui aurortt 
oJNenu le plus de suffrages au deuxième tour. 
Elle contiendra un nombre de noms double de 
celui des nominations qui reslci ont h Taire. Au 
troisième tour, les suffrages ne pounoni être 
donnés qu'aux personnes inscrites sur cette 
liste, et la nomination sera faite k la majorité 
relative (2). 

23. Les lecteurs voteront par bulletins de 
liste. Chaque bulletin contiendra autant de 
noms cpril y anra de nominations à faire (3), 

24. Les cloeteurs écrirotit leur vote sur le 
bureau, ou l'y feront écrire par Tun des scru- 
tateurs {h), 

25. Le nom, la qualification et le domicile 
de chaque électeur qui déposera son bulletin , 
seront inscrits par le secrétaire sur une liste 
destinée à constater le nombre des volans. 

^ 26. Chaque scrutin restera ouvert pendant 
six heures, et sera dépouillé séance tenante. 

sera dressé nn procès-verbal pour 
chaque séance : ce procès^erbal sera signé par 
tous les menihî es du bureau. 

28. Conibnnement à Tart. 46 de la Ghaite 
constitutionnelle^ auèunamendenrant ne pourra 
être fait à une loi , dans la chambre, sM n'a été 
proposé ou consenti par nous, et sMI n*a été 
renvoyé et discuté dans les bureaux (5). 

39. Toutes dispositions contraires à la pr^ 
sente ordonnance resteront sans effet (6Jt, 
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80. Nos ministres secrétaires d'fitaft sont 

chargés , etc. 



j5=: Pr. 25 JUTUFT i8?o — Ordonnance du Boi 
qui. convoque le* collèges électoraux d'arrondis, 
sèment poor kCMpteinbM proebaio, Ut eoU 
lëgesde département pour le 1 3, et îa Ch imbre 
des pairs et celle des d«bates ponr le »ii du «^H* 
n^i». (», B«ll. 3^» «• iS,M) 

Cbaiies»ete. 

Vu l'ordonnance royale, en date de ce jour, 
relative à l'oifaaisatMm des raiiCgci électo- 
raux ; 

Sur le rapport de notre rainiatie aecrtlate» 

d'Etat au département de l'intérieur ; 

Mous avons ordonné et ordonnons ee 
anlt: ^ 

Art. Les collèges électoraux se rénArant, 

savoir: les collèges électoraui d'arrondisse- 
ment, le 6 septembre prochain , ri les collées 
électoraux dô départemens , le 13 du même 
luois. 

2. I.a chambre des pairs et la chambre des 
députés des départemeus sont convoquées pour 
le 38 du mois de septembre prochain. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat dcTialé- 
rieur (comle de Pearronoel) est cfaais^ de* 



a5=aPr. «5 JUILLET 1830. - Ordonnance du Br.i 
portant iiomination de plusieurs coBseillert 
d £tat maîtres de« requête* en serHee ordÛMÎre et 
Mtraordioaire, et qui autorise deux ministres 
T** conseUlers d'Etat en iervice CXlm- 

ordinaire à i)arliciper aux délibération* du Coo- 
scd-d Etat. ( 8 , BuU. 367, ii« l5,l^) 

Charles, etc. 

Sur le rapport.de notre garflp-rtes-srpaux , 
mlnistie secrétaire d'Etat au ueparteuieot de 
la justice, 



(i) Voy. art. 11 dcUMdaS ftfvrier 1817, et 
les diverses ordonnance rendues pour l'exécution 
dft Mite loi, et de la loi du juin 1820. 

(a) Voy. art. 14 de la loi du 5 Éfrtier'iSi;, et 

,7 de 1 1 loi du 39 juin 1820. 

(3) Voj. art. i3 de la loi du 5 février 1817. 

(4) Violation de l'art. 6 de la loi du 39 juin 1820, 
^uft vrttent la secret des votes, et assure ainsi leur 
indépendance; l.i Clinmbrt; des depute's a décide' 
en i8a8, et plusieurs lois en i83o, que la Tiola- 
tiun du secret des votes emporte nullité'. Voy. 
tome stt, p. 106 et aÀu et la Monitear du 1*' an 
x8aoéti83o. 

(5) Dans la pramîèra sassion* qui suivit la publi- 
caliou de la Chirte, on sentit l'impossibilité d'exc'- 
culer l'art. ^5, «l c'est ;iprès seiae années d'abro- 
gation tacite qu'on aurait voulu le faire revivre. 
Dans la séance du aS août 1814 > ia Chambre des 
députés décida qu'il n'y avait lieu de renvoyer et 
do discuter dans les bureaux qiie les amendemens 
proposé at consaatis par la tn, ^oa l'art, iffi n'^. 



«ait pM applicabla b«k jatMadaneaa priâtes p.ir 

un dc'pute' ou par une cummissiun. L'usage coos- 
Unt de ia chambre a coutacrë ce systèoM. Yoiaî J« 
dirtUwlioii proposée par M. Iianâert, il Mmtimt 

fjue ]f moUoi employé dans lart. 46 uc doit pas 
i tuleaJii: dm projets de loi, comme OU l'a trop 
légèrement suppose; qu'il est plat «>aat de s'eit 
tenir à la sitoifi itioo rigoureuse du texte qoi, 
dès-lors, ne devra plus s'appliquar qu'aux loia vo- 
tées par les troic paa*«ira, at promulgarfaB pw le 
rot, amqnelles seules, aucun amendement ne 

fwurraétre fait que dans les formes usitées pour 
es lois elles-mêmes. M. Isamberl n'est pas le seul 
ni le premier qui ait proposé cette interpie'tation, 
elle a été développée et combattue dans le ficiu 
même de la Chambre des députés. Voy. séance du 
à et du 6 septembre i8l4. Au surplus , l'art. AÔ 
art supprimddaaiIanovTdfe rédaction delà Charte. 
Voy. ct-après. 

(Ô) C'est-^Hlire la charte, les lois du 5 février 
1817, du sg juin 1820, du a mai xSay, du a juillet 
toa^ aie., rastant «sas efit. 
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CHAELSS ^ DU a 

Nous afooi ordoQné et onkNUMmf ce qui 

suit : 

ArU 1". Le sieur Delavaut coiueiller d'Etat 
en service extmordinaire, estoommë conseiller 
d*Etat en scrvîce ordinaire. 

2. Les sieurs comte de Yaublanc, baroa Du* 
dm , ministres d*Bl0t, marquis de PorUn des 
Issards, baron de Frénilly, Francbet-Desperey, 
vicomte de Caslelbajac, Syrieys de Mayrinhac, 
coo&eiilers d*Ëtat en serviœ extraordinaire, 
sont aatorifés à aariiter été |Mtticipar «ai déli- 
bérations de notre Conscil-fî'Fiat. 

3, Les sienrs Cornet d Inrourt, conseillers 
d tut iiouoruire, et baron de Villebois, maître 
dMiequêlnSt wmt nommto omiteiliers d'Etat 
a lervice extraordinaire, avec nutorisaiion 
d*i»ister et participer aux délibérations de 
notre Conseil-d'Etat, 

k> Lessienrs de Formenet vicomte de Conny 
maîtres des requêtes, sont nommés conseillers 
d'Btal en service exlruordinaire, avec autorisa- 
tion d'assister et participer aux délibérations de 
Bvtie CoMeiUl*Etat. 

5. Les sieurs vîcnmtc do Tursay , maîtres 
des requêtes, préfet du département de la Gi- 
roDde, et marquis de VillenetTre, pféTet dn dé- 
partement de la Corrèze, sont nommée ceAMll- 
lers (TEtal en serrîce extraordinaire. 

6. Les sieurs baron de Cbaulieu, préfet du 
d^anemeotdela Loire, et tféry des Gontades, 
sont nommés maîtres des requêtes en service 
atiaordinaire. 

7« Notre garde-des-sceaux , mioisUre secré- 
Hiie d*Btat an département de la josUce (M. 
Ghantelanie) estchargé^ etc. 



a5=Pr. 25 itilLLFT ï81o. — OiH^onnancp du Roi 
qui Qomme coaseiiler d'btâl huaoraire M. iier- 
casse, aocjen députe aui Etato-Gdnérnu. ( S, 
Bull 36;, o- i5,i4o.) 
Charles, clc. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , 
ministre secrétaire d^Etat au défilement de la 

justice , 

Nous avons, oaéonoé et ordonnons ce qui 



AU JUILLET l830. I<^9 

Art. 1*'. Le sieur Bergasse, ancien député 
aux Etats-Généraux, est nommé oonseiUer 
d'Etat honoraire. 

' 9. Notre garde^tes^oeanx , niniitre teeié- 

taire d'Etal au département de la jvilice 
(M, Giiaalelauzej, est chargé, etc. 



35(1) luaLBT i83o =Pr. loiAirviia i83i.->Or- 
donaancc du Roi (a) (Charles X) qui diarge le 
iBtréclial dtie d« Haguse du commandemmt ai»- 

{»erieur des troupes de U première diviliOB Mil- 
itaire. Bull. O. 32, ii*65i.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport du président du Conseil des 
miiiistreft » 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qqi 

suit : 

Art. 1*'. Notre cousiu le maréchal duc de 
Raguse est chargé du commandement sapé* 
rieur des troupes de la première divisloci mili- 
taire. 

2. Notre président du Conseil, chargé p^r 
intérim du portefeuille de la goerre (prince de 
Pdignac), est chargé, etc. 



a5 JUiLLKT i83o. — Ordonoance du Boi qui m- 
corde des lettres de déclaration de natut^ttf «a 
liMW WaHs. (BuU, 370, i5,t5».) 



a5 ranxET iH3o. — Ordonnaoces du Roi qui au- 
torisant l'acceptation de duus et legs faits aux 
Uhr'tq^jû^ de divenas i^lim. ( 8 , Bnll. 374, 

i5,7^ etsuiv.) 



27 miKLR i83o. — ProtMtaiion de* députés (3). 



a8 JWM. «r-uP !r. 9 Aom i83o.— OidonnaiiM da Boi 

Charles X qui met la ville de Paris «H état d* 

sie'ge (4). (8, Bull. 3t>8, n" 15,199.) 

Charles, ptr. 

Vu les articles 53, 401. 102 et 108 du décret 
du 14 décembre 1611 (5); 



(1) C^ite pièce et les précédentes complètent la 
8* séri«, «C ne sont insérée^ «pu «onsaa documena 
historiques i elles n'ont reçu «imM yaMicttittU 

officielle. (Note du Bulletin.) 

(2) Dans les débats du procès des ei-ministrea de 
Chnrles "Xdevant h Cour des pairs, la date de cette 

Sièce a élc coutestée : oo a prétendu qu'elle était 
n a6 oti méoi* du t7 jnilloU (MoledaBcdIo- 
tin. ) 

(3) J'ai placé cet acte en léte de ttnt âtt gotirer- 
nement dictatorial, v oyez ci -après, page , Je n'^i 
pas cm datoir interrompre, la série des derniers 
asCaa dm GfaadM X. 

(4) IiM «IM pMtddMrs an sS joillat aa sont 



publiés au Bulletin que pour servir de documens 
BÎstoriques. (Noie du Bulletin offidel.) 

(5) SousTenipire do l.i Cli^rte, ces articles du dé- 
cr(t du 2/| décembre conser»aien!-j]s quelque effet, 
n'e(;iti'iii-ils pas au coutraire virtuellement abro- 
gés ? L'urgence et la nécessité peuvent Juviifier des 
mesures extraordinaires j mais il est impossible 
d'admettre en principe sous un goovememeni con- 
slilationnei. que le roi peitt, par cette simple dé- 
claration qa'oBe ville est mise en état de si^ge, y 

suspendre sur le cliiimp l'effet de toutes le» lois, 

enlever aux citoyens toutes leurs garanties. L'art. 
to3 du d^raC du s^ d^eembr* sSii porte que 
daai kt villes «n élit denèga, les tdbvaanx ordi* 
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Considérant (fu*unc sédition intérieure a 
trnnbld' (inn^; la journée du 27 de oe mois la 
Iranquillilé de lu ville de Paris} 

Notre Conseil entendu, 

Nouf aYons ordonné et ordonnoiM ce qui 
suit: 

Art. La fille de Paria cttniie en état 

de siège. 

2. Cette disposition sera publiée et exécutée 
immédiatemeoL 

9, Notre ministre secrétaire d*Etat de la 
gueiie (prince de Polignae), cstchaifé, elc 



JUILLET l830 Pr. 10 JANVIER l8!îl. — Or- 

doDiunce du Koi (Cbsrlet X) qui nomme M. Ca- 
simir Vétim miaUlM das finaiMM. (o, Bull. O* 
3a, n» 653.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport du piésideotde noire conseil 
des miui.stres. 
Nous arons opdomié et ordonaoïi» ce qui 

suit: 

Art. 1", Le sieur Casimir Périer, membre 
de la Chambre des doutés, est nommé minis- 
tre Mcrétaire d*Etat au déparlement des fi- 
nances. 

2. Le président de notre rotiscil des mUdstyes 
(leducdeMortemnrt), est cbargé, elc* 



39 iuiuuix i83o Pr. 10 jA»yiEii i83i. — > Or* 
dodnaBce du Roi (Charlî» X ) qui nomaie M. le 

dur (le Morteniart président du cunsé-il des mi« 
Disttes «i ministre de« afiàires «Iransèrei. (o. 
Bull. 0.3s»tt» 65s.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre gardc-des-sccaux, 
ministre secrétaire d*£tat au d^rtement de 
la justice. 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qui 

suit: 

Art. î'^'. Notre cousin le dac de Mortémart, 
pair de France , noLie ambassadeur à la cour 



AU ftg JUILLET 'iS3o. 

de Russie, est nomm<î minL^tre secrétaire d^Rtat 
ail déparfemenl des affaires étrangères» et pré- 
sident de noire conseil des ministres. 
' 2. Notre garde«des-sceaux , ministxe secré- 
taire d'Etat au département de la jusiioe 
(U, Glianidanie), est chargé, etc. 



agjriTi KT iRSo»»Pr. lo jàmtiir i83i — Ordon- 
nance du Roi (Charles X) qui nomme le lieute- 
mmC-ffaM Gdmrd Minliire de le guerre , (a, 
Bull. 0. 33, «• 654.) 

Charles, ele* 

Sur le rapport du président de notle conseil 

des ministres, 
Nous avons ordimné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art 1*'. Leiientenantgénéral comte Gérard, 

membre de la Chambre des députés, est nommé 
ministre secrétaire d'Etat au déparlenient de la 
guerre. 

S. Le président de notre conseil desmiaislies 
(le duc deMoitanaft) est chargé^ cflc 



S^mtLLn l83o — lOJ4yviElt i83i.— Ordonnanco 
du Boi (Charles qui révoque les ordonnances 
du 25 jaillet rehilives h U nfcerttf de la presse, 
aux élections et k 'a dissolution de la Chambre, 
et fixe rou?ertttre de la leskton an 3 ao&t (i). 
(g, Bull. 0.3t,iV> 655.) 

Charles, etc. 

' Sur le rapport du président de notre conseil 

des ministres, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. Les ordonnances du 25 jaillet rda- 

lîvcs à In suspension de la liberté de la prrs?e, 
aux nouvclUs éiections, à la conYOcation des 
Ciiambres, ei aux nominations faites dans notre 
Gooseil-d^Etat, sont rapportées. 

2. La session de la Chambre des pairs et de 
la Chambre des députés s'ouTrira le 8 août pro- 
chain* 



naires sont remplaofi par les tribunaux militairesi 
évidemneot , eeite disposition ne pouvait subsister 

en prnsence de l'art. 6*2 de la charte, portant: « nul 
ne pourra être distrait de ses îugea naturels. » Le 
séDaius.consolte du i6 thermidor an lo, art. 55, 
et l'acte addilionncl an cou<.(itutioDS de l'empire 
du aa avril i8i5, art. 66, contenaient dei garan- 
ties contre Tahus que peut faire le GoaTememeot 
du droit Jr inetlre en ctat de siège. 

(i) 11 résulte d'une lettre de M. lo duc de Mor- 
témart , du a5 septembre i83o, que l'ordonnance 
sur la mise en état de siège du 28 juilK t , ]i [nelle 
a été' iosiM-ée au Bulletin des Loiï , et dont 
certains exemplaires ont did distribués ans auto- 
rités de la capitale par un nume'ro qui a été sup- 
primé, aurdit été révoquée par lui en vertu des or- 
dres spétiaax ^nll «reil rcens de Charles X j oius 



il n'a existe k cet e'gard aucune ordonnance. Seule* 
ment il paraît ^ue, le 3o juillet, M. le due de 
M w taa art a dent aux préxidens des cours et tri- 
bunaux pour les engager li reprendre le cours de 
leurs travaux : ce fait résuite d'une lettre de M. le 
grand référendaire de la Chambre des pair?, du 37 
décembre i83o. Dans sa lettre du septembre , 
M* le dac de Mortémart ajoute qu'inddpendsm- 
niens dos quatre ordonnances dont il a dépose les 
duplicata à la Chambre des pairs, et les originaux ^ 
rETétel^e- Ville, où ils tt'oat pas M retrouvéi, il 
e II a CI lile plusieurs autres tantrcsigne'es par lui, ({^^ 
quelques unes étaient conditionnelles , d'autres ea 
blanc, et qu'il les « ddtrnites , qnaod leur inutilité 
lui a été ddmoalfd»^ abui qu'ilenaTeilfaillftpro" 
mes«e« 

(NoIedttBiillella.) 
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GOUVERNEMENT DICTATORIAL. 



^ L^avis sniTunt a été publié par rimprimerie royale : 

« MM. les fonctionnaires et abonnés au Bulletin des Lois sont préveniis qaet diaprés les nou- 
ï» velle? dispositions, ce Bulletin sn a divisé en deux parties : la première contiendra les T.ois, et 
» ia seconde contiendra les Ordonauices. Ci^e division, n'ayant été arrêtée que posiérieuremeui 
» à la pnUicatioiidesB** i à6 , MM. Im fonctionnaires on afaonBés sont Mtés à annider lea 
» n"* 5 et 6 du Bulletin des Lois qui sont remplit, savoir: 

» i.c n " 5 par le n° 1 du Bulletin des OrdomianGeé, et le n« f par le nouveau a° 5 duBulleiio 
• des Lois conleuant la Charte, etc (1). » 

••••►•i** tni^m M ^M^^vt t ^ ^•im.^^f^iwwmmvm v*,vmmmtv9t^^ »%»>% i *^»'%w>»»<^»i<x^ m* »^ov%i%%^^ * »%'* 



«7 JL'ILT.TT =Pr. i»-» AOUT l83o, — Protestation (a) 
de* députés réudant k Paris contre les ordon« 
■mces a» 95 juillet. ( o« série, Bull. i«' m» I" 

(3).) 

Vujf. suprà, les ordonnances du aâ juillet 
i83o. 

Les souKîfrnt^g^ régalîèremenl élus, et se 
trouvant actuellement h Paris, se regardent 
comme absolumeat obligés par leurs devoirs et 
leur donneur' de protester contre les mesures 
que les conseillers de la couronne ont fait na- 
guère prévaloir pour le renversement du sys- 
tème légal des élections et la ruine de la liijerié 
delà presser 

Lestlîtes mesures, contenues dans les ordon- 
nances du 25 juillet, sont, aux yeux des sous- 
signés, diraotement contraires ans droits cou- 
stitationnels de la Chambre des pain, au droit 
public des Franrais, aux attributions et aux ar- 
rêts des tribunaux, et propres à jeter l'Etat 
damitieoonfasion qui compromet paiement la 
paix du pré'vent et In '^éciirilé de Tavenlr. 

En conséquence, !es soussignés, inviola! le- 
meut iidt:les h leur sermeot, protestent d'un 
eoBimuD accord, nonaenlementemilre Miles 
mesures, mais contre tous les actas qui en pour- 
raient être la conséquence. 

Kl attendu, d'une part, que ia Chauibre des 
déiiulés, n'ayant pas été constituée^ n*a pu être 
légralemcnt dissnutc; crautre part, rjup la ten- 
tative de former une autre Chambre des dépu- 
tfs diaprés un mode nonveau et arbitraire est 
eu contradiction fonncllc avec la Charte con- 
stitutionnelle et les dt ils acquis des électeurs, 
les soussignés déclaicni qu'ils se considèrent 



(I) 11 est impossible Je méconnaîLre le motif 
louabli* fftii :i (le'leriuiuc'ù diviser aiiiii le Bullet'm 
ea deux, parties. Oa a voulu rendre |)lus évidente, 
«t eu quelque sorte matéiioUBi la dlatînelion muf 
tre les loisut les ordonnances; maison n'a pas pris 
garde que par Ik on accroît Id confusion qui règne 
déjîi daas le Bulletin officiel, tandis qu'on devrait 
»'«^rcer d'y établir if ordre, ce qui, au fturplas, se- 
rait trks facile. Désormais j'aoni le soin d'indi* 
'juer le hulteliu des ordonuaaceii par ua O. Ainsi, 
par e&empie, le a* ^ Bull, ao* des ordonnances 
Mm indiqué de celte maaièie {g, B^IL O. so*» 



toujours comme légalement élus à la députation 
par les collèges d'arrondissement et de dépar- 
tement dont ils ont obtenu les suffjrages, et 
comme ne pouvant être fenpboés qu'en fertu 

d'élections faites selon les prindpes et ta ftfw 

mes voulues par les lois. 

Et si les soussignés n'exorcent pas effective- 
ment les droits et ne s'acquittent pas de tons 
les dévoilé qu^ib tiennent de leur élection lé- 
^1 le, c'est qu'ils en sont empêchés par une vio» 

ieuce matérielle. 

MM. Labbey de Pompièrcs, Sébastian!, Mé- 
chin, P^icr (Casimir), Guizot, Audry de Poi* 
ravcau, André Caîlot, Gaétan de La nnclîpfou- 
cauid, MaugU4U,iScruat d, Voisin de Garlempe, 
Froidefont de Bellisie, VUlematn, Didot {fir- 
mio), Daunou, Persil, ViUemol, de La Ri- 
boissière, Bondy (comte di), Diiris-Dufresne, 
Girod de l'Ain, Laisné de Villcvtque, Delessert 
(Benjamin), Marchai, Nau de Cbamploois» 
Lobau (comte de), baion Louis, Milleret, Es- 
tourmel (comte d'), Montguyon (comte de), 
Levalliant, Tronchon, Gérard (le général), 
Diffitle (Jacques), Garcius, Dugas-Montbel,'Pé- 
rier (Camiric), Vassal, Delaborde (Alexandre), 
Lefehvre (Jacques), Dumas (Mathieu), Salverte 
(Eust'be), de Poulmaire, Hernoux, Chardd, 
Bavoux, Dupin (Charles), Dupin aîné, Hély 
d*Oissel, Harcourt (Eugène d'), Baillot, géné- 
ral LalayeUe, Lalavelle (George), Jouvencel, 
Bertin de Vaux, Lameth (comte de), Bérard, 
Du( hafTault, Auguste de Saint-Aignan, Kéra- 
try, Tcrnaux, Odier (Jacques), Constant (Ben- 
jamin,. 



«• 4.5), et le s* (K) du bulletin 30"^^ des Lois 
sera indiqué comme il suit (9, Bull. 3o*, o9 bo.) 

(3) Cette pièce n'a pas pan» dans ttn caractère 
offîciel, k cause des eircooxUaeea. ( Hôte duBnlle- 
Ua offidel.) 

(3) Ce numéro du Bulletin n*est point certifié 

conforme et diite pir le minislre de la justii t , il 

est revêtu do la signature de M. Isambert, en qua- 
lité de direeteor du. Bnlletin des lois. On sait que 
la date apposée par le minisire eat la deM de la 
promnlgaiioa. 

6 
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8a OOVmXZMBHT dictatomai*. 

SgJUILLBTe» Pt. I*' AOUT l83o. — Art .li-s lîepules 

reunûà Ptrii, qui ituliUient un Gouveraement 
provifOiiM lou M liifft ém Camnûsiion nmaki* 
ftî» Parii. {Qt Bull, i**, u* «.) 

Les déiNités piéieiis à Paris ont dft se réaoir 
pour reinédier au& gniTes daDgen qui mena* 
raient la sCMIé dcs ptfSOIIBCS Ct dflt pro- 

Um coamissiea • été nomnée pour veiller 

aux intérêts de tous daos Tabseiioe de toute ei> 
gaiiisation répiilrf'rp. 

MM. Jacques LaliiUc, Casimir Périer, comte 
de Lobae, de Schonen, Audry de Puiraveae, 
Mauguin, compusetit celte coiaiDission. 

Le général Laf v tte est oiMimiaiidaQt en 
chef de la garde naiiuiiale. 

La garde nationale est naltraise de Paria war 
tous les polDti» 



39 JUILLET =:Pr. AOUT i83o (de l'imprinivi ie du 
Gouvernement). — Acte qui i-^Ublit ia garde 
BsUonai* da Paris. (9, BuU. 1*% n* 3») 

La garde nationale parisienne est rétablie- 
Mil. ks eoioiieto M offieiers sont invités à 

réorganiser ininiédiatemeul le service de la 
p; rde nationale; MM. les snus-olliciei s el gar- 
ilcj» naliuuaux doivent «^tre prêts à se réuiùr au 
premier coup de tamlioar. 

Provisoirement, ils sont invités à se réunir 
chez les oiliciers el sou»*oiUciers de leurs an- 
ciennes compagnies, ^t à se faire inscrire sur 
les contrôles. 

Il s'agit de faire régner le bon ordre ; et la 
commutsion aKuiicipaie Ue ia ville de Paris 
compte sur le lèle onfinaire de la garde natio- 
Bide pour la liberté et Tordre public. 

MM. les colonels, ou, en leur absence, MM. 
les chefs de bataillon, soat priés de i>e rendre de 
suite à rH6ld-de-ViUe pour y conférer sur lès 
premières mesures à prendre dans riutérfit du 
service. 

Signé : LAFAYSTia. 
Pour copie confimiie, le colotiel chef d*état- 
najor, sigoé : Zimubb. 



9g JVIIAIR l830> — Acte des députas qui oSimlM 
Gouvernement provîioire au due d'Orléans» 
Bull. 1*', n' 4.) 



3o jmmBiPr. 1" AOUT i83o (de l'imprimerie 
du Gouvernement). — > Ordre du jour du grfoe'- 
ral en chef de l'armée pariiienno aux MldatS 
fhraçais. (9, BuU. i", u" 7.) 

Soldats français, nous ordonnons ix toutes les 
troupes, garde royale et de lignes de le rendre, 
dans les quarante-huit heure!» au camp provi* 
loire établi à Vaugirard. 

Nous douQuus notre parole d honneur qu'il 
neleur sera fail aucun mal, et queclMU|ae uà-^ 



» DV 29 AU 3l JUUXET tS30« 

litairesera trait»^ comme nmi, comme frère, re" 
cevra ratioB et logement , en attendant nos 
ordres. 

Pour le général en chef t GiaABo» 
Le géoM en second t Pajok. 



30 jmt.T,tT=4Pr. i*» oCTonr. iSln. ~ Acte de la 
Commistion municipale et executive de Paria^ 
a«r l'approTiiioBaeaicaa ds la capiuU pndÉ&i 
l'Aatda aiig»^ i$, BalLO. ia, tt* itU.) 

La Commission municipale et exécutiv^ 

Vu la nécessité d'assurer rapprovisioanemeni 
de la capitale pendant Tétat de siège, 

Nomme et institue la commission suivante, 
chargée de livrer et faire livrer, tant que durera 
ledit état, à Paris, toutes ks Cuipes fahriquéea 
ou qui le serouU 

EUe<t seront payées'sur les técépisats qui en 
seront doruiés aux barrières, ou par le préposé 
en chef de la halle aui farines, an prix qui sera 
tiié en raison du prix courant sur les lieux, 
et des obstades que les volturlers auront 
éprouvés. 

Les nierTihres de cette commission, pour la 
vallée de i hure, arrondissement de Chartres, 
sont MM. Claye, marchand fiirinler % Matntifr* 
non, président; Guillaume et MamaÎM, mar» 
chauds fariniers a Chartres. 

Ordonnons à toutes les municipalités et au^ 
torftés d*assnrer la dieulation des voitures 
rigées sur Paris, avec une lettre de voiture si- 
^'oée (le Tnn desdils membres; et ce, sous la 
lespoiisahiliié prévue pur les luis. 

Fait eo commission, à Paris, à rflOCd-de» 
Ville» le 30 juillet 1830. 

Signés : db Schonen, AuDar de Pdiravbac 
et Macccin. 



3o «l7iLt.CT i83o. — Acte de la commiuion mu- 
nicipale quifpravisoirement, nomme un prrfAt 

de la Seine , un préfet de police , un directeur 
des pottesp et le mioistre des finances. (9, Bull. 
«• 5.) 



3o iUlLLET l83o. — Acte f^il nomme M. Duver» 
ger commissaire près 1 imprimerie du Gouvar* 
■mant, (9, mill. n* 6.) 



3i JUILLET ^Fr. i'^' AOUT l83o ^ iuipriinerie du 
Gouvernement). — Ariéltfde la commiisioa mu- 
nicipale (!e !'iri<; rrni pmroge l'échéance dea ef- 
fets et ijiiiels de cummerce. {g, Bull, i", n* g.) 

La commission municipale de Paris, 
.attendu que, depuis le 26 juillet, la circula- 
tion dn corre8|iondances et «fiiets de commefce 
dans la ville de Paris a étésaspcndueparfem 

majeure : 

Que depuis le 28 juillet le tribunal de cobh 
meree a sutpeniiii ses «udiineeii 
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Que les citoyens , occupés à la défense com- 

ane, ont dù forcéinent siispendfe lè coott éè 
leurs affaires et leurs paiemenst 

Yu tes rtotaduÉliÉflB ^pl liA sMK MMdfMSt 
ptf le commerce de Paris ; 

Après avoir enUaidtt 1« préûdenl da tribuntl 
de cooimerce ; 

Considéfuit riu'fpaMse des drconstaitoes ^ 

Arrête: 

Art. Les échéances des effets de com- 
merce payables à Paris depuis le 36 juillet jus- 
qu'au. 16 aofti indorivement seront prorogées 
de dix jours, do manière que les effets écbns 
1e?6 juillei lie soicnLpajrables qu'au ciiiq août 
et ainsi de suite. 

1. Tons proUto, veocran en garantie et 
prescription des eftIi.dtaoflMMne mentionnés 
en Tarticle i*% sont également suspendus {i). 

Fait à niôtel-Kle-Ville, à Paris, le 31 juillet 
1810. 

Sigmif LoDAL, Au on Y db PeiaafBAi, bb 
â«Hoiiaif, Mamo»* 



Le Irlbnnai s'élant réuni ce jour en assemblée 
extraordinaire des chambres, Vf. Vassal , prési- 
dent du tribunal et membre delà Chambre des 
dteuMs» a donné commimloaUoo d'un arrêté 
pitt sur son rappoK par la commission nuBi* 
cipale de Paris, en date de ce jour. 

Le tribunal, après eti avoir dflibéré, recou- 
naU que la légitime défense de bos droits et de 
nos libertés, provoquée par les ordonnances du 
S5 juillet; que la nécessité de résister à ia vio- 
knoe et aniexéeutions militaires ayant appdé 
aux armes toute ia population de Paris; que la 
▼ille ayant été mise en étal de sii'ge , le cours 
des affaires a été interrompu, les boutiques et 
magasins «Hélé fermés, lof tribunaux ont cessé 
de n-ndre la justice ; qu'ain^si toute*; les opéra- 
tions commerciales ayant été forcément arrê- 
tées et les communications interrompues, le 
paiemnit régulier des elltets arrivant à éebéance 
est devenu impossible; qu'il y a force majeure; 
que la nécessité est iinpéiieuse; qu'elle lé|;itime 
uae disposîUon qui , tout éÊk déliant des rjgles 
MdlMires da coflUMM» fil de* presari^âons de 



la lot, garantit ^unè perturbatioil qui scralf 

pi^juÂciable aux intérélsde tous^ 

D'après ces motiUli he tribobal ordonne qué 
l'arrêté de la eonrinUsiifti innnidpale dé Parti 
d-deséas relaté sera transcrit smr flén reglstré 
des délibérations ; qu'en conséquence des dis- 
positions dudit arrêté, les protêts en cas de non- 
paiemeot des edéts de ibflitteicc aMfant à 
éebéance de^ni^ le 26 inillet jnsqn*au 15 août 
prochain incluslvemehî , ne devront être faits 
que le onxiéme jour après Téchéance , pour 
dernier otifertbHfi à des ja^«flieDs de tanmi* 
nation. 

Le tribtmal arrêté en outré qn*il reprendra 
le cours ordinaire de ses audienoes à compter 
de lundi deoiàoàt; 

Qu'il remira la justiae au mom de Louis- 
Philippe d'Orléans , lieutenant - général du 
royaume, investi en celte qualité des droits et 
pouvoirs de la soa?eraiD«té. 



Signé R. Vassal, présidéttt; Rémi CtATi^ Ga«- 

NEROK, VÉaif es, LnfOIlVB-TACHERAT , SAlilSON- 

Davillibb , GkLLkHùf Juge*; B^bnger- 

HOVSSIL, GttQtitf, FVaflÇelinUlMfll, ^AKIS, 

Bni vAtTiEK, Pktit-Yvelin, Jovet sîné, La- 
FOM), BocRCEois, RicHAub, Tru&lle, DÎt.AU> 
NAY, Gauthier-Bouchard, j uges^uppléanê; 
lleMiJljf gitèfjU^ 9^9luft 



3l jonxrrs Pr. i** AOUT 

de U eomniiuioo municipkle do Mfiv 
taïu. (v^ Bull. 1"", n" lo.) 

Habitans de Paris, Charles X a cessé de ré- 
gner sur la France 1 Ne pouvant oublier Tori- 
glnede M» dunnrive, il êÊk tàtiJoAif eolllMeid 
comm#rerine»ni dé notM ^ïtrie ét dëleS liber- 
tés qu*il ne pouvait compreridre. Après avoir 
sourdement attaqué dos institutions par tout 
ee que l'Iiypocrisie et la ftaudelul ju d Uteul d< 
moyens, lorsqu'il s'est cru assez fort pour les 
détruire ouvertement , il avait résolu de les 
noyer dans le sang des Français : grâce à votre 
béraisme» les crimes de son poufidr sotft fais. 

i m- " 1 



(I) La ^OMtioo de uvolr t\ b guerre , Il 
peste ou tout autre événement de force nujiMré 
Stupead de pleia druil la prei>cription , paraît de» 
voir être résolue négativemcut \ du moios, telle 
e»t l'opinion professée pïr M. Merlia. Voy. Rcp. 
de Juruprudeoce, verLo i'rescriptioo, secl. i", §7, 
art. a,que»t. 10. Ce graed jariaconmlte pense 
qu'il tant i;ue le législatcar, j>ar one d^daralioo 
expresse, prononce la siiapeiuioB de la preicrip- 
tioo, il raiaea des ^vèoemeas. Ainsi, dit-il, lorsque 
de nos ju|irs ttguam civile «.éelelé dea» les 
d^partemens de fOiieft, »-t4l falla ooe loi expresse 
(celle do 93 aoAt 1793 ) pour suspendre ia pres- 
«^oo psodaBt loitt Je Nn^ qu'adorerait. 



To*. les notes sur celte loi. Oa pourrait citer 
il'iûtres eiemples. Voy. notamment l'arrêté du 19 
fructidor an 10, relatif aui poursuites cootre les 
colons da Saiat-Domingue. 

Cependant, plusieurs arrêta ont d^id^ que l'e'tat 
de guerre sufRsait seul pour suspendre la prescrip* 
tioo, notamment U pftMriptioa quinquennal» en 
uiitîère d'effet de commerce. Toy. arrêt de la cour 
de Paris, du 16 ootrembre i8i4 ( 5« 1^ 3} 17^) » de 
la coar di eMMtioB dtt ^ ttlU 1818 ( 8. lO, 

Au surplus , la précaution prise par i 
>iou iiiutui ipale eit sagej elle a r * 
et pr^cnu les cealettatioas. 
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Quel<iues instaas oDt suffi pour anéantir ce 
gonveniementeorrompii, qui tt*afaitéléqa*iiiie 

conspiration permanente contre la liberté et la 
prospérité de la France. La nation seule est 
d^ut, parée de ces couleurs nationales qu'elle 
iconqoneiaiiiHriz defOD mig; die f«vt «n 
gouTemement et des lois dipies d*dlea. 

Quel peuple au monde mérita mieux la li- 
berté i Dans le combat tous avez été des liéros; 
la fldoire a Mteomudlfe envonscesiaiUineM 
de modération et d*humanité qiii attestent à un 
ù haut degré les progrès de notre cÏTilisation ; 
vainqueurs et livrés à vous-mêmes , sans police 
er tm magistrats , vos vertus ont tenu lien de 
toute orp;rin!sriîinn ; jamais les droits de I'Htov'* 
n'ont été plus relif^icuscment respectés. 

Habilaos de Paris , nous sommes fiers d'être 
VOS ffèifi: en acceptant des clreoaslances un 
inarKÎat grave et difficile, votre commission 
municipale a voulu s'associer à votre dévoue- 
ment et à vos efforts i ses membres éprouvent le 
beaoin de vous exprimer l'idinlTatien el la le- 
oonnaissance de la patrie. 

Leurs sentimena, leuci principes « sont les 
.vAtmt aii'ttea d^on pouvoir fmpoié par lea 
armes étrangères» v«ms aurez un gouvernement 
qui vous devra son origine. Les vertus sont 
dans toutes les classes ; toutes les classes ont iei 
mêmes droits: «s droits sont asaméSi 

Fii'c la France.' Vive le pêufde dê Pmiit 
Vive la liberté! 

Signé Lobau , Audry t»s Pduavbad, BAao* 
GcxN, DR Scaomuf. 

Bout ampHalien: Le seoéiane de I* oom* 
miarioammdc^pale^ OmuW'BÀbboiw 



Si ««mures Pr. i*» km t9Bo. — knM d« h 

tùmmï'isîon etcltt genc'raî Lafayf'ttt qui cr<?e une 
garde nationale mubile. (g, Bull, i^', ii.) 

Le général Lafayclte et la commiisfon muni- 
cipale de Paris arrêtent : 

Alt. i*% n est créé une garde nationale mo- 
Uie; ^ sera composée de vingt réglmens, et 
pourra être employée hors de Paria à la dé- 
fense (Jsla patrie. 

2, Tuas les citoyens m état de porter les 
armes sont invités à s*y lUre inscrire: à oet 

effet ils se transporteront sur le champ ô leurs 
mairies respectives, où des listes seront ou- 
vertes. 

8. La gaide naffonale mobile recevra one 

solde qui sera ultérieurement Gxée pour les of- 
ficier; et sous-offîrî(M ^;pour les soldats elle sera 
de trente sous pur jour. La solde durera jus- 
qu'au Ueencieinent et qoinie jours après ; le li- 

cfncîcment aura lieu austilôt que €0110' flmse 

ne sera plus nécessaire. 

4* La garde nationale mobile est mise sous 
les ordres du général Gérard , qui a déjà ie 



ccNnmandemeat des troupes de ligne ; il îe^m 
lovIeeqniestnéomalnipMrla finmaUon et 
Torganisation ; il s'adjoindra à cet eièt tel 

nombre d*officiers qui lai paraîtra convenable. 
Les listes des mairies et le bureau de la garde 
natfoaale siégeant à rHAtaMe-Vllle ieat mis à 



membres de la commission: Lob au , Ar- 

DBY M PuiBAVKàOt MaDOUIM, GA8I1UJI-P»- 



Prar ampliation : Vim des loaélalres de la 
Avuii. 



Si «mun es Pr. f xovt itOo. — Arr«(ë d« fa 

commission munirlpiilc; portnat nomiaatîott à» 
commiuaires provuoirei k divers délputMOMU 
minialAMli. (g, Bail. a* !•.) 



Sont nommés oom m ias al ies provisolfes , au 

département de la justice, If. Dupont (de 
l'Eure)! au département des finances, M. ie ba- 
ron Louis; au département de la guerre, M. le 
géaéral CéArd ; an département « to maifaïc» 

M. dcFii^ny; au département des affaires étnn« 
prres , M. Ripnon; à l'instruction publique, 
M. GuizuL ; il l'intérieur et aux travaux publics. 
M.Gasimii4>«rier. 

Signé iMkt , Abbbt bb Ponumo , BIav- 
auta, n 



3l K'iLTCTrsSAOt'T iR3o — ProcîimatioD du duc 
d'Urliaai tux baLitan* de Parii, par iaaurtlia il 
Mespt* Im femUons d« UMtramiMMd du 
royaume, (g, Bull, s, 14.) 

Habttans de Paris » 

Les d(^piités de la France, en re moment réu- 
nis à Paris, m'ont exprimé le désir que je me 
rendisse dans cette capHafe pour y exercer les 
moctions de lieuteoaiK-féiiéral dnReyadmew 

Je n'ai pas balanc»^ h venir partager vos dan- 
gers, à me placer au milieu de votre héroïque 
population, et à faire tous mes efforts pour vous 

préserver des calamités delà gueifedvile et de 

ranarchie. 

En rentrant dans la ville de Paris, je portais 
avec orguril ces couleurs glorieuses que vous 
avez reprises , et qoe ferais moi-même long- 
temps portées. 

Les Chambres vont se réunir; elles aviser<Nit 
au\ moyens d'assurer le règne des lois et le 
maintien des droits de la iiatlail. 

La Charte sera désormais nce vérité. 

iSt^ Loois-Pùumt d'ObUams. 



3i JviLLiT «ta 9ir. 5 AOUT i830é- PlwbiaallM 

rîfîrcssee au ppiiple français ptr le« d^put^S de •• 
déjpartemolu rcuai» à Parii. (g, Bull, », a« tS. 
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Fiançais» 



La Franee est libre. Lepoavoir absolu levait 
mn drapeau; rbéroïque population de Paris 
Ta abattu. Paris attaqué a fait triompher par 
la annea la cause maés qui venait de triom- 
IImt en vain dans les élections. Un pouvoir 
Tjsurpoteor de nos droits, perturbateur de notre 
lepos, menaçait à la fois la liberté et l'ordre ; 
asM rentrons en posstfnioD deroKbeet de la 
liberté. Plus de crainte pour les droits acquis ; 
ptas de barrière entre nous et les droits qui 
BOUS manquent encore. 

^ Un gouvernement qui , sans délai, nous ga- 
HDtisse ces biens, est aujourd'hui le premier 
besoin de îa patrie. Français, ceux de vos dé- 
puta qui se trouvent déjà à Paris se sont réu- 
■ii ; et , CB attaidaot mterrention r^ière 
dis Chambres, ils oatianritt nu Fhuiçais qui 
n*a jamau omibattu que pour la France, M. le 
m A'OaUU», à eiercer les fonctions de Lieu- 
tann^Cteèral da rayamne. G*cst à leurs yeux 
le plus sûr UMIfen d'accomplir promptement 
par la paix le sacete de la phiskgiUme dé- 
fense. 

Lbdlc D^OfiLBANS estdévoué à la cause na« 
tionale et oonstitoHoanelle, il en a tonjoufs dé- 
fendu les intér^s et professé les principes. II 
respectera nos droits, car il tiendra de nous ks 
siens. Nous, nous assurerons par des lois toutes 
les garanties nécessaiies |NMir icndiv la liberté 
fcrte et durable : 

Le rétablissement de la garde n»Honale,avec 
rinterrention des gardes nationaux dans le choix 
dcsoUders; 

L'intervention des citoyens dans la forma- 
tion des adminisMicNU départflBMMaifls et 
auioicipales ; 

Le jury pour les délits de la presse ; 

La r^ponsabUité l^alement organisée des 
ministres et d» agan seeendabres da l*lidnl* 
airtration; 

L*état des mîlitairei légalement assuré ; 

La réélection des députés promus à des fouc* 
lionipubUques. 

Waaa dOBiarPHaifli à nos Imtlliitlons ^ de 
oonoert avec le chef de TEtat» les développe- 

îs dont elles ont besoin. 



Français, le duc d'Orléans lui-même a déjà 
parié , el son laugage est celui qui convient à 
an pays libre: • LesCbaadmsvoiitae féanir« 

f vous dit-il; elles aviseront aux moyens d'as- 
« surer le règne dos lois et ie maintien des 
« droits de la nation. 

• La Charte sera désonnais une vérité. » 

Etaient présens, MM. D'Arroz, Meuse; Jou- 
vaioél, Seine-et-Oiset Villemain , Eure; Dimin 
M» Rlèrae; bamaDupin, S eine; C amaaitti, 



Meuse; Cai'cias, Pyrénées-Orientales; Bessièresf 
Dordogne ; Dnnimuy-Moreau, Meuse; Agicr- 
Bouchotte, Moselle; La Pommeraye, Calvados; 
liatbieu4hraiai« MwïDonieylet, Eure; César 
B&cot, Indrr et-î.oisc; DeDrée, Saône-et-Loire; 
Sslverte , Seine ; Cunin-Gridaioe, Ardennes ; 
Jacnrinot, Voi>ges; Vassal, Seine; Dupont (de 
l'Eure), Eure: Corcelles, Seine; Jacques LalBte» 
Bas8es-Pyrfné(-s ; Tronclion , Oise; Daunou, 
Finistère; Martin Laliiie, Sri ne- Inférieure; An- 
dré Gallot, Charente; Audi> de Puiraieau, 
idemi Bignon, Eure; Duris-Dufkesae , ladre; 
Charles Lameth, Seine-et-Oisc; Ko chlln, Haut- 
Riiin; général Clausel , Ardennes; Labbey de 
Pompières , Aisne ; Alexandre Périer , Loiret ; 
Gattier, J ure ; Martin, Seine-Inférieure ; Le- 
gendrp , lUire ; Prévôt-Leygonie, Dord(^ne ; 
Louis Biaise, iUe^t-Vilaine ; Périn, Dordofn^e; 
Berard, Sebe-elOise; MlUeret, Moselle; Lais- 
né de Villévéque , Loiret ; Delaborde , Seine ; 
Ternanx, Vienne; Beraud, Allier; Bernard, Ille* 
et-Vilaine; Tribert, Deux-Sèvres; Baillot, Seine- 
ci-lfanie; Benjamiii Constant, Bas-Rhin; Lé- 
Tèque de Pouilly, Aisne; Benjamen Delessert, 
Maine-et-Loire; Ag^ier, Deu\-Sévres ; Firmin 
Didot, lilure-et-Loir ; Gaétan de. la Rocfaefou- 
cauld-Llaneoiut, Chars Heaaenr, Charente t 
Alexandre de la Rochefoucauld, Oise ; le géné- 
rai Tirlet, Marne; Lepelletier d* A unay, Nièvre; 
Périer Augustin , Isère s Hély d'Oissel, Seine- 
lalërlenre; D*E8lonnnèl,Nord;De Uéatguyon, 
Oise : Dugas-Montbel , Rhône ; Saint-Aignan 

{Augii"?te), Vendée; Kératry, Vendi'c; Duchaf* 
ault, V endée ; Hartmann, iiaut-Biiin ; Eugène 
d'Harcourt, Seine-el-Manie t Odier , Seine t 
Viennet, Hérault ; Sf bastlani , Aisne ; Jobert 
(Lucas) , Marne ; Cirod (de l'Ain) , Indre-et- 
Loire ; Vatisménil, Nord ; Jars, Rhône ; Corme- 
nin, Loiret; Paixhans, Moselle $ I. Lefebvre, 
Seine ; Dnverçier de Ilanranne, Seine-Infé- 
rieure; Lecarlier, Aisne; Camille Périer,Sartlie; 
DeBondy, Indre; Mécfain, Aisne; Bazile (Louis), 
Côte-d*Or; Nau de Ghamplouis, Vosges; Bertin, 
de Vaux, Seine-et-Oise; le général Mînot, Seinc- 
et-Oise; Lepelletier d'Aunay , Seines-Oise; 
Marchait Heurthe; le général BaiUot, Manche; 
Béraud» Charente-InOrieuie. 



3i JUILLET c=i Pr, I*' AOUT i83o. — Prodamation 
du gcncral Lafaystls SOS citflfsis d* fkris. (& 
Bull. », Vf 16.) 

La réunion des dtovidi actueUement à Pa- 
ris vient de eommuniqner au général en chef 
la résolution qui, dans rui^;ence des circon- 
stances, a nommé le du€ d'Orliam lieutenant- 
général du nqranne» Dans trois jours , la 
Chambre sera en séance régulière , conformé- 
ment an mandat de sescommettans, pour s'oc- 
eupërdesesdeioirs patrioCnfoes» rendus plus 
iUPPttiiKÉ flw dInM moon parle gki* 
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rieax évèDement qui vient de faire rentrer le 
peMp)e français dans la plioitvde de set impret- 
eriptibla draiti* Hooneur à la population psil- 
sitnnel 

C'est alors que les représentans des collèges 
éleatoram, kooords de TasseotimeQt de la 

France entière, sauront assurer à la patrie, 
préalablement aux considérations et aux formes 
secondaires du gouvernement, toutes les ga- 
rapties deWmrté , d'égalité et d*ordie pulillei 
que réclament la nature ipuveraine de nof 
droits et la ferme volonté du peuple français. 

Péj^i sous le gouvernement d'origine et 
dTNIiWBceârangères qui vient de oei8er,fraee 
f^rhéroîque, rapide et populaire effort d'une 
juste résistance à l'agression contre-révolutiour 
oaire, il était reconnu que. dans la session uc^ 
Ipèlle, les demandai du réiablisiemeni d*ada»- 
nistratioos électives , communales et départe- 
mental(» , la formation des gardes nationales 
de France sur les bases de la loi de 94, Texten- 
9ion de rappHcatlondu jury, les questions rela- 
tives à la loi électorale, la liberté de renseigne- 
ment, la responsabilité des agens pouToiii 
et )e mode nécessaire pour réaliser oette ras» 
poosabilité, devaie|)t être des objeU de discusr 
sions législatives préalables ^ tout vote de sub- 
sides : à d^nbieo plus forte raison ces gasanties 
9^ toutes celles que la libeictè et Tégalilé peuvent 
pécliyBMr doivent-elles précéder la noBcession 
4es pouvoirs déQuitife que la France jugerait 
4|Mpos de conférer! Eft attendant, elle sait 
IPM teLidnteufiutTgénéral du royaume, appelé 
pwl| Gtopillwef ^ des jeunes patriotes 4e 
89, un des premiers généraux qui firent triom- 
pher le drapftau tricolore^ Liber t4 , égaliU ei 
ç^e^^uh^ ivX \m'^m 4w«e, 4eltti md 



DU 3l JUILLET AU l** AOUT iS^. 

3i JUILLET i83o. — lableau des prix <l«t gnim 

{tour tenrir i» i^Utear de resporUtioo et de 
'importation , conformtfincat aux lois des i6 
juilUt 1819 «t 4 juillet i8ai. (f, 9i|U^3^ 
«• i5,aS7.) ^ 

i«» =iPr. 5 AOUT i83o. — Ordonntnçe àm. Li«al*> 
naot-g^B^ral du Royaume qui re'tabUt Im coa- 
Ifturs nationales. (9, Bull. », n* 17.) 

Voj. loi des 17 =a8 mai 1790. 18 |uia. M 
oetoliM ufM», dtt iS avril 1814, q nan itxf . 



Signi liATAvatcB. 



3| fDlllïT = Pr. !«• AOUT i83o, au matin. — Acte 
delacommusioQ muaicipalede Parii qui Dooime 
M. Itambert, avocat , direetsnr do ifidlttln des 
Lois. Bull, i**, 8.) 

Bit nomiiiA, sous les ordrei de 11. le eommis- 

saire provisoire au département de la justice , 
M. Isambert, directeur du Bulletin des Lois. 

1^ àfm(S^ les oi^e^ nécessaires pour 1*^19» 
prwaw e(l« dMbqnmdii QMUetin Qu- 
^rger, commissaire nooiaié p|te IHaprimwiP 
du gouvernement. 

Les membres de la commission^ 



Nous, Louis-PhOippe D'OBI.tANBt da« 
d*Oridans, Lieplennntpgéiiénl du royaume, 
AV098 ordonné et ordonnons fil} q«i suit: 

Art. 1". La nation française reprend ses 
couleurs. Il ne sera plus porté d'autre oecarde 
que la eocarde triDoioiei 

1. Les eonnniflsalreséliargés provisoirement 

des diveif départemens du ministère veilleront, 
chacun en ce qui le concenie, à Teiéçutioa de 
la présente ordonnance (1)^ 

l'vciiS AOOT l89ei>— Ordonnance da'ïliatmat^ 
gAatfral qui convoque la Chambre dit Psiis Si 
celle des Depuléi. (9, B«!l. ■« nT 18*) 

La Chambre des Pairs et la Ghamim fi^* 
putés se féuniront le 8 août ptockain dans le 
local «ocoutumé (!}• 

1«» s= Pr. AOUT l83o. — Arrêté de la commis- 
sion centrale qui aonuiM M. Me'rilhou, avocat, 
secrétaire géoe'ral proviioire d« U justiee, et 
r«utoris« ^ prcadre posfttsioofkl'Wtid dtt mi* 
Bîittee. (9» Bail. wP i3.) 

LniBwnlMinniifltilr, 

Considérant quHl importe de pourvoir de 
suite à la conservation des urcbives et aul COi^ 
respondaooes du miniatiee de la jusiice, 

NonHno 1^ Bf^rilkoa» avocat, secrétaire gé- 
néral provisoire du ministère de la justice, et 
l'autorise à prendre possession de rhûtei d« 
roinistùre, et ^ pou n oir aus mesures d? cir- 
oonslanoeqnl lai paraîtront néeeeialit9< 

Sl^né : LoBAu, DB ScHONETf, 1)||AnnnK| 

ÂUDRY DE PCIRAVEAU, 

liC seorélaive de la oommIsAioo, signés ( 



iwli««%(8»M%li,n<i|j^ 

«li «namell. GMaUaiMiltH0«Mii ^ 
B«1L s, a* so.) , 



<t\flalla ordoaaww %\\ SftaHirWiMf rw ^ (>) ordoQoaoof est çy^ialnMigil^ tm 
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f« Les ^nonnes détenues à raison de ces dé' 
lits seront sur le champ mises en librrî*'. 

Il est fait également remise des amendes ei 
autres peines , sous )a seule réservu du droit 
des tters (1). 

Le» paunaites canunenotes j<is«|u*^ ee jour 
eeHenmt iaimédiateiiieot (})• 



l^v AOmr |83<K— Onfonnancadulieutenaat gea^ial 
qui nomme M. Guitoi niaifin àê ï'imnitiipnt» 
(^BuU. a, no 21.) 

I* A0OT t83o.— Ordonaaoce'du lieuteoanl-gt'nrfnil 
gui nomma M. Louis minialro d«« finançai. 
( g, Bull. 3, a' sa.) 



I* AipOT i83o* — Ordonnance'du Uoutenant-geoeral 

F ai nomme M. Girod (da nf^fal dn VoUca. 

9, Bull, a, o» a3.) ' 

l«v àiam l83o. — Ordonn«neadttlieutenant.^énéral 
qui nomma M.A«lj«raon piiMMdntfaino-aU^m. 
(9, BuU..i , no 140 

àfint l83o — Ordonnance du liautcnant-gtfnéral 

7 ni nomme M. Clauaae, maire de Yer^iUei 
9, Bail. 1, n* a5.) a 



Sbs5 Aomc t83o. — Ordonnance du LietatenanU 
général qui abolit If's rr>Qdamn.itions politiques 
pour les délits de la presse, (g, Bull, a, n** 36,) 

Nous« Louis-Philippe d'Orléans , duc d*Or< 

léans. lientpnant-p;én^ral du royaume, 

A vous ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art« 1". Les condamnations prononcées 
pour délits politiques de la presse deinetireroot 



a =:?r 5 lOUT i83o Si miouit. — Ordonnance du 
Liculenaiit-geoéralqul prescrit le dépôt <le l'acte 
d'abdicalioD de Charles X aux archtres de la 
Cfaaru] < rl M pairs (3). ($, BnlU S, A* S?.) 

y'oy^ ci-après. 

Nous, Louis- Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
icaus, L'à«<çaut les fonctions de lieutenant-gé- 
néral du royaame, ordonnons que Tacte doL - à 
Ilambouillet le 1 aofit 1830, par leqiK-l S. M. le 
roi Charle» X abdique la couronne, et S. A. A. 
Louis-Antoine de Wtw» , son fils , renonce 
aussi uses droits* sera déposé dans le plus bref 
délai possible anx archives de la (:iiambr<^ dt'S 
pairs piur ie commissaire provisoire au dcparte- 
■i«at de Ift justice (Duponl de VEure). 



3 BB Pr. 5 AOUT i^3o. Acte d'abdication de Char- 
les X, et du Dauphin Louis-Antoine, transcrit, 
]e 3 août, sur le registre de r£tat_ciTii de la 
mai&on rejale aux trchive» do la " 
pai» (4). (9, BttlL s, n* 18.) 



(1) La grsee el l'amnistie ne peuTent porter 
preju'lice au droit des tieif. Toy* Lsgnrannd, 
3' édition, p. jâS et jôô. 

(3) Cette ordonnance est conlre«signée par M.Du> 
pont de l'Eure , comminaire provisoire au minis- 
tère de la justice. 

(3) Cet aete a étd adressé par le lieutenant géné- 
ral du royaume, h la Chambre des députés, le 6 
août , séance du soir. M. le président a demandé Si 
la Qiambre si elle avait l'intention de de^ioser cette 

Si^ aux archives. M. Jllamain a aontenu <{u'or- 
onner le dépôt ce serait reconnaître li rade pue m- 
leur : ce serait, a- t-il dit , reconnaître implicitement 
fon Chvjfft a eu de^ droits à abdiquer, et qu'il 
a on les aMiqner. Les évVnemens qui se sont |>8>- 
SM nous ont lou'. iffli^rsj une commisjion ctait 
alUe «spris auprès du duc dt: Aagusa pour le prier 
éTnblenhr de'CMiS X le rapport des ordonnaoees, 

et lui promctlrf , sous cette condition, 1 influence 
dea députes auprès du peuple pour lui faire poser 
les armes; mais on a voulu la guerre , et la guerre 
a prononcé; elle n enlevé d. 's rimits qu'alors on ré- 
cbmait avec dea baïonnettes i eli» Ix» a enlevas jus- 
tement. Oto Ions tsm^ las dMks de la nation Ifan- 
çâis« fureot de cl^oisir son souverain, le priMipe 
éa léntamité introduit sous Loais XIV éuît un 
prine^» d*Oliptllnn i st , si vous recoure* k l'his- 
toire , vans verres que le droit d'élection fut tou- 
lours un droit national, fiasmiaea ee qui se passa 
sous les divories ra«ces da nos roiv L>' fuudc^tcur 
da In djBWtin tomMa anlonrd'hui, Hii|;tte«-tiapet, 



taX An lilirement, et le motif de son élection, fut , 
pour la nation , Ar ressaisir ses droits et de répn> 
merles déprédations des de&cendans de Charlema- 
gne, qui voulaient régner de plein droit. Le droit 
d'élection s'est continué ches nona jutqu'eu fila de 
Philippe -Auguste, «t on en trouve encoca des traces 
dans la cérémonie du sacre des r< ii. Ce droit était 
inhérent h notre nation, nous appartenait; main- 
tenant on vient d'en faire ussge; la guerre a ^ro> 
nonre , 1» victoire a déclaré la déchéance. Lacté 
d'abdication est nul. Il n'y avait rien Si abdiquer, , 
pai* conséquent tien h Mposer dans lee aedbives.— 
M. Augustin Pcrirr -i fait observer que , pour N:?- 
poléon, on avait prononcé la déchéance , mais on a 
répondu que « NapoMen était roi élu. • La Cham- 
bre ^ dcciAe finel'nrte serait di'poic ;iUï nrrbives» 

(4) L'acte d'abdication de GuiUve iV, roi de 
Suède , est conçu en ces termes : <c JN'ous Guslave- 
)» Adolphe, roi de Suéde, des Goths et des Vanda- 
II les , duc de Siesvic , de Holstein, savoir faisons 
a qu'ayant did proclamé roi, il y a aujourdlmi dii- 
» sept ans , nous avons monté y avec une douleur 

• profonde , au tr^oe soniUd dai sanf d'un ft|fe 

• chéri et respecté ; nous déplorons l'inipr ^mI illle' 
a où mous nous sommes trouvé d'assurer le hoo- 
» heur de ce royaume , ioséparaUa da honheqr 
I» d'un peuple libru et indépendant ; rot. vaincu , 

• d'ailieiirs , que nous pousous pas contipu^r 
a pins long-temps nos fonctions royales , et con- 

• server la tranquillité et le bon anlrc dans I« 

a «AjaiUM t ^ ton fSMii « l»ew regar^OAi ç^mavs 
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Mon fOTi«;in, je suis Irop profoiKlémonl peiné 
des muux qui allligeul ou qui pourraient mo 
nacer mes peuples pour n'avoir pas cherché un > 
moyen de lr<; pic\ ( iiir. l'ai donc pris la o- 
hition d'abdiquer la couronne en faveur dc 
muu pelit-iîls le duc de Bordeaux. 

Le Draphin, qui partage mes lentiiiient, 
renonce ami à ses droits en liiveur de ton 
seveu. 

Vous aurez donc, en votre qualité de iieute- 
oant-fâiéral du royaume, à ftire prodamèr 
Tavènement rte H m ri ^' à la couronoe. Vous 
prendrei d'ailleurs toutt» les mesures qui vous 
concemmt pour régler les formes du Gouver- 
nement poidant la miDOffité do nouveau Roi 

Ici, je me borne i faire ronnaîfre res disposi- 
tions ; c'est un moj^en d'éviter eucore iûen des 
maux. 

Vous communiqueret DOS înlentions au 

corps diplomatique, et vous me ferez connaître 
le plus tôt possible la proclamation par laquelle 
Bon petit-fils sen reconnu roi sous le nom de 
BèDriV. 

Je charge le lieutenant-général vicomte de 
Foissao-Latour de vous remettre celte lettre. 11 
a ordre de s*entendre avee tous pour les artaa^ 

gemeos à prendre en faveur des personnes qui 
m'ont accompagné, ainsi que pour los arran- 
gemens convenables pour ce qui me coucei ne 
et le reste dtai DU fonullei 

Nous réglerons ensuite les autres mesures 
qui seront la conséquence du chaugemeut de 
i^ne. 

Je fouB renonvcltef mon cousin» rassuranee 
des seniimens avec lesquels je suis votre affeo* 
tîoaoé cousin, ^. 

Signé : Gmables, Loui»-ÂiixotjiM. 



mi 3 Ali 3 AOUT. 



a AOUT i83o.— Ordonnance du Ueulenant-g^neral 
qui charge par intérim M. Tnpinier de Tadmi- 
niflntioa «• la marine, (g, BÎdl. O. 7. tfi si&) 



» Aotrr i83o. <— Ordoniieiie«da lMBt«iuiii-|^BArtI 

qui numme M. Bernwd procttnBf-gfaërsI. ( g. 



BuU.2, n*" aq.) 



9 AOOT l83o* ^^Ordonnance du lieutenanl-g^iitfral 
ryni nomme M. Chardcl dîndatU dw pott«t. fo» 

iiuU. a, V 33.) ^ 



3 AOL'T iB3o. — Ordonnance du lieutenaat-géaëral 
qui BoameM. Bartlie procarenr dttRoik Paris. 
9,Ball.3, «•34.) 



a AOUT i83q. — Ordoooance du lieutenant-ge'néral ' 

Îui nomme un maire k Ang«rs elna «ou»>preTet 
Jkgti, (9, Bnll. 3, n« S5.) - 

a AOUT l83o. — Ordonnance du lieutenant- gênerai 
qui nomme M. Bignon à ouvrir ks dépêches du 
ministère des affaires étrangères et k en fûn» la 
claiaemeat. (9, fioU. O. 9» n* iSa.), 



3ŒPr. S AOUT i83o. — Ordonnance du Lieute- 
nanti^a^ai qui prescrit la formule de l'intitulé 
d« jogemens, arrèu, etc. (9, Bull, a, b* 3i.) 

Voy sp'nsttiî-ronsuîte du a8 florcaî an la ; avis 
du Conseil-d .tt.it du ^ com|)Uinen taire an i3; ar- 
rêté du 7 avril i8i4 ^ 26 juin i8i5; ord. Aa 3o 
'août i8i5et «Mprëa ordonnance du 16 aodti83o. 

Nous, Louis-Philippe d'Orléans, duc dX)r- 
léans, licutenaiit-géuéral du royaume : 

Sur le rapport du commissaire provisoire 
an département delà justice, et notre conseil 
entendu , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Le» arrêts, jugeœens, mandats de justice, 
contrate et tous autres actes seront intitulés 
ainsi qu'il suit, jusqu'à ce qu'une loi ait fixé 
définitivement la fonnule exécutoire : 

« Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, 
»lieotenant-généiâl du royaume, àtous présens 

»et Jt venir, salut La cour ou le tribunal 

»<lc a rendu, etc. » (Ici, copier Tan^tou 

le jugement) 

Mandons eC ordonnons, etc. 

Le commissaire provisoire au département 
de la justice ( M, Dupont de TSure ) est diar- 
gé,eic ^ 

3» Pï» lO AOUT i83o. — OrdoDMsee qui nomma 

le f>aroa Pasquicr, pair de Fron ju cii !t nt J ■ 
la Chcirubre des pain, en remplacement du mar- 
quis de Pastoret, dtfmimonnalM. (o. Bull. 3. 

Non», Lonfs-Piiilippe d'Orléans» duc d'Or- 
léans, lieutenaot'géiuâal du royaume ; 

Vu la démission, en date du l" de ce mois, 
à nous adressée par le marquis de Pastoret, 



)i un devoir ucrc d'abdiquer notre dignité et notre 
M conronne royale, ce que nous faisons par ces pré- 
ji sentes, librement et sans y être fora^ notre dé- 
» sir étant de'passer le reste de noa jours dans la 
H crainte el dant l'adoration de Bien. Noua for- 
» nions des vccni pour quenos sujets et leurs des- 
» cendans puissent jouir h l'avénir d'une proapériU 
ti H d'an mmlwmr pins jranda par la mWrieordn 
a tt 1m WaldhtiaBf dn Dml, «l pour qu'ils rM" 



* rent le roi, en confirmation de rjuoî nous avons 
M écrit et signé les présentes de notre propre maio, 
» et y avons apposé notre seean royal. Fait an «îi* 
» teau de Gripsholm , Ii> ?<) mnrs, de la naissÉnoe 
» de Notre Seigneur Jesus-CUrisl, 1809.» 

Le premier acte d'abdication d« NapoUbn ett 
rapporté dans cette collertion, à U <\Ate du i x aviii 
ioi4i le second à la date du aa juin i^iâ. 
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des foDciions et du tilre de diancelier de 

France (l) ; 

\o!i!;int pourvoir sur le champ à Ja prési- 
deuce (ie ia Cliaiubre des pairs ; 

Sur le rapport de notre coinmissaira prori* 

soire au départcraenl de la justice. 

Avons iioumié et nommons le baron Pas- 
quier, pair de Frauce, président de la Chambre 
des pairs (3). 

Notre commissaire ;in département de la 
justice (M. Dupont de l'Eure) est diargé« etc. 



3 = Pr. !o AOUT i83o. — Discours prononcé par 
Mgr. ie duc d'Orléans , Lieutenant-gëoéral du 
MJMUme, à l'ouverture de la sessioa ms 'GhailH 

iMê UigisUavei. BulL 3, a* 3s.) 

Itaieuis les pairs et Mesiiett» les députés, 

Paris, troublé dans son lepos par une dé- 
plorable violation de In Charte et des lois, les 
défendait avec uu courjgij Ueroïque. Au milieu 
de cette lutte sangiauie, aucune des garanties 
4e Tordre social ne subsistait plus. Les person- 
nes, les propriétés, les droits, tout ce qui est 
précieux et cher à des hommes et à des citoj^ens 
courait les plus graves dangers. 

Dans cette absence de tout pouvoir public, le 
vœu de mes concitoyens s'est tourné vers moi ; 
ils m'ont jugé digne de concourir avec eux au 
salut de la patrie; ils mVmtinTBé i exercer 
les fonctions dn îicutcnant-n^énéral du royaume» 

Leur cause m'a paru juste, les périls im- 
menses, la nécessité impérieuse, mon devoir 
sacré. Je suis aecouni au milleade ee vaitlaiit 
peuple, suiifi de ma famille, et portant ces cou- 
leurs qui, pour la seconde fois, ont marqué 
parmi nous le triomphe de la liberté. 

Je suis accouru^ fermement résolu à me dé- 
vouer à tout ce que les circonstances exigeraient 
de moi, dans la situation oa elles m'ont placéi 
pour rélabUr rempire des lois, sauver la fiberté 
menacée, et readipe iaipomible le retour de Ji 
grands mam, en assurant à jamais le pouvoir 
de cette Charte dont le nom, invoqué pendant 
lecombat, Tétait encore apiès la victoire. 

Dansracconiplissementde cette noble tâche, 
c'est aux Chambres qu'il appartient de me 
guider. Tous les droits doivent être solidement 
garanti^ toutes les HntHntioos nécessaires ft 
leur plein et lihrc exercice doivent recevoir les 
dé^ eloppemens dont elles ont besoin. Attaché 
de ccBur et de conviction aux principes d'un 
GonvemementUliic, j*eii accepte d^avance tou- 
tes les conséquences. Je crois devoir appeler 
dès aujourd'hui votre allenlion sur l'organisa- 
tion des gardes nationales, l'application du 



«9 

jury diiix délits de la presse, la formation des 
administrations départementales et munidpa- 
les, et, avant tout, sur cet article i/i de la 
Charte qu'on a si odieusement intei [it été. 

G*est dans ces sentimens. Messieurs, que je 
viens ouvrir cette session» 

Le p i^sé m'est douloureux; je déplore des 
iu[ûriuues que j'aurais voulu prévenir : mais, 
au milieu de%e magnanime élan de la capitale 
et de toutes les cités ftançÉbes, à Taqieetàe 
l'ordre renaissant avec une merveilleuse promp- 
titude, après une résistance pure de tout excè^ 
un juste orgueil national émeut mon eoeur, et 
j'entrevois avec confiance l'avenir de la patrie. 

Oui, Messieurs, elle sera heureuse et libre 
celte i- rance qui nous est si chère ; elle mon- 
trera à rSnrope qn'uidquement occupée de sa 
prospérité intérieure, die chérit la paix aussi 
bien que les libertés, et ne veut que le bonheur 
et le repos de ses voisins. 

Le respect de tous les droits, le soin de tons 
les intérêts, la bonne foi dan<; !e gouvernement, 
sont le m^leur moyen de désarmer les partis, 
et «te ramener dans les esprits cette confiance, 
dans les institutions cette stabilité, seuls gages 
assuré du bonheur des peuples et de la force 
des états. 

Messieurs les pairs et Messieurs les députfii^ 

aussitôt que les Chambres seront constituées, 
je fmi porter à leur connaissance l'acte d'ab- 
dication de S. M. le roi Charles X : par ce même 
acte, Sw A. R. Louis-Antoine de fVance, Dau- 
phin, renonce également à ses droits. Cet acte 
a été remis entre mes mains, hier 2 août, à orne 
lieures du soir. J'en ordonne ce matin le d^t 
dans les archives de la Chambre des pairs, et 
je le fais insérer dans la partie oflkieUe du 
Moniteur» 

3 AOUT iR^*!. — Ordonnanct" du neutenant-i^tinr'ral 
qui nomme les ducs, de Chartres et de Nemours 
grandMm d« la LdigioD-d'BonMnr. ^BnlI. 
3» a« 37.) 

3 AOUT i83o.— OrdonnaneedttlIenteiMBt-g^aëral 
qui nomme M. le maréchal € uni te ,î urdjn un- 
missaire provisoire au département des affiires 
dliangères. (9, Bull. O. g, n* x34.) 



3 AOUT iSdo.-'Ordomumee du'lîmlmtiit-fftfnrfrtl 

quI'nomme'M. le baroa B ii^no a commisse i rr- pro- 
«isoire au dcpartcmeat de i'iastmclion f uI>U«|ue« 
(9,Ball.:0, 9, a* i33.) 



4 AOUT i83o.— Ordonnance da lieattaaat-g^ne'ral 
qui nonuM k divenet vtéStOMn», <o,*BbU. 3, 
n- 38.) 



(i) M. Pastoret avait été nomme par ordo^nanM 
du 17 ddosnibr* atti^. ' 



(s)Aiasi disperatl le titre de chanceUerj^ rétabli 
far ermaaumda mai* 
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wxvmttïïmm mctatomu» -<t ov 4 6 âovi i83o« 

ÂTODt ordonné et ordoonou ce qui suit s 

Les drapesui et les boutons d*haUt de la 

garde nationale porteront pour in>criptîon les 
iTint^ : liberté, ordre pulilic, et le cimiçr des 
drapeaux sera le coq gaulois (2). 



9^ 

4 Aoov tOo.**<Mo|inM« é« 

q«i nomme le« doTCoi des faculté dt 
m^Mo*. Bull. 3» a** 



•Idt 



4 AOUT l83o. — Ordonn>i[ice du lieiit«oaQt«g(!B(>riil 
fOl aoaime MM. Baradëre, Geatil-Saiote-Àl- 
phoua, comte Hector Dî^ure etMtrfinf^u Det- 
ch«MB k divcr««â fouctioiu milit^rct. BuU. 

^AOQT i83o. — Ordontiaiie« du lleutenant-f^enéral 

Soi nomme H. Cilmon dir«ol«tir de* domaioM. 
I, BmlL a, a» 4i,) 



4 Aom i83o. — <MoBauM4a lianlMMiiM^ral 
qui nomme M. Charponlier «vocat fifidni* (û* 



(9, Bull. 3, 43'.) 



oui nomma procureurs <;c'n(>*riui MM. Dfypiiy 
AOMdo et BouQey. 



5 AOVT i83o. — Ordonnisee dv Roi qoi 
M. Iiwieguj préiet. (9, BuU. 3, no.44i) 



5 AOVT iH3q, — Ordoooaoce du lieuteuaat-ccaertl 
qui iiMUw l.dfMiMt (idbctwei. (û.BuU, 3, 
n^4'.) 



6"=P'"- 10 AOUT î83o. — Ordonnance du Lieutc- 
ji4nU«<MSc«l da rojanme qui réubiit le titre 
dVeab MHMb. (g; BolL 3, o» 46.) 

Nous, Louis-Philippe d'Orléaas, duc d'Or« 
Mutt, UeoteoaDt-cMral dn royaume ; ' 
AvmpivMé «t «ffétoBi ctiini mil t 

L'école destiné? à former de» profeMcort, 
et désignée depuis quelques années sous le nom 
d*éeole préparatoire, reprendra le titré d*éode 



Il nous sera incessamment propo;^ des i 
sures pour compléter l'organisation de cette 
école d'une manière cooforiue à tons les iiesoiBs 
* * it il). 



lO AOUT i83o. — OrdoBuance du Lteat<>- 
l du royaume snr roniforme et le 
drepetn de le garde turtioarfe. (u, Bnil. 3, 
470 



NOBL Loui»-Phili|)pe d Orléans, d«c d'Or- 




fisaPr. 10 AOUT i83o. —Ordonnance du Lieute- 
nant-gën^ral du royaume qui accorde des ré- 
compenses aux ëlcvesdft l'deolt palytMhniqae.' 

(9, Bull. 3, n" 48.) 

Aous, Louis-Philippe d*Orlénr)<^, doc d*Or^ 
kaos, lîeuteoanl-géoéral du royaume, 

(îomidlraBt les services distingués que les 
âèveade Téaale pi^ytecfanique ont rendus à la 
can«;e de la patrie et de la libcrff^, et ]:ï part 
glorieuse qu'ils ont prise au]i héroïques jour- 
i»4naeiS7^S8et29jaiUet. 

AvoM anêté et arrÊtom : 

Art 1*'. Tous les élèves de l'école pol y tech- 
nique q»ii oTit rnnrouru à. la défense de Paris 
sont nommés au grade deljeuteoanL 

S. Cen d*eiitre eux «rai se destinent à des 
services eivfls recevront, dans les diverses caiw 
rières qu'ils enriirasseRmt, un avancement ana- 

lOfUC. 

8. Ils ne p ass eron t point dteainens pour 

leur sortie de Técole, mais ils seront classés 
d'après les notes quMIs auront obtenucspendant 
la durée du séiour qu'ils y ont fait. 

4. Un congé de trais mois leur est accordé. 

,•5. Vu îa difficulté de reconnaître, parmi tant 
de braves, ce.nx qui snnt le pluâ dignes d'obte- 
nir la croix de la Légiou-d'Uonneur, les élèves 
désigaeroni enmnièDies doue d^entra ras pow 
leeevoir ceUa déooradon (8)* 



6«cFr. lO AOUT i83o. — OrdoBBiMS du Llmte- 

nant-g^n^ral du royaume qui accorde rjui^tre àé- 
coratiouf de la Legion-d'Huanaur aux éiÀv«e de 
l'rfeoiade MMat. Dali à, n« i^) 

I^oos, Lools-Philippe d*Oriéaps, duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du loyaunet 

Considérant les services que les élèves de l'é- 
cole de médecine ont rendus à la ransp de la 
liberté et de U patrie dans les journées des 27, 
S8 et S9 juillet» 

Avons arrêté et anélOM t 

Quatre décorations de la Légion-d'H«Biienr 
sont accordées à i'école de médecine. 

Les élèves désignenmt eux-mêmes quatre 
dfemlve «ux paur recevoir cette décoration (4). 



(I) Cette ûrdûnQacice tit contre-signee par H.Bi- 
moa , commissaire proviMiro «tt nî^lkn de 
IlulrâriiaB publique. 

<s)Gslls( - 



sot, eoaunlMdie proviioire an miaiitlite da ITinl^ 

rieur. 

(3) Contre-aigné Gérard. 

(4) " 
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MBt'prfnéral roy itimc rju'i nrcorHc quatre dr- 
coMtlons de la LëgioD'-<l'HoDoeur aui élèves de 
r«ralea«aroit. (9*BalL3,B*5o.) • 

Nous, Lotùs-Pfailippe d'Orléans, duc d'Or- 
KnQS» lieutemnt-géiiénldii toywme, 

Cooiiilérant les services que les âèves de 
Pècc^ de droit ont rendus à la cause de la li- 
tierté et de la patrie, dans les jouniéesdes 27, 
18 et 39 juillet. 

Avons arrêté et «rrfilMiiis : 

Quatre décorations de la T A^on-d'Hoillieiir 
sont accordées à l'école de dmit. 

Les élèves déugneronl eux-mêmes quatre 
dMe en pour rceevoir celle déoorstioii (1). 



6 àmn lIBo.— OrdmuUHMt da lieuteii«iit-gtfoé>al 
<|ai nomoM à divmss ft^fectunt. (g, Bull 

B» 5i.) 



6 âOOT iUSOi. OrdonBaoca du liear«BaDt-g<afol 
qui nnmme k diverses fonettoM ds la augiiCm* 
ture. (9 , BuU. 3, a* 5a.) 



6 Aomr i83o. OcdonnaDce dn KeateBant-gtfaénil 

qui accepte les démissions de MM. de Counrille, 
DehiDcoort etClausel de Couuergues, et oomiBe 
M. Cousin proiiMMttr de philmiipUt, {g, IW- 
]«tiM3, 53.) 

6 AOi'T iRlo — Décision du U«»îenaDt-|^éral du 
rovauœe qui accorde une înd«lttttM innelle de 
dffB«nill« francs à M. l'abW Cl.u.sel >ie CouC- 
serçurs, ancien membre du Conseil royal de 
rinsirucuon publique. ( 9, BuUelill O, Il , 

«• iS5. ) 



6 AOUT i83o " Orcînnn.inre du lieutenant-g^neral 
tti nomme M. Casimir Périer président de la 
hm dM.d^putés. (9, BoU. 0, 9, n* i35^ 



. (0 Ces deux ordonnances «ont contrs-ôgn^ par Bl. Btgnon, commissaire provisoirt 
da iWrMiioB pnbliqwi. 
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MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. 



LOUIS-PHILIPPE 



7=Pr. II AOUT i83o. — Actes relatifs au modi- 
fications faiies k la Charte eoafttîtutionnelle, et 
h l'afkaemeBt de Look-Philippe 1", Roi d«« 

Finnois (i). (9, Bull. 4, 57.) 

Toj. les notes sur la Charte de iHil^f voy. ci» 
i|tèa f aéhinoA 4a la Chinbta dat fak% at la 



(l) Cest sur îa proposition â,i M. Berard que la 
Chambre des députes a arrêté cette declaralioo. La 

Proposition a ^te faite daaa la rfaaae du matin âm 
août ; elle a été renvoyé i une rommissina } et, 
dans la séance àa soir, M. Dupia aîoé a lait son 
rapport. Plusieurs membre! demaodaient (|aala 
discussion s'ouvrît sur le champ, et qu<? h nuit en- 
tièrey fût coasacrée) mais laCtiàiuhre l'a reuvoyée 
m lendemain. Cest donc dans ta séance du 7 août 

SB la Chambre des de'pat^s a adoplë les résolu- 
ns importantes par lesquelles un nouveau roi a 
tli tfin, une nouTclle constitution a e'té établu-. Sur 
aSi Totaju , il y a eu aiQ boules blanches et 35 
lôulei noires. (Yoy. les Monif. des 7 et 8 aoét 

L'adhésion de la Chambre des pairs se trouve 
placde h' la tnit» 4a celle ddclaration. Toy. eafia 

ci-aprb , le texte de la nouvelle Charte , tel^tt'îl 
résulte des modifications et suppressions. 

Une question principale dominait toute! les an* 
1res : on devait examiner d'abord si la Chambre 
des di^Mtdt avait lé droit de proclamer la déchéance 
de l'eadeBiié dynastie, ^en diever vae mOf 
aa trdae ( et âe mudifler la loi fondamentale de 
l'Etat. L'auteur de la proposition l'a senti , et ses 
pteaftffM nurolefl ont eb pour objet eetie grève dif- 
ficulté : « Mestieun , a t-il (Ht , un pacte solennel 
unissait le peuple fran^ie « son monarque , ce 
psclaeiaBt a'ilre briad. Le violateur du contrat ne 
l'-iit, k jucun titre, en réclamer l't n'ruiiun Char- 
ics X et son fils prétendent en vaia irausiaistLre un 
pouvoir qu'ils ne possèdent plus } ce pouvoir 
éteint daus le «ang de plMsiann millifrada 

• iclinies. 

» Nous sommes, a^il ajouté , nous sommes les 
âasdtt peuple; il noas a confié la défense de aea 
latMts et l'oipressiou de sas besoins. Ses premiaM 
besoins» ses plus cbers inti'réts , sont la lilnté et 
la raoee* Il a conquis sa liberté sur la tyrannie , 
éîiat a nontb aaanrer son repos, et none na le pon» 

vons qu'en lui Joiiamt un gouvernement stame et 
jaate. Vainement on voiulrait prétendre qu'en 
^giatant ainil mnu onlfo-paiaotta no» droia^ je dé< 
miftii «MfiNiUi olifacUM, «1 MMail ^ (aira^ 



iaatfo âi la ■wwaOa Charte, h la ^ àa 14 

. iicLAiAfioir n la «■Aam bu vénrth 
LaCtambre dcf désatés, proMiittt emui* 



en rnpprlant ! i loi que j'ai invoque'e, cdla 4al'ini« 
périeuse, de l'invincible nécessité.» 

Hanala diaenaaion générale, M. de Conny a sou- 
tenu que les monverneos qui avaient eu heu , les 
i-ircoastances dans lesquelles on se trouvait placé , 
ne pomaiant attribner h la Chambre le droit de 
voter sur la proposition qui lui était soumise. Il a 
rappelé ce principe : La force ne constitue aucun 
4roit. « Enfin , a-t-il dit, la consderation du prin- 
» cipe de la légitimité, de ee principe reconnu par 
M la Charte , peut senle préserver notre pays da 
» plus redoutable avenir... Nu l'oubliez pas, mes- 
» siaura, la France est enchaînée par ses sermens { 
» ses sermens la lient an trôna o& doit monter 
» celui (jLKf iletii Indications y appellent. Nulle 
» puissance n'a le droit de nous délier de ces ser- 
» mena. En prAenea des droita sacrés du duc de 
a Bordeaux , l'acte qui élèverait au trdne le duc 
« d'Orléans serait la violation de toutes les loishu- 
• maines. 1» 

M. Benjamin Coostaot a répondu, et a d'abord 
fait remarquer que le silence religieux avec lequel 
M. 'do Caney avait été doonld donnait la prottTO 
du i-fspect lit; la Chambre pour la liberté' des opi- 
nions. Cl Est-ce oous , a-t-ii dit ensuite , est.ce le 
parti qui veut porter an trdne nn prince constitu- 
tionnel qu'on doit accuser d'avoir recours b la for* 
ce ? £!>t-ce nous qui , pour faire prévaloir d*élpott- 
vaotahlea principes, avons mitraillé dans I>u rues? 
Est-ce noas qui avons pris les armes pour détruire 
la Charte? Non : c'est pour la défendra qne le peu- 
ple de Paris s'est armi* , (juand s'élevait contre lui 
une force menaçante qui, ne resneclanl ni la vie 
des hommes ni leurs droits , voulait réduire notre 
France à l'etnt An Pnrtu::nl. D'antres iavoquaiottt 
la force quand nous invoquions le droit. » 

Puiss'espliquant sur le principe de la légitimité, 
l'orateur a ajouté : • J'ai toujours cru .]U. daus un 
Eut paisible U traaamission paisible du trône , 
écartant tons laa eoneorrena, faicant teire tontes lea 
ambitions, était une îmtitution hcurpiise pour Î'F- 
lat I mais la soumission d'un peuple à une famille 

Îvà latfailo *à»0. an» hon plaisir j le pouvoir abso- 
• a'mdiilnar 1m cili>ym, do vinlar co «nlb ont 



Digitized by Google 



94 LOUIS» PHIUPPS 1 

évènemens des ié, 28, 29 juillet et jours 
•uiTans, et de la situation générale où la France 
t*eit traînée iilaeèe à la sniiê de la vMhtioD 4e 

la Charte constitutionnelle; 

Coasidérant en outre que , par suite de cette 
violation et de la résistance iiéroiaue des ci- 
toftm de Paria, S. M. Chartei X, 1 A< m 
Louis- Antoine, Dauphin, et tous les membres 
de la branche aînée de la maison royale,sortent 
en ce moment du territoire français, 



— 7 AOUT i83o. 

Déclare que le trône est Tacant en fait et ea 
droit, et qu'il est indispensable d'y pour- 

La Chanlm det ét^nUê dédaie Moondi- 

ment que, 

Selon le vœu et dans l'intérêt du peuple ftaii* 
le ^Kéttnltatle de le Charte constitution- 
nelle est supprimé, comme blessant la dignité 
nationale, en paraissant octroyer aux Françab 
des droits qui leur appartioiiicnt eeeeotidb- 



à» dur et de làardi la pawroir de nâtratller calai 
qui tenterait de résister, si^ast Ik uoe l^gitimit^ , 
je U dëteJte , je le refNifliM* LS l^itiniM ^ je 
défends émaoe des vœux d'une nation qui donne -a 
«ne famille ua poatoir ^rotacfear, soai lâ fol du 
ctrmeat «ideitla sfftlM das M» l e urt iiif It 
peuple. J'abjure , «1 fàbjon paorjaaMisCottlaaa* 
IM Ufitimitd. » 

QlAl m» sait pamia de nppeivr id c« qa< fa 
^cnt en i8s3 sur le principe de la lëgitimit^. Sept 
années n'ont rien chang<{ • mon opinioo , et l'on 
■a jpdalta ladboaBetlre qu'elle esr tout à fait iadd- 
pendante dea circonstances aetoeltM. Yoici eoift- 
ment le ai'elfrriniaia , p. rj%tX. 3 , de la collection 

des caertlieiioAi, daea la niiii étr^IflialMila 

Suède: 

« Ua ofatettY ( M. BenjattAia Cônsteat > i ifil î 
«C^est ua avantage iitamenae qu'une famille anti* 
» qaa laf ua CfAaa ineoalaalé.» Voilk la prineiM 
«tpriairf daat loills voa dlettd«rMla»alrteItf , dm 

moins, c'est le nier, à'we plus , c'est l'exagérer et 
la faOsMHr. Cett un arantage immense pour U so« 
ddM qae la itaMIittf dam fi» p«a«aif, car le pan* 
voir est lui-même une des n^essitijs de Ja soci^të: 
mais si ce pouvoir, allant contre la fin qui lui est 
atsignée, tead è la dissolution du corps sodal , il 
cesse d'être le pouvoir l^al j sa stabilité' n'est plus 
un avantage } et alors le fait qai le renverse est-il 
réellement une infraction de la r^lef Certes, la 
qaciUon ainsi posée est plus d^icate qaé difficile k 
rdsoudre. Mais bâtons-nous de dire que, sil'exa- 
laen théorique des pftncipei nous enseigne dans 
quelles barnai oa doit les mlireiadre, la prudence 
la plus consoauBfrfe, h baaae fat h plus grande , 
les lumières les plus étendues, sont souvent des 
guides inaaflEtsans dans l'appUcalion. A quels si- 
gnes tMoaailtn-tMMi qne le poneob cassa d'Itn 
cunservateur de la société? Qui osera dire que la 
stabilité devieat un fléau ? Qui indiquera le 
moyen l^al de le reaverser? Qui paa wa plérair 
les rc'sullats de tentatives violentes pour y prtrve- 
nirTCelui qui prononce légèrementsur dépareilles 
difficultés est utt iaaaaséi celui qui se veut pas 
qu'on les soulfcve est un l'on d'une autre espèce : 
1 un se confie trop \ ses lumières} l'autre fiit abnd» 
gallon de sa raison. 

• Ainst, il ait vrai qiaaia force ^ai brisa ua jaag 
tippreisaer aa doit pas êcra Maiaiilëo \ la eisleaaa 
qui renverse le pouvoir le'gitime. La difficulté con- 
siste à dulingner l'une de l'autre. L'eapérieuce de 
loat ka sièâas ^ da law ba peuples , de loua lee 
partis, est là faa* aaailair aaïaa daaliiM far das 
eiemples. a 

(i)U idMta illiLMMl«diifeBilieedl»l' 



d* Dam Wfreuiier aliodfev fWa taa Mf|ieyil U ^ 
laliaa de la Ghatte ceastitaiioetaMa. 1* eaaM* i 

sion avait sanleiBeat prapaed da dké t «Oi k 

• France se trouve placée k la suite de la vicioiie 

• raal^rttfa aaaaA d« la dlaMeaaastitatioàMUa 
» at ^sr fUMtqtta K ilmm a das eitoyaiis da ri* 

» ris.» M. de Podenss a propose' la rédaction sui- 
vante : «Par sait* de la violation de la Charte con- 
HtlUftMiaD* al dbi fois du ^a^s par fo deraiar 
Rui». «Sans doute, a-t-il dit, la victoire et la rési- 
stance des citajaM do Paris sont les causes <|isi ont 
déteraUné aoTMbalallias t Miisll an est una pta- 
miëre qu'il importe de CônStater authentiqnement 
dans le bill de noi droits , c'est la violation de la 
Qlkarte constitutionnelle, des lois du pa]fa par la 
deraief Roi. Oui, sans cette violation da pacte ioe* 
damenUl , todt éerait fésté daoi Tordre accoutu- 
mé. .. Oui, y laiporta assentietlement de consacrar, 
cooame principe dans notre dédaratîoni que, de 
leiMie qùè lors^ù'ua peuple fiole sas tarflAens, tra- 
hit la foi promise au cfaerdu gouveroetaeat y il se 
met en état de rébellion « de mèoie aussi, lorsque 
la Roi Mm tat iastlfotiaas jurées, rompt le pacte 
foadameUtal qui le lie au peuple, il est en fftdi.()e 
déchéance, et le trône est vacaut. C'est l'uaiqiM 
moyen da rétoUir l'harmoaie folitique, qui , uae 
fois détruite, fa«d àdia^aa coabaetaàl r«BMcloada 
ses droits.» 

M. Dùpla à déclaré que la peat^dela commis* 
sion était conforme h celle qu avait exprimée M. de 
Pvdenas ; cela est si vrai, a-t-il dit , que dans mon 
rapport se troevé cette phrase : « La nëcaautd èê 

• proclamer li ▼acaaèe da trdae a été recouaue I 

• ruaaniaiiié ; Mais totre comdfission a pensé 
■ qu'il ne suffirait pas de la tonstater comme un 
j» bit , aa'U liUait aaiai la déeUtaf eoaima ba 
» éMit NMrfMtttclsIafiahtlaa dvi* Ckartv at da 

» la Ifçitime résbteaee apportée psr le peuple à 
» celte violation. — Je dois rectifier uue erreur 
» de copiste , m'ait pav éltanaanta a« aailiaa 
)) d'un travail de nuit : on a oublié un para- 
» graphe qui satisfait au désir de M. de Podenas.» 

M. le rapporteur a daiiné ladttff* do pavagrapta* 
tel qo'il existe mainteraent. 

Voy. la déclaration du Sénat, du 3 avril l8i^ 
pfOBOBçant la déchéance de Napoléon Boaaparta t 

Kr le motif qu'il avait violé la constitution. Duas 
lîstoire de tous les peuples , on trouve «le seA» 
LIaLles esemples ; je me borne à citer celui qnt a 
le plus d'analogiè «ree les cireowtnMat actmUaey 
l'Mia da défeà ét t aa a da /aeqoaa-II. 

Le parlement se i^ssemblà, sur la eonro^tioû 
da Gttillaome, la at jaafiac i68g . él «rit la ÛHtû 
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ment (1), et que les articles suivans de ta même 
Cbarie doivent être supprimé* ou modifié» de 



Supprimé (S). 



AAT. 7. 

Les ministres de la religion catholique, apo»- 
tholique et romaine , professée par 1$ atajoiité 
des Français (3) , et ceux des autres cultes 
chrétiens (4) t reçoivent des traitemcpt du Iré- 
lor publia (5)» 



La Chambre det coBinuAei déclara jut u le rui 
Jacupifli» s'tfUnt«ffbnédp ftBverser la coascitution 
in ro^aame, en rompaat le contrat ori§iDel eatre 
le Boi et le peuple, ayant yiolé le* loU fondamen- 
tales par le conseil des Jésuites et d'autres perni'» 
csMUi aaprils, «t i^ëtoat ^td^ du rojattOMt «trait 
abdicfod le (l««*«rMmeBt, «t qu'uoti hi thhw 
était tracnnt. » 

Ou» la Chambra des lordi, on demanda qu'au 
lien de prononcer la dëehÀnce du Roi, et je«»aii> 

ger l'orjlre de !;i ,siJri:i;i$ion, on nuriirn*! un i-r'^^tMit. 
Oa «aamÛM eatuite U queation de savoir : « b'il y 
» a un eoBtrat originel ettli* U KM «t U peupla ) 

e si le roi Jncqucs ivait rnmpn rf contrat) el en- 
)t iu, si la Aoi, avant rompu ie coaUal origine^ et 
» afceadoaBd U ClMvatMwmt» Unrfi 1» tuiae 

» vacant. >» 

Apre» quelques hésita Uuai, les lords adh^è- 
rentk la r^solutioa <Im communes. 

La CenveDlion itssembiëe en Ëeosaa preclann 
que « le roi Jaeancs , par sa raanraise adosiaistra* 

• tioa 01 par l'anus qu'il avait fait du pouvoér« 
n était «Ucbu de tout droit k la cooffvsne. a 

(i) M. Porsil a pensd qu'il M MMsait pas do 
j-ippri laer le préambule delaCbarte, parce rjuM 
ne suffisait pas de condamocr la prind^ qui «n 
&ll le base, eue rootevild to»l oMlhv» rdiÛo m 
Franri li.^as la perM>dne ilu B>>i -, qu'il fallait pro- 
cLmer le principe contraire, ot dire que c'est àm 
peuple et du peunle seul que part la SMfVOloivettff 
en conséquence, U a propose' d'ajouter aprcs l'art. 
Il et sous le titre delà suuvuraiaeté, deux arUciee 
q«l lonnoat ainsi conçus ; 

ti La souver-tinetr :?ppartieDt k la MltiOHy oUS 
est iaalâenaLle et imprescriptible. 

» Lo mlioa dt4|tti aoiilo Maaneat tous loi ftm* 
voira ne peut les eiereer que par dëldption. m 

Ces articles «ont Utiéralemeut pris dans la con- 
iiitutioa de 1791. (Voy. lit. 3, art. i et a.) 

M. Dupin, rapporteur, a lait remarquer ave lo 
paragraphe ei primait nottament la pensée de l'a* 
Bteadamt' nt . 

(t) L'arU # de la Charte était ainsi conçu; nCo* 
> pMMianC Is ralifioa oatboliqne , apostoltqiM OS 

* romaine est la religion del'Fut. n f( Nnuj en 
proposons la snppreuîon, a dit M. Dupiu • parce 
qne e'oet coittî doat on • la nlni abiiid. Mais votro 
commission ne veut pas que la malvoflionrc puisse 
affecter de s'y méprendre. Cette inppression n'a 
point pour bot do porter la pins U^fUo oltaiate k 
1^ r< li ston cfltholifue j au contraire ,' nfrhi avoir 
pruciaiaé, avec l'art. 5, que « chacun professe sa 
» i«ligien avec une ^ffiio likoMtft et ebUset pcNV 
» son culte la ninme protection, v nou« reconnais- 
sons el di&ous d.ius l'art. 7, qui parle du traitement 
daa divers cultes , « que la religion catholique , 
a apostolique et romaine est la religion do la ma- 
a fôrild des Français , u rétablissant ainsi des fe«w 
mm qui ont piru sutiiians aux auteurs du con- 
eotdat de l'an 9, et do la loi orfanietto do germinal 
m M» letMfeas qui oetfftnear i els »ai k r^ieioe 
dtaae ««fatii el éeM il aresi aMMaMu» daM* 



mage k lEtat; tandis que les expressions de l'art. 
6 ont rëveillé d'imprudentes prétentions k une do- 
mination exclusive aussi contraire k res}irit d« la 
religion qu'k la liberté de conscience et ^ la paix 
du royaume. Il fallait donc, dans ce triple intorét» 
eficer des larmes qui , sans rion ajouter k ce qne 
la religion enrn ten|ottrt do aaint et de rénérablo k 
v' ux, e'iaienf i!< venus la source de beaucoup 
d'erreurs, et ont finalement causé la dispaco de 
ta brancAo régnante, et mdt l'Etat sur le pen- 

ch s nt do sa ru i ne .n 

Un sait que plusieurs tribnaaus avaient ens 
trouver, dans l'art. 6, un empéchamo n t an mariafle 

des prêtres cilîioliiiuu? : la suppression de l'articiiï 
fait disparalUrs i arguoseaU Vuy. les notes mi- l'ar» 
•tiele "y. 

(3: El» compimnt cette réfraction h celle Ji' la 
Charte de 18 iq, 00 aperçoit qu'elle en diffère, d'a- 
bord, par Taddition de ces mois « professée par 
la majorité des Français, u Dans les notes sur 1 ar- 
ticle précddenl, j'ai rapporté testuellemenl les 
expressions de M. le rapporteur de lacommiujon, 
ayant pour ehjot d'atylif«ar et de |estii«r et ahen» 
gement* 

M. Salverle a demandé la suppression de fad» 
ditioa» yar la rsisoa qne le fait éooaco aat verie>* 
Uo, etM deilptf eolror «OMaa prinfeipe eenstiv 

tulionnel. 

M. Benjamin-Constant, en reconnaissant k vd» 
rité du fait , an accordant qu'il n'était pas hlam 

d'ciflniiner s'il est variable, a cru qu'un ne 'Jc*ait 
pas i'eaoncer, parce qu'il est bisarrede rappeler un 
fait qui n'est nié par personne, lorsqu'on ne rap» 
pelle jaoMa danabs laialos fajUfnt las awt»* 

veut. 

I*iusieurs orateurs ont, »m eeaMraire, insistdpew 
que la Chambre adopllt la proposition de la com- 
mission, ils n'ont justifié leur opinion que par un 
motif de prudence et afin d'dter k la malveillanoe 
on ge éteeta fwm ealenaniar la* iaUntions de la 
Chamhre, an aaenMBt oh elle venait de supprimer 
l'art. 6. 

(4) On sait que, d'après l'art, y de la Charte, las 
calteiekrdtieaateoovaMBt aenis des IraîUnuns da 

trésor public. 

Jj* conuniasion avait laissé subsister cette dis- 
position ( eaaia 1* Ckeiftbre a cru devoir suppridiar 
le mot tmls t afin de ne pas élever un ol>st<<clr qui 
rendit impossible k l'avenir l'attribulioa de irai- 
temens aux ministres des autres cultes, par axem- 
pli^ aitx ministres ducult? israe'lite ; c'est sortaHt 
dans leur intérêt qu'a réclamé M. Yiennat. 

Ii'evlieie isolé do la disenssion <pio je vieas da 
rajipeter pourrait laiucr quelques doutes sur sea 
véritable esprit, on pourrait penser qu'il n'autorise 
le Gouvernement k donner des traitemens qu'aux 
naiaistros des cuUos chrétiens t mais 1» disenssion 
ddmontre qn'en tupprimaet le mot* «ntfr , on e 

voulu, au conlraire, 40 le'ierver la faculté d'acCDr- 

dar dos traitemens au« ministres des autres cultes* 
, (5] OaJissitdiMlafifcafte de i8t4, trésor rovsL 
ll^lMrfapNfaildaditatidsarptWai lf« 
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9^ ' I^UM-MHLIPJ* I*', 

Art. 8. 

Les Frtiifiit mt le anit de publier et de 
fai re i mprimer leura opinioas, en le eonfNiiMBt 

aux lois (\). 

La ceusure ne pourra jamais èite réta- 
Uie(S). 

A HT. !4. 

Le Roi est le chef suprême deTEtSit, il com- 
mande les forces de terre et de mer , déclare la 
guerre , ftit les tnitét de paii, d*al]ianee et de 

commerce, nomme à tous les emplois d'admî- 
nistralion publique et fait Ifô règlemens et or- 
domiances nécessaires pour Texécutiou des lois, 
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sans pouvoir jamais ni suspenike les loi» eUee* 
mêniei, ni dilpeiiNr de leur exécution (3). 

Toutefois aucune troupe étrangère nepmnn 
être admise au aerrjcelie l*Etat qii*eii tccCu 
d*uQe loi (4)* * 

An* iS* 

SuppresBlon des mots des départemenë (5). 

Art. 16 cH 7. 
La proposition des lois appai lient au Roi , à 
la Chambre des pairs et & fa Chambre des dé- 

iNéanmoins, toute loi d'impôt doit être d*a- 
bord votée par la Chambre des doutés (6). 



paj«, a dit M. de Grumnoot , il faut qvi9 ootu 
puUoitt finnois. 

(l' et 3} La Charte de ifSiA ajoutait « qui doivent 
f^rimer les abus da cette liberté. » Nous avons 
«ra devoir supprimer ces expressions, a dit M. Du- 

pin, rapporleur, [) iri (i que, pendant longues an- 
nées, une administration malveillante y a trouvé 
là prAexIe de toutet les lois d'eveeption qui ont 
entravi'îa j)iL'i.s<- uu qui l'ont opprimée. 

La Cbartei a dit M. Devaux, indique des lois 
INrenives et non des lois préventives. Jhn» Tar- 
ticle que h ri m mission propose, on peut trouver 
la faculté de rëublir la censure , il est dit ; « en se 
«onfonnant «oz lob » tpii «nplebem de faire vne 
loi fîe rpnsurc. Puurj^viter une interpre'laTion spm- 
blaLlu (iuai. uuus avons eu des exemples, je |>ropose 
d'ajouter , « sans que jamais Iteonsure puisse être 
rétablie.» M. Dupin, adoptant cette proposition , a 
pense qu'il serait mieux d'en faire un paragraphe 
wpare. La Chambre a ado {> té cette Opinion. 

(3) Cet article, a dit M. Dupio, rapporteur, dans 
ces derniers temps surtout , était deveua le texte 
dea plus étranges et des plus coupables interprétai 
tiens. Oa affectait d'y voir le sihgf d'nnp dictiture 
dont la jtnissanre, de l'ait, pouvi^ii r elever nu dnf 
sus d e%n tét les lois. Cette doctrine funeste est 
dovenUPk prétexte d'un attentat dirigé contre la 
liberté du peuple frane«is. De'jk le prince, lieuCe- 
nnnl gênerai, avait pris à cet eg-ira une généreuse 
initiative , en vous parlant de cet arf^e ai odiea- 
lement interprété ? TOtre commiiaîon a rendu le 
doute impossible k l'avenir, < t ne retenant de Tar» 
licle que ce qui doit être conservé dans le juste io» 
lérSt d'une prérogative que vona voulei non pas 
anéantir, mais .M ulcmeat re'gler, fout en mainte» 
nant la couronne dans le droit incontestable « de 
ftlre les règlement «t ordonnaoees néeesaairesponr 
ï*exe*c«tion <^f"î lois , « nous avonî njonîc jue c'é- 
tait « sans pouvoir jamais ni suspendre les lois ni 
dispenser aueunement delenrexMutîon.» 

D'ailleurs , M. Berard avait propose' de suppri» 
mer les mots net la'iûrete de l'Etat», et la commis* 
sion a adopté cette suppression. 

M. Sapey a demandé que tnit.-; fie paix 
et d'aillance fussent sounas a i ^pprubatioa des 
Chenkhres. 

Cette proposition a e'ié rejetée k l'unanimité r 
toutefois, si les tratiés ne doivent pas être soumis 
directement aux Chambres, on sait qrn lesdunn* 
bres ont le droit d'examiner lenrs dispositions, 
^uii lorsque les lois, conséquence» de ceslrûtés^, 



leur sont présentées , aoit lorsque, dans la dl cDs. 
siott dtt budget , elles apprécient et jugeui l'eu, 
semble des actes du ministère. 

(4) Ce dernier paragraphe, nrononoé par M« Jae- 
queminot , a été adoptd sans discussion. 

(51 On a vu que clans l'article de l'ordonneace 
du t5 juillet dernier , relative aux éleOlioni , on 
eveit tire parti deeetleMpression : d^tds des dd- 
partemens, pour en conrînrc que l i Charte ue per<* 
metlâit pas qu'il y eût des députés d'arrondittse- 
neoe. Je crois avoir prouve ( voy. suprA, ) , 
que cette interprétation e'tait riilicule ; je pense 
dooG qu'il y a eu surabondance d«3 précaution dans 
la suppression des mois « des départeneus. » Do 
semblables précautions sont.d' iillcurs, fort inutiles; 
jamais la mauvaise foi ne niaaquera de ressources 
daus riniierpréialion des testée t elle j trouvère 
toujoiiric re qu'elle J voudre tfOttrer, «|iielle que 

soit leur précision, 

0) Cette disposition confère l'initiative direete 
aux deux chambres ; la Charte de i8i4 °e la leur 
accordait que d'une manière indirecte et incom» 
plète. Les art. i6 et 17, 19, 90 et ai, étaient ainsi 
cooçns : « Art. i6, le Roi propose la loi, — Arf. j 
la proposition de la loi est portée au gre liu Kui, 
<) I l Chambre des pairs ou à celle des députés. 
Art. xQ, les chambres ont la faculté de supplier le 
Hoi dè proposer une loi inr quelque objet que ce 
soit, et d indiquer ce qu'il leur parait convenable 
que h loi contienne. — Art. ao , cette demande 
pourra itre faite par chacune des deux Chambres } 
miîs :iprès avoir ete' dtsrult'i> en « omite' secret , elle 
ne sera envoyée à l'autre chambre par celle qui 
l'euia proposée, qu'après un délai de dix fours. 
Art. ai, si la proposition est adoptée par l'autre 
chambre , elle sera mise sous les yeux du Roi} si - 
elle est rejetée , elle ne pourra être représentée 
dans la même sessi >n — On voit qu'il était né- 
cessaire de conserver celle dernière proposition : 
elle e été nieintenne sur la proposUion de M. 
Berryer. 

Âu surplus, l'iaîtiative attribuée aux Chambres 
euiporle non seulement la suppression des art. 16, 
17, tÇ, 20 cl 3 1 de la Charte , mais aussi la modi- 
fication de 1 art. (i, lit. 3 de la loi du l3 août lttl4t 
et de plusieurs articles du règlemeut de chacune 
des Chambres. Les modifications du règlement par 
l'une et l'autre chambre n'ayant pas le caniclcru de 
lois ou d'ordonnances , ue seront pas vraisemUe» 
blement insérées au Bullelin des Lois; mais j'aurai ' 
soin de recueillir les résolutions adoptées à cet 
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LOLIS-PKILIPPE 1 

Art. 19, 20 et 21. 

Supprimés» remplacés par la disposition sui* 
vaute: 

« Si une propoeilion de loi a été i«f etée par 

» Tundps trois pouvoirs, elle ne pourra être 
9 reprcseatée dans k même session (i). » 
Art. 26. 

Tonte assemblée de la Cliambre des pairs 
qui serait tenue liors du temps de la session de 
la Chambre des députés est iHicite et nulln fie 
plein droit , sauf le seul cas où elle est réunie 
comme cour de jnatice» et aUnrs elle ne peut 
oeiter q^edetfimclifmsjadidaiKi (S>« 
AaT» 80. 

Les princes da sang sont pak» par droit de 
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naissance ; ils siègent imnédiateiMiit apite le 
présidentes). 

Supprimé (4)* 

Art. 33. 

T.es séances de la Cbauibrc des pairs ?;ont 
publiques comme celles delà Chambre des dé- 
putés (5). 

Art, M. 

Supprimé (6). 

Art. 87. 

Les députés sont élus ponr cinq ans (?}• 
Art. 88. 

Ancim dépvté ne peut être aimis dans la 
Oiambra t*il n^est Agé de traite ans, et s*il ne 



4§ud, 

(t) Voy. les notes sar les art. i6 et xy. 
^ (•) D»D8 l'art. a6', n« le trouvait pts c«lt« dîtpo- 

fition, «sauf le cas où elle est reunie comme cour 
de justice , et alors elle ne peut eiercer que des 
foDctiûDs judiciaires. » Cependant, l'oa entmdait 
l'article dio» le xeas qui so trou»* anjwinl'hni for- 
nellenenl exprime. 

D'après le Moniteur, p. 86o,3« colonne, M. 
rard aanil propose de modifier l'arl. 28. Cet ar- 
ticle ports : «t Les pairs ont entrée daus la Cham- 
1 r ■ h 25 ans et voix de'Iibe'ralive U 3o seulement.» 
M. Bcrard aurait tobslttué la rédaction suivante: 
« Le» pairs ont entrée dans la diambre et voix de- 
ubdiratlvc ^ 25 ans. j) 

On ne trouve aucune trace de cette propoiilioiip 
ni dans le rapport de M. Dupin , ni dans la dis- 
cussion k la CharaLre des cle'puics. 

(3) L'art. 3o portait : «Les roemLres de la fa- 
mille royale et Je» princes du sang sont pairs par 
le droit de leurnaiss.ince , ils siëgent irnrn<Miaî<- 
meat après le président, >» il suffisait de dire : les 
princes du sang. L'article se terminait ainsi t 
«mois ils n'ont voix d^libeVative qu'à vinrrt-cînrj 
ans, » Après la suppression de celle phrase, plu- 
sieurs députes ont dit: h quel âge? H. lepràident 
de la chambre a nijpoadu : «Il est bien «^nif^ndu que 
« cf'est Mige des antres pairs. — Oui , a ajouté 
» M. Mf$t (îii r, l'article est complet, l'âge des an- 
» très pairs leur est applicable, puisque l'article n« 
» dit pat le contraire. » 

L'article, d'iprf^ r, s explications, ne dit que 
deax choses, savoir : que Ijs princes du sang sont 
pair* par droit de naissance , et qu'ils siègent im- 
me'diatement après le président. Sous tous les au- 
tres rapporU, les princes du sang sont donc assimi- 
lés aux autres pairs , c'est k dire qn'ils ont entrée k 
la Chambre h vingt-cinq ans, et voix de'lihor ,f ive à 
trente. Cependant Mgr. le duc d'Orlëaas , prince 
royal , et le duc de Nemours ont déjk siégé k la 
Gmosltre de pairs , quoiqu'ils n'aient point leur 
»• année j il me semble que le vcritaLle sens de 
sarticle a été mécoann. 

- (4) Gel article ^permettait aux princes du sang 
de prendre s^nce k h Chambre des pairs que de 
s ordre du T\oi. 

(5} M. fierard avait proposé de dire <t 1rs 5r'an- 
» ces delà ClMmbre des pairs sont publiques, uuis 

3o 



» la demande de cinv aemlres suffit pour qu'elle 
)> se forme en comité secret, r» -- Puis il a ajout ' : 
c'est la disposition applicable à la Cbambre des 
députés. Yoj. en effet l'art 44 de la Charte de 
IQ14. La commission a préféré la rédaction qui a 
4t4 adoptée : cependant elle ne dît pas clairemeat 
mie la Chambre des pairs pourra , SUr la demande 
de cinq membres, se former en comité ^ç'cret. 

Jacquinot-Pampelune en a fait l'observaiioa j 
mais, de t( ul, s parts, on a crié : « Si , elle peut 
aussi, sur la proposition de cinq membres, se l'or- 
mer en comité secret.» 

M. Blauguin a demande ifuc dans l'article ^ 
ainsi conçu : « La Chambre des pairs connaît des 
crinaes de haute trahison et d'ettentats k la sdreld 
dc^ l'Etat, quiseront définis par la loi, w oc suppri* 
mât ces derniers mots qui seront définis par la loi» 
afin qne nous ne restions pas , e-t-îl dit , dans an - 
état provisoire. 

M. Mestadier a fait remarquer qu'il y a des cri- 
mes et des altentaU à la sûreté de l'Etat , dont ta 
Chambre des pairs ne doit pis être saisie. 11 ai 
faut pas par exemple, que le crime d un militaire, 
q >i jH ut être juge par un conseil degoerre» soit 
porte devant la Chambre des pairs/ 

Il jr a un livre entier, a dit M. Benyer, intitule 
Des crimes contre la sûreté de l'Etat. OevronMIs 
être soumis k la Chaniln-L' lIc.s 

M* Bernard : Elle jugera sa compétence. 

M. Dupin a dit que si la suppression éhilt pro- 
noncée, il en rcs-ilterait qu'une foule dv crinir-i e*_ 
d'attentats , dont les tribunaux ordinaires doivent 
connaître, pourraient être portés k la GbembM des 
pairs , et qu'il faudrait qu fût en permanence 
pourfairele triage de toutes ki iirdires,tandis quel» 
Chambre des pairs ne doit s'assembler que dansdê»~ 
cas extrémemeut rares, où la sûreté de l'Etat tout 
entière «t mise en péril. — La proposition de 
M. Maus mil :i etc' rc jetée. 

(6) Cet article fixait le nombre des de'pulcs ; 
aujourd'hui, on sait que ce nombre est porté ù 45o 
(Voy. loidui^avril i83i.) 

(7) 37 ajoutait : « et de manière que la 
Cnambre soit rénouveléc chaque année , par ciu- 
qî.iÎMiK » La loi du 5 juin i8a4 avait supprimé le 
renouvellement partiel , et créé une Cln nibru sep- 

tenmle.Le renonvellement partiel reste suppriutc, 
ninis U durée d« la Chambre est lis^ k cinq ans a s 
lieu de sept. 

7 
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réunit tel Mrim eonditiai» détermiûèw par to 

toi (!)• 

Art. 89. 

Si néanmoins il ae se trouvait pas dans le dé- 
pirleutent cinquante pereonoes de i*dge indi- 
qué, payant le cens de régîbîlllé déterminé 
par la loi, leur nombre vro complété par les 
plus imposés au dessous Uu taux de ce cens, lA 
«eux-ci pourfont être élus concorremiiient avec 
Ici premiers (i). 

Art* 4û* 

Nul n*e8t électeur tMl • moins de vingUdnq 
ans, et s'il ne réunit les anlvescoodilioiis déter- 
minées par la loi (3}« 



A UT. Al. 

liCS présidens des coëèKes électoraux sont 
lURnmés par les électeurs (î). 

Akt. 43. 

Le président de la Chambre des députés 
est élu par eile à Touferiure de chaque ses- 
sion (5). 

Art. liB et 47. 
Suppiimés(eQ conséquencederinitiative);6)« 
Akt. 50. 

Supprimé C). 

An T. 63. 

11 ne pourra , en couscquence, t tre err é de 
commissions et de tribunaux exlraordinaires, à 
quelque titre et sous quelque dénomlaalion 
que ce puisse être 



(1) La Charte rxisuait l'â^e Je 4osnt, Bl fixait le 

Mm de l'éligibilité u 1,000 tr. 

M. BérarJ. avait propoiu Ju rtûJuiie l'âgti k a5 
aùs , de supprimer la condition du cens, laittant 
«ux loti I« Êoin àê di^lerminer les autres condi* 
tioiu. 

lit commîision a adopte la proposition; mal* 
arec cette modification ^u'oUe a exij(é 3o ans «tt 
lieu du a5« 

M. Villemaîn a ûitisttf pour ((uli l'âao de s5 mms 

on fût cligiLîe. Il s'est foiule sur la nécessite 
d'babilucr de bonue heure uux a&diret publiques 
U» homieet qui doivent t'y dëvoaef . 

M. Berryer, en reconnaissant que 'l'orateur au- 

fjnf} il succe'dait était lui-ni'* m - uno pt ftn g de 
grandes qualité'» précoces, a pcu^é (]ue ce:» cxein- 
plea reres ne devaient pis servir de règle } il a fait 
remarfyner qup li Idi riv ili; nL> reconnaît qu'k 3o 
ans la inijoritr absolue, du uiuius relativement au 
mariage, (i'uii il a pens^ qu'il serait contradic- 
toire de fixer k aS ans Véfoquo de la ikiajoritë poli- 
tique. 

Il faut bien remarquer que l'article parle de» 

ronritiîans dihenniiie'es par la loi, l't non dcS con- 
ditiuHs qui seront dctermineesT M. Dupin, rappor- 
teur, ajiuttSë la réaction de l'article, et a espli- 
qiir pottrqiTot on avrtit cru ne devoir ailojiter ui 
l'uuf ni l'autre de ces formes , qui suât» ou qui se- 
VOBt. nSi l'on mettait le prêtent I a-t-il dit, qui 
sont déterminées, vous n'auriet ^as d'avenir, et si 
vous mettiec l'avenir, qui seront , tous n'uuriez 
pas d'élection possible pomr un cas présent; voilii ce 
qui nous à fait mettre seulement : déterminées. 

(9} M* Bérard avait propose la suppression de 
Tart. 3(), mais M. Aerryer a fait remarquer qu'il 

devait ctn! consi.'ive' , en subsljtuaiit aux mots 
«payant au moins i,0OO tr. de cuntrihuliuns diieC' 
tes» owttx^cijupayant le cens d'cligibilitd déterminé 
par la loi.» 

(3) L'article de la Charte exigeait 3o ans et un 
cens de 3oi> fr. — M. Dupin a dit qu'il convenait 

de réduire l'âi^e, Siii ù'ouvrir une plus large voie 
pour l'exercice des droits politiques k cette ieU" 
nesse, depuis long-temps Pespotrd une patrie, dont 
elle a fait aujourd'hui la principale force. 

(4) L'articlo de la Charte attribuait la nomina- 



tion an Boi , et l'on sait que le président einsi 
nomm^ désignait les membres du bure^iu provi- 
soirè. M. Charles Dupina demandé comment serait 
funiié dorénavant le bureau provisoire, un dëpntf 
a répondu s «oonHne dans toute «tsetaiblëefle dojen 
d'tgeest le prdsident » et le» eeordtiiret «ont choi- 
sis parmi Jee pina îoante. » — li'MtInle a Ad 
adopté. 

(5) L'article de la Charte donnait au Roi le droit 
de nomination sur cinq candidats prâentds par la 

Chimbrc — M. Bcraid aTalt proposé de dir;^ it ii- 
lement: • Le préside ut du la Chambre o^l élu par 
elle. » — La commission a cru eonveoaJ>le aa- 
'jOuter (f h l'otiverfare do clnque session. >» Elle a 
pensé, a dii M. Ou|>ii), que cette condition de réé- 
lection ne fi r.iit que resserrer les liens de bienveil- 
lance et d'intimité ^ui doÂfent unir le présidenili 
ses collègues. 

iS) Voy. les notes enr !«• art, 16 et 17» 

(7) L'ert. 56 de la Charte dialt eiàri «On^ « n -Us 

» ne peuvent être accu^és f ies ministres^ que pour 
» fait de traliisun ou concussion ; de> lois particu- 
» lîireseprfcifleront cette netnre de d^its, et endé- 
n termineront la poursuite. » 

Cet article, a dit M. Bcrard, qui est une restric- 
tion du droit d'accusation, ne me paraît pas pou- 
voir subsister, l'en pro|^oso la suppreasinn. fille 

a été prononcée sans discussion. 

(8) Les mots (' k quelque titre et sous quelque 
dénomination que ce pisisse être » ont été k)oa- 
n tes à r,irtir!i', et l'on a supprimé coux-ci : <t Ne 
u sont pas comprises, mus ceUe dénomination* les 
M juridictions prëvdlales, si leur rétablitaeaeent'nst 
«» ju;^è' nécessaire. )i M, Du|>în a fait remarquer 
quu les aouis irunijiours n'ont jamais manqué aux 
plus mauvaises choses , et sans la prceafllioB. d'S- 
jouler les mots n à quelque titre, etc., m on pour- 
rait rétablir le tribunal au fond le plus irrégulier, 
en lui donnant faussement la ddumaainatinii d'an 
tribunal ordinaire. 

M. DurifDufresnc a proposé d'ajouter que In 
magistrature aérait soumise à une institution nou- 
velle. Cette proposition a été écartée par la ques- 
tion préalable. Voy. ci-après une proposition & 
pnn piièi lemUable. 
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Art. 78. 

Les colonies aoniiégio pir des lois particn- 

lière6(l}. 

Arv. 74* 

Le Roi et ses snoeesseurs jureront à leur avè- 
nement, en présence des Chambres réunies, 
cl*ol^nfer fidèiement la Charte constitution- 
iM0e(3). 

Art. 75. 

La présente Charte et tous les droit «i qu'elle 
consacre demeurent conGés an patriolisme et 
as cowMe des gardes nitimles et de lovs Its 
eitoyeiis nrmçais (3). 



— ^ AOOT l830. 

AtT. 76. 

La France reprend ses couleurs. A ravenlr. 
il ne sera plus porté d*autre cocarde que k 

cocarde tricolore (4). , 

Art. 75 et 76. 
Supprimés (5). » 
iMipMttidii /MurHeudêre, 

Toutes les nominations et créalionsBcntvdlés 
de pairs faîtes sous le ^^gnc du roi GhaileiXt 
sont déclarées nulles et non avenues. 

- LVtiéia 97 ia la Cliarte sera soumis à un 
nouvel eianen dans la seition de 18M (6), 



(i) Cet article portait: [jei colonies tcroot régies 

■ par des lois et des rô:jlem<'ns particuliers. » 

Les ministres, a dit M. Uupiu, avaient toujours 
iatMprétë rtrt. ^3, «n ce sens que les colonies 

étaient soumises , non & l'action régulière de 
la le'gislatioa , mai& a l'acliuii ioilaLle des rrgle» 
mens les plus bicarrés. — Nous sommes reatrél 
dans la légalité', en disant a que les colonies seront 
» régies par des lois p^i tiruUères. m Ce dernier 
fnot indique assez que ce& iois devront èire spé- 
•iilcsy appropriée» ii l'éut ile& colonies et soiunisM 
à on syilente progressif d'awAlonrtion t eels inf- 
fira par contéqucnt pour rassurer tous les hril)it;iiis 
4os colonies et pour les attacher de pius en plusjk 
h Métropole} lonri ImboIim* leues griefs, bo mmbI 
plus souktraito k rimpériisi» iftvwligalioB èm U- 
gislatcar. * 

(a>l/wlieleilo1tClHrlavMi1iet» d«: mkUmr avi- 
* Dément, en présence detCLauibres réaofUy édi- 
tait «dans la cérémonie Je iâur sacre.» 

(3) Cet article a c't^ ajouté. — 11 est reproduit 
Hr: In hii ilu i5 mars lSi5. L'art, d" cette loi 
portail: c< Le dépôt de la Charte constitutionnelle 
» Ot do In lUiorlé publique est confié li la fldèltttf 
» et au courage de rarinee,d«s gardos Mtlomlos tt 
» de tous les citoyens. » 

(4) Le «aépouilicnieat du scrutin était presque 
aclirve', Inr-îfjua M. Dupin aîne est monté ÎS J,i tri- 
Luoe, et a liiL: <( Nou& avons tous un rui*an trico- 
lore à notre iioutooaièrO} dë^ la fwdt nationale 
et toute la France ont pris ces coilleursj déjh une 
ordonnance du prince Lieulenant-général ( du i*' 
août. Voy. suprif ) a déclaré qu'il n'en se- 
rai point porté d'antres^ vais il est nécessaire do 
faire cesser, en point de droit* les dispositions éo 
loii qui fixaient ua autre muile r.illiement. M 
proposilioa a été acceptée psr acclamation^ 

(5) Ces deinc srticles Ireasiloiret et r|lsttfs «ii 
nomlire <Ie& dejuites et à leur renoaiTelleinottt do- 
"Veasient complètement inutiles. 

<6) L'eut de la Cbamlirodes pairs, ■ dit M. Dn- 
pia, a appelé de notre rirt unr- '^erieuse attention. 
Jl nous a paru qu'il était iin[>us.>iijle de n« pat s« 
rappeler que les pruniotioos qui OBt eu lieu sous 
le dernier r^ue avaionl elc ! lire^ en vue de prcp-t- 
rer la ruine de BOsliliertcj. Trop sûr, héb&I de la 
CQor et maître d« le Cliauilira des pairs, le parti, 
d^osilaire de rclfc coup iLlc pctisef' , visTi t pl is 
^ a pervertir les luis c'icctorale^ pour ariivei ùi ^iç- 
conplissOment de ces desseins. La Chambre dft 
pairs, protprtrice qunud elle avait su repousser 
il'iadigaes lots, cessa de pouvoir remplir cette des~ 



tinalioB , quand, par ua crininel eLns de la pnf. 

ro^j.nfive, ^oÎt mle-séiie pairs y furent ajoutes a'uQ 
seul jet. Ce iaitsi grave, et qui avait altéré le prin- 
cipe mdme delà pairie, était devenu l'un des chefs 
do l'dccusiition prise en consiilération parla Cham- 
bre et qui n'a jamais cté vidée. A la veille d'en- 
trer daas un système de vérité qu'il s'agit mainte- 
nant de substituer aux de'ceptions du pasré, il nous 
a paru qu'en effet, la Chioibre des députés ne fon- 
dait rien de durable pour l'avenir, si elle në'dé- 
truisait iauvre de la trahison. De lii, 
sttd de déclarer que «toutes les nominatiom et 
» créations nouvelles de pair^, failei sous le r^Ae 
» de Charles X, sont déclarées nulles et comme 
» non «vendes. »— Da reste, voulant réserver, 
iaosles conipromettre,les autres questions qui peu- 
v«t s'élever k l'occasion de la paiiie^ et sar les- 
^nelleslea neillanrs esptits ék les ftbris tes plas M*- 
JiiDs lia la liberté peuvent sa trouver partagés avec 
une égale bonne foi, votre commission VOUS pro- 
pose d'ajouter le paragraphe suivant « et pourpff> 
» venir le retour des graves abus qui ont rille'i p 
« prinùpexie la pairie, l'art. 27 de la Charte qui 
• donne an Roi k AenUé UUmitéado nomma» Sas 
n pairs M rs soumis b nn nouvel eiamén dans la 
a session de i83l. » 

M. Bérard a demandé le retrancbenlent des mdis 
m qui donne au Roi la faculté illtmite'e de cr^r 
V des pirs. o Cette faculté, a-t-il dit, semblerait 
restralodra lo droit d'examen qui nous est réservé. 
Je pense que l'examen de l'art. 27 doit être aussi 
complot que possible } c'est pourquoi je demaudc 
qu'il n'y ait aucune restriction. 

AL fierrfor a critiqué la disposition relative k 
l'aoMJlation des nomioafions de pairs faites par 
Charles X, cornmn enlacliée de rétroactivité. 

M. Petou et M. le générai iSéhastiani.ont soatenn 
qne ta noMlaa^on des'^Ire Ihl unè unrpatîoii de 
pouvoir sui 11 Clinmbre; que d'ailleurs, l exemple 
n'est pas nouveaUf que liOuîs XVIIl élimina sa 
pairs. (Yoy. l'ord.du «4 juiHat l9i6. «t*Iesnotèt.f 

M. P- rryL-r a répondu que si l'exemple fut mau- 
vais, un ni; doit pas l'imiter } qu'au surplus, en éli« 
minant des pairs, le Roi a usé bien on mal d^ 
droit de créer des p iirs; mais que la Chambre des 
députés ne peut eu aucune façon intervenir dau^ 
la question de savoir si des pairs nodiaiéil pat* le 

Roi lioivenl nu no:; rtrc l'iiniinés. " 

M. Bér.ini .« iaiL remarquer qU'en présence 4^s 
évbnemens, quand la légitimité ir èxiste ptus,quând 
le trône a cté Lrïiu , il est ImpossiU» da 10 fon* 
fermer duns l«s régies ordinaires. 
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lOO I.0U1S- PHILIPPE 1' 

La Chambre des députés déclare troisième^- 
menu 

Qu'il est nécessaire de fyoMrvoîr successîve- 
mentj par des lois séparc^es et dans le plus court 
délai poMilile, m objets quUuivait: 

L*application du jury aaxdètIlidelapiVIK 

et aux délit» politiques (1); 

2" La responsabiiilé des oUuistres et des au- 
trasageisdu pouvoir; 

S** La rét^lcrtion députés proami à du 
fonctions publiques salariées; 

h" Le vote annuel du contingent de T ar- 
mée ; 

5^ L*organisation de la garde nationale, avec 
iatervenUoa des gardes nationaux dansledioîz 
dte leurs oflklers ; 

6* Des dispositions qui assurent d'une ma- 
nière lépile Tétat des ofliciers de tout grade de 
tore et de mer; 

7* Des iastiiuiions départemeiitalei et muiil- 
cipalcs fondéci lur m syMèHie étoetif; 



V — 7 AûUT i83o. 

%• L'instraetionpuldiqueetlaiibeiièderen* 

seigTirmeut ; 

W L'abolition du double vole et la Hxatiott 
des conditions électorales et d'éligibilité ; 

10* Déclarer que toutes les loit et ordoa^ 
nances, en ce qu'elles ont de con traire aux dis- 
positions adoptées pour la réforme !( la Charte, 
sont dès à présent et demeurent auuulées et 
abrogées (2). 

Moyennant l'acceptation rie ces (îîspositions 
et propositions t la Chambre des députés dé- 
clare enfia querintérftt vnivcnel et pressant 
du peuple français appelle au trOoe & A» B* 
Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, lieu- 
tenaui-générai du royaume, et ses descendons 
à perpétuité, de mâle en mftle, par ordre de 
priinotréniturc, et à l'exclusion perpéludle dci 
femmes et de leurs des^'endance (3). 

En conséquence, b. A. lU Louis-Philippe 
d*0rléaii8« due d*0iiéaii8, UeutCBaBl-géuéral 
du royaume t len iUTité à aoccpler et à jurât 



(tj Ces mois «•! rat itHtH poKtiqnei » ont M 

ajoutas sur la proposition de M, <] Pu lems. 

M. Voisin de Gartempe s'opposait ^ l'addilioa, 
par le motif qu'il n'y td« dtfliu politiques que l«i 
tlélhs de la presse. 

Mais M. U« Podeius a iosiilé: n'y a-t-il pa«, 
â-t-il dit, les délits d'injarai, «pMlltrages . lea «rit 
a^ditieux, jugrfs pnr les tribuuaur corrcctjonnrl'; ' 
ils le sont en vertu Ju Code pc'nal. L'oraleur coo- 
tinue et a'altache à démontrer qu'il est facile 
de distinguer Iw dâita politi^uM daa dëUtt ordi- 
naires. 

(3) La re'daclioQ primitive était un peu dtfféren- 
. t« , il éuit dit ; « 4édtnt que toutes les lois et 
oraottuncet eoBtraina anx dispositions adoptées 

Sour h rcronne <îe la Charte, etc... M. Berryer a 
emandé avec raison qu'un subslitaftt an atot •eom» 
tr8irM»eettz<i, «en ce qu'ellts ont de conlrairv» ; 
d'après la première rédaction ,oa aurait pu i:i ,jire 

3 ne la loi entière était abrogée, par cela seul qu'une 
s ses dispositiona était «ontralra k la Charte | 
maintenant l'ahrogation ne pourra porter que sur 
les parties c|ui ne seraient pas en harmonie avec la 
Charte. 

M. Salvarte avait pro^iosc' d'riufres articles làM- 
tionnels , « Prohiber à 1 aveair la constitution dos 
majorais, et liaitaransdMiUac^Uridîatdtsm»» 
jorat* cxistaw. m 

«rfourrolr dans toute la F ranc£ à l'ctaLlissetiietit 
de l'instruclion primaire gratuite.» 

Cesjproposîlioiu ont été repooMiées, parle motif 
que rmitiatÎTO aeeordde aax diambres rendait ina- 
tiles ces demandes d'ame'Iiorations de détails que 
l'on pourra toujours proposer aux Chambres. 

M. de Gorcelles a proposé cet antre artîde eiIJi- 
tionoel: « Déclarer que tous les décrets de l'em- 
pire , ordonnances royales , de police et munici- 
pales , coBlteim «m lob «onatitatMonilIn, test 

«brodés, n 

"Voix à droite ; Ils le sout de droit. 
Voix Ik gauche : On les Invoque sans cène* 
La jproj^osttioa «'a pat été siwimiUiiw 



M. de Mgode a présenté un nCiele additionnel p 

ainsi cfn;cu : «Les juges recerroat urne nottvelle 
instjtuiiou avant le 1*' janvier i83i* » 

H. ManKuia a proposé le djspoftliov aid- 
vantc : « T,'»5 mnsistrats actuels cesseront leurs 
M fooctioas dans Je délai de six mois, s'ils ae 
M reçoivent dlcî k oelta dpoqm noavollo is- 
m stitutioD. » 

Enûa, M. Salverte demindait seuiemeot que les 
juges noouBés sons le règne de Chartaa XnMwnt 
soumis h nne nouvelle institution. 

Ces diverses propositions portaient atteinte an 
principe de l'inamovibiliié; ce principe a été dé- 
tendu par BiM. Dupin aiaé, Viliemaio, Madier de 
Montjaa. Cet orateura ont reppeW les aventagei de 
V III amovibilité, ont parle des vertus de quelques 
magistrats» ont cité les arrêts favorables aux U* 
Wtés pttMiffiies t et n'oot pas craint d'afimier 

!]Uû 5.'tl k'csI trouvé des homrnrç rrîsrz Ir'iî-hc'; yyrnir 
faire le m il, pirce qu'on le leur comn^adait, dans 
m antre ordre de cheaei » ils sacront à pias forte 
raison faiiy le Lien. 

MM. de Ërigode, âalverte et Manguin ont (ait 
teattrqaer que leprincipe de l'inamovibilité toasho 
avec le gouvernement qui l'a insiitu?', ont rsp- 

{>elc qu'en 1814 et i8i5 Louis XVili et Napo- 
éon changèrent les magistrats ; ils ont opposé aux 
jugemens (avorablea aux libertés pobLi^aes des 
jugemens rendus en haine de not institutions, ils 
ont insiste' sur ce que , après avoir annule' des no- 
minations de pairs, on pouvait k plus forte raisoa 
aaauler de» aomioatioas de magistrats. 

Toutes leuri propotitioBs oat été refelées. Yoj.la 
note sur l'art. 03. 

(3) M. Fleury n pensé que la Chambre devait 
s'sl):itenir de voter sur l'élection d'un Roi; que le 
prince lieutenantogénéral devait convoquer l«s 
collèges électoraux, ponr envoyer des dépatés 

ayint rnnin^.u ./«/ fio'- , pour une c:rc^>ll^t:lnce li 

importante. — Cette proposition n'a pas en de 
sniie. 
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les clauses et engagemens ci^essu» étiont^és , des droits qui leur appartiennent essentielle- 
Pfllwervalion de la Charte constiluliuimçllc'et^ ment, et que les nitieles suivans d€ la raêmo 
lcsniodiricijiiion<^ indiquées, et aprùs Tavoir falV' Gbarlc doivent être supprimés Ott modiflét de 
devant les Cbatubres assembiéest à prendre 1t manière qui Ta être indiquée» 
tilie de Roi da FIeuiçùs (!)• ' ' r/ Abt. C. 



Mâbéré eu palaitdeh CbiDibre dei dépotés 
le? ao&ti830. 

Les président et secrétaires, signé: L aftitte, 
vice-président ; Jagodemiiiot, Pâvék i>B Yah- 

VWYïïK, GOKIll'GlIIDAlllB, JaBS. 



7eb Pr. Il AOVT i&ù. — Adhésion ciel a Cbam- 

jire (les pjirs f j). 

Voy. les notes sur la dedaralioa de la Cbam- 
hf des dtfpttlà. 

La Chambre des pairs, prenant en considéra» 
lion l'impérieuse nécessité qui rôstilte des éviS 
Oemens des 26, 27, 28, 39 juillet dernier et 
jours suivans, et de la situation générale o& la 

France sY>sl trouvée plnct'C à lii suilc de la vio- 
latiOD delà Charte constilulionnelle ; 

Conshiérant eu outre qu.>, par &uilc de celle 
vblation et de la résistance liéroïque des ci- 
toyens de Paris, S. M. Charles X, S. A. R. 
Louis-Antoine, Dauphin, et tous les membres 
de la branche aînée de la maison royale, sor- 
tent en ce moment du territoire français. 

Déclare (\uc le trône P^t v;ir;int en fail rt en 
droit, et qu'il est inUispeusahle d'> pour- 
voir (3). 

La Chambre des pairs déclare secondement 

que, 

Scloii le t œu et dans rintérôt du peuple fran- 
çais, le prûambttUï de la Charte conslitution- 
nellc est supprimé, comme blessant la d^ilé 
natioualt*, en paraissant odrojrer aai Français 



• ' - Art. 7. 

Les mtsksamjû^e la religion catholique, apos- 
tolique etTromaine, professée par la majmilé 
des Françaîi^'êt ceux des autres cultes cbrè- 
tiens> reçoivent des traiteinensdn trésor publie. 
'■Anr.'.ë:. ^ 

Les Français ont le-^Ï^H***? pul lier et de 
ftfare imprimer leors opiaiM^, en se confor- 
mant aux lois. 

La censure ne pourra jamais êtfe.i:iU«blic« 
Aht, d4t • 

Le Roi est le chef suprême de TElat; 11 com- 
mande les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, fait les traités de paix, d'nlli mce et de 
commerce, nomme ù tous les emplois d'admi- 
nistration publique et fait les r^lemens et or- 
donnancesnéoessairespotirreiécutioii des lois, 
s ins pouvoir jamais ni suspendre les lois elies- 
niéiues, ni dispenser de leur eiécution- 

ToQlefois, aucLne troupe étrangère ne 
pourra être admise au sertioe de TEtat qa*en 
veritt d*une loL 

ÂBT. 15» 

Suppression des mots: des départemens. 
Art. 46 et 17. 

La proposition des lois nppnrli<'nt nu Roi, à 
la Chambre des pairs et à la Chambre des dé- 
putés. 

^'éannloins, tonte loi d^mpôt doit être d*a« 
bord volée par la Chambre des députés. 



(I) M. de Co réelles a propose' d'ajouter aprës les 
moUNhoi des Français», «ceux-ci : sauf l'accepta- 
tioadu peuple»; l'anendeDientii'a pat iié appuyé. 

M. Dupia en terminant son np;. ,! t ;i dit : < La 
praposition a pour objet d'asseoir et d^ l'on<ter un 
AdSlistement nouveau | nOttTean «piant k la per* 
Mone appelc'e , et surtout; (]n lut -m mode de voca- 
tion. Ici , la loi coQilitutionaelle n'est pas un oc- 
troi du pouvoir qui croit se dessaisir, c'est tout le 
contraire. C'est uni! uation en pleine possession de 
ses (IroilA, qui dit, avec autant de dtguile <{ue d'in- 
dfi'pendaare, aa noble prince auquel il s'agit de dtf* 
férer la couronne : f N s ron litiiins c'critCS dant 
la loi, voulez-vous rc^Qcr aui- tiuui ? » 

Tojr. ci-après , racceptalioB el I« sennant da 

Boi. 

{*) La Chambre des pairs a reçu le message de 
la Chambre des de'putés, dans sa séance dn 7 août , 
elle a sur le champ ouvert la discussion, et son 
adbesioo a die donnée à k najoritd de 8g vois sur 
11^ votans. -~ Il ^ a eu 10 bâlets contre la dëela* 
latl0B,'i4 billets blancset 1 bulletin ttni. 

(Voy Von. du il août i83o0 

(3) U. de GbàtcauLriand a soutenu ^ue le troua 



vacaat, par rabdlcatiou ou la de'die'ance de Char- 
les X et du Dauphin , devait être conservt? au duc 
de Bordeani. Le* notiis de son opinion méritent 

d'cUf rrrueilUs, « Je ne crois y^^, a-t-i! dit, au 
M droit divin de la royauté , et je crois li la puis- 
» aance des reVolulions et des faits; je n'inroque 
» pas mèinc l i Cirirtc ; fi' prends mes id^es plus 
M haut , )c ie<> (ito du la ^plière philosophique du 
» l'dpoque où ma vie expire; je propose le doc de 
» Bordeaux tout simptemeot , comme une tt^es> 
» site de meilleur «loi que celle dont on argu- 
1» mente. Je sais qu'en éloignant cet enfnnl, onv. tit 
» dlablir le urincipr de la souveraineté du peuple, 
» niaiserie de l'ancienne éco\e , qui prouve qne 
» sous le rapport politique p nosvieux dc'nioorates 
» n'ont pas fait plus de progrès ç|ae les vétérans dè 
h la royauté; il n'y a de souveraineld absolue nulle 
n part; la liljcrte ne découle pas du droit polili- 
» que comme oule supposait au di^«huittèmc siè- 
» cie i elle Tient du droit nalvrel, ce qui fait 
M qu'elle existe dans toutes les formes du pouver- 
» nemcnt , et qu'une monarchie peut être libre et 
a beaucoup plus libre qu'une république} maitco 
» n'est ut te temps oi le Ueu de faire ism coiin de 
» poUtitjiue. u 
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loi Lovis*raaip» ^^ — 9 ig|at td^o. 

Ail, io, 90 €t SI. J . . Alt 48, 

Supprimés, lemplacéspar la dispcfitiiMlMiU ' Ecr .président de la Chambre des dépotés 

ï.- a 1 1 . ôrt.jélu- pir die à l'eavertore de chaque 

« Si une proposiliOQ de loi a été rejt-léc .\ stfciÔD. 
»run des trois pouvoirs, elle ne nouria £lr^.*\ * jj^gj, 41 et 47, 

SnpptiiDls (en conséquence de l*iiiitlatiTe). 
Aht. dO. 

Sopprimé. 

Art. 63. 

n ne pourra , en conîéqueuce , êue créé de 
commissions et detvIlNiBMn citraordinaires, 
à quelque liire et ious quelque dénominatioii 
que ce imi^ être* 

Affi. 

Les colonies sont régies par des lob partico- 

lièRB. 

Art. "/ti. 

Le Roi et ses successeurs jureront , à leur 
avènement, eu présence des Chambres réunies, 
d'obsenrer fidèlement la Cliarte consUtutlou* 
nelie. 

A»! T. 75. 

La présente Charte et tous les droits qu'elle 
consacre demeurentconfiés au patriotisme et au 
coui (igc des gardes nationales et de tous les 
citoyens français. 

Art. 7 h. 

La l'rauce repreud ses cuuleuj-â. Â Tavenir, 
il ne sera plus porté d*autre cocarde que la 
oooaidëlriiâolore. 

Art. 7ôcl7â* 

Supprinïés. 

DISPOSITION PAATICCLIÈRE. 

T. a Chambj-p dos pnirs dAfUire qu'elfe ne 
peut délibérer sur la disposition de la déclara- 
ti(*n de la Chambre des députés conçue en ces 
termes: 

a Toutes les nominations et créations nou- 
tt veiies de |Kiiis faites sous le règne du roi 
» Glnrles X sent déderé» miles et non ate- 

a nues. » 

Elle déclare s'en rnppo» 1er PfilirnMnont sur 
ce sujet à la haute prudcncL' du ^uiiice Lieu- 
tenant-général {i\ 

L'article 27 de la Charte sera soumis à 
nouvel eMimeu. dans k session de iH&l. 



• l un des trois pouvoirs, elle ne pourta /tT^** ^ 
«représentée dans la mt^me session. • * «v 
Art. 20. . \ 

Toute asseraUée de la Chambré 4^^*^irs 
qui serail tenue hors du temps delà îcssimi de 

la Chambre dns députés é»( illicil9 et nulle de 
plein droit, sauf le seul cakoù elle en réunie 
comme cour de ju^^lc^f. et, -alors elle ue peut 
ocraer que des foucubtks judidalm. 

Les pdTlc« ihî sang sont pairs par droit de 
nai ssaric'b f '«1» siègent immédiatement après le 
prés'idt.'ut. * 

♦ AsT. M. 

Supprimé. 

Anr. 32. 

Les séances de la la Chambre des pairs sont 
puMiques comme coUcs de la Gbansbre des 
députéSh 

AaT. 36. 

Supprimé. 

Aar. 37. 
Lct députés sont élus pour âdq ans. 

Art. 38. 

Aucun député né peut être admis dans la 
Chambre, s'il n'est âgé de treide ans et s'il ne 
réunit les autres conditions' déterminées par )a 
loi. 

Art. 39. 

Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le 
département cinquante piirsonnes de Tage hi- 
diqué, payant le cens d'éligibilité déterminé 
pnr la loi , leur nombre sera compléié par les 
plus imp(»és au di-ssous du taux de ce ccus, et 
ceux-ci pourront être élus coiicurremment avec 
les preimcrs. 

A HT. AO. 

Nul n'est élcclour s'il a moins de vingt-cinq 
uns, el s'd ue r^'uiiit les autres conditions 
détermittées par ta loi. 

' Abt* /il. 

Les pri sidens t!os collèges éiectOfUUX sont 
UQBUttés par ics éleclears. 



(i^ Fn comp^rml celle ■pirlî.î tle îa (îoclmation 
à la partie corresipo II Jaate dans b ttéclaratioo de la 
Cbtmbre des députes, on aperçoit les éiitémee» 

efnpntieïlcs qui exi^teat enlif ellfs , e? Van riin- 
|,reoil aisément les raisous (jui ont lictcnniuu la 
Chambre des pdn h s'etprime r comme elle l'a fait, 
riusieurs pairs compris «t ins li révocation , out 
donne un exemple loualile d'iilinéjjatiua et de des- 
iule'ressement , ils ont declartf te retirer : M. le 
comto d'Andlau a le |>remier sncrifië son litre avec 
siulautdenobl«ase que de fraocbisc. « Les sacrifices, 
m ••l^U Ht, «ont fbdilm , tonte» l«s fois qn^l «>ttt 



)) du hivn de In pjtrie. n M. le comte de Bouille, 
M- ie Laron de Grosbois, MM. les comtes d'ime- 
covurt, HooquMt tl do PorMa doi laaovli, oat inkU 

ia ronifiiifc. 

M. ia i)aron de Ikrante a dechru «ju'il dlaît iai> 
possibloàloGlMailbNdo votvrsur l'exclusion de ses 
collègues, qu'il convenait do le dire iorœeUemonl. 
— J'aULère, a dit M. le manjuis de Yërac, de tou- 
te* les forces do Mon honneur et de ma conscienco 
;i la proposition qui vient d'àlre faite | ianais jo uo 
voterai l'exduuoa du mes coUëgtiea. 

M. to costo 4f PoaléeoulMto ^«nii4 )im tous 
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La QiuDbre des pairs déclare Uoisitaie- 
inent* 

Qu'il est nécessaire de pfmrvoir successive- 
ment » par des lois sépa'éis tl Uans le plus 
ONirt délai possible^ aui objets quisuiveat: 

1* Vvpplikatàùm da jury aus défits de la 
presw et aux délits poiitiqaes ; 

2" La responsabilité des miotttres et des 
aulres ageus du pouvoir; 

3° La réélections des députés promus à des 
fonctions publiques salariées; 

h" Le vote annuel du contingent de Tarmée; 

5» L'organisation de la garde nattouale, avec 
iDrerrenlîon des gardes nationaux daos le cboii 

de î( ijrs ofliciers ; 

6* Des dispositions qui assurent d'une ma- 
nière légale Tétat des oUiciers de tout grade de 
terre et de mer; 

1" Drs in'îîitiitîriTi'^^ départementales et mu- 
iiicipides fondées sur un système éltclif; 

b' L'instruction publique et la liberté de 
roweisnenient; 

9" L'at olition du double vote et la fixation 
ées coDdiiioiis électorales et d'éligibilité; 

«(i*" Déclarer qne toutes les Kiis eCoiHlon- 
nances, eu ce qu'elles ont de contraire aux 
(ii>{msiiions îKÎnT,!/. ^ pour la réforme de la 
Charte, sont dè^àpré^enleldemeurentauQulées 
et abrogées. 

Moyeimaut l'acceptation de ces Asposilions 
et propositio 'is , la Cluimljie des pairs déclare 
eotin que Tintéat universel et pressant du 
peuple français appeltt ao Tn^int A. R. 
Louis-Puilippe-d'Orlbans , Duc d'Orléans , 
I>iitc>Kuil - ç^énéral du royaume , et ses 
(Wscuidiius à iK*rpétuilé, d6 maie en mâle, 
P9r ordre de ptimogéniliire, et à tadu- 
mw perpétuelle des femmes et de leur descen« 
dance. 

Ëo conséquence , S. A. R. Louis-F^hilippe- 
Bi'OuBAKs, Dvc D*0BLÉA]i8t Lieutenant<général 

du royaume , sera invité à «coûter et à jurer 

le<; clauses et ergagemens ci de<^sns énoncés 
Tubscrvation de la Cbaktx co-n^i iiLiiON>ELLE 
et des modifications indiquées, el, aprcsTavoir 
fii! (I'jv;i!it h-sCbamhres assemblées, àpiciii^ 
le titre de Km des Français. 

Délibéré au palais de la Chambre des pairs» 
le 7 août 1830. 

Les président et secrétaire , sigué Pasquibr , 

le Ifarq. DR MORTEMAIIT, lO DuC DB Pl»A»< 

ssHCB , le Comte LAnjQinâM» 



io3 

noauMlemtife 4« Bcwnçon. (g^Bal.l 3» a^Sq*} 



7 AOL'T iS'iO. — Ordonnance du T,ieuf .-^Ju. qui 
Bunimeîi diverses préieclures et soui-prelecturet* 

19, BulU 3, tr 550 

8 AOirr l83o. — Ordonnanci» ilu Lieut.-gen. qui 
DOinoMi M, Delbomme luse ^Evrvux. (0, bul- 
lMin3,tt«^) ^ 

8 AOVZ i83o. — Ordonnance du Li«ut.<gen. 
nomio* ll.G«niiefon, iu^e, membre de le L^ioii> 



g=:Pr. Mm i8!^o. — Procèj-vcrLal Je la scance 
' de la CbaniUe des pair» et de la Chambre de» 
d«i»iitéi , contenant 1 acceptelion , par S. A. R» 
Mgr. le duc d'Orlc'nni , de la dccl.'snrTori de I.i 
Chitmbre di;& déf ulë^ el d« l'adhétiuii de celle 
(K!.> piii s, ( t pretlttion. du serment vovel. (g, 
Bull. 4, n* 58.) 

L'an mil huit cent trente , le neuf août , 
MM. les paijsetMM* les député» étant réunis 
au palais de la Cktmlire des dépmés , sur la 
eonvocationdeMgr. Loi rs-PuiLipi>E D'OûLtâiiBt 
Dix d'Orléahs, Lieutenuiil-fîénéral du royau- 
me, S. A. u. est entrée, suivie deULAA.itR. 
les dacsde Cburlreset de Nemom* et des oÂI- 
cit rs de sa maison ♦ et s'est rendue à la place 
(lui lui était destinée sur l'estrade tm arant du 
trùne. 

Les pal» et les députés «talent ddmvt et dé> 

couverts. 

S. A, I\. ajranl pris séance , Monseigneur a 
dit aux pairs et aui dépuiés : Messieurs, as- 

ie}u»>vous. 

S'adrcssant ensiiiîr à M. le président de la 
Uiambit: d«s députés, Monseigneur lui a dit : 

« Monsieur le président de la Chambre des 
» députée, wîlies lira la dédaralion de la 
K Chambre. » 

M. le président en adonné lecture, et l'a por> 
tde à Son Allesie Royale, qui Ta remise à M. le 
commissaire proTisoire diargé du départenwut 
de l'intérieur. 

S'adressant ^akmuu à M. le président de 
la Chambre des pairs, « vetiHiei me remettre 
» l'acle d'utlliésion de la Chambre des pairs. » 
Ce que M. le présidenl a fait, et il a remis l'ex- 
pédition entre les mains de Monseigueur , qui 
en a chargé M. le comttitoaire provisolie au 
dépaitemeot de la justice. 



Ici paire dbfsalent rrfûyaer lears titrea daae lie 
nainj du uouvesa roi , afin qu'une chaaibrt nou- 
veUa fût Oublie } il a dit que par ce mojen rinsti- 
tutioQ de la piiiria ttrail taiumtféa, et L Cham- 
bre nuinUBue dan mu ia4^|>eiidaBoe et m di- 
gnilc. 



M. le comte de Baslstd a demaaêé que 1« Chem* 
lire déclarât s'en rapjporter Ik la béate segeue dn 

prince lienteaant-ge'neral. 

' La propotitioa de M. le baron de Baranle a e'ie' 
jointe k celle de M • le «omtc de fie»l«ni, et elle» 
ont étë adupldei* 



1 0/| I4>UIâ-»VIU»»B V^. — 1 

Alors Monseigneur a lu son accq)tation ainsi 
conçue: 

« Mesiieiirsles \^in dMesiieurs ks dépu- 
tés, 

« J*al lu avec une grande attenllon la déda» 
» raiion de la Chambre des députés et Tade 
» d'adhésion <1g la Ch-imbre des pnir'5. T&k ai 
» pesé el luddilc toutes les eipreitsions. 

» Tacccpte sans lestiktion ni réserve tes 

> clauses et engagemens que renferme cette 
» déclamlîon, rl Te titre de Roi des Français 
» qu'elle me confère, et je suis prêt k eu jurer 
» robservatioo. • 

Son AUessc Royale s*cst ensuite levée, et, la 
tète découverte, a prêté le serment doat la te- 
neur suit : 

StBMEIKtt 

m En présenee de IMea« je jure d*olMenrer 

T» fidMemcnt la Charte constitutionnelle , avec 
» los modifications exprimées dans la déclara- 

> lion ; de ne gouveruerquc parles lois etselon 
» les lois; de faire rendre bonne et exacte jus- 

» tire 5 rlmcun selon son droit, ptd agiren 
» toutes choses dans la seule Mie de rinlérèt, 
» du boDheur et de la gloac du peuple fron* 
» çais. > 

M. le commissaire provisoire au départe- 
ment de la justice a ensuite pr^nté la plume 
à Son Alteiae Royale, qui a signé le présent en 
troia oi^^aaux » pour rester déposés aux Ar- 
chives royales et dans celles de la Chambre des 
pairs el de la Chambre des doutés. 

Sa Migesté Louis-Philippe 1% Roi des Fran- 
çais , s*cst alors placée sur le trdne , où die a 
été salué par ks cris mille fois répétés de vîTe 
leRoil 

Le silence s*éiaiit établi, Sa Majesté a pro- 
noncé le discours suivant: 

« Messieurs les pairs et Measieiirs les dé- 

> putés, 

» Je Yiens de consommer un grand acte. Je 
» sens profondément toute Tétendue des de- 
» voirs quMI m'impose. J*ai la conscience que 

> je les remplirai. C'est avec pleine conviction 
9 qiiej*ai aooept6 le pacte d*alUaiice qui m*è- 
» tait proposé. 

» Taorais vivement désiré ne jamais occuper 
» le trAoe auquel le vœu national vient de 
» m^appeler ; mais la France , attaquée dans 
B ses libertés, voyait l'ordre public en péril } 
» la violation de la Charte avait tout ébranlé; 
« il fiiUi^t rétablir l'action des lois , et c'était 
» aux Chambres qu'il appartenait d'y pour- 
» voir. Vous l'avei fait, Messicur-^ ; l's sa?;es 

> modifications que nous venons ûc faire ù la 
» Charte (garantissent la sécurité de l'avenir; 
» et la Krauce, je l'cspérc, sera heureuse au 
» dedans, respectée au dehoi^, et lapaude 
» l'Europe de plus en plus allcrmie. » 

M. le commissaire provisoire au déparlement 
de la juslice a ensuite invité MM. les pairs et 
MM. les député;> à se retirer dans leurs cham- 
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bres respectives, où le serment de fidélité an 
Rui, et d'obéissance à la Cïbarte constitution- 
nelle et auv lois du rnvjume, %rait ii^viduel^ 
lemeul prêté par chacun d'eux. 

Rt la séance a été le? ée. 

Fait et dressé, le prfiseDt ptoofcs^veriiàl , à 
Paris, le 9 août J850. 

S'gné: LoLS-PaiLippR, 

Signé: Pasquier, président de la Chamlwe 
des pairs; marquis de MoBTUnnT, doc 
de Plaisanck, comte Lanjuinau, secrétai- 

res de la Chambre dos pairs. 

biçné: CAsntiH Pkiuih , président de la 
Chambre des députés; J. La^fitte, Dlfih 
aîné, B. Delessebt, vicefiréadens; Jao- 
QiEMinoT, CiNiN-GniDAiN'B, Pavée de Va\- 
DFuvun, Jahs, secrétaires de la Chambre 
des députés. 

Signé : Dukout (de l'Eure) , oommicsaire 

provisoire au département de la justice. 
Signé: Gt i^ot , commissaire provisoire au 
département de rintérieur. 

Donnons en mandement à nos cours et tri- 
bunaux, préfets, corps administratifs , et tous 
autres, que les présentes ils ??ardenl et main- 
tiennent, fassent garder, obsener et maintenir, 
et, pour les HDdre plus notoires ft tous. Ils ki 
fSÛsent publier et enregistrer partout où besoia 
sera , et, afin que ce soit chose ferme et stable 
à toujours, nous y avons fait mettre notre 
sceau. 

Donné an Palais-Rojil , le tt* jour du flMiii 
d'août, Pan 4890. 

Signé: Lolis-Puilippe. 
Vu et scellé du grand sceau : Le commisnire 
provisoire au département de la jusike, 

sip;nt'' Drrn^T (de rEure). 
Par le lloi : Le commissaire provisoire au dé- 
parlement de lialérieur, signé Gnnon 



10 Bs Pr. 3À AOUT i83o. — OrdontuiBM du Roi qui 
rapporte les ordonnances du précèdent Router- 
nemenl, parlesqueUet de« membrei des coa- 
Mili gtfaénus avûm Aé rvtoquà d« knn 
foncliou. Bull. O» i*% n*a.) 

Louis-Philippe, été. Sur te rapport de notre 
commissaire provisoire au département de Iln- 

téricur, etc. 

Art. 1'''. Sont abr<^6es les ordonnances qui 
avaient révoqué de leurs frnidionsfes mem- 
bi es des conseils généraux et des conseils d'ar- 
roudifisemcnl dont les noms suivent , savoir : 

(Suivent les noms. ) 

S. Sont abrogées pareillement les ordon- 
nances qui avaient donné des successeurs à 
plusieurs des fonctionnaires dénommés dans 
Tarticle précédent. 

8. Notre commissaire provisoire au d^ar> 
tement de l'intérieur (&f« Guiiot) , est cliar> 
gé, etc. 
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19 tai Vr. «4 Aon i83o. — «Ordonnaace da Sel 

fjui rap|Krrtr les ordonnances du précèdent gou- 
veraeaieat par lesquelles des maires et membres 
iu coDwils municipaux araient été rtfvoqaë* ét 
Jcars foQctioai, (9» fiiiU. 0« a* 3,) 

LoiiisWUppe, etc. 

Sîir le rapport de notre commifsaire provi- 
soire au département de i'îalérieur, elc* 

Alt Sont abrégées les ordonnanoet qoi 
mioitréfoqDéde leurs fonctions les sieurs: 

(Suivent les noin!<.) 

3. Sont abrogées pareillement les ordon- 
ineesqni mient dcnné det soeecaseiin un 
sieurs Leyraud, maire de Guérct, et Legcntilt 
membre du conseil munirîpal de Laval. 

3. Ivoire commisftaùre provisoire au déparle- 
nent de rintérienr (M. Gabot), est diargé ete. 



letraiteœeat accurdé k M. Moatluùer, (o, UulL 

0* i*% 7.) 



10 AOUT i83o. — Ordonoance du Roi qui nomme 
llittiMt MQS'^rrfreetnres. ( g, BuU. O. 1*% 
«*&) 



iO AOVT iHSo. — Ordonnance du Roi qui nomma 
kdifanM fonclioas 4adkiaiMi« toiBnlI. O* i*% 
a' 5.) 



10 AOUT i83o. — OrdonaaMt dn Bol qui wumm» 
ï diranat prtfactnras «1 df* nalm. (jj^O. 1% 



Ummfr. 94 AOOT i83o. -«Ordonnance du Roi oui 

^ssout k Garde royale et la MaitOU aittitalni 

dcCharks X. (y, Bull, i", n* 17.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
cnmiwdre provisoire an département de la 
gnerre, etc. 

Art. L*état-major général et les corps de 
(oates armes qui composaient la garde rojale 
imie loi Charles X, sdot dissous. 

2. Les officiers généraux, les membres de 
rmtendance militaire et les officiers dn corps 
rojfai d'état -major , rentreront en dispoiu- 
MHlé» 

Tous les dBders de troupe rentreront dans 
leurs foyers avec la solde de contré du grade 
dOQtilsontte brevet; il» demeureront suscep- 
liUn d*é|re par la suite veptacés avec oe même 

gnde dans 1^ corps de Tarmée. 

3. Tors les ofTicicrs qui, par quatre années 
^'exercice de leur grade, se trouvent avoir ac- 
quis, conformément à rordoBuaneedu ^5 oe- 
lobrp 1H50, le rang du grade supérieur, serout 
également admis à la solde de congé de ce 
grade supérieur. A cet ellVt, ils en recevront le 
bKvel sous la date de leur mise en congé illi- 
aiité. 

Ceux d'entre eux qui proféreraient être im- 
■iWalcment replacé;» dans T armée, ne pour- 
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TOotyrartifrqti'avee tesn^cMirdralUt 

ex"r(,aienl l'emploi. 

4. Les sous-oûiciers et soldats qui désireraient 
continuer leur service seront fanDédlatemcnt 
répartis dans les corps de Tannée, et, autant 
que possible , dans les régimens où ils ser- 
vaient précédemment, s'ils en font la demande. 

Les sous-officiers, caporaux et brigadiers y 
seront placés avec le grade dont ils portent le? 
marques distinclives. Les soldats de premicrc 
classe seront replacés dans le grade donL ils 
éteient en possemmi «tans les corps de la ligce 
avant leur admission dans la garde. 

5. Tous les sous-officiers et soldais qui ma- 
nifesteront le désir de rentrer dans leurs foyers 
laoeviUBt doi congés 4*un an sans solde, qui 
pourront être renouvelés. Ils resteront h la dis- 
position du Gouvernement, chacun dans son 
grade respectif, jusqu'à l'époque de leur libéra- 
tion dn service actif, aux termes de la loi. 

6. Les officiers, sous-officiers et soldats qui, 
par leurs services ou leurs infirmiiés, auront 
droit à la retraite, y seroiii. immédiatement adi- 
mis, et jouiront du bénéfice de l'ordonnance du 
6 décembre i 826, s'ils rrmplissentittcondîlions 
voulues par cette ordonnance. 

7. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront applicables aux officiers et aux 
sous-officiers qui fabaient partie de la maison 
militaire du 101 Charles X. 

8. Pîoire commissaire pronsoiro au dâ« 
partenent de la gncne (eoUte Gérard) est 
chugéiito» 



llcaPr. 2^ Aorr l83n. — Ordonnance do Roi 
^ui accorde dei réinlégralioos à divers magiêtraU 
r Aroqiidi da leurs fonctions pour leors vota* daaa 
laa dMtioas, (9, B«li. 0. 1«, a* t<>.) 

Louis*Pbilippe • etc. Sur la proposition de 
notre garde-de»-sceaux ; Considérant qu'il c*t 
nécessaire d'accorder une réparation immé- 
diate aux Ibnctionnaires qni ont été révoqués 
pour avoir voté librement ei sr!on leur con- 
science dans les dernières élections, elc. 

Art. 1". Le sieur Matbias Benoit, procureur 
du Roi près le tribunal de première instance 
séant à Marennes (Charcntc-înr.' rirtire), révo- 
qué par ordonnance du d4 juillet dernier, la- 
quelle demeure rapportée, continuera à rem- 
plir les mêmes fonctions près ledit siège. 

2. Le sieur Thabaud-Desbouli'Tes, ju^^e-au- 
dilcur au tribuual de première instance séant à 
Issoudun (Indre), est nommé substitut du pro* 
.euieor du Roi pri^s le même siège, en rempla- 
cement du sif Mr Ducbesnoy, dont la démission 
a été acceptée par ordoonaucc du 4 juillet 
nier. 

3. Le sieur Jcan-Picrre-Viclor Ducros est 
rî'":ii(égré don*; les fourtioTis de juge-(U'-))aix du 
canton de Moucuq, arrondissement de Cabors 
( Lot ) , dont il avilit été ^^né par ordon- 



iianceda44Jattlild«iieri qaAégnê mnrt ^ 

portée. 

4. Le sieur Jean-Joseph Delord réintégré 
daAs tes fonctions de juge-dc-paix du canton 'dé- 

Gazais, arrondissement de Cabors (Loi), dont 
il nrait été écarf ^vir ordonnance du 14 juil- 
let dernier, qui doineure rapportée. 

5. Le sieur J^on-Buptiitte Dulee est rèintéi^ 
dans les fVMiclions de ju[îe-de-pai\ de Puy-1*!^- 
vr-qur, anotulissi^ijiciit (le Cahois (Loi), dont 
il uvail élû Ocarlé par ordonnance du 14 juillet 
dernier, (jui demeure rapporféi>. 

0. Le sieur Emmanuel Vaillant est rétfltégré 
dans les ronction<t de juge-de paix du canton de 
Celais, arrondissement de Boulo}>:ne (l^as-de-- 
Calais) , dont il avait été écarté per'«rdoii» 
nance du 14 juillet dcroier, qui démettre np^ 
portée. 

7» Le s'eiir Jean-Boptiste Fraoceifillé est 

réintégré dausies fonctions de jnge de-paix du 
canio» d'Ardre^, arrondissomenl de Saint- 
Ctoer (Pas-de-Calais), dont il avait écarté par 
ordonnanee dît 14 ioiilet dernier, ifol demeure 

rypp rt V. 

H, Le sieur Salgucs est réitiIéG^ré (hnis h s 
fonctions de suppléaiU du juije-de-puijw du eau- 
ton de Liniogne, arrondlMement de Gahora 
(Lot), dont il avait éli* ce u té par ordonnance 
du 14 juillet dernier, qui deuK ure rapportées 

9. Le sieur Tctut est réintégr é dans les fonc- 
tions de suppléant du ju};c-de-])ai\ de Gulais, 
arrondiMcment de Boulogne (Pas-de-Calais), 
dont il avait été écarté par ordonnunoe du 14 
juillet dernier, qui demoure rapportée. 

10. Le garde-des-sœaux, (M. Dapoot de 
l'Eme) Cit chargé, etc. " 

11 M Pr, «4 i83o. — Ordutmaace ilu Rot 
^ui nomme M. le duc de Broglie , pair de Fran- 
ce, mînistro scciclaire d'Etat au dëpirtemcnt de 
riustruciioQ publique et de* culte» , et président 
il«cofi««iU'JilAt (9, Bail. (KJ^, 9*9.) 

iftmiï'PUilippe, etc. 

Nous avoDs onbmné el ordomeoft ce qui 
sidt: 

ai. le dtic de Broglie, |^ir de l^ raoce, e^t 
nommé ministre seerëtsAre d^Blat an déparU:- 
inenL de riustruciion publique et des cultes» 
président du Cmueil-dXtai (1). 



11 c= Pr. 3^ AOOT i83o. — Oiil(3nnanoe du Hoi 
<iul nomme M. le comte ftlolé, pair de Fraoce , 



naînislre seere'tairs d'Ktat aa de'partement daS 
affaires ctraagècei. BuU. O. n* lO.) 

Louis-PUilippe, etc. 

Nous avons ordonné et ordotmoos ce qui 
suit : 

M. le comte Molé, pair de France, est nommé 
ministre secrétaire d*£lat département des 
affairts étrangères (2). 



II caa Pr a4 AOOT i83o. — Ordonnance dn Boi qui 

uoiuiue M. Guixol miui&lre seci ct^ire d'Etat .ta 
de^tement de riotsrieur. BuU. O. X*'p 
à*tl.) 

Louis-^iJippe, etc. 

Mens avons ordonné et ordonnons ee qnl 

suit : 

M. Guizot, menibre de h rîrîmhre des dé- 
putés, est nommé inimsli e .-^t crétaire d Etat au 
dépaïuneoldellniérieur (3). 



Il Pr. 34 AOUT l83o. — OrdonniDfe du Roi, 

qui ttoauneM. lu bacon Louii miai^ti e secréUire 
d'Etit an déparCeneiit de« fiuaacm. (9, BalL CL 

l*% no 13.) 

Louis-Pbilippe, etc. 

Nous W006 0T<'fl«ffl4 et ocdûoooas ce qui 

suit : 

M. le baron Loiiiit, membre de h Chambre 

des députés, est nommé ministre secrétaire ^^Ji 
VA au dé|»artement des finances (4) 



ll^Pr. 24 AOUT lii3o. Ord«ffD««Mdu Hoi qm 
jiP«l)ni*N. Sâmikni ■daiitra Mcttftairo d'Bat 

•u dppartcmeal de UmaciBe «1 doik calOUOS* ^ 

Bull. o. l'f, n" i3.) 

Louis-Philippe, etc. 

^l0us a\Qm oidoDtîe el oiduiiQOii» ce 
suit : 

le coiiile Si'ha'^tiarii, rh'u!r^!^aî:!.-'j;('Ti6r-jl, 
mcuibrc de la Chauilxe de^ députés, esluommé 
ministre secrétaire d'Clat au département delà 
marine et des oolQaifls (5)» 



11 r= Pr AotîT 18^0 — Or'^^nn-ïnce du Boî 
qui aonime M. le comte t^crard miautr« a«cre- 
laire d'Etat au dc'par^mant la fnsast. ( 
BttlL O. I'% B» 14.) 

Louis-Pliilippe, etc. 

Nous avons ordonné et orJonuoos ce ^ui 
suit : 



(1) Cette ordonninee «it eontre-sif^n^e par la 
garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat audrf" 
partemeat de la jiutice, M. Uupoal d« l'Eora. 

t 

<3) Crtte ordooMuet «it «oatre«ngnij« comni* la 

prftcedeule, , , 



^ 

(3) Cetl» ordonnance est coolre-tifntfe comme 

la précédente. 

(4) Cette ordonnance est contre-*igoée comme la 
prëc^ente. 

5 < Cette ocdaananca est «pat— ' iîjada oamaia la 

pcecédaote. 
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Mt le MHIt OéiiPilt llHihsiuHit'^éftéfilf 

membre de la Chambre (îes députés , est 
nommé ci!ni<;tre sccrétaû'e d^Elat au déparlfr- 
uienl de la guerre (G). 



It0pr. AOUT i83o. — Ordonuauce du Boi 
sur la coinpositioa du conseil des miaistMf» 
Bull. O. n« i5.) 

Loui»-Pbilippe, etc. 

Sont nommés membres de notre conseil dça 
ministres : 

M. Dupont (de PEnre), garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de !a 
justice ; M. le cumle Gérard, lieutenant-gi^iié" 
ni, ministre secrétaire ifEtat au départemait 
de la guerre ; M. le comte Moié, ministre se- 
crétaire d'Etat au département des arTîMcrs 
étraofères ; M. le comte Sébasttani, miuislre 
secrétaire d^Etat au départetaielit de la marine; 
M. le duc de Broglie, ministre secrétaire d'Etat 
an département de rinstruclîon publique et des 
cultes, président du Conseii-d'Etal; M. leba-, 
ron Louis, ministre secrétaire d^Etat au dépar- 
lement des finances; M. Guizof, mînistie se- 
crétaire d'Etat an départerripiit de l'i?iférienr ; 
M. Jacques Lallile, membre de la Ciiambre 
des députés*, M. Casimir Férier, membre de la 
Chambre des députés ; M. Dupin aîné, membre 
df la Cbambre dr«5 députés; M. le baron 
BiguoD, niembie de iu Cbambre deb dépu- 
lés(0. 



II = Pr. ^4 AOUT — Ordonnance dti Rot 

qui ooujQie M. Dupont (del'Eare) garde des 
weaul, mioiitre secrétaire d'Etat aa département 
d«U jttsiice. {9, Bull. O. I«% n«8.) 

Loais-Pliilippe,ete. 

M. Dupont (derEm^mamlicede la Cbam? 

biT des dépul^ est noinmé g'^ fl'' fies-sceaux, 
miui&tre secrétaire é'SAal «u dép^riemeul (k la 
justice (2), 



Il AOUT i83o> "r* Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Jourditn gouverneur des Invalides. (9» fiulL 

0. no 18 ) 

Il =Pr 25 AOUT i83o. -~ Ordonnance du Boi 
^autorise la société anonyme pour l'exploita- 
Uens dei aurlires des Tosges. (9, Bail. O. II, 

Louis-Pbilîppc, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur ; vu les articles 29 à àl^ 
40 et 45 du Code de commerce; le Consdl* 
d!ElatenleDdUt etc. 



AjL l*'.La fladélé uMaynt tanie à Epi- 

nal sous le litre de Société anonyme pour Tex- 
ploitation des ruarl)res des Vo^es, par acte 
passé, le 21 juin 1830, par-devant Gerbau , 
notaire en ladite Tiite, et témoins, est auto» 

riîéc. 

bunt approuvés les slaluls contenus audit 
acte, qui cessera annexé à .la pr^ente or^off- 
nsnoe. 

2. Nous nous réservons de révo<ïuer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
dë$ dommages-intérêts des tiers. 

3. î,n Snr'été s«'ra tenue de remettre, tous 
les six muis, uu extrait de s«i>n état de situation 
au préfet du département des Vosges et an 
grcflfc du tribunal de première instance jugeant 
commercialement à Epinal. PareO extrait sera 
adressé au uiinistre de rinlérieur. 

4* Notre ministre de rtot^new (U. Gidiol) 
e8tGliaTgé»etCi 



H c= Pr. ■j') AOUT l83o. — Ordonnance âu Roî 
qui autorité les courtiers àe march^iiidisos de 
Vienaeflsère) k cumuler les fonctions d'ageat de 
ctiange, et ûxe leur ceutlonnemeiil. {g, Bull. O. 

Il, n"» 37.) 

Loiû>-PUUiDpe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Vinté'rlénr; vu rarreté du i3Jlier> 
midor an 9 (1" août 1801), portant rr(^:»lion 
de trois places de courtier de commerce à 
Vieiiue ; vu l'article 81 du Code de commerce ; 
viiVaHiclB 9ii<lf te loi 4ii j(9 affiUMt* m. 

Art. 1*'. Les courtiers de marchandises 
créés à Vienne (Isère) sont autorisés à cumuler 
les Tonclions d^agent de dmoge. 

2. Le caution ti ornent attadri^'à ces emplois 

est por'é .'i si'^ mille francs. 

3. Notre niiuislre de l'intérieur (M. Guiaot) 
estdiaigé,^ ' 

l« aasPr. a4 AOUT l83oi — Ordonnance du Boi 
snr le conseil d'EUl. fg, Bull.0. 1", n« 19.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de riiiMruclion publique et dçs cuUeS| 
président do Couseil-d*Elat; notre Conseil en- 
tendu, etc. 

Art. Le comité delà jtisfîce et du con- 
tentieux de notre Gonseil-d'Etat prendra le 
nom de Comité de législation et de justice zê^ 
n^oistrativc. 

2. M. Benjamin Constant, membre de la 
Cbambre des députés, est nommé conseiller 
d^fitat et président du comité de législation et 
de justice administrative. 

■ «■» • • a«M^b * 



(t) Cette oidonneBoe «si coutve-ilgnda ooapM 

Il précédente. 

(S) Cette ordonnance e^l cunlre*sign^ par M. 
Goiiot. 



<^ Celte ordoanidice «st «oui 
la^j^ëdeate. 
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, 3. Notre niiiiislrc de Hnslruction poblique 
cl desctiltf s, président du Cuofieil-d'État (duc 
de Broglîe) estctiargé> cic. 



13 Août i83o. — Statuts itour l'csploitatioA dts 
marbres des Vo^es. ^ liull. O. 7 âiê.) 



1% Aoirt i83o>— OrdpnnaDce du Roi «mi oonma 
jk div«nai MW-ptéTectiim. (g, JNul. <X tt 
'u* itUt) 



I» Aonr i83o. — Orvloutnee àik Roi qui nomme 
divarict prrfffcttiMa, {g, Bull. O. i« m* «4») 



1 » AOUT i83o. — Ordonnaoce dn Roi qui délègue 
H. Tripier pour ncMroir la aarmenl de divers 
Uibttiuiiu. {g, Bull. O. s*^ n* 



13 AOUT iR^O. — Ori^onnnnrc <îu I\oi qui nomme 
; il diverses looctious judiciaires. Bull. O. l*% 
»• Si.) 



13 AOUT i83o. — Ordonoance du Roi qui nomme 
des notairci k diverses résidences et chrin"!! le 
iMBdapIttiiton d'elles, (q, Bull. O. 1", a* 21.; 



lAAODT l83o. Ordonnance du Roi qui uooime 
il divers offices d avonéi et dlniiMwrti (Ok BiiU. 

O. l",B«>30i.) 



l3 =S3 Pr. a4 AOUT l83o. — OrdoQoance du Roi 
qui règle h forjiM dii «cMti de 1^1. ( o , Bull 

Louis-PliiJippe> €lc Sur le rapport de noire 
gifde des loeanx , ministre de la justice, ctc . 

' Les anciens sa;aux de TElat sont sujjpriinés. 
A ravenir , le sceau de TEtat représentera les 

armes d*0rlénns SHrmonrées de la couronne 
fermée» ^tcc le sceptre et la main de justice en 

(I) Cette ordonnancées! contrc-signe'e parlLDll* 
pont do l'Euro, ministre de la justice. 

(a) Hais ib comaneroiit , ii ce qu'il parait, le 



sautoir, et des drapeau tricolores derrière IV 
ciisson, et pour exergue « Louia-Phiiippe 1*'* 

Rot des f rauçais (l). 



i3 = Pr. 25 AOUT i83o. — Ordonnance dit Bai 

qui supprime la qualification de >1oDseipn<;ur 

'dOBB^ mut niaistrcs. £uU. U. U, a* 3;.} 
Louis-Pldlippe^ ete* 

Le titre de Monseigneur ne sera plus doonè 

aux membres de notre con^ieil drsrninis|fieB»On 
les appellera : Mousieur le mimslre (2). 



l3 « Pr. 25 AODTi83o. — Ordonnance du Rot 
qui crcc trois places d'amiraai avec ranff de ma- 
rtial de France, (g, BuU. a II, a* 34! 

Looîs-Pliilippe, elc. Considérant que la ma- 
rine n*a pas do grade correspondant ft cefui de 
maréchal dans rarniée de terre ; sur le rappnit 
de notre ministre de la marine et des colo- 
nies, etc. 

Artt i**, n est créé au corps royal de la ma- 
rine trois places d^amiratub 

5. Le grade d'amiral sera n'^ ^ÎTiiîlé en tmtS 
points 5 celui du maréi iial de i rance. 

Les amiraux jouiront des honneurs et traite- 
mens attribués aux maréchaux de France , et 

ils concourront aveceusd*aprÊ8 la date de leun 

brcYets. 

Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. SébasUaui}, csldmrgé, etc. 



Aotrr i83o.— Ordonnance du Rot qui 

nomme M. Villcmiin mi'inljrf du conseil royal 
d'instruction publique , cbarac de la présidence 
enrabaettce du iiiioMlra.(9, Bull* O. II, n* 33.) 

''Loufe-Philippe, etc. Sur le rapiiort de notre 
ministre de Tinstruclion publiquecL des cultes 
président dn Conscil-d*£(at, etc. 

Art. l«^ M. Villemain, professenr îx la fa- 
culté des lettres et membre de la Uiambt e di>s 
députés, est nommé membre dn conseil royal 
d'instruction publique. 

2. !î présidera le conseil royal d'instrudîoa 
publique eu Tubsencc du ministre. 



titre d'Excel 1 eue c . L'ordonnance est contre'sign^ 
par M* Dupoul de r£ure (garde dc& «ceaas). 
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3. Notre miniatre de Phutmelioii puUlqae 

et des cultes , président du G(lliSiAHl*Etal (dnc 
deBrogUe), est chargé^ etc. 



i3 B Pr, «5 âooT i83o. — (Moitiiae« du Boi 

qui tîe't'jmi i lie forme de la df'coi ilioo dtlâ 
X,rfgion-d'liouiK'ut . [q, Buîl, O 11, a' U .] 

Yoy* ortloonaacei du2X juia iHii^p et ci-après 
èm 15 m4t i83o. 

Louis -Philippe, clo. Vu Tarticle 63 de la 
Charte t poilaut que le Roi déleniiiiteni la dé* 
coratioo de la Légion>d*Honneur, etc. 

Art. La décoration de b î 6gion-d'Iî on- 
neur continuera de porter d*un côlé» Teffigte de 
notre aïeul Henri IV , de glorieuse mémoire t 
avec son nom pour exergue, et, de l'autre côté, 
d ins rinlifncur damédaUloDyia devise: IioQ« 
neur et patrie. 

2. La plaque des graud s-croix portera la 
même effigie, avee la même devise en exergue ; 

et les cinq pointes qui IVntourfnt srront parta- 
gées par des lances de drapeaux Uicolores (l). 



i3 a> Pr. i5 AOUT i83o. — Ordoniwiiet àn Roi 

qui de'lcrmiDe les nom» et les titre» c?rs princes 
et prioceues de la I«iiull« royale. ( g , Bull. O. 

n, 3o.) 

Louîs-Pliili|)pc, etc. 

Notre avèueincnt ù la couronne ayant rendu 
nêeessaire de déterminer les noms et les titres 
que devront porlcr à l'avenir les princes el 
princesses nos enfans» ainsi que noire biea*ai- 
mée sœur, elc 

Les princes et princesses nos bieii.dmét vor 
fans, ainsi que notre bira-aiméc soeur, coulî- 
nueronl à porter ie nom el les armes d'Or- 
léans* 

Notre bien-aîmé flb aîné, le dœ de Chartres, 
portera, comme prinee ro/al « le litre de duc 

D*ObI.£AKS. 

NosMen-aiœés flls puinés conservmiit ks 
titres qu'ils ont portés jusqu'à ce jour. 

Nos bien-airaées filles et no'rc bien-aimée 
sœur ne porteront d'autri: liUc que celui de 
priiiceases d*0rl6ins , en se ditUngnant entre 
elles par leurs prénoms. 

11 sera fait, on conséquence, sur les registres 
de l'état civil de la Maison royale, dans les ar- 
chives de la Chambre des pairs , tontes les rec- 
tifications qui lésullent des dispositions d-des- 
sus. 



Notre ministre de la justice (Rf • Dupont de 
rSure), cst'cfaargé» etc. 



iSAOVrr^Fr. i^'hotimbre t83o. — Ordonnan- 
ce du Roi qui réduit toutes les dépeiues de l'eu* 
cienoe liste civile l'ëlttde eimplo «auretien, et 
nomme une commission gratuite uour préparer 
««iiqttid«lioa.(9, BttU. 0. i8,q*33i.) 

Louis-Philippe , clc Considérant qu'il iin- 
poile de pourvoir à la constatation, «lia re- 
prise et à iu conservation de l'andenne liste 
civile et de toutes les propriétés mobilières et 
iuimohilirTCS qui en faisaient partie, et de 
prononcer les réformes et suppressious deve- 
nues nécessaires, en réduisant les dépenses & 
la seule conservation et entretien; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, etc. 

Art Il sera formé mie conimi«;«;ion de 
trois membres chargés de constater l'état de 
Tancieune liste civile, de pourvoir à la conser- 
vation des biens etTatears de toute nhturc dont 
elle se compose, démettre toutes 1rs dcncnses 
sur le pied de simple entretien, de réunir tous 
les comptes de l'ancien inteodai^-général et 
de pi^parer teos les élémeos de la liquida- 
tion. 

2. Sont nommés membre? âe rpfte rommis- 
sion M. le comte de Mualaiivet, pair de L rance; 
M. le baron de Schonen , et M. Duvergier de 
Hauraone, membres de la Cbambte des Dé- 
putés. 

Leurs Tonctions seront gratuites. 

S. La commission recevra leî instrucllons 
de notre ministre des finances* 

4. Notre minislie des finanoet (baron Louis) 
est chargé, etc. 



l3 AOUT l83o. Ordoauauce du Roi qui Jêl^ue 
les pMSsiilent dt k cour de cassation o. d la 
cour iUs comptes pour recevoir le serment de« 
membres de ces cours. {Q, BuU. O. I*', «6.) 



i3 AOUT l83o.— Ordonnance du Boi qui nomiil* 
diverses prtfecturea. (9, BulL O. a, n* 4a.) 



l3 kWn l830. — Ordonnance du Boi qui nomme 
Il diverses ronclions ludiciairei. {g, Bull. O. i, 
tt«' 3^ k 41.} 



(1) Gftll« ordonuacs ni «ontie^ign^ par te garde des sceaux, M. Duyoat de l'Eure* 
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l3 AOUT iS'j*i — OrJomi nKe du Roi portant cr^- 
tion de deux ^airi de franco. BuU. O* 
a* 36.) 

i3 AOUT i83o. — Ordonnance da Roi qui nonim« 
M. DttftaétmijnL (^BhU* a 35.) 



i3 AOUT i83o. — Ordonnant dtt Roi )qI atfnimo 
M. Daunou garde g<<n^ral des irebivM dtt rdytu- 
ne. (Qf Bull. O. a, a* 3a.) 



l3 AOOT i83o..j— Ordonoance du Roi qui nomnae 
M. AogiHte BOliatd i«crëtaire g^ni^ral du minis- 
tère l'intérieur, el fixe son traitement 2i la 
somme de i8,oop fr. (g, Bull. O. g, a» §86.) 



i4 =3%Pr. a4 AOUT i83o. — Charte eonilitati»*- 

nelle(i). (g, BulJ, 5, n'* 5q.) 

LfNiis-PUUpiie» elc» 

Nous avoiis ordonné et ordonnons qne la 

Charte conslittilionnelle de , telle qu'elle 
a été amendée î>;u- deui Chnmh es le 7 
août el acceptée par nous le 9, sera de nouveau 
publiée dans les tennetMdvana: 

Droit public des Pvmftd», 

Articu FUMnu. 

Les Français sont égaux devant Ja loi, quels 
que soient , d'ailleurs , leurs titres et leur:» 
nuigs* 

Aux* tm 

Hi cmtilbiMit iodlètlnctenient , dans la 
proportion d6 leur fortune, ani otama de 

Art. 8. 

Ils sont tous également admissibles aux em- 
plois civils et miiilaires. 

Ait. 4. 

Leur liberté indiridneHeesl également ga- 
rautie , personne ne pouvant être poursuiri ni 



Outre les notes que j'ji cru devoir ajouter an 
U'ilc do la Charte nouvelle, il faut consulter celles 
qui se irourenl soti* leâ dtvef* articles de ia Char- 
te du 4 jain i9i4. 

(a) Voy. la tel da aowU i«i5, «o> U«acriii«, 
el U loi du 11 oetobn i83o «pi rabroue. 
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antlé que dans iMoas |Nfé?iis par la loietdans 
l« fecaie qu'elle preierit 

Aat. 5« 

Cbacim professe sa religion avec une égale 
WiertAp ctuMleiit powiaBcnltieltnémepro- 
tMtion (l). ^ 

Les ministres de la religion eatboU^ve, 

apostolique et romaine , professée par la ma- 
jorité des Français, et ceux des autres cultes 
«brétlens, reçoivent des traitemais du trésor 
pubKfl (8). 

Les Français ont le droit de publier et de 
faire iiiiprimer leurs opinions se coofitnnaat 

aux lois. 

La censure ne pourra jamais être r^- 
Mie (4). 

Art. 8, 

Toutes les propriétés sont laviolablcs, sans 
aueune exception de celles qu*on appciie na- 
tion n tes, la loi ne mettant aucune différence en< 
tre elles. 

Aai. 9. 

L'Étal peut exiger ?c sacrifice d'une pro- 
priété pour caTi^e d'intér.'t ptihlic Iftjale- 
ment constaté, iimis avjsc une indemnité préa- 
lable. - *^ 

Ann IQb 

Tontes recherches des opinions et des 
Totes érais jusqu'à la restauration sont inler. 
dites : le même oubli est commandé aux tr9ni- 
naux et aux citoyens. 

AfiT. 11. 

Laa)nscription est abolie. Le mode de recru- 
lemm derarmée du terre et de mer est déter- 
mbiéparlaloi(6). 

Forme» dugouvernement du Hoû 
La personne du Roi est inviolable et sacrée. 



(3) Voy. d^aration de la Chanibre des dépulét; 

aotflaear l'art. & 

^J4) Voy. id. art. 8. — Voy. ci-apri» , art. 69 , 
(5) Yoy.â-apf%s,art.(i|9, a« 4. 
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Ses minUtrcs sont responsables. Aa Roi seul 
aj^artieut lapuissauceexéculive* 

Le Bd flrt le chef auprème de TEtat ; il com- 
mande les forces (le terre et de mer, déclare lu 
guerre, f;>»t les troiiés de paix, d'alliance et de 
commerce , nomme à tous les emplois d'adini- 
Aislralioii publique , et fliK 1«s règ leracn« et or- 
donnances nécessaires pour rci^^ctilinn des lois 
sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles* 
mêmes ni dispanser de leur ex^ution. 

Toutefois, aucooe troupe étrangère ne pourra 
éife admise au aerrice dé rstat mi^eii verlu 
d*ane loi(i). 

Aftx* 14* 

La puissance législative l'eierce ooUectife- 

ment par le Rot , la Chambre des pairs et la 
Chambre des députés (2) • 

Aax. 15. 

La proposilion destoia appartient an Roi, à 
la Cliambte des pairs et à lA Chambre des dé- 
putés. 

Néanmoins, toute loi d^impôt doit être d'a- 
bord volée par la Cbambre des députés (3). 

Art. iQ, 

Toute loi doit être discutée et votée libre- 
ment par la raajoiit^ de diacuoe des deux 
Chambres. 

Aai, i7. 

Si une proposition de loi a élé rejetée par 
Tun des trois pouvoirs, elle ne pourra ëtie re- 
présentée dans la même session (A). 

Art. 18. 

Le Roi seul aanctiomie et promtilfae ies lois. 
Art. 19. 

La liste civile est fixée pour toute la durée 
do règne par la pfenifere wgislature assemblée 
depuia ravèneaienl da Roi. 
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De la Chtimbre de$ pair», 
AaV. j«. 

La Chambre des pairs est une portion essol- 
tielle de la puissance législative. 

Aa?. SI. 

Elle est convoquée par le Roi enmémelémps 

quold Chambredesdépd'f^'j. T.n ?r >iondernnc 
commence et finit en même temps que celle de 
raulre. 

Aut. 2J. 

Toute assanblée de la Chambre des pairs 
qui serait tenue hors du temps de la session de 
la Cbambre des députés, est iilicite et nnllê de 
pirin droit, sauf le seul o:h nfi ollo est réunie 
comme cour de justice, et alors elle ne peut exer- 
cer que des fonctions judiciaires (5). 

Art. iZm 

I.a nomination des pairs de France appartient 
au l\oi. I.om- nombre r-' illimité; il peut on 
Tariei' le?* dignités, les rjonimer ù vie ou les ren- 
dre bérédîtaires, selon sa volonté (0). ' 

Art. 34* 

Los pairs ont eiitrrcs dans h Chambrcà Wngl 
cinq ans, et voix délibérative à Irciile ans seu- 
lement. 

AiiT. 25. 

Ln Chambre drs pairs est présidée par le 
chancelier de France, et, en son absence, par 
tm p«irnolMllé^{H- le Roi (7). 

Art. 26* 

Les princes du sang sont pairs par droit de 
ooissonce: ils siègent immédiatement apH^s le 
pi-ésidenl (8). 

Art. i7. 

Les séances de la Gliamiire des pain sont pq- 



f i) Vof, dManUoa da k dMmfcn des àipûUif 

notti s(ir l'art, i^. 
(I) Voy. id. art. l5. 

(3) Voy. drclaratioQ âc la Chambre des dcjpuUs, 
aolMaur kaarl. i6<t i7* i^» so at ai. 

(4) Vuy. id. noies sur l'ùrt. si. 

(5) Voy. déclaration de la Ctumbra de» diffolà, 
notai ior l'art, a». 



(6) Ort article doit être soamit 11 Un no«V«l Cia- 
ànta dans la session de i83f. 

Voy. ei-aprcs, ;irt. 68. 

(7) Y s-t-il encore ua chancelier? Uaeordoo< 
Daocedtta; hmI t837»a aoauarf M. Pai^itrchao- 

celler. 

(8) Voj. déclaration de la Chambfft dai déftAé\, 
arti 3o. 



Digitized by Google 



bliqiwst comme celle* de la Chambre des dé- Aar. 88. 

pvtts (i)* 

Art. 28. 



I/j Cbambrc de-^pnii-^ çonn:iit dos crimes de 
haute trahison et des allciUats à la sûreté de 
TElat, qui serait définis |»ar la loi (2). 

Aur. S9. 

Aiirnnpair ne peut être arrêté que de l'au- 
torilé de la Chambre, et jugé que par elle eu 
matière criminelle. 

De la Chambre des députés, 

Abt. 30. 

La Chambre des dépaléi sera composée det 

députés éliH par les collèges électoraux d<nit 
roi^uisation sera déterminée par des lots. 

Art. 31. 

Les députés sont élus pour cinq ans (3). 
Art, 32. 

Aucun député ne peut ttre admis dans la 
Chambre, s'il n'est ûgé de trente ans, et s'il ne 
fémiit les autres condîtions détenninées par la 
loi 

A ST. 88. 

Si néanmoins il ne se trouvait pas (î.uis le dé- 
partement cinquante personnes de l'iige indiqué 

{layant le cens d'éligibilité déterminé par la loi 
ewr nombre sera complété par les plus imposés 
au dessous du taux dp rp cens , et ceux-ci pour- 
ront être élus concurremmenl avec les pre- 
miers (5). 

Aar. 8^ 

Nul n*est électeur, s'il a moins de vingt- 
cinq ans, et s*il ne réunit Im autres oonditioni 
déterminées par la loi (6). 

Art. 35. 

Les présiilens da collèges éiedoraus MBt 
nommés par les éiecteui-s (7). 

Art. 36. 

La^ moitié au moins des députés sera choisie 
panai les éligibles qui ont leur domicile politique 
dans le département. 

Abt* 87. 

Le président de la Chambre des députés est 
élu par elle à Touverture de chaque ses8ion(8)é 



(t) Vojr. iWelaratÎMi A* k Chancre dt» députés, 
Botessur l'jrl. Sa. 

(a) Vov. id. lesnolof ^lûiiuiveat c«Iles qoi ioat 
ret«tîves&!*art.3a. 

(3) Voy. iil. notes sur l'art. 3y, 

(4) Vojr. id. nolu sur l'aru^. — Te y, ci-après 
irt,t^tt**3H9. 



Les séances de la Chambre sont publiques ; 
mais la demande de cinq membres suffit pour 
qu'elle se forme eu comité secret» 

AaT. 89. 

La Chambre se partage en bureaux pour dis* 
cuter les projeU qui lui ont été présentés deh 
part du Roi. 

Art. 40, 

Aucun impôt ne pnit être établi ni perru, s'il 
n'a été consenti pur les deux Chambra et sanc< 
tioanéparleRoi» 

AaT. hU 

L'impôt foncier n'o.sr consenti que pour un 
an. Les impositions indirectes peuvmit l'être 
pour plusieurs années. 

Aux. ^2. 

Le Roi convoque chaque année les deux 
Chambres S il les proroge et peut dissoudre 
celle des députés; mais dans ce cas il doit ea 
convoquer une nouvelle dans le délai de tnfe 
mois. 

Art. 43. 

Aucune contrainte par corps ne peut êtie 
exercée contre un membre de la Chambre du- 
rant la sessiou et dans les *f^ ^nf§ qui Tau- 
ront précédée ou suivie. 

Akt* 44» 

Aucun membre de la Chambre ne peut, pen- 
dant la durée de la session, ftrc poursuivi ni 
arrêté en matière criminelle , sauf le cas de lîa- 
grant dâit , qu^après que la Chambre u permis 
sa pounoilci 

An*. 45* 



Toute pétition ft Pune ou àrantre des 

hres ne peut être faîte et présentée que par 
écrit : la loi interdit d'en apporter en personne 
et à la barre. 

De* mtniftrtM, 
Art. 4^ 

Les ministres peuvent être membres de la 
Chambre des pairs ou de la Chambre des dé- 
putés. 

ils ont eu outre leur entrée dans l'uue ou 
PantreChanbic^aidflifentétreciileadus quand 
ils le demandent. 



(5) Voy. dc'ciai-alioa de la Chambre de< de'puléi, 
Butaê »m l'art* 3^. 

(6 y«f . id. aott* mt IV». 40. 

(7) Voj. 14. notti aur l'art. 4r. 

O) yoy. id. notât sur VmL 43. 
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LOUlS-PaiLlPPE I*' 

Aar. 47* 

La Chambre des députés a In droit d*accuser 
ministres et de les iraduiri devant la 
Uiuinbre des pairSi qui beul u celui de les ju- 
ger (1). 

De C ordre judiciaire. 

Toute justice émane du Roî; ellps'admînî'^lrc 
en son nom par des juges (pili nomme et qu'il 
institae» 

AsT. 49k 

Les juges nommés par te Roi sont lnamoYi« 
Ues(2). 

An. M. 

Les cours et tribunaux ordinaires, actuelle- 
nenteristns lont mainteims s il n'y sera ilcn 
dnniê qu*ea verin d*one loi (8). 

Alt. SA. 

Llnstitntioiiactiielle des juges du conun^ve 
ateooscrvé& 

Abt. 52. 

La justice de paix est également conservée* 
Les juges-de-paix, quoique nommés par le Roi 
oeflont point inamofiUes» . 

Abt. 58. 

Nul ne pourra être distrait de ses Juges nattt- 
leb. 

Art. 54. 

Il ne pourra en conséquence ùlre créé de 
coinmissions et de tribunaux eitraordiiiaires, à 
quelqao tilre et sous quelque dénomination 
pe ee puisse ttie (4)« 

AaT«5& 

Les débats seront publics en matière crimi- 
nelle, à moins que cette publicité ne soit dange- 
reuse pour Tordre et les mieurs ; et, dans ce cas, 
le triimnal le déclare par on jugement» 

Au. 96» 

L*liiBlilttlloR des jorts est oomerfée. Les 
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cbangemens qu'une plus longue expérience fe- 
rait juger nêeessalresuepeufent éuucffeetnês 
quepar unélol(5jl 

AiT« 57. 

La peine de la confiscation des biens est abo- 
lie et ne poum ttie réIaUie. 

Ait, S8, 

Le Roi a le droit de laire grâce et celui de 



Art. 59. 

Le Code civil et les lois actuellement exis- 
tantes, qui ne sont pas c on t w J wa I la piéMnie 
Charte, restent en vigueur jnsqi*à ce qH*il y 
soit légalrmpnl dérogé (6;* 



Droits particuLient garantis par CEtaU 
Alt* 00. 

Les militaires en activité de service, les oili- 
ders et soldats en retraite , les venves , les offi<* 
cierset soldais pensionnés, consenreront lenis 
gradeSi iionueurs et pensions (7). 

AaT« 8i> 

La dette publique est garantie. Toute espèce 
d'eDgagement pnspar Tintât avec ses créanders 
est inviolable. 

AsT. 62. 

La noblesse ancieime reprend ses titres , la 
noufdle conserve les siens. Le Roi bit des no- 
bles à volonté ; mais il ne leur accorde que des 
rai^s et des honneurs , sans aucune exemptioa 
descliaiveset des devoirs de la société* 

Aax. 6^ 

La Lôî^inn-d'Honneur est maintenue. Le Roi 
déterminera les règlemens intérieurs et la déoo- 
ruliou. ' 

AsT. 64. 

Les colonies sont régies par des lois particu- 
lières C8j. 



(l) Yoy. déclarai ion de la Chambre des de'pu^ 
t^s , notes «ur i' art. 56» — VA ci^prèi, art. ^ 
»• a. 

(i)Yoy. rapplication qui a éii faite de cepritt* 
cipe, déclaration de U Chanibn^ det dëpiitd$, u»ta« 

m fine, 

(3) On* loi peut chnnger i >>: ^ nisalton det tri* 

l"inïUï, elle nu pont non iiir k* j'cr&onnci, c.>:iiuie 
on fa préteodui elle reovursenit le uriucipu de 

riiaiioi^tbiliiB coaiacrë par la Gharltt G« priacipa 



3o 



est tacrë dq»uit qn'ntt «nlra dn chMea rtfguiliar 

est rétabli. 

Voy. déclaratiou d« la Chamkro des d^^lês, 
ttote* aurrartj63. 
(5) Toy. ci<4pKi3, art. 69, n* t. 
(tt) Voy. ci-aprë5, art. 70. 

(7) Voy. ci-wprës, art, 69, n« 0". 

(8) Voy. daelaratioa d« la Chambre des députas, 
a(»te« tuf l'art. 73. 
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Ait. 65. 

Le Roi et ses succsscurs jureront ii leur avè- 
nement, eu présence des Chambres réunies, 
fl*obsenrer lidâienMtt la Charte coostitutioii- 

Art. 06. 

La présente Charte et tous les droit'; qn'rlfe 
consnrre (IrtiuMnent confiés au patriolisine et 
au cuurage desi gardes nationales el de lous les 
citoyens nmnçab (S), 

La 1 ratice reprend ses couleurs. A Tavenir, 
line sera plus porté d*ttolce «ooardeqiie laoo. 
caide irioolore i9)* 

Di$/nmtûnu partkutiUei, 
Ait. 68. 

Toutes les nominations et créations nouvelies 
de pairs faites sous le règne «la roi Charles X 

sont déclarées nulles et non aveDues. 

L'article 23 de la Charte sera scumis à ufi 
nouvel e&amen.dansla session de 1831 (4)*- 

Aar. 60. 

n sera pourvu successivement par des lois 
séparée:; et dans le plus coort délai possible iux 

(•bjets qui suivent : 

1** L'application du jurj mx délits de la 
|iiciseeiau« délits poUtiques (5); 

2* La responsaliilité des ministres et des au- 

t res agens du pouvoir (6) ; 

3" L:i rééh riion des députés promus à des 
loncliojis pul)!i(|iies salariées (7) ; 

4« Le vote utiuuci du contingent de Tannée ; 
5* Torganisation c|e la garde nationale, avec 
i ntervention des gardes naUooaiiz dans le choix 

»!e leurs officiers (H) ; 

ô" Des dispositions qui assui-ei>t d'une ma- 
nière légale Télul des oiliciei's de tout grade de 
I cireetdemer (tt); 

7<* Des instiintions départementales et muni- 

^cipnle^ fondéi-s sur un svsh'me éleclîT (in); 

8' L'iosUuction publique et la liberté de 
l 'enseignement ; 

9* L^abolitlon du double vote et la fizatloii 
descoodilions électorales et d'éligibilité (il). 
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Aar. 7P. 

Toutes les lois et ordonnances, en ce qu'elles 
ont de contraire aux dispositions adoptées pour 
la réforme de lu Charte , sont dès à préseat et 

demeuroTii anîmléf^s et abrogées. 

Donnons en mandement à nos cours et tribu- 
naux, corps administralilk, et tous autr» , que 
la présente Charte constitutionnelle ils gardent 
et maintiennent , fassent garder , observer et 
maintenir, et, pour la rendre plus notoire à 
tous, ils kl fiiBsent publier dans tontes les munî- 
clpalitésdtt royaume, et partout où l)esoîn sera; 
et, atin que ce soit rhoM» ferme et stable à tou- 
jours, nous y avons fait met t te notre sceau. 

l'ait au Palais-Royal, à Paris, le 14' jour da 
moisd*ao(kt;raii4830. 

Sgné: Lovm-Puiuppi. 

PirleRoi: Le min isfre secrétaire d'Etat au dé- 
^iarlcment de l'intérieur, sig:né: GtizoT. 

Vu et scellé du grand sceau: Le garde-des 
sceaux, niirtstrc secrétaire d'&tat an dépars 
tement de la jutfllDev signé: Dupoht ( de 
r£ure). 



14 «» Pr. x5 AOUT i83o. — Ordoonaoce du Roi qui 
crée ua ri^meol d« caval«ri««ou» I* dtfaomimK 
lion im Uncisn d'Orl&o*. ( 9 , BuU. O. Il, 
»• 43.) 

Luuis-Plulippc, etc. Sur le rapport de notre 

ministre de l:i guerre, etc. 

ÂrLl*'. 11 sera créé un régiment de cavalerie 
BOUS la dénomination de lanciers d*Orléans. 
' 2. Ce régiment sera composé d*un étal-major 
et de six escadrons, organisés comme 11 suit , 

savoir ; 

éTAT-MAJOB (41). 

(MBeiers. 

Colonel (1,0 , (S, 0) ; lieutenant-colonel 

(1,0), 0); rhcf d'esrtïdron (2, 0), 4, 0); 
major (1 , 0) , ,2, 0 ; instructeur en chef ^1,0], 
(2, 0); adjudans-majors (2 , 0 , (4, 0 ; tréso- 
rier (i, 0 , (i, 0); officier d'habillement (4, 0), 
(1, U); porte-étendard 1, 0), ^1,0,; chirurgiens: 
major (I, 0), (1, 0); aides ^2, Oj, (2, 0}. 

Tkoope. 

Adjudans sous-ofliciers (9, 2), (C, S) ; vétéri* 



(1) Yoy. iâ. art, j^* 

(2) Voy. ici. art. 75. 

(3) Voy. id. »rt. 76*. 

(4) Voy. dA:liralioa de la cVambM des d^- 
l>ulés. Et adbffsiuo de la chambre des piirs. 

Voy. loi iq decemlrre 

(5) \'oy. lui du a octobre i83o. (6) 12 sffteiu- 



hre i83n. (7) lyoidu 1 i ortolire iH3f>, (8) Loi du 
as iii^rs ié3i. (9) Louilu i4 itvril 1^3) et du la 
mat |8°^4* (i')) I oit du 23 mars l83l ct dtt 3S jlWB 
|833. (11) Loi du t() avril iS3 1 . 

(la) La première |iarentlit><>c' imitque le nombre 
d'hommes I la «econde le nombre de chevaui. Dans 
rliacune. le prt'riiicr < bifTrC eSipOttr ItS oScî«r* , Ic 
iecoud puur la soldai*. 
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Daire: m premier (0,1), (0,!); on second (0,1\ 
(0, 1); trompette mnréclial-dcs-lotîis (0,i), 
(0, 1); troropelte brigadier (0, i (0, 1); mal- 
ttaaniiurier, «eUier-bouirelièr, faâleiic, hot- 
tier (0, 4). (0, 0); muskieiM (0, S)» (0, 2). To- 

Officiers, 

Capitaines: commandant (1,0), (2, 0 ; en 
second (i t û) , C2 » o) ; HeuleDaiis : en prewiex 
A 0). (4» 0); eo second (I, 0), (1, 0) î MOfl* 
linileDaiit(2,0),(^0}. 

Troupe, 

Marédial-des-logis chef (0, 4 ), (0, 1) ; maré- 
chaux-des-logis (0, 6), (0, 6) ; fourrier (01), 
(0, 1) ; brigadiers ('M2) , (0, 12); lanciers 
(0, 100), (0, 75) ; maréchaux-serrans (0, 2), 
(0, 2): trompettes (0, 3), (0, S). Total (6, 125), 
(8, 100). 

Enâmsde troupe, %, 

Ainsi la force du régiment sera decinquante 
officiers, çopt ccnî soixante-deux son<î-oniciers, 
brigadiers et cavaliers ; soixante-douze chevaux 
tItfÊàm «I six cent neufchevaax de troupe. 

8. lie rËfiment de lanciers d*Orléans recevra 
la solde et 1e<; autres prestations attlibtlées aU 
rumens de cavalerie légc're. 

4. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comte Gérard et baron LonisJ sonl cibargés,etc 



\t\kmr i83o. — OrdooDunce du Rot qui nomme 
"k diverses foMtio&s iodi«ïtir««. ( o» Bail. O. s, 



I^AOUT ib3o. — Ordonnance du Koî qui oorume 
M. Barbet maire ds Rouen, (y, Buii. O. a, vfi 



^imt i83o -^OnioBnnM dn Roi qui déter- 
mine la forme de* sceaux et carîielides autorités 
ittiiiciaire»eladmioislralivi:s.(9,Ball.U.4« o.' 67.I 



14 MOT t83o. — Oràonnaoce du Boi qui noniMa 
prtffecturM. (9 , BaU. O. a, n'* 4^1 «t 



tS«: Fr. AOUT i83o. — ProelmiaUoB dn Roi. 
(gbBnlt.0. a, a* 49.)^ 



^4 A« t6 AQVf |83o. 1 1$ 

Tirançais, 

Vous avez sauvé vos libertés ; vous m'avei 
appelé à vous gouverner selon les lois. Voi«a 
tâche est gloriensement aceomplie \ la mitonne 

comnirnrp. C'est à moi de faire respecter l'or- 
dre légal que vous avez conquis. Je ne puisper* 
mettre à personuc de &'ea iillraucliir , car j'y 
ènk soumfo moi-inênie. 

Il faut que l'administration reprenne partout 
son cours. De nombreux cbangemens ont dé|lk 
été faits, d'autres se préparent. L'autorité doit 
être entre tes mains d^hommes ftmententMta* 
chés à la cause nationale. Un mouvement si 
prompt et si vaste n'a pu s'accomplir sans quel- 
que confusion momentanée : elle touche à son 
tcfine* Je demande à tons Ice bons dtoyèns 
dVntourer leurs magistrats , et de les aider à 
Uaa'i'tenir, auprofiulptous, l'ordre et la liberté. 

Des réformes sont nécessaires dans lesser» 
vieet pttblks. La perception de certains impôts 
çhai|;e le pays d'un pesant Ikideau ; des lois se* 
Tim\ proposées pour y porter remède. Dans cet 
examen , aucune réclamation ne sera étouijite, 
àùcan Intérêt onMiê', avcùn fait méeonbi|; 
mais, en attendant Us lois nouvelles, obéis- 
sance est due aux lois en vigueur: la raison 
politique le proclame ; la sfiîreté de rEtat le 
emumandSt Que tMs les henAnes dft bien em* 

ploient leur infîupnre è m rotivaincrc leurs 
concitoyens. Pour moi je ne ninnqiierai ni dans 
l'avenir à mes promesses, m daus le présent à 
mes devoirs. . 

Français , l'Europe contemple avec une ad- 
miration mûlée de quelque surptlse notre glo- 
rieuse révolution ; elle se demande si (elle est 
fn effet la poi ssanee de la civilisation et du tra- 

vail, que de tels évènemcns se puissent accom- 
plir sans que la société m soil ébranlée. Dissi- 
pons ces derniers doutes ; qu'un gouvernement 
aussi fégulier que national s««èdé f^romp- 
tement à la défiiite du pouvoir absolu. 
Liberté, ordre pnWic , telle est la devise 
que la garde nationale de Paris porte sur ses 
drapeaux; ^e œsoit •«Ml te speelicl» «pi'efte 
la France à l'Europe. Nons aurons en quelques 
jours assuré pour des siècles le bonheur et la 
gloire de la patrie (2j. • 



|Ç Ks Pr. a5 AOUT iH^o. — Ordonnance du T^oi 
qui nomme le géner"^! Lafayetle comina odant 
gênerai dtfs gardes nationale! du fOVHUMi 
£«11. O. », u* 5o.) 



(i) Voj. la note prëcedeoie. 



(2 Celle proclncnittioii e*t couire.«igoc'6 |iar le 
garde de« aeeanx (Mt Dupont derEui*). 



1 1 6 LotriS'pHiLim t*' 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de aolre 
ministre de rintt^rifur, et en attendant la pro- 
mulgation delà loi surrorgauisationdesgarde» 
nationales du royaume, etc. 

M. Lafiqrette > lieutenant - géiiA«l » cit 
nommé commandait gMril des gardes natio- 
nales du royaume. 

Notre ministre de l'intérieur (M. Guixot) est 
chargé, etc. 



l6 a Pr. 16 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qaî 
fMonstitue la garde -municipale de Paria. (9» 
BulLO. 3, H» 03.) 

Toy. décret du 10 mit l8l3f ordoemaoe des 
14 «ottt 1814 notas. ' 

liOuis-PliiUppe , ele. Sur la propositioD de 

notre ministre de la guerre, etc. 

Art 4*'. Le corps de la gendarmerie de Paris 

est supprimé. 

2. Un cor|is spécial est institué pour le service 
de garde et de police de la capitale : il prendra 
la dénomination de garde municipale de Paris. 

Ce corps ^t mis à la disfKmtioa .immédiate 
du préfet de police. 

3. La garde municipale de Paris sera com- 
mandée par un colond. 

4. Le complet de la garde municipale de 
Paris est fixe à mille quatre cent quarante-trois 
hommes. Sa cumpoûtion est déterminée ci* 
apftes 

Colonel commandant, i ; major cher d'esca- 
dron, î ; capitaine-trésorier, 1 ; capitaine d'ha- 
billement, 1 ; chirurgien-major, 1 ; cliirurgiens 
aides- majors, 2; maitres-ouvrierg, 4. Totat, 1 

IMFANTERrB. 

(Deux bataUUms de quatre compagnies cha- 
cun.) 

Lieoteinant^lonèl, 1 1 chefs de bataillon, t ; 

capitaines adjudans-majors , 2; adjudans sous* 
oilicîen» 2| tambour-nuû^^^ • ^* "l^otal, 8. 

OIBeiers: capitaine, 8; lieoteDans, S. 
Troupe: tergent-major, 1 ; fourrier, 1 \ sief~ 
grns fi; coparaux, 12; soldats 103 ; tambourt, 

2. Total, 128. 
Par conséquent pour les huit compagnies , 

1,024. 

( Deux escadrons de deux compagnies cha- 
cun. ) 

Etai'major, 

Lieutenant-oolonelt 1 s che£i d'escadron 1 3 j 



i6 AouT t83o« 

capitaine adjudant-major, i ; adjndans sons- 
officiers, 2; maréchal Télérinaiiei 1; tnimpctte- 
^ major, 1* Total, S. 

OÊBfàmi capitaine^ 1: lieatenaiM, 8. 

Troupe : maréchal-des-logis-dief, 1; fourrier, 

1; maréchal-des-logîs, 6; brigadiers, lS;caTn» 

liers, 72; trompette?, ?. Total, 98. 

Par omséqueot pour les quatre compagnies, 
m. Total gteéral, 1,443. 

A Texception des Ueutenans dMnfanterie , 
les officiers de la gside municipale de Paris 

seront moulés. 

Les otUciers seront nommés par nous sur la 
pro|>o8ltion de notre ninifltre secrétaire d*Btat 

au département de la guerre, pour la première 
formation seulement. Les nominations ulté- 
rieures à tous les emplois d'officiers seront fuites 
sur la p ru position du ministre secrétaire d*Btnt 
au département de la guerre, d'après la présen- 
tation du ministre secrétaire d'fitatau déparle- 
ment de l'intérieur. 

Le capitaine-trésorier sera nommé sur la 

proposition de notre ministre secrétaire d'Etat 
au dépinlenient de la guerre, d'après la pr6- 

seiilation du p'-éfet de police. 

Les sous-olliciers et soldats seront nommés 
et commisrionnés par notre ministre seerétaîre 

d'Etat au département de la guerre surlapnh 
position du pn' fet de police. 

5. Les dispositions de l'ordonnance du 2'} oc- 
tobre 1820, concernant TaTanoement , les coo«* 
ditions d'admîssiOB, le rang dans l'armée et le 
droit aux récompens/*'; militaires, sont applica* 
bles à la garde municipale de l'uris. 

Toutefois, et pour lu premicre formaliun seu- 
lement, les hommes appartenant à la garde na* 
tionnle de Paris pourront être reçus lors même 
qu'ils n'auraient pas de services militaires an- 
térieurs, et s'ils justifient d'ailleurs des autres 
condiliops prescrites. 

6. La solde , les masses et les indemnités at- 
tribuéffs aux ofRciers, sous^fficiers et soldats de 
la garde municipale de Paris , sont fixées con- 
Ihrmémeat au tarif anneté à la présente orden* 
nancé* 

Elles seront payées sur les t'tnts dVffrrtîf t6- 
rifiés et arrêtés par le sous-iuteudant militaire 
chargé de la surveillance administraUve du 
corps, et au moyen d'un crédit oufertàla ca i s s e 
municipale de la ville de Paris. 

7. L'uniforme de la garde municipale de 
I^ris est leglé ainsi qu'il suit: 

Habit en drap bleu, revers blancs et retrous- 
sis écarlate , paremens Ueus et pattes en drap 
binnc, surtout boutonné droit, pour la petite 
tenue. ' 



. kj .^L... l y Google 



LOVIS-PBIUPFS 

Pantaldn en énp bien. 

Peliles fraëtres pour rinfantprip. 
Bottes demi-fortes pour la cavalerie. 
Schakos pour Tinfanterie et casques pour la 
cavalerie. 

BufllL'lerie blanchr. 

La plaque du ceiuluron , celle de la giberne 
d les boutons seront jaunes t aux armes de la 
ville, entourées de la légende: Goide mnnici- 

palc de Paris. 
DblinclioQ en or* 

Les officien des deux annes et lessous-offi* 

ciers et cavaliers porteront une aiguilleUe sur 
Tcpaule gauche; celte aiguillette '^em en or 
pour les officiers, et en laine de couleur aurore 
pour les sous-ofliciers et cavaliers* 

Les KCus-olTiciers et soldats d'inranteiie por- 
teront les épauleites de grenadiers. 



— 16 AOUT i83o, X17 

^ Pour la grande tenue, les oOiciers de cavale- 
rie et les sous^ciers et cavaUers auront un 

pantalon de peau de daim. 

Pour la tenue d'été, les deux armes porteront 
le pantalon de coutil blanc 

L*anneinent sera le même tpM ndui de Tan* 

cicn corps. • 

î 'f'quipementse composera d*une bride gar- 
nieel d'une selleditc à la française, aveclmns'ie 
et chaperon en drap bleu , bordés d'uu galua 
d*or pour les officiels* et en fil couleur aunro 
pour les sons-officiers el cavaliers. 

La linnssc sera ornée , à ses demi*poîntes» 
d'une grenade brodée sur drap blanc 

8* Nos ministres de la guerre et de rintérieur 
(MAL comte Gérard et Guiiot} sont dtargéStCtei 
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IMfdè Is soUe, des nmaes ^ dn tedemidtés attiHraéei à 



[GHAHON 
da 



Capi' 



blipfcîiîs'. 

GoioneL • • » • • 

Major rlitf d'escadron 
Chef d'escadron comnian 

danU 

Chef de batainon . • 

! trésorier . 
adjud. -major 
d'habillem. 
commanda Ht 

lieute- I de cavalerie., 
nans. ) d*iDCiiiterie . 

Cbirur- i major. . . . 
gicns \aide>]iuijor« . 

(Adjudt. -sous 
officier. . 
TanU^-major. 
MaltKs-ou - 
vriers. . . 
Sergeut-niuj'. 

(Fourrier . . 
Sergent. . . 
Caporal. . . 
Soldat. . . . 
V Tambour. . 

/ Adjudl.-sous- 
/ officier. 
Maréchal- vé- 
térinaire 
Marédial-des- 
\n^s chef. 

ïj nmprtte - 
major . . 
iHarèeliaMes- 
logis.. . . 
Fourrier . . 
Brigadier . . 
Cavalier . . 
Trompette. . 



àcheraL 



IKUSONNELLE 



par an. 



1?,6?5 14 
8,244 00 
fi,8tt2 67 

6,80S 67 
6»8Û2 67 

5,86i 84 

3,372 67 

3,372 67 
3,:m 07 

2,911 33 
2,940 00 

2,392 67 
i,93i 34 



4,788 50 

1,095 00 

m 75 

1,^92 85 

4, J93 55 

1,095 00 

821 25 

A 19 75 

492 75 



1,788 50 

1,492 b5 

1,492 85 

1,193 55 

1,193 55 
1,193 55 
919 50 
656 82 
556 62 



bOLDE DE PR ÉSENCE ^ 



par 



1,052 li 0 
889 06 0 
566 88 9 

566 68 9 
566 88 9 



446 77 1 

281 05 

281 05 



281 05 



242 61 
245 00 0 

199 88 9 

160 94 5 



» 

V 



par jour. 



35 07 0 
82 90 0 
18 89 6 

18 89 6 
18 89 6 

14 89 2 

9 36 8 
9 H6 8 
9 36 8 

8 08 7 
. 8 16 6 

6 64 6 
5 86 4 



auproGt 
de la cais- 
se des 



appliqué 
h Vvii' 



invalides, trclieu. 



257 66 
168 25 
138 83 

138 83 
188 83 

109 41 

68 83 
68 83 
68 83 

59 42 

60 00 

48 83 
89 41 



383 
200 



200 75 
383 25 
383 25 
200 75 
200 75 
200 75 
200 75 

888 25 

383 25 

889 25 

383 25 

383 Î5 
383 25 
383 25 
383 25 
888 25 



iNi»iinv4( 

de 
fowrages. 



2,117 CO 
1,587 75 
1,058 50 

1,058 50 
1,058 50 

529 25 
1,058 50 
4,058 50 
1,058 50 

529 25 

1,058 50 
529 25 
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MASSES. 






Boulan- 




f^hAiifTricrH 




f * 


h 


ges à 


à 


•ë' 
§' 


Secours. 


20 c 


1 Ir. 45 c 




r* 




» 


» 


• 


» 


» 




• 










• 












• 


» 






• 




1 




! 












■ 




1 






u 




1» 




; 


• 




» 












• • 




9 




» 


• 












i 






» 




» 


• 




» 


» 


' 73 


1 
( 


M 90 ^ 




lA 60 


73 




M iO ' 




7 80 


73 




51 10 


3 


7 30 


73 




54 40 


» 


14 60 


73 




51 10 


3 1 


44 60 


73 


* 


51 10 


3 


7 30 


75 




25 55 


3 


7 3J 


73 




25 55 




7 30 


73 




25 55 


3 


7 80 


73 


529 25 


51 10 


a 


14 69 


^ 73 


539 25 


51 10 


3 


44 60 : 


73 


529 25 


51 10 


s 


14 60 


] 7» 


529 25 


51 10 


8 


44 00 


. 73 


529 25 


51 10 


3 


14 <>o 


73 


529 25 


51 40 


S 


44 60 


73 


529 25 


25 55 


0 


14 60 


73 


529 25 


25 55 


3 


60 


73 

- 


52y 25 


25 55 


3 : 


14 60 



DÉPENSE 
annueile 
par grade. 



SOLDE D'ABSENCE 
par jour. 



en 
congé. 



15,000 00 
10,000 00 
8»000 00 

8,000 no 

8,000 00 

fi, 000 00 
4,50») 00 
4,500 00 
4,500 00 

3,500 00 
8,000 00 

3,500 80 
2,500 00 



2,318 45 
1,480 18 

753 90 

1,718 50 

4.4.'îO 

1,1 30 
7S9 35 
802 85 



15 
85 



2,842 70 

S,54I7 05 

2,547 05 

3,247 75 

2,247 75 
2,247 75 

1,948 45 
1,585 27 
1,585 27 



1 

» 

u 

» 
» 



I» 

> 

» 
1 



» 

» 
I 

n 



à l'hOpital 



4/3 
de solde» 



i 

» 
> 



4 65 06 
4 00 00 

0 38 33 

1 88 02 

1 10 04 

1 00 00 
0 75 60 
0 38 33 

0 45 54r 

1 63 33 
â 86 88 
i 36 38 
4 00 00 



09 00 
00 00 

8/1 00 
50 83 
0 50 83 



16 
de solde. 



« 

t 

» 
» 

» 

S 
• 

9 
9 



92 08 
50 00 

19 16 
60 04 
55 02 
50 00 
87 50 
19 16 
22 77 

81 6G 

66 46 

68 46 

54 50 

54 50 
54 50 

/i5 00 
25 M 
25 41 



! 
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LOUIS-PHILIPPE 1*^ — DU 16 AO 17 AOOT lB3o» 



16 Aomr = Pr. 17 SEprcuaKE i83o. — Ordonnan- 
ça du Boi qui ouvre au ministre de Tintcrieur 
un crédit eitiaoriliiMiKd«5,ooO|OOo. Bull. 
O. 9, a" 13 1.) 

Louis-Philippe, etc. Sur lo rapport de notre 
ministre de l'intérieur; ^ot^e (lonscii enlCDdu 
et vu ringcuce (lcsclicoiislances,elc. 

Art. Un crédit extraordinaire de cinq 
millions est ouvert à notre mÎDistrc secrétoire 
d*Etat au département de rinlérieur, qui en 
fera emploi pnur les travaux publics et autres 
besoins pressons auxquels il est iDdiq>ensable 
de iwurvoir. 

2. Un projet de loi tera immédiatement pré- 
senté aux Chambres pour la réf^ularîsation de 
ce crédit, dont il sera rendu compte dans les 
formes légalement prescrites (1). 

S-Notre ministrede Pintérieur (IL Gidtot) est 
chaifé^elc. 



ib août™ Pr. i«' sttrmtKz i83o. — Ordonnanas 
à» Boi tar la formule exécutoire des jagMtttBI, 
MBinU, «le. (9, Bull. O. 4> ^9-) 

Yoj. suprk p ofdoaaaace dttâ «oAt i83o «t 

lei notes. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
gaide-des-sceaux, ministre de la justice, eur* 

Les expéditions des arrêts, jugemoTic, man- 
dats de justice, contrats, et de toun autres actes 
susceptibles d^exécution forcée, seront intitulées 
unsi qii*tl soit : 

« Louis-Philippe, Roi des FkAHÇAn» à Ioos 

iprésens et à venir, salut. » 

Pour les arrêts et jugemens, • La cour ou le 
«trilNnia] de 

>a rendu (ici copier Tarrét ou le jugement) ; » 
pour les actes notariés et autres, transcrire la 
teneur de l'acte. 

Lesdits arrêts, jugmens, mandats de jni- 
tice, contrati et autres ades seront teraunés 

ainsi : 

« Mandons et ordonnons, etc. » 

Notre ministre de la justice (M« Dujpoiit de 
l*£ure) est chargé, etc. 



16 AOUT M Pr. 7 sepreviae i83«. — Ordonnance 

du Roi qui approuve l'sdj ut^icatioa de la coti- 
•tniction d'un pont luspendu sur ia Marat k 
DocaMiu. (9, BnlL O. 6, n» 90. ) 



16 Aotrr OB Pr. to-wKrmam i83o. Onton- 

nance du Rut qui nj prouve TadjuJicat ion de la 
coDitruclioQ d'uo pool suspendu uxr la Leire k 
Fear». (9, Bull, O. 7, ii5.) ' 



16 t=3 Pr. 26 AOUT l^3o. — Ordonnrjnce du Roi 
relative au réUildissement du vieui. pont du 
Ttcq (Seînc-et-Oiav), Cl tarif do p^ge.(9i» Sali. 

O. 3, n° 59.) 



16 AOUT t83ow •» OrdoDnaiÏM du Boi 



B' 5a.) 



qui nom 



-Ms. MUS - prtffecUirot. ( 9 , Bull. O. s, 



16 AOUT i83o« » Ordonna ucc du Boi qui autorise 
M. le comte de la Ferté-Meun à rt)o:itcr'i sf-i 
nonu ceux de M. le comte Mole du Cbauipia- 
traux. (9, Bull. O. s, 01*53.) 



16 AOUT t83o. — Oittonnanee du Roi qui oonme 

le Laron Vollnrul inien<^,iut militaire prêt Tar- 
mé« d'Afrique. Cg, ^itii- o. 9, a*5i.) 



16 AOUT 1 K^o. — Ordonnance An Roi qui nomme 
k Avs foQcuoas judiciairea* (9, BuJl. O. 3, n" 60 
otfii.) 

16 Aony i8?o. — Or;îrinnance du T^oi fjui nomme 
le gourerneurde la Martinique et âie aes émola* 
BoU. a «i, a* 439.) 



17 ■> Pr. 25 AouT i83o. — Ordonnance da Roi qui 
ist la légende dei aMmmies. (9, Bail. 0« a, 
a* 55.) 

Yoy. ordoBuanM du i** asal iBsS. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre des flÉianoes, etc. 

Art. 1*'. Les monnaies d'or el d'argent seront 
gravées à notre effigie et porteront pour légende 
ces mots : 

Louis-Philippe I - % Roi des François. 

Le revers portera une couronne formée d'une 
branche d'ulivier et d'une branche de laurier, 
au milieu de laquelle seront inscrites la valeor 
de la pièce et Tannée de la fabrication. 

J.vi tranche des pièces de quarante francs, 
vingt francs et cinq francs portera ces mots : 
Dieu protège la Vrmttt. 

Les pièces de deux francs , un frUMit 
quante centimes et vingt-cinq 
frappées en virole cannelée. 



(I) Taj. ki 4b SupUmbit il8o« 
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2. Provisoirement, et jusqu'à ce que le nou- 
veau coin 80U terminé, les ateliers monétaires 
eonliiraercnit à fabriquer avec les carrés ac- 
tuenement en usage. 

3. Notre ministre des finances (baron Loui») 
est châtié, etc. 

17 AOUT — Pr. !«' SF.PTEMiiRE i83ob— Ordoonsoco 

àn Hi>i qui aulorisu Dupin , procureur prnc- 
rai à la cour de castalion, a cumuler celle iuiic- 
tion »vcc celle de membre du coueil des 



tns. (9, Bull. O. 4> 1^* 70») 
Louis-Philippe, etc. 

Sur le m p port de notre 
ministre de la justice, etc. 

IL Dupin, notre procureur général à la Cour 
de cassation, continuent de faîrepartle de notre 
conseil des ministres. 

Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
VEmi est diaifé^ etb 



17 AOOT iS3o. — OrdonuM* du Koi qui Domma 

M. Thr'naiiî con^eillfr au fonseil do l'ÎMtfUO* 
txoa pubii(£ue. (9, hall. U. 2, u' 58.) 



17 AOOT i83o. Ordoonaoce du Roi q[ui admet 
l'akbë I^icole et M. de Manssiont ii faire valoir 
Imns drpiU k Ia nUaite. (9^ B«1L O. a, n« 5j,) 



17 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
k des i'onetioiu indiciaires. (o, huil. O. », 



1^ AOUT i8'5o. — Ortlunii iiiL-i.' (lu Hoi qui Domme 
le comte Gérard maréchal de france. ( 9 , BuU. 
O. a» a* 54.) 



17 AOUT l83o. — Ordonnance du Boi qui 
divm maîret. (8« Bull. O. 3, n* 65.) 



17 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui evrfa 
deux t^oMiM d'iiif«BUrie.(9, fiaU. O. 3, n' 



ly AOUT 183o. «-Ordonnance (îu 'Roî rftii accorde 
des dispenses de mariage au sieur J. B. Yan- 
tandMoL (9, Bidl. 3, ii*63.} 

19 AOUT »Pr. i^sEPTEMBiE i83o. —Ordonnance 
du Roi relative aux vacances de la cour des 
conaptes pour Ymmim idSo, ( 9 , Bull. O. 4, 



19 AOUT i83o. — OrdoDuanca daBoî qui nomme 
h dasioai^prdfectiiras. (9, BulL O. 3^ ai*^.) 



iq AO' T i83o. — Ordonnance dn Roi qai rdvoqne 
dvat ordenneiMei ralelives m MM. Btrdwiet 
Lichèse. (9, BnU.0.6, V9i.) 



19 AOUT l83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 

kdîveraei fonctions judicieirea» (9, BaU. 0. 4i 
7».) 



ao AOUT =^ Pr. l" siPTEMî^nr sH^o. — Orcîonnan- 
ce du Roi qui nomme une comuiisMoa («our 
préparer un projet de loi Mtr la téiwm» à iairo* 
duire dani 1 organisation et les allribalîens du 
conseil d'EUt. (9, Bull.O, 4« n** 73. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
odBistredelHiistnwiloii pubUiiaeetdesGiilteBt 
pré^dent da GoiiaeiKd*Etat, etc. 

Art. i*** Une commission sera chargée de 
préparer un projet de loi sur la réforme à in- 
troduire dans rorganisaiiou et les aUribulions 
daConseiMTtaU 

2. M. Benjamin Constant, membre de la 
Chambre des députés, président de la section 
de législation et de justice administrative au 
Conseil-d*Etat, est nommé président de cette 



3. Sont nommés mernlirps de InditP commis 
sion : MM. le comle d'Argout, pair de France; 
Béranger, membre de la Chambre des députés; 
Devaux, membre de la Chambre des députés | 
Vatimesnil, membre âp b Chambre des dépu- 
tés ; baron Zan^comi, conseiller & la Cour de 
cassation ; baron de Frévill^ oonselUer d^Etat) 
Ifacarel, avocat i Charles de Rémusat. 

A. M. Taillandier, avocatj remplira les finuy 
lions de secrétaire. 

5. ^otre ministre de i'inslruclioo publique et 
des cultes, piésident du GonselNTEUt (due de 
Broglie)* est dmgé» etc. 



so 



Ordonnan- 
d'oelni. 



AOUTca Pr. 1** iroVEMBlB x830. 

laiiee da Roi nlativo h dlveiset 
(9^Balt.a iÀ,ii*3a7.) 



Louis-Philippe, etc. Vu Tordonnance du 9 
décembre 1814 et leediipositloni des lois de» 
SS avril iM «t S4 juin 1814 (t) relatives aux 



(1) Ailb g»ioit^MMi «Ml* 
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I2ft LOUIS- FniLlPPK 1 

octroi9$Va les délibérationsdrs conseils miimci- 

paiixdes comnmiics de \ftizatiut, (ît'jiart ment 
<Iii Tjin; Rfllniin', dôparfcnu iil du i*avde- 
tiaiuts; Puuiavcu, dc'itarItJiitiU du i iui>U\C, et 
^iul-Maixent, département des Di'ux-Sèfres; 
Vu les airèlés des prôrels di' ces dv-p irteîîH-U'^ : 
Vu U's obsiM valions du ministre de rmlérieur; 

Sur le rapport de notre miutstre dus ûuau- 
ccs» etc. 

Art. 1'% Les taxes auxquelles ont été assu- 
jétis les fttins et avoines en vertu du tarif aclocl 

de roctroi de la conmiune de Mazanict, dépur- 
teinrnt du Tarn, approuvé par ordoimuuccdu 
IG dcciJiiLrc t s^ j, suut sui);irim6es. 

2. Les tarif et règlement annexés à la pré- 
sente ordonnance pour la perception de l^octrol 

de h commune de Bétliune, départtmrnî du 
Pas-de-Calais, sont et demeurent ap}>iou\é>. 

3. Il sera établi un octroi dans la commune 
de Pontaven, arrondissement de Qnimperlé, 
départemrnt du I Inistt-re; et le^itartf etrÈgle- 

menl auncxé> à 1 1 j récente ordonnance pour la 
perception de ct-l i cl' ui ^oul iippi mnt'is. 

4. Jusqueset y compris le a i » éc»Mubi e 1832, 
ii sera perçu une tiixe addUtonnelle de quatre 
décini( s I ar franc >ur Ions les objelscompris au 
tarif de l'octroi de la commune Saiut-Maixent, 
département des Deux-Scvrcs, les boissons ex- 
cepta. 

Le produit (U> ladite taxe additionnelle sera 
arrraurhi (iu prélt veulent du dixième; et il sera 
jusliité, à la régie des contributions indirectes, 
de l^cmploi de ce produit, spécialement affecté 

aux dépenses spécifiées dans la déîilH'r.ilïfjn du 
conseil municipal eu »;ite du 2''. ;i\ril iSoO. 

5. N:;tre minislic des tioauces ^barou Louis) 
est chargé, etc. 



99 AOUT = Pi 1 ^ SEPTEMBRE i8So. — Ordonnance 
du Boi pui-Uut fixation du traitement du pr«fet 
de la Seiuc. (9, buU. Û. yi a. la 3.} 

Vof. oidottoiMe du i5 mat tSsa et du a3 
ieptembr* 1819, t. ag. 

Louis-Philippe, elc. Sur le rapport de notre 
ministre de llntérieur, etc. 

Le traitement du préfet du département de 
la Seine est fixé à la somme de cinquante nillle 
francs par an. 

Notre ministre de rinlérieur (M. Guîiol) est 
chargé» etc. 



su AoLT = Pr. ur sErTEMBBB iSSo* — Ordonnance 
du Roi relative à la reorgaaisalion provisoim du 
CMlMi^d'£ut. (9, BuU. O. 4, n0 74.) 



— ao aout iSlo. 

Louis-Philippe , etc. ConstdArant qu'un 
grand iiouibre d'alTaircs alU ibuccs par des lois 
encore eu vigueur 6 la juridiction administra- 
tive sont en instance devant le Conseil-d'Elat; 

Que, jus(}u'à ce qu'une loi, qui sera le plus 
tôt possible présentée aux Chambres ail délini- 
livemcnt régi '- roip^anisation cllc^ atîributlons 
du Conseil-d htal, il est urgent de pourvoir à 
Texpédilion di* ces affaires ; que la suspciLsion 
d( s travaux du Conseil laisse les parties en 
soutTiance, compromet de graves intérêts et 
excite de \ i\ ( s et justes réclani;! lions ; 

Considérant néanmoins qu'il importe de mo- 
difler, dès à présent, le personnel du ConsdJ- 
d*Etal d'une manière conforme à l*ial6rCi dte 
ri^lut et au besoin du service ; 

Sur le rapport de notre ministre rie l'irt^tnic- 
liuu publique et des cultes, pitsideni du Lou- 
seiM*Etat, etc. 

Art. La déOliiSioadeMM. les conseillers 
d'tUat comte de Touroon et chevalier Delà- 
malle est accci lêe. 

Lu démission de MM. le comle de Nuj^eut, le 
vicomte de Gormenin et le baron Prévôts, laal' 

tre des requêtes, est acceptée. 

2. Seront adoiis à bire valoir leurs droits ^ 

la relroile ; 

ConseiUers d^JUtat, 

MM. de Blaire, JacquimA-Pampelune, coqle 
du Hamcl, comte de Kergariou, baron Héron 
de Viilefoss ', vicomte de SaiuL-Chamans, Tabbé 
de Lacbapelle, comte du Coêtlosquet, cMole 
de Loverdo, comte de Floirac, de HaimMWill^ 
Amy, marquis de Sainl-Géry. 

Seront pareillement admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite : 

Maîtres de» requêtes» 

MM.Mazoïer, Formon, Masson, de Movdier, 
baron Dcs<ze, de La Bouilîerie (Alplionse), 
Uutteau d'Origny, vicomte de Conny, comte 
de Resa^irier, vicomte Desbassyns de Rfdie- 
mont, marquis Sauvaire-BarthèleiDy, Audlbei^ 
de Gourgues, deLouvigny. 

3. Cesseront d'Olre portés sur le tableau (lu 
service extraordinaire de notre Gonseii-d*£tat : 

Conseillers d'Etat, 

MM. comie dp Berticv, marquis de Vatil- 
çkier, de Buisbcrtrund, baron Mcyrotuiet de 
Saint-Marc, Rives, Mangtn, vicomte de SulesQ» 
comte Ra\ez, de Trinquelapue, comte La 
Bourdunnaye de Blossac, baron Diidon, baron 
Capelle, vicomte de Caslelbujac, marquis i'or- 
bin des Issarls, Delavau, Franchet-Desperey, 
banm deFrenilly, Sirie^s dr M ayrinhac, mar- 
quis U'Arband'iouqaes, baron de Vïkùlnekfid, 
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comte de Montlivault, comte Desbassyns de 
RichemoDt, baron de rUoime, Cornet d'in- 
court. 

Maîtres des requêtes, 

MM. Coîonjb , de Roussy , (le Broé , de 
Lantify, huroii Locard, Bloiidel d'Aubers, 
Rocber, comte de Julgné, marquis Dalon, 
de FiedoD, Ticomte de Cunay, banm 
Trouvé, 

h. Sont révoquées tes diverses ordonnances 
qui ont autorisé à assister aux déllLérutions 
de notre Gonseil-d^Elat : 

Cotiseillers d'Etat, 

MM. comte de Chcverus, nrdirvêque de 
Bordeaux; Lepcipe de Trejern, évêque de 
Slrasbourg; baron de Grouscilbes, comte de 
Pastoret, eomte de YiUenettve , baron Bacot de 
Romand, comte de Charencey, baron Fa vard 
(k Langlade, président à la cour de cassation; 
cbevalier Faure, conseiller à la cour de cassa- 
tion; baron Zanglaeomi , conseiller à la cour 
de cassation; baron de fiabac, baron de 
Villebois. 

Mattreê des requitei^ 

I 

MUf. Le Beau, comlede Boubera» 

5. Sont nommé» conidHcr d'Etat en aenrice 

ordinaire: 

MM. baron Hély d'Oissel, membre de la 
Chambre des députés ; de ^Ivandy, marquis 
de Cambon ; Kératry, membre de la Chambra 
des 'députés ; TbitMs (Auguste); Baude, an- 
dea préfet; Jacquemiuot, c^uite de Ham, 
imaidaot WBSÉmre% Itanneguy -Ducbàtri , 
BcBouard (Charles), Lechat, Ferry -Pi- 
sany. 

6. Sont nommés maîtres des requêtes en 
service ordinaire : 

MM. eomte 0*Donnel , baron Poyfcrré de 
Cère, Saint-Marc-Cirardin, vicomtr> d'Hauber- 
!>aert; Macarel, avocat; Coulman, Duparquet, 
Haugergues. 

7. Sont autorisés à participer aux tra? aux 
des comités et aux délibérations du Gooseil- 
(t'£tal en serviœ extraordinaire : 

Canseitierê iPEtat. 

MM. vicomte Jurien, Boursaint, chef de 
division, directeur des fonds du ministère de 
b marine; Oenty de Bussyi maître des re- 
quêtes. 

8.. Sont uGuiuiéâ conseillers d*Etat en ser- 
vice extraordinaire, et autorisés h partidper 
aux travaux é» «snitéB et «ix ^délibéra tio n s 

du crmseil : 

MM, Delaire» directeur du contentieux des 
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finances; de Rirhemonl , membre de la 
Chombrc des députés; Mignet, archiviste du 
ministère des affaires étrangères ; Odilon* 
Barrot, préfet de la Seine; Girod (de l'Ain), 
préfet de police; Villemain, vice président 
du conseil royal de Tinstruction publique ; 
Calmon, directeur général de renregistrement 
et des domaines ; Mérilhou» secrétaire général 
du ministère de la jusUce; UeuteDani général 
Haxo. 

9. Sont nommés conseillers d*Btat cn service 
extraordinaire: 

MM. chevalier de Broval, T)n\V\n p^re, Ber- 
lin de Vaux» baron Costaz, conseiller d EUt 
bonoraire; Maurice Dutral» ancien préfet; 
Fleury de Cbaboulon, ancien maître des re- 
quêtes ; Méchin , ancien pr(>fct; Pierre-Dems 
Lagarde, ancien préfet; Béranger, membre 
de la Cbambra des dépntés. 

10. Sont nommés malirei des requêtes en 
service extraordinaire : 

MM. Guizoi (Jean- Jacques), Bognedel aic, 
l' umeron d' Ai deuil , préfet de rHérattlt; 
Pautxe d*lvoy , préfiet du Bbône. 

11. Pour les décisions àrendre sur les afîaires 
contenHeiises , srroî)t exclusivement comptées 
les voix des conseillers d'Etat en service 
oréinmre, et du maître des requêtes rap- 
porteur. 

12. Notre ministre serrrînire d'Ftat au dé- 
partement de rinstruction publique et des 
cultes président du Conseil^'Etat, arrêtera le 
tableau de répartition des membres du Conseil- 
d'Etat entre les divers < omités. 

4 3. Les dépenses du Conseil-d'état seront 
ordonnancées par notre ministre del*înstnic- 
lion publique et des cultes, président du Con- 
sril-d'lMat . sur les fonds alloués au Conseil- 
d'Elat dansie budfiel du ministère delà justice, 
et dans les limites établies par laloide&ianGes 
du 2 aobt 1829. 

ifi. Lez membres du Conseil-d'Etat prête- 
ront entre !es mains du président du Conseil- 
d'Etal leseiiuentde fidélitéauBoi, d'obéissance 
à la Charte constitutionnelle, et aux lois du 
royaume. Ce serment sera prêté, à l'ouverture 
de la première assemblée génér^de du Conseil- 
d'Elat. , ■ ' 

15. Notre minisire de PinsIrucUonpubliqae 
et des cultes, président du Goliseilfd'Êiat (duc 
de BrogUe), est cbargé, etc. 



ao AOUT i83o. — Ordonnance du T^oi ,[ui nomme 
& diverses sou«-préfoclures, ( 9 « iiulL O. 4' 
a* 770 



^0 kojk i83o. CM6BiMBM»dttfl«il''4«ii>on- 

ment i des 

n'* j5 et 36.) 
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11^ LOUIS-PHJLIPPE I 

ai AUUT = Pr, i""ifovEMBRE i83o. — Ordounance 
du Rui porUiil Ibrinalion d'ttiitt commitston à 
l'eflFtft di! coostaler lu siiu:ition commeirinlf et 
îttdDfttriclk de U France. ^ u , UuU. O. tH, 

» 3*9. 

I«OBiff-Phiiippc, etc. Sur le rapport de noire 
ministre des fiiutnocs, etc. 

Art. 1". Il est crt p Tin( commission spécîolf, 
qui sera cliai>;('i' d'examiner et de ( otislatcr la 
situation coimnc: claie el industrielle du pays, 
de rechoreber les causes des embarras eilstaos 
sur plnstnir^i points du royaume, et de nous 
proposer Its mesures convenables pour remire 
au tramaetions et à la eiiculation générale 
leur régularité habituelle^ 

2. Sont iiomniés membres de ladite commis- 
sion : MM. Delessert, préfîfdcut; Gautier, se- 
crétaire; Odier, Vo^l, Ternaux^ Duvergier 
de Hauranne, Jars, députés ; Gisqnet, n^D» 
ciant à Paris; Marchand (Louis), idenu 

3. Nos ministies de l'intérieur et des fi- 
nances (M. Guizot et baron Louis) sont cltar- 



nu 2 1 AU 23 AOUT l83o. 

été admis à la retraite ou destitués sous k der 
nier goaverocnieiit 

Des rèdamatiocs de la mtme nature me 
sont journi-llemcnt adr-p^çfVs par df*s officiers 
des di\crs corps de la marine, et il est juste 
qu*enes soient Tobjet d*oa eiamen attentif et 

Spéci;il. 

Pcrauadé quMl entrera dans les intentions de 
votre majesté d'appliqtier au dcparicmcnt de 
la marine la mesure qu'elle a adoptée pour 
ct'hii f!p la guerre, j^* crois (Ir-voii- lui riemander 
Taulorisation de former une semblable com- 
mission, et de désigner les personnes dont dte 
sera composée. 

Je suis avecle pins profond respect, Sire, de 
Votre Majesté le très-humble serv iteur et fidèle 
sujet, 

Siffni HoBAGB SteAimm. 
Approuvé: &gtii LooB-Puuna» 



31 AOUT sa Pr. 90 SECEUBaE l830- — Ordounanre 
du Roi qui accorde ttoe iadeniDittf <te a^^ooo fr. 

il M. !tf baron Binjiiyn pour services rcnJui de- 

£ujt le 30 juillet lu^uu'au 3i aoùl i^o U). lo, 
ulLO. aé, n*5s5.} 

l4Nri»^i]|ppe, cUcSnr le rapport de notre 
ministre des finances, etc. 

Art, Il est aeoordékH. le baion Bignon* 

membre de notre conseil des ministres et de la 
Chambre des députés, sur les crédits du minis- 
tère de rinstruction publique , une somme de 
vingt-dnq mille francs à titre dUndenmilé pour 
les divei-ses missions dont il a été chargé dqpuif 
le 29ju)Uct dernier. 

2. Nos ministres des finances et de Tinstruc- 
Uou publique (U. baron lirais et duc de Bro» 
glie) sont chargés» dCi 



ax Aoirc B Pr, 39 DECEMBRE i83o. — D&uioa 
nftlÈÊtnt la Ibrmation d'uoe cummistion d'exa- 
men des services des officiers de l'armée navale 
admis k la retraite oa destitué sous l'ancica 
(g, BolL O. S0, n« 55;.) 



Sire, Votre majesté a ordonné (2) la création 
d'une commission chargée d'examiner les récla- 
malloiis desolEcien de ranpée detene quiont 



ai AOUT l83o. — Ordonnance du JRoi qui accorde 
daa l«Ures de dédbntion de naturalii^ au sîmm 
Rajiimd d« Laaiioj.(9^ B«U« O. 4, s* 79.) 



31 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
MM. Pajftlt Lobau , Lamarqae » Excel tua os. 
graadticroû d« la L^km d^naeiir. (9, Bull» 
0.4tB*;tl.) 



SI AOTT i83o- — Ordonnance du T^oi sur le trai- 
tenaent d«« ministres , leurs frais d ctabliueiuesit 
al canz da repre'seoutioB «a aùaittre dat afiifas 
Araegtvii. (jplhdl. a 34» 708.) 



ï3 AOUTaa Pr. !«' SEPTEMBRE i83o. — Ordoctnan- 
« da Roi qui cri» uue batterie d'artillerie à 
éfaard da rmrva liParis. (9, Bail. 0. 4» r8o.l 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre de la 
guerre, etc. 

Art 4". U sera créé une tiatterie d'artille- 
rie âi cheval, qui sera désignée lout le nom de 
batterie de rés< rve de Paris. 

2. Les sous-olUciers et canonniers de dîTers 
régimens d*aitiHerie aetoéHaneat dlsponifaies 
à la caserne de TEcoIe militaire seront ineai^ 
porés dans ladite batterie. 

9. L'uniforme, la solde, les mass^ et autres 
prestations seront les mûmes que dans les régi- 
mcnsd*artillerie ' 



(I) Gatta ordoniunea s'a M adrauéa k Mé U (a) Gatta ordonnaata a't pu é\i «drafsëa jw ai^ 
|aida to^saasiii, poartef t aiàiiinBellilfa»fee " fehttfct ( 
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lOUIS-PHIIJPPE l**". 23 AOUT l83o. 



ia5 



4. LWeclif de la b uteric en hommes et en 
chevaux sera de quatre officier;», cent deux 
soQHifficien et canoonien» dix cbévaux d*oail!» 



ciers et cent de troupe, dont cinquaiUe-tlcux 
de «die el quarante-huit de trait, conrernié» 
; au taiileaii ei-apiès, savoir : 



Capitaines. 



UeutenaaB*. • 





HOMMES 


CHKVAUX. 


de selle. 


de Irait. 




1 


3 


0 i 




i 


S 






i 


2 


0 




i 


S 


0 


Total des officiels • • • 


k 


40 


0 1 



BfovédiaMefr-logis chef. 
Maréchaux-des^ogls. • 

Fourrier. 

Brigadiers 

Aitifiden. 



Ganonmers servaus 



Ganoonien conducteurs . 



de l** classe 
de a* dasse. 

de i'* classe 
de 2* dssse 



Ouvriers en bois et 
Maréchal! x-ferrans 
Bourreliers . . • 
IVonspettes» . , • 



i 

6 
1 
0 
6 

48 
%k 

42 
i8 

4 
2 
i 
S 



1 

u 
1 



36 



Total des sous-oûiciers et canoniiiefi • • • 
3. Notre ministre de la guerre (comte Gérard) est chargé, etc. 



lOS 



0 
0 
0 
2 



52 



0 
0 
u 
0 



48 

0 
0 
0 
0 



4a 



100 



aS AOUT = ?r 1 " NOTîMBllK i83o. — OnlonoaBC© 
«lu Roi qui nomoïc une commisîioaà l'effet «• 
ijropojer des moaifications sur riuii>ôt anis 
kl bomw, (9» BoU. O. itt, ^29.) 

Louis-Philippe, cte. Cofisidérant ifnll é*est 

élevé dans les pays vignobles des plaintes qui 
dénolent des souffrances graves ; voulant roti- 
tribuer à calmer ces soutiranccs par tous les 
moyens qui M>nten notre pouvoir; sur le rap- 
port de notre ministre des finances etc. 

Art. 1". Unpcommis'^ion siitriale, coTnpo«:én 
des iiien.ijrcs ci-après dénouuués, se réunua 
fcaus délai pour faire l*eiamen des impôts assis 
surleslwissoiis, et nous proposer les modifica- 
tions dont ces impOtseoumieni Être susoep- 
tiblest 



2.Sont nommés membres de cetlecomraissîon: 
M W. comte d'Arjçout, pair de France ; Gautier, 
Hum iiin, Uumbuteau, Pavée de Vaiulcuvre, 
Gallol, Persil, Saunac, Thomas, membre de lu 
Chambre des Députés ; Tbiers, conseiller d*£' 
tat : Pasquier, admintstrateurdes contributions 
indirectes; et M. Boursy , chef de division à 
Tadministration des contributions indirectes. 
Le président sera choisi par la commis.Nion. 
Àf. de Boursy remplira les fonctions de secré- 
taire; 

3. Notre ministre des finanoes (baioii Louis) 
est chargé, etc. 



a3 AoCT sPr. 31 OCTOBBE x83o. — Ordonnance 
liu hoi qui fait ceuer le» ioucliou* d«< déj^tiUt 
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des rolonios , «t porta «m% l'avenir iU seront 

nommes ()irL< temc-nt par les coiiieil» génénux, 

(9, Bull. O. it), W 364.) 

Louis-Philippe, etc. ^ur !(m port de noire 
miiiislie tic la marine et des coloiui -> » etc. 

Art. I<es députés lilulaires et les dépu- 
tés suppiéans de la Martinique, de la Guade- 
loupe, delà Guiane-Française et de BourtMo, 
actuellement eti exercice, œsseront inmiédiale- 

ment leurs fonetions. 

2. A l'avenir les députés titulaires el sup- 
piéans seront nommés diiwteow&t par les con- 
seils généraui des colonies. 

3, Notre ministre de In marine et des colonies 
(M. Sébastiaoi) c&l chargé, etc. 



a3 AOi T : Vr. 7 SErrEMBBE — Or.îonn.inrc 

du Roi 4ui maintient i'alijttotr pitblic établi 
dans la comniine de Thnir ( fjténéet^Ontnt^ 
les). (9, Bull. O. 6» 98.) 

liOnis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur; vu la délillérotion da 
conseil municipal de Thuir, département des 
Pyrénées-Orientales, en d«le du 28 février 1830, 
tendant à obtenir rautorisation de maintenir 
Tabattoir public établi daus cette commune; 
renqnt^te de commodo cl incommoffo f;»ite par 
le maire le 21 mars suivant ; l'avis du préfet du 
13 avril 1880; notre conseil d^Etat entendu, etc. 

Art V. L'établissement qui existe dqiuis 
tin temps iniiiii''murial dans la cnmmtine de 
Thuir, dcpaiiimcnt des Pyrénées-Orientales, 
pour rabattage des bestiaux et porcs, est con- 
firmé et maintenu bous le titre d*aliattoir pu- 
blic et commun. 

2. A dater de la i»uhlication de la présente 
ordonnance, les bouciiets et charcutiers ne 
pourront almttre à rintérienr de la commune, 

ailleurs que dans cet élablissemenf, 1rs hestiniix 
et porcs destinés à leur commerce, el toutes les 
tueries particulières seront interdites et fer- 

Tout' Tois. les propriétaires et particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consonuuatiou de 
leur maison, conserreront laftcullé de les abat* 
tre chez eux, pourvu que ce soit dans un lieu 
clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront égalenictil faire usage de Tabattoir public, 
mais sans y être obli^ soit qu*il concourent à 
rapprovisidiuienicnt de la commnne, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. 

Hors de la commune , c'est-ù-dire dans celle 
des environs , ils seront libres , ainsi que les 
boucliers et charcutit r^ d Thuir, de tenir des 
écbaudoirs, sous Tappi ubalion de rautorllé lo- 
cale. 

4» En avcan m et pour ^elijtte motif que 
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ce soit, le norahre des bouche» etdiafentien 

ne pourra être limité I tOUS oeux qui voudront 
sYtnMir ù Thuir seront sculcromt tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lien de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

5. Les botïchers cl charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
dOs étaux convenablement appropriés à cet 
usage, en suivant les n ^^h s de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en \ente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les Baix 
e! nu \ jours désignés par le maire, et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers de 
Thuir qui voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupalion des pla^ dans 
Tabattoir public seront réglés parutt tarifai» 
rété dans la forme ordinaire. 

* 8. Le maire de la commnne de Thuir pourra 
faire les K glemens locaux nécessaires pour le 
service di l'abattoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucberie et de la charcuterie j 
mais ces actes ne seitMit exécutoires qu'après 
avoir reçu rapprobation de notre ministie ét 
l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

0. >'ofn> ministre de l'intérieur (Al* Guixotjt 

est charge, de 



33 AOUT =Pr. 1*' SEPTEMias l83o. — Ordonoaace 
du Itoi qui établit & Huninf ne (fiaul-Rhia) na 

Lureau de \éri6cation pour l'exporfritton en 
francLisedes boissons. (<^, Bull. O. 4, n° Hz.) 

Lotïis-Philippe , etc. Vu les articles 5 , 8 et 
87 de la loi du 28 avril 1810; vu les articles 2 
et S de Tordonnance du H juin de la même 
année et les dispositions de celle du 28 déceni- 
hre 1 838 ; sur le rapport de notre ministre des 
finances, etc. 

Art. l*^ Il sera établi à Huninfue, arron- 
dissement d'Altkirch (Haut-Rhin), à partir du 

l'^octohn' is:;n, un bureau d" vr>rilicationpar 
lequel les boissons pourront passer ù l'étranger 
m ffandbâse desdroits pronoiy^és par les artldes 
87 de la loi du 28 avril 1810 et 80 de celle du 

25 mars 1817. 

2. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 



aSAOOT =» Pr. 7 SEPTKMBBE i83o. — Ordonnance 
du Roi portant que les porU et burasos de 
douanes désignes sur le tableau y annexé seront 
ouverts ^ l'exportation des grains , farines etlé- 
gumes. (9, Bail. O. 6, n*97*) 
Toj. supri, p. i3. 

Loidv-Pbilippc, etc. Tu VùtéanmaB^mjû^ 
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du 47 janvier ÎR30; vn les réclaniolions pré- 
sentées sur cet acte, et I(n propo^^iilons rontç- 
uucs dans les lettres du directeur-général des 
douanes, en date des 7 mai et 9 juin 1830, et 
16 août suivant; sur le rapport rlr TinlreoillliS' 
tre au département de riiitérieur, < î( . 

Art. 1". Les ports et bureaux de douanes 
désignés sur le tableau ct-annexé seront ou- 
verts à la sortie des grains, Tarines et légumes » 
dans les temps où TexportatioD de ces denrées 

sera permise suivant la loi. 

3» Les bureaux d'£Dtre-deux-Guiers , dépar- 
tement de risère, et d^fluningue , département 
du Uaut-[\bin, portés sur ledit tableau , seront 
ouverts ù l'entrée des graine, farines v\ léj^uines 
lorsque i'imporlaliou eu sera permise: suivant 
la loi. 

3. Notre ministre de Pintérieur (M. Guiiol) 
est chargé, etc. 



et 



s3 AOtn* = Pr. 7 sTrTTMBRE l83o. — Ordonnance 
A*l Roi porlanl qu a l'avenir les courtiers de 
commerce de Carcassonne cesseront de cumuler 
les To actions d'agcot de change. (9, Bull. O. 6, 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
mliiistre de Tinlt^rieur, etc. 

Art 1*'. ATavenir les courtiers decn»nmerce 
de Carcassonne cesseront de cumuler les fonc- 
Uons d*agent de change. 

2. Leur cautionnement est en conséquence 
réduit à qu tire mille francs. 

3. Notre uniiistre de Tintérieur (M. Gui/.ot), 
est chargé, etc. 



93 AOÎ«Ts«Pr. 7 «EPTtMBRE i83o. — OrJonoance 

du Roi (|ui ntitorise le ministre de l'inleVicur à 
dett^guer au sccretiire ge'néral d^son de'paricmunt 
la signvtnre des cv^'nificils de demandir dfs hre* 
vets d'inventioD , iin|n>rtatioa ou jHrrfectionne- 
ment, (y, Bull. O. 6, u- 95.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur : vu l'arrclé du çouver- 
nement du 5 vendéroiairé an 9 ; considérant 
qu'aux termes de cet arrêté les brevets d'inven- 
tion sonf ])rnniulgu6s tous les trois mois par nos 
ordonnaiices insérées au Bulletin des Lois ; que 
rextrait de ces ordonnances délivré aux breve- 
tés est le titre définitif (le leur droit; que jus- 
que-là le certilicat de demarule expédié au bre- 
Telé est un titre sinq)lement pro\isoire, qui, 
dans le délai de trois mois au plus, est ratifie 
dans la r-rinr la pîus solennelle pour la promul- 
gation de notre ordonnance au Bulletin des 
Lois ; que dès lors il suffit que ce titre provi- 
soire soit signé au nom dn ministre par le fonc- 
lioonaire l^leroent chargé de toostatcr Tau- 
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thontîc it(^ des actes du département de Tinté- 

rîeur, etc. 

Arî. 1". Notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur pnun a déléguer au secrétaire géné- 
ral de son département la signature des certifi- 
cats de demande hve\f d'inrentioo , 

importation ou perfeclionnruient. 

2. Xotrenrnistre de l'iolérieur (M. Guizol}, 

est chargé, e!c. 



s3 AOUT = Pr. 7 SEPTi RF i83o. — Ordonnance 
du Hoi qui déictmiue ]trovisoircmenl, ^oar le 
service de là gsrde nationale, les aitributioat de 
l'aulOritc administrative et du command«iil gê- 
nerai des gardes nationales du royaume. (9, 
'Bail. O. 6, a* 99.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de riniérieur} en attendant qu^une 

loi ait réglé l'organisaliou de la j^ai flo 11 itionale; 
voulant déterminer provi'^o n iuent les attribu- 
tions de l'autorité adminislaitive et du com- 
mandant général des gardes nationales du 
rojauW, etc. 

Al til le î". Le commandant général est 
chargé de tout ce qui est relatif à la distribution 
des gardes nationaux dans les cadres, en se 
conformant à la division du territoire, î» la dîs- 
clpliiie, àTinsfruction, à la répartition de Tar- 
menient et de réquipemcnt des gardes natio- 
nales, à rexécuiîon et transmission des ordres 
qu i lui seront donnés. 

t. L'autorité administrative est chargée de 
tout ce qui concerne la formation des listes , le 
recenseiuenl, l'éleetiun des olliciers des légions 
hataillons et compagnies, les instructions et 
ordres à donner pour le service municipal. 

I.e (■ mmaïKlnnt général transmettra au 
i.iiiiislre de riutérieur les instructions qu'il aura 
(iijuuécs. De sou c lé, le ministre de rintérieur 
fera connaître au commandant général les di- 
verses racsnrcs qu'il aura prises. 

A. Notre ministre de rjulcrieur (M. Guizol) 
est chargé, etc. 



3.^ AOUT i83o. — Résolutiou du la Chambre d«îs 
député» qui n»odifie on supprime plusieurs ar- 
tii 'le son r^lement. (Monit. du a4et du a5 

août i83o.) 

Voy. le règlement du a5 juin 181^ ci la lot 
du i!J août 1814, et ci-après , ia résolution 
de la Chambre des pairs du 7 septembre i83o. 

Art. 8 (modifié). La Chambre se partage , 
par la voie du sort, en neuf bureaux pour véri- 
fier les pouvoirs. 

Art. 0 (modifié). La Chambre, apKs la véri- 
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iîcalioo des pouToii's i procède à rëeclion du 
piMteDl(l). ' 

Ali. $ (modifié). Elle nomme anséi les ques- 
teurs au comoieiioeinmt de la ttmim et quand 

il y a lieu. 

Art. 9 (modifié). Toutes ces nominations sont 
fiitlet à la majorité absolue, et celtes des vice- 

pr^sicîrn'!, dr^ scrr6laires et des questeurs se 
font au scrutin de liste. (Le reste de Tartideest 
conservé. ) 

Art. 19 (supprimé) (2). 

Art. (oouveau , après Tarticle 29). Dans 
les qiirstinns com| lexes, la division a lieu de 
plein droit, lorsqu'elle est demandée (3 . 

Art. 32 (modifié). Toute proposition ayant 
une loi pour objet est ▼otée par la voie du sera* 
tin secret. A l'égard des autres proposition:?, la 
Chambre vole par assis et levé, à moins que 
vingt membres n'aient demandé le scrutin , ou 
ne le demandent après la première épreuve. 

Art. (nouveau, apri s rarlicle 32'. Avant 
de fermer la discussion, le président consulte la 
Chambre pour savoir û elle est suilisamment 
instruite* Dans le doute, après la seconde 
épreuve, la discussion continue (à)* 

Art. (nouven^i, nprès l'article 32 . S'il y a 
doute après la seconde épreuve, il est procédé 
à l'appel noo^al (5). 

Art. (nouveBU,après l'article 32). Lorsque 
l'autorisation exigée par l'art, tic la Charte 
(6) sera demandt^, le président indiquera seu- 
lement l'objet de la demande, et la renverra 
immédiatement dans les bureaux qui nomuK - 
ront une comnn««ion pour examiner s'il j a 
lieu d'accorder rautonsalioii (7 

Art. 36 (remplacé). Les propositions de loi 
adresséesà la Ctaambiepar leRoiyetiesréMH 



(i) Le dMazemeal ëuit deveou indispensable 
depuis qne la Cbirte («rt. $7) ■ donae k la Cbam- 
Ire d« > .le'iiiiii's ! • lUoit de choisir soq président; 
— ilo'y avait riea ù modifier pour l'éleclion de» 
vice presiflena , qui, de tout temps, ont M Moat- 
ne's directement par la Chambre. 

(s) Il obligeait \ei députes k siéger eu costume. 

(3) On avait propose* d'ajouter ï « oëaiimoiiu oo 
ne peut en faire lii deinaaJe, lorsqu'il s'agit de 

{vendre ane proposition en cootide'ration.N On se 
boduit •ni'ceiTaela prite en coosiilc'ration n'étant 
qu'une dclibe'ration provisoire , il n'y avait pas 
lieu d'admellre la division <][ui doit porter sur le 
fond de la proposition ; mats la Chambre a pense 
devoir admeUM U règle d'une uunuf ^éaénl» «t 
absolue. 

(4 et 5) Cet articles reproJniient , avec de$ mo- 
difications , I rt« 5i et l'art. 5s , qui m trouvent 
ainsi supprimes. 

(ti) Pour poursuivre nndcput«l. 

(7) Cet artislt a M proposé par M. Bavoui| 
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lulions envoyées par la (^lambre des priiii 
après que lecture en a été faite dans la Cbani- 
l>rf , sniitimprioiées, distribuées et transmises 
dans les bureaux par le président, pour y être 
discutées suivant la Ibnse établie an diap. V* 

Art. 87 (supprimé) (6). 

Art. (nouveau api èsl'artîcîe 36' (9). Chaque 
membre qui voudra faire une proposition , la 
signera et la déposera sur le bureau, pour être 
Gomminiquée, par les soins du président, dani 
ks bureaux de la Chambre; si trois bureaux 
au moins sont d'avis que la proportion d^ 
être développée, elle sera lue à là léin cic qn 
suivra la eoumiunication dans les boreaax: le 
pnfeident de clinque bureau transmettra Tavif 
de son bureau au président de la Chambre. 

Art. 40 (modifié). Après la lecture de la pro- 
position, suivant Tordre dans leqi id cMe^ éié 
déposée, le membre proposant aiW OB flW a le 
jour où il désire être entendu. 

Au jour que la Chambre aura fixé, ii déve- 
loppera les motifs de sa propoâtion^ 

Art Al v'SUi>prfiiié> 

Art 42 (modifié). Si la proposition est ap- 
puyée (10% b discussion est ouverte, et le pré- 
sident consulte la Chambre pour «ivoir si elle 
prend en considération la proposition qui lùi 
est soumise^ si elle Tajourne, ou si eUedéelaie 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Art. A3 (remplacé^. Si la Chambre dteide 
qu'elle prend la proposition en considération, 
cette proposition est imprimée, distribué et 
1 c iivnycr à clinriin des bureaux , qui la discu- 
tent et nomment un membre de la commission 
centrale chargée deftiie un rapport à la Cliam- 
bre : le toutsmiatit les fonottes éUbUcs au dm- 
pitre V. 



a6a d'empêcher la |itt1»lieittf d« cet sorte* de de- 
niandes qui i>ourraieot renfcrmpr des faiJs inju- 
riei» caulre le dépuU'. La cumiuission nommée 
devra faire «on rapport suifani ratage ordinaua j 
oala a ét^ eipresiement déclare. 

(8) La eommisiion avait propoaii la rédacUoa 
suivante : « Tout membre de leGhembre a le droit 
m de pr^sentiM- une ^-l oposition, m conformant 
a aux diapositions suivaQlei. » M. Ba»oux.a dit que 
cet article dtaft inutile, puisque le droll do pré- 
senter une pro^iositioa appartieut îi tout membre 
de la Chambre. Celle observation a deUrmiaé la 
suppression. Voir l'art. i5 de la Ciiarte ^ui ac- 
corde riuitialive aux dein Chambres. 

(9) 11 remplaci- les rtrt. ?>$ el ig. 

(10) Mais, a-t-on dit, la proposition est nA<essai« 
rement appuyëe , puiiqu'elle a etë »gr«e p.ir trois 
buienui. Non, a-l.oo re'pondu , les burcaui ont 
adbéie au Jéveloppiimattt , il» u'oat point adopté 
la propositioa. 
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Art. f nouveau ap^ Tarlide La dis- 
oussimi qui suivra le rapport de la «omaàasioa 
est divisée en deux débals : te ^KUSiioD gêné* 
Fille et celle sur les articles. 

Art. (nouveau , apWs rarticle 43). La dis- 
cussion générale portera spécialement sur le 
principe et sur l'ensouble du projet 4e lolf de 
h résolution des poirv on de la pcopodtioa dca 
députés. 

Art. (nouveau, après TarL 4^). La dis- 
amUm sur fcs articles s^ouvrirasaocessiveaMiit, 

wr diaque adide, suivant soo ordre, et sur les 

nmpndemens qui s'y rapporlonf. En consé- 
quence, les amendemau sont déj>osés sur le 
koreati. Le piésldent les (Ut imprimer avee te 
nom des proposans et distribuer aux membres 
dp In OiniTibre, M la discussion en est reofoyée 

au leiidemuin (l). 

Art. (nouveau, apr^s Tart 43)* Après la 
discussion générale sur une proposition d'un 
membre de la Clinnibn», le préiiidonl consulte la 
Chambre {2) pour savoir si elle entend passer 
à la discussion des artldes. 

Si la chambre décide qu'il Q*y apss lieu de 
passer à celte discussion, il ne len pas donné 
suite à la proposition (3). 

Ârl. (nouveau, après l'art. 43). La 
Ciumbie ne délibère sur aucun amendonent, 
aprfs avoir été développé, il n'est appuyé. 

Art. fiB (mnclîfir). Ouoique la discussion soit 
ouverte sur une proposition, celui qui i'a faite 
peut la ictirer ; mais si un autre monbie la re- 
prend, la discussion çontinne. 

Art. 53. (modifié). Le résultat des délibéra- 
tions de la Chambie sur les projets de loi, les 
résolutions de la Chambre des pairs et les pro- 
positions de la Gbamlire des d^tés, est pnn 
chmé par îe président en ces termes : La Cham* 
bre a adopté, ou la Chambre n'a pas adopté. 

Art* (nouveau, après l'arU 62). Dans le 
easoft Tantenr d*une proposition ne serait pas 
membre de la commission chargée de l'exami- 
ner, il aura le droit d'assister aux séances de 
cette commission sans voix délibérative. 

Art 70, (modifié). Les projets d'adresses au 
Roi ^nt rédigés par une commission composée 
duprésident et de neuf membres de la Ghaînlira 
nommés par les bureaux. 



Ces projets, avant d'élre soumis à Tapproba- 
tion de la Chambre, sont communiqués dans 
les Imreanx» et transcrits aux procès-verbaux, 
dès qu'ils sont approuvé'î par la Chambre. La 
r^onse du Roi est lue en séance publique et 
transcrite comme iïvient d^-e dit. 

Art. (nouveau). L*axl» 19 et le diap. 1 V 
du règlement sont abrogés, ainsi que toutes les 
dispositions quisoraient contraires à la piéaente 
résolution. 

Art. 7t{ (modifié). La Charte eonstitation- 

nelle, le W-pleincnt et les lois d'élections seront 
imprimés cl distribués à tous \m membres à 
l'ouverture de chaque session. 



a3 A0UT=iPr.l«»81I>TK»IBBK i83o.<— OnloDuanre du 

Boi (]ui uoinme M» âm Sehonen proeitreur geae- 
m1 à la cour r!rv comptes , en remplaceiuRiil ils 
M. Je haruuKeadu, adinu à fairi! valoir ses 
droiU & la retrait*. BnlL 0. 4, n* 8f .) 



s3 AOOT i83o. — OrdoBiuace du Roi qui nomme 
M. Bdrard directeur des ponls-eUc^narfet. (o. 
BuU. as, 09 86) . 



s3 AOUT l83o. OrdoQDinctf du Boi qui nomoie 
■ h d iw i m pfdiiBctnces. {ij, Bull. O. 5, n'B5.) 



s3 AOt)Tt83o. — Ordonnince du Roi ijui acrord< 
uue pension à un ex-veriHcatcur des poids eC 
aMsur«s..(g, Bull. O. w i",) 



s3 AOUT l83o. — Ordonoance du Roi qui aoinma 
M. Groneitt, aaclen aecrëtaîre gëocral , préfet d« 

Lot-et (7 iru [i rir' , i ii 1 Liuulacemrnt (le M. CaumflS; 

M. de Lt Chapelle (Etieuue-Fraaçuia-Marie ) 
préfet da d^parlMMnt da 8eiii«M«|.Marna, att 
remplaceaMi dt IL da Gofoa. Bull. O. ao^ 

»• i4^.) 

33 AOUT i83o. — OfdaaMoce du Roi qui nomma 
M. Dumas, inspecteur gifneral des gacdea tfatio- 
nalea. (9, Bull. O. 6, u» 9^.) 

a3 AOUT t83o. — ÇMoaatnea ân Roi qui attacht 

divers officiers d'etaUmaior au commaadattt des 
jptàeê oatioBilea, (9^ Bttil. 0.6, a» 93.) 



(l) La rédaction qui avait iii d'abord proposé 
lenblait exiger, que , dioi tous les cas , les amen- 
darnern fuuent imprimdi } cela rendait Imposiibîa 

la propofitinn d'un ftmendetn'^nt djns îe rours 

use icaDcej; c eit puur prévenir cetincoavenient, 
I»..* . & . & _ îi»^ 1 » 



du scrutin Mutni» t on a cm daroir MippffiaMrcaa 

mois. 

(3) Il faut bien remarquer que cette faculté' da 

s'arrêter après li rîis<:ujsîon gene'rale , et de ue 



« icaDcej; c'est puur prévenir cetincoavenient, pointentrer ilaas ia discussion des articles, ne s'an. 
en conservant, autant que possible, la pre'cau- plique qu'aux proposiCioae faitajdaas te sein delà 
si utile de faire iniprimcr et distrihticr CliainLre : elle ne peut être eiercce , lorsqu'il a'S' 



tout 

tiOB si utile de taire inip „ , 

aaModemens, que U Chambre a ajoute à la ûn de 
l'article : « Si la discuuion, elc.n 
ij^ Ia r dda ey ion. ocigiatir» portaiC a par U vote 

3o 



gilile pioposilion du gouvernement ou de rdtolU'* 
tiens de ]a Clumbre des pain. Galla obtemlîoa • 



dtd faite par M. da Sade. 
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s4 AOUT i^Si). — OrdoQuaucedu liai qui modifie 
la déliiiii(4iioa des difihwalot ligoes où la ubic 
3i prit réduit est vendu «n vertu de Isrlide s d« 
l'ordoBatace du a ftfvrkf i3a6. fiuU. O. 8, 
»• 117). 



•4 Aannv i83o. •» 
inspecteurs 
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a5ÀOi3T=Pr. i"sF.PTE»iiiiii; [83o. —Ordonnance 
du Hoi sur U forme dr li IJcoration delà L^- 
gion-d'Honneur. (q, BuU. O. 4f n** 93.) 

Voj. «tyr/« , ordoanance dut i3 ao4t ittSo. 
Lottlft-Philippe, etc« 

lip côté du médaillon de lu décoration de la 
Légion-d'Honneur» qui. d'après Dotre ordoa- 
nance du 13 août 1830, devait porter leotacnt 

la devise : Uoimeur et Pairie, la portera en 
exergue nutour d'un fond d'ai^gent (1) à deux 
drapeaux tricolores (2). 



a6' AOUT = Pr. iq septembre i83o. — Urdonnince 
du Roi qui crée une eotnmitsioa ehercée de re> 
cevoir tes rleriiinJes de récotnpenses a accorder 
.aux Français qui se sont signalés pendant les 
, jourodes des 97 , s8 «l «9 jailltt. (9, Bull. O. 
7, n« 107.) 

(Voy. loi du 3o août id3o.) 

Louis-Pliilippc, etc. 

Pendant lt\> trois journée qui ont fondé no- 
tre iiulépendance, des Français ont donné de 
grandes pt^uves de dévoûmenl et de courage, 
dont il est jtiste qu'ils soient récompensés. 

Désirant, dans l'inlérêl de la justîcp, que la 
plus parfaite équité préside à la distribution des 
r^nipenses à décerner ; 

Notre conseil des ministres entendu, etc. 

Ai l. Une commission sera nommée ayant 
pour objet de recevoir des autorités civiles oti 
militaires, des corporatka» il des icufivldttt, les 
deuiaft.les de récompenses à accorder aux 
Français qui se sont signalés par leur dt'no ri- 
ment à la cause nationale pendant les journées 
de» 97, 88 et &9 juillet» 

2. Sur le rapport que présenhjfalidoiiuiiis- 

sion, il sera sfnfn*^ sur les rfVompCUSes k 
corder par les diileieiis miiiislères. 

3. Les réclamations seront reçues pendant 
hnit jours à dater de la publicaUoo delapr^ 

sente nrdoanance, et huit jours après la (Sttm- 
mission devra présenter son rapport. 

4« Cette commission se composera de : - 
i* Le génénil Fabvier, cominuidaotla pleoe 



de Paris, président; M. Audry de Puyraveau 
vice-président; de Mlf. George de Lafayelte 
et Joubert, officiers de l'étal-major de la garde 

nntioiuile : tl'im élève de chaque éoole» poly- 
technique, (le droit et de médecine, au choix 
des élèves ; 4» de quatre citojens de Paris désî- 

•néi par le prélBiaela Sabie] 5* de M. Maitiii. 

secrétaire. 

Nos ministres de la pMTve ot de riidârleaf 
sent cliargés, etc. 



a6 Aovr»Pir. to nnwMU i833. — Orduaaance 
du Roi portant abolition des coi^oinalioa* «C 
décisioas du Gouvernement pronoac<îea pour 
iaits politiques depuis le 7 juiUet i8i5, soU en 
France, soU duu l«S Coloaitt*. (9, BttU. O. 9. 
»• 104»; 

Louis-Philippe, elOiSnr le rapport de notre 
ministre de la justice; notre Conseil des mi- 
nistres entendu, considérant qu*jl est juste et 
argent de feireeeiser Teffet des oondamnations 
politiques antérieures am gto rteus e » jonniéea 
des 27, 28 et 2» juiUet dernier, etc. 

Art. l".Les jugemens, décisions et arrêts 
rendus, soit en France, soit dans les colonies, 
par les cours royales, cours d' assises, cours de 
juitlee criminelle, cours préfdtales, conHiti»* 
slons miliînires, conseils de guerre et autres 
juridictions ordinaires et extraordinaires , à 
raison de hits politiques, depuis le 7 Juillet 
18! 5 josqn^à œ jour, oaaeront d'avoir leur 
effet. 

2. î.es personnes atteintes par lesdits juge- 
mens, arrêts et décisions , rentreront dans 
Texercice de leurs droits civils et politiques, 
sans préjudice des droits acquis à des tiers. 

Celles qui sont détenues en ver tu desdits ar- 
rêts, jugemens et décisions, seront sur le champ 
mises en liberté. 

Celles qui sont absentes de Fraoee sé pré- 
senteront devant nos arahassadeurs ou agcns 
diplomatiques et consulaires les plus voisins, 
qui lonr dàhveiont des passeports pour rentrer 
os Ffsneebi 

3. Le trésor public ne sera tenu à aiicâlitt 
restitution de liais ni d'amendes. 

4. Les poursuites qui pourraient avoir ùu'i 
commencées à raison des faits mentionnés en 
rurlîele !•* sont routées non avenues. 

. 8. Nos ministres de la justice, de la asatkw 

et des colonies, des affaires étrangères et de la 
guerre (\iM. Dupont de FEure, Sébaslianif 
Molé et Gérard) sont chaînés, etc. 



(1) Un erratum la^ére auiiuil. 9*7, pQrte qu'ai 
lieu de « fond d'argent 1» il tant Ilrt « fond or.: 
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LOtJlS-PHI LIPPE r 

iti àoXJT =3 Pr. »o DSûEiWBMi i83o. -— OrduaatDce 
dn Roi qai nflortse la société anonyme formëe 

■ il Havre pour l'achèvement des trtVtlIS do 
port, (y, iiuU. O. 37 lu, n" 1*'.) 

liOuis-Philippe, etc. Vu les art. %9 à 37, 40 
fUii du Code de commeroet lur le nMMUl de 
notre ministre de rintériéari notre Conseil- 

d'£tat euteiidu^ etc. 

Art. 1". La Société anoovme formée au 
Havre, départoneot de la Seiiie-Inftrieiire» 

sous la dénomiualion de Compagnie pour l'a- 
chèvement des travtinx du port du Havre, par 
acte passé, le 2 juin 1830, par-devant Palfray 
et son collègue» notaire s en ladite ville, est av- 
loris^^ Sonf nppmuvés les Statuts contenii'î 
dit acte , qui ratera aune&é à la préseute 
ordonnance. 

fi. Noos nonfl réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non- 
exd'ciition des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La Société sera tenue de remeltre, tous 
les six mois, un extrait de son état dè situation 
au pri^fpt de la Seine-Inférieure, an ^rriSp du 
triliunal de commerce et à la chambre de com> 
nteree do Havre. Pareil eitntit lem adresrt à 
noire ministre de rintérieur. 

4. Notre mimstre de l*lntérieur (M. Goiiot) 
est duutgé» ele. (Snivent les statuts*} 



%6 AOUT=: Pr. sp DECEMBRE l83o. — Ordoonancs 
du Boi qui rëgle le'budget de la colonie Boor- 
hoa pour i83i. (9, Bull. O. ag, n* 56o.) 

ouis-Philippe, etc. Sur ie rapport de notre 
ndnistre dè la marine et des colonies, etOi 

ArL Les dépenses du senrioe eelonid de 
V\]p de Bourbon, en 1831, sont réglées à la 
somme totale d'un million neuf cent soixante- 
qualorae mille francs, conformément au budget 
arrêté par notM ministre de la marine et des 
oolonies. 

2. 11 sera pourvu à ces dépenses au moyen 
des droits et autres revenus locaux dont le pro- 
dnil présumé est inscrit flu même ini^^ pour 
une pareille somme d'un million neuf cent 
^soixante-quatorze raille francs. 

d. Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. SdbastiaDi) est chargé, ete» 



96 *ouT= Pr. 7 sEPTEMB&E iS3o. — Ordoonaocf 
du Bot portant que la Ftathdon M» rttfldu à » 
destination primitive tt t^ab* (g, Bail. O. O, 
'b*ioi.) 

(Yoy. <i-sprè4 onloanance du 27 «oât i83o.) 



9.^AOUTl83o. |3j 

Louis-Philippe, Me. Vu les lois défi 4 et 10 
avril 1811 ; vu ie décret du 20 févri^ 1806 
et Tordonnance du 43 décembre liB3â; notre 
Conseil entendu ; considérant qu*il est de la 
justice nationale et de l'honneur de la France 
que les grands hommes qui ont iïien mérité 
de la pairie, en contribuant à son bonbetu* ou 
à sa gloire, reçoivent après leur mort un té- 
moignage éclatant de Teslime et de la recon- 
naisnncie piMiqoest considérant que, pour at- 
teindie ce bul, les lois qui avaient aflMté It 
Panthéon à une semblable destination dnffCUt 
être remises en vigueur, etc. 

Art V\ Le Panthéon sera rendu ft sa desti- * 
natbn primitive et légale} Tinscriptioii t 



AUX caANOS HOMMES, LX 9àJtdE BKGOffllAIS* 

SANTI. 

■erà rélaldie sur le fWmlBsi. Les restes des 

^ands hommes qui auront Uen métîlé delà 
patrie y seront déposés* 

2. Il sera pris df^ mesure? potir dt^tormînpr h 
quelles conditions et dans quelles formes ce té- 
moignage de la reoomufiBBaoce nationale 
oécerrf' nji nom de la patrie. 

Une c( i!i) mission sera immédiatement chanée 
de préj^iirer un projet de loi à cet eflfet. 

3. Le décret du 20 février 1806 et l'ordott- 
naneedu IS décembre 1881 sont rapportés. 

Nos ministres de riotérieur et derinslruction 

gubllque et des cultes (MM. Guizot et duc de 
roglie) se concerteront pour que le Panthéon 
puisse être rendu dans le plot couridéiar àla 
destination ci-demus einrifliéeb et sont cbar- 
gés, etc. 



a6 AOOT=: 1" ^TTTTKBr.K xS^o. — Or.lonnsace du 
Boi portant aoroioation des membres dticOA- 
aeil d'Mninmttf. (g, Buil.O. T, n* 87.) 

Louis-Philippe, etc. ^'orls tétant fait rendre 
cotppte des résultais obletius de la cyréation^du 
consdl d*amirauté , nous avons reconnu qu*& 
beaucoup d'égards il avait réalisé les espéran» 
ces qu'on avait fondées sur cette institution. 
Voulant, enconséqueuce^ en maintenir l'éta- 
blissement, et le meure en éiat^e eosiribntr de 
plus en plus aux progrès de la marine; sur le 
rapport de notre ministre de œ dépoite* 
ment, etc. 

Art.l*'.Sont noaunâ» membresdu conseil d'a- 
mifanlé:lfftLlfrbaion Duperrë, amiral et pair de 
France ; le comte Jaoob, vice-amiral | le conte 

de Rip:ny, vice-amnral : Bergeret, contre-amiral* 

lioussio, coDireimiiral; le baron Tnpinier, di« 
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i3a toii»»OTU»E i**.— 

fectear des |M)itit Boiin«i]it« dbecleiir des 

fonds. 

2. Est nommé secrétaire du conseil d'ami- 
rauté M. Boucher, directeur dci eomtnictioiis 
natales. 

8. Notre ministre de la marine el de» COlo- 
nies (M. Sébastiani) est charité, etc. 



fkô AU «7 AOVT iS3o, 

eiploite 'lani 1j même rWlr-, quai des 



xfîxuuimri. j ■■iiimmi i83o. — OrdoanaiMdtt 

Roi qui Tait ceiter l'effàt des condamnations pro- 
noncées pour contraTentions aut loii et règle- 
mens sur le timbrt «t h publication des jour- 
naux , écritt fétiMipM, «te. (9* Bull. 0. 6, 

a* 100.) * 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport dp notre 
ministre de la justice ; considérant que, sii'exé- 
cutioii de quelques lob a été momeDlanénieot 
nupendue par la force majeure des évène- 
mens, il importe aujourd'hui que Tordre et la 
paix renaissent partout , de st'ijarer avec préd* 
itonle passé dn présent, et de fixer Pépeqiie 
où toutes les lois, mêmes celle s dont une mo- 
dification prochaine serait jugée nécessaire, 
doirent lepreudre leur empire, etc 

A^t. i*\ Notre ordonnance du 3 aoCit qui 
déélarequc iaf condamoarions prononcée» pour 

J(Mits de la presse en mali^re politique cesse- 
ront d'a\oii leur effet, s'appliquera aux con- 
damaiiLioas prononcées pour coainfentloiis 
aux lois, ordonnances et règlenwn^ sur le tim- 
bre, pl b publication da journaui el écrits pé- 
riodiques, placards, gravures ( l litliographies. 

2*. Les poursuites inteutées pour délits et 
fiontrafenlioiis de celte nature commis jusqu'à 
ce jour seront discontinuécs et arrêtées. 

3. A ravenir, et à partir de ce jour, jusqu'à 
ce que les lois et règlcmens mentionnés dans 
rartide 1*^ aient été changés , noe proenreun 
généraux et nos procureurs près Ici tribunaux 
civils tiendront la main à leur exécution. 

A. Notre ministre de la justice (fil. Dupont 
de TEure) est chargé, etc 



>6 AOUT i83o. — OriloaaaaM âvt Boi qoi autorise 

l'inscription au Trésor de âeux cpdi trente-huit 
pensions civiles et militaires. ((^, Buli. O. la, bis, 
^ »*a.) 



sfi'AOVT t83o. ^ OidoiiMnMt da Roi qai «atort- 
sent diverse* MwjfaM. (Q, Bail» O* sô, a** SS^f 



tn kOat^J sa t iaWM K l830. — Ordoonanee dd 
Roi portant que M le baron Pasquicr, pr^tident 
de la^mbrt- Ae% pairs, remplira provisoirement 
Iw Ibactious d uQkier del'^M dvildt b aMÙMM 
njdt. BalL a «• saa.) 

Louis-Philippe, etc. 

M. le préiident de Iti Chambre des pairs, 
baron Pasquier, remplira provisoirement les 
foncUoni d^ollielcr de réUt civil de la nalaon 
loyale, précédemment attribuées an chan- 
celier. 

. Notre garde-des-sceaux (M, Dupont de TEure) 
est chargé, etc. 



-97 AOwPr. loscrrcMME i83o.— OrdonniBOt 
du Boivorlial nomination des membres de h 
coromisMOa cbârcÂB de préparer un projet Ji- toi 
sur les honneuril decerneff aux grands hommes. 
(9, Bull. O. 7, n«* nu) 

Louis-Philippe , etc. Vu notre ordonnance du 
38 du prfeent mois ; noire oobseil entendu, etc. 

Art 1". Sont nommés membres de la com* 
misBion^argée de prépaier un projet de loi. 

wir les conditions et les formes d'après les- 
quelles le^ honneurs du Panthéon pourront 
être décernés aux grands bonunes qui avroni 
bien vérité de la patrie» M. le Ueutenant gé- 
néral Lafayette , commandant général des 
gardes nationales du royaume; M. le maréchal 
comte Jourdan , membre de ta Chambre dm 
pairs ; M. le colonel Jacqueminot , meoibre de 
la Cli ambre dt-^ députés ; M. de Srborîen, 
membre de la Chambre dts députés ; M. B^- 
rengor. 

S. Houeninisirederinlifiriev (M. GnlMt) 
est chaisi^ eifla ^ " 



a6 AOUT ltt3o. •—Ordonnance du Roi qui autorise 
lis tîfltirFr«nc-Ua£nan ii tranaférerdsis une mai- 
son sise rue duC oq-Sainl-Marceau , n" ù 
Orléans (Loirtt), U iabrt^ue de coUc-forte ^u'il 



a7 AOUT=sPr. 10 amniM U l i83o. — Ordonnance 
du Boi contenant les dispositions sur l'exercice 
de ia profession d'avocat. (9, Bull. O. 7, n* iio.) 

Yoyes les notes sur 1* ékx^ dn i4 d^afcn 
1810^ «I l'ordoaataM da so aofaaUiM iBaa. 

liOiiSs-Pfailippe, etc. 

Surlempport de notre ministre de ia jus- 
tice; Vu la loi du 22 ^tose an XII, le dé« 
«et du 14 décembre fSiO, et roitenanee 

du 30 novembre ÎS!2; considérant que de 
justes et nombrou-^es réclamations se sont 
tiievées depuis long-temps contre les disposi- 
tions régtementaires qui régissent Texercice de 

la profession d'nvocat ; qn^mc orpranisalion 
définitive exi<rf née tîssairement quelques délais; 
que ucaumoim U importe de faire cesser d^ 
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t013IS-PHILIM»E l 

ce moment, par des dispositions provisoire» (l), 
les abus les plus graves et les plus uniTerselle- 
mentMDtis ;pniâait en eonsidâratioiit à cet 

égard, les \œu\ piprîmés par tin glBIld BOBI* 
bre de barreaux en France, etc. 

Art. 1*'. A compter de la publication delà 
préKDte ordomianoeb les ecnseib de discipline 
seront élus directement par rassemblée de 
Tordre composée de lotis les avocats inscrits au 
tableau. L'élection aura lieu par scrutin de 
nsle et k la majorité rdatife des ' 



37 AOUT e=s Pr. lOSEPTEMUE l83o. — OiloDnaoce 

du Roi qui fit« le traitement iltt président de la 
CbMibr» des pairs, (g, Sali. O. jf »• 109.) 

Louis^Phillppe, etc. Sur le ra^^ort de notre 
Miaisire de la jasttee» ele. 

An. V\ Le trailcmeai de M. le baron Pas- 



— i7AO0Ti83o. i33 

quier , président de la Chambre des pairs , est 
fixé à cent mille francs par an. 

3. Notre ministre de la joHifie (M* Dupent 
de r£ure} est duigéi etCi 



9« Les cmM^ls de discipline seront provisoi- 
rement composés de cinq membres dans les 
sièg^ où le nombre des avocats iui^criis sera 
inférieur à trente^ y compris ceox cù les fonc- 
tions desdits conseils ont été jusqu'à ce jour 
exercées par îcs tribunaux; de sept, si le 
nombre des avocats inscrits est de trente à 
elminanlet de neaft ^ nombre est de dn» 
qiiantn h cent -, de quinze, s'il est de 'cent oa 
au dessus; de vingt-et-un à Paris, 

3. Le bfiionnier de Tordre sera élu par la 
mOme assi^blée et par tm scrutin séparé, à la 
majorité abioliie, avant rétedimi da conseil 
de discipline. 

4. A compter de la même époque, tout avo- » 
cat inscrit au taUeaa pourra plaider devant 
toutes les eows royales et tons les trikonaox du 
royaume snns nvoir besoin d'aucune antotisa» 
lion (2), S I uf les dispositions de rarticle295du 
Code d'iQslructiou criminelle (S), 

5. ]^ sera procédé dans le plus edott dâri 
poeribie à la rdrision définitive des lois et ré- 
gleniens conceniaat Teieicioe de la professioQ 
d'avocat (4)* 

Nom ministre de la jwtice (IL Wpont de 
rSore) est durgé» eICi 



a; AovraFr. t^satMiai t83o. » Onlonitu- 

ce du Roi portant luppressioa de l'emploî de 
premier inspecteur ge'n^al de l'artiUerie , etar- 
ganiution du tomM êê «aM* «hm. ^ BnU.Oi. 

5, n' 88 .) 

Yoj. les ordonnances indifa^ dans Tarti- 
«leg. 

Lmiis^lHppe, etc. Sur le rapport de notre 
ministte de la guerre, etc. 

Art. î*'^. L'emploi du prctnîrr insprrtpur 
^éiiér il du corps royal de Tartillerie est sup-, 
prime. 

i. Le comité d*8rtilteie sera composé des 

Heutenans généraux inspecteurs généraux en 
activité de service et des maréchayi-de^amp 
d artillerie que le ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre jugera à propos d'y adjoindfcw 

Un oflicirr çtip^riçur d'artillerie sera secrétaire. 
T.c- roinilt' d'ai'iillerie sera présidé par le lieu* 
tenant geuéial le plus ancien. 

S. Le comité d*éitillerie detUMii son avis : 
1* Sur les réglemens relatifs à l'organisation 
du personnel et du matériel de rartillerie et 
au service de ce corps, tant en paix qn'en 
guerre; V 8or les moyens de coordonner lei 
réglemens spécinux du service et de l'admi- 
nistration de rartillerie avec les ré52:!pmens qui 
interviennent pour les autres armes ; à" Sur 
les plans , prqels , marchés , traités ; sur les' 
travaux ou commandes à ordonner dans 1ns 
arsenaux, forges, fonderies, manufactures 
d'armes et poudreries , ahisl que sur tontes les 
déeoavertes ctinTentioiis dont l'objet aurait 
rapport à l'arme , et pour lesquelles le comité 
(era faire les preuves ou essais nécessaires ; 
é* Sor les fonds à -demander anmidlement 
pour toutes les branches du serviœ de TartOU^ 
rie, et sur la répartition détaillée à en faire 
dans les. places de guerre et dans tous les ai-se< 
nani et ébddissemeas qaelOoiH|ues du corps 
royal d'art illrrir ; 5" Sur le r^inic et l'instruc- 
tion de Ti cole d'application et des écoles rOgi- 
uieutaires, et sur les moyens de perfcctionuer 



(1) Les dispositions définitives devront être l'ob- 
j«| i^ane loi. 

(2) Ainsi jc trouvent aLrogei l'article 10 du dé- 
cret du \ \ iiéceuibre >8iO, et l'articlu 'ig de l'or- 
donnuix- <lu 90 novembre iSaa. 

(3) 1/^rt , Code d'instruction crim., res* 
Ireint , pour le cas 4U il prévoit , U faculté absoliM 
Mcord^ au avoerta^dt j^ldar d«f ant'totts Im lii- 
tonau âm n»yanina. 



(4) Celle rëvi»ioo défioitive ne pourra être failo 
que par «ae loi. Les règles sur la proGniioir d'à*- 
vocal, la d«{termination des devoirs de ceux qui 
l'eiercent, el des peines de discipline qui peuvent 
leur ctrc infligées» «ont dvidcnaicat hors du do- 
naino des ordoaMiKti. 
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l34 LOUIS-PHJLIPFÉ 1*"^, — 1 

différentes parties du sen ice de Tamie ; 
6** Sur Ict inspections généia^es à faire des 
troupes afsCDtux,- M^àAmeÊi de rarUHerie; 
W Im iniCniclitlEis à donner aux inspecteurs 
qui en seront rlnr^^és; sur le résultat du tra- 
vail <fe ces mêmes inspecteurs, dont il s^era 
préaeolé un précis afce toutes les obsmaUons 
qui intéresseront le service ; 7** Sur lu réparti- 
tion nominatÎTe des ofliciers d^artitlerie de 
tout grade et des gardes et employés d'artillerie 
dans let plaMi^ <afftaBa«xat^bHs8«ciM, et 
dans Us troupes de ramie, tant en paix qu'en 
^nierre; H" Sur les remplacemens à opérer et 
Tavancemeul à accorder dans le corps de Tar- 
tlllerie^ au moyen des listes de camUéatB pres- 
crites par rarticle- de rordoonanca 
du 2 août 1818. 

4* Les avis du coniité d'arlillerie , résultant 
de ses délibérations , conltnueront ft être in- 
scrits sur un registre, et signés de tous les 
membres qui auront été présens h la discussion. 
Chacun sera libre d'y joindre les motifs de son 
opinion personnelle* dans le cas où die ne 
aérait pas conforme à celle de la majorilé. 
' & Les yvis du comité d'artillerie, extraits de 
ses registres et signés du président, s* ront 
lemis à noire ministre secrétaire d*£tai de la 
guerre par un rapporteur amovible désigné par 
lui parmi les lieutcnans généraux, tans e|cli^ 
Sion du président. 

6. Les décisions prises par le ministre secr^ 
«aire d^Btat delà guerre sur Ica a?is du eonité 

d'artillerie seront portées à sa connaissance par 
e président, à qui le soinniaire en ser;i adressé, 
el qui les fera relater sur le registre, eu niaise 
des délibérationa qui y auront donné lieu. 

7. Leoomitéd'artilleriepdiirra correspondre, 
par l'intermédiaire de son président, avec les 
ofijciersde l'arme, mais sans leur donner au* 
enn ordre, et sen lenfc n t pour «iMenlr d*eui 
les renseignemens dont il aura besoin relattfe- 
ment aux olijjets sur lesqueb il sm appelé A 
délibérer. 

Le prévient pourra appeler aux séances du 
eomilé les directeurs généi-aux des smicea 
spéciaux des forges, fonderies, manufactui-es 
d'armeSf poudreries, arsenaux, soit pour assis* 
ter aux discuaaioQa et donner les renseigne- 
mens nécessaires sur les services éont ils sont 
chargés, soit pouf faire partie de eommissionê 
particulières. 

B. Le mnaée d*artillerie, le dépét dei at» 
chives, la bibliothèque et l'atelier (k précisponi 
seront sous la dirivtîon et la surveiUaMse .im- 
médiate du comité d'arliilerie. 

9. Les onÉounancea et déciaiona royales 
dot ift iéfricr i«n« M mars iêU , 97 janvier 



27 AU 28 AOUT l83o. 

4828 et 27 janvier 1880, et toutes dispositions 
contraires à la préaeaie ordonnance sont xéio- 
qnées» 

j 0. Xotre ministre de la guerre (camte Gé* 
rard) eatcbaifé^ etc. 



37 AOLT ^ Pt. 7 SErTEMTî^r i8^. — Ordoanaoco 
du Roiuui oomjne M. le baroa Seguier vice-prë- 
•Idcat de la Chambre des pain. Bail. 0. 6» 
»• io3.) 



I AOUT i83o. — OrdoDii^pce du Roi qoi nomme 
h diverses prdfeeittcei. (p, Bull. O. 9, m* tt«.) 



37 AOIIT th3o. — Ordonnance du Boi qui stropil* 

roe IVmploi de premier inspecteur gf^m^ral da 
gënie et orgaDiie le comité des forlificationa. 
(9, B«dl. O. 7, n* laS)» 



>8 AOQT = Pr. 18 soTEMsaB i83o. — Décision 
royale qui 'ête Iw bis«s de it pentlott exlre«rdi« 

de M. le nerdehet 

Ne^. (9, Bull. O. 5 0 bis, u« 5.) (i) 



Sire, je viens sounicdre à Voire Majesté les 
titres de madame la mirécbale Ney , prlnœase 
de la IVfosckoarat à une pension tnr les fbnds 

de i'Klat. 

La loi du l\ septembre 1807 porte : 
c Article unique. Lorsque, par des services 
f distingués, de grands fonctionnaires de TS- 
» tat, tels que mtuisin s, niméclianx et autres 
» grands oHiciers, auront droit à une rérnm- 
» pense extraordinaire, et que la situaùun tic 
» leur fortune le rendra néeenafan» le masi> 
» mum de leur pension, de celles de leurs 
» veuves et enfnns, pourra être élevé jmHpi'à 
n vingt mille francs. » 

Dans la latitude ouverte par cette loi, il ap- 
partient au Roi d'apprécier les services rendus 
et de déterminer !a quotité de la pension l|oe 
la situation de foituue rend nécessaire. 

Le nom du niaréchul prince de la Mosckowa 
est trop céKL'bre pourqoe j*aie besoin d'énumé- . 
rei- tiotnincux services qu'il a i^ndus à la 
France. Un ne pourrait opposer à sa veuve que 
la catastrophe quia simallieureusement terminé 
tant de gloire $ mais cet obstacle est levé par 
l'ordonnance rendue par Votre Majesté le 36 
ducouraul, dont l'article 1'' abolit toutes les 
eendamnalions en raison ée Auts politiques, 
prononcées depuis le 7 juillet 18i:s et dont 
l'article 2 rend aux personnes aHeinles par le«;- 
dtls jugemcns, el par conséquent a leurs ayant- 
caim» rexerdee de leura^roiis cifila et poli» 
tiques. 



(1) Ci«apite, «tdoanams da 8 octobn. 
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Loms- PHILIPPE :i8 aovt i83o. 
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Madame la princesse de la M(»dLowa a en- 
CMC èfftckitfe deux de ses fils, etnepoasMe 
qti'nn revenu de quinze mille fr&n os : elle parait 
dont réunir^ sous le rapport de la fortune , la 
seconde oMidition voulue par la loi, et être sus* 
ceptfUe d*ti]ie pcosioa «pu lui anure uaettà^ 
tence ronToriTie à son rang. 

JTai, en conséquence, Tbonnenr rie prier 
Volrc Majesté de vouloir bien (iétcrminer la 
quotité de la pensioD amraelle iimriICe à na« 
dame la maréchal Nev, pi-incrs^r de In Mosr- 
kowa. Cette pension, qui pourrait porter jouis- 
sance du 22 juin dernier, premiei joui du 
ieraestre courant des penaions dfiles, serait 
nïtérietirement inscrite au trésor public dans 
les foiiues prescrites par la loi du X5 mars 1827 
iur te crédit mMt pour lesditet penslom. 

Le niDisire sMIalre dVtat de la guerre, 
' Siicné: Mai.* comte GiBABO. 

j^pprmn é et écrit de la main du Roi pour le 
maximum de vingt miUe francs (je dis 20,000 
francs), 

Çigiië: LOCIS.PBILIPPE. 
PCr le Roi : le mioislre seerétalre d'Biat de 



^go^ : Maim cornu U^ui^a, 



38 AOUT = Pr. tà itPTtMBSK i83o. — Ordonaanc* 

i!u H')! portant supprei^iuodc* minillrei dlltfit* 



(y, UuH. 

Vn>-. 

art. 6. 



li. 7, II» lU.) 
offdwiltiicv du 19 tepicMbr» i8k5» 



Louis-Philippe, etc. 

Sur le rappbrt 4s nolra mliilMre de la jus- 
tice, etc. 

Art. Les mfaûstre d'Etat sont supprimés. 
3. Nette miiristre de la justice (U. Dupont 
de TEuic) est diaité, etei 



98 AOUT as Pr. ao DECEMBRE i83o. — OrdoDiiaoce 
da Roi qui approuv* def diinmiiioat «Mlliom 

MWll>l aux statuts de !n ^orirte rmonyme dite rîr- 
rOflioa, compiigoie d'a«»urBite«s *ur la vie htàm 

naÎM. ^BttlC O. »7 Id», •« a.) 



Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de nette minigtre de Plutd^ 

rieur; vu l'ordonnance royale âu 2t juin 
portant autorisation de la suciélé aucuymc dite 
de rUnion, compagnie d'assurances sur la vie 
Inunaliie 1 vu les dlqpoiitioBs additionnelles aux 

statiit<! prnpo'?!?'; 5 ndtro approlintton; ^ti Tni- 

ticle 4i et buivans desdits statub ; le Couseil- 
d*£tat entendu, etc. 

Art. 1**'. La délibération prise le 31 evril 
dernier par Tassemlilte générale dea action- 
naires (îe ITnîon, compaîçnie d'assurancri sur 
la vie humaine, est approuvée telle qu'elle est 
contenue en Pacle pané le 11 ao<lt présent mois, 
par-devant Yaviu et son eolKgue » notaires ft 
Paris. 

Ledit acte restera annexé à la présente or* 
donnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M, Guiu>t) 
ert chargé, de. 

IHUtirutlmi ^otamt mm ttalutê ifs ia «on»- 
pagmê de rUnioc 

Art. d*^ Indépendamment des opérations 

ônoncées aux articles 4, f>i 7, de ses slaliils, 
la compagnie est autorisée k traiter de cdles 
définies d-après. 

2. La compagnie s*oblige à pa>er, h une 
époque convenue d*aTanee, un capital à Paa* 
auré ou î"! ses héritiers, moyennant inie prime 
tanuelle que celui-ci promet d'acquitter autant 
seulenient qu'il sera vivant. L'assuré venant à 
mourir avant répofpie ( (invenuo, la prime cesse 
dVtre due, et le capital assuré est néanmoins 
du aultrme fixé. 

Les primes que It compagnie demande pour 
ce genre d'assunneesent réglées par le ttUeao 
ci-joint. 

3. La compoe-Tiie admet les plareniens de 
ibnds à intérêts composés sans chances de mor> 
taUté. 

é* Les opérations déGnies dans les articles 

précédens ne donnent aucun droit h ceux qui 
1> s contractent de participer aux bénéfices delà 
compagnie* 



Digitized by Google 



i36 



LOUIS- PHlLli-P£ — 28 AOUT lS3o. 



Tableatf dêi primes à payer annuellement par VaiÊuré^ pendant un 
certain nombre d'années et autant qu*4l eêt vivant, pour recevoir lui 
ou les siens un capital de cent francs après ce même nombre et années. 



AG£ 

l'assurk. 



PAIMË ANNUELLE A PAYER POUR RECEVOIR 100 FiUNlIS APRÈS 



iO ans. 15 ans. 



20 ans 



20 


8,867 


5,476 


25 


8,937 


5,537 


30 


8,996 


5,591 




9,059 


5,656 
5,747 


40 


9,U3 


45 


9,276 
9,484 


5,888 


50 


0,142 


53 


0,8 ];î 


6,460 


60 


10,322 


6,998 


63 


11,108 


0 



3,783 
3,b43 
3,894 

3,960 

4t20i 
é,4S0 

4,783 
0 
0 



Jlfotih Lfli princi du lg« «t d«4^poqnM noa 




25 ans. 30 am. 



2,785 
2,832 
2,882 
2,947 

'3,044 
3,192 
8,417 
3,760 

0 

0 



2,123 
2,170 

2,214 
2,279 

2,374 
3,M8 

0 

0 

0 

0 



35 ans. 



4,657 
4,697 
1,745 
1,806 
1,898 

0 

0 

0 

0 

0 



40 ans. 



1,316 
1,853 
1,398 

1,459 
0 
0 
0 
0 
0 
0 



apMéiiaffoat caknUi d'aprfcs ks méoMs Immoi. 



a8 AOUT ts Pr. ij iBPTExaaE i83oi — OrdonnaDce 
<ln Roi qui antoriie It fill* dTApt (Ytactiu*) li 

cuMir uu aI)a(toir publk «t commvtt. (9*, JkàL 

O. 9, n- 133.) 

Louis-Philippe, etc. 

bur le rapport de notre niiui&tre de Tinté» 
rieur, TU la délibération du conseil municipal 
de la ville d'Api (Vauduie) du 16 février 1830, 
rclalivr rélablissrinent d*un abattoir public 
et cumuluu dans ladite vlUe ; Tavis du préfet 
éa 17 avril suivant; notre couBeil d*Etat eo- 
tendu, etc. 

Art. l^'. La ville d'Apt (Vaucluse) est aulO* 
risée à établir un abaltoir public et commun. 

L'autorité municipale remplira pour le cb^ix 
de remplacement les formalités exigées par le 
déciTt (ht 15 octobre 1810 et par Tordonnancc 
royale du 14 janvier 1815, relaUvemenl aux 
alâien insalubres de troisième classe, 

S. Aussitôt que les édiaudoin dudit établis? 
sèment auront c'ié mis en état de service, et 
dans le délai d'un mois, au plus lard, après 
que le public en aura été averti par afliches, 
rabattsfe des bœufs, vadiés, veaux, moutons 
et porcs, destinés à l;i rnnsommation des babi« 
tans, aura lieu à rinléiieur de la ville, exclusi- 
vement dans Tabattoir public, et toutes les tue- 
ries particulières seront interdites et fermées» 

Toutefois, lt'9 piopritMaircs qui »?lèvenl deS 

porcs pour ia couduuuaaliou de i«ur maison» 



consen eront la faculté de les abattre chez eux , 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la Toie publique, 

t. Lesboudienet diaieâtien forains pour- 
ront également faire usage de Tabaltoir public, 
mai? «nns y rtre obligés, soit qu'ib concourent 
ii rapprovisiouuement de la commune, soit 
4a*ils approTisimuieiit seutemcnt la btnlleuie^ 

Hors de la Tille, c*esrft#re, dans les eom- 

niuncs des environs, ils seront libres , ainsi que 
les bouchers et clinrcuti»^rs d' \|)l, do lenir des 
échaudoirs , sous i'upprobuLiun de l aulftrité 
locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchera et charrntiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s*étabiir dans la ville d*Apt seront seulement 
tenus de se fa ire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaSire le lieu de leur domicile et justifieronC 
de leur patente. 

5. Les bouchers et cbarcutiei-s de la com- 
mune auront la ftienité dVxposer en tente et 

de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet usage 
et suivant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter 4e la viande 
dans la commune, mais seulement aux lieux et 
aux jourti désigaé» par k maire, et ce eu coo- 
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tOUlJ-PHlLlPtB V'* 

Cttrrcnc*' avec les boucliers et charcutiers d' Apt 
Toudroal profiter de la même facuiiu 

7. Les droits à payer ptr ki h o n ùt m tt 
diarcutiers pour roccapation det places dasf 

rabaitoir public ^eroni rt^glés par un tarif ar- 
rêté dans la i'i ir[iie ordiitaire* 

8. Le maire de la ville d'Âpt pourra faire les 
lèKtcmens locaux nécessaires pour le serrlee de 
Tabaltoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et cbarcuterie ; mais ses actes 
ne seront ciéculotres qu'après avoir reçu Tap- 
probatioo de notre niniilre dellDiérieiir» nir 
ravis du préfet. 

9. Noire miniaue de rintéiieiir (M. Guiiol) 
i^i cliargé, etc. 



S8 AOOT sa Pr. lO SEfTEMME l83o. — Ordott- 

mnce du Bot rdalivtitt pUcemem, daufar» 
mie, offidaa eft mam adinld» ( BaO. O» 

7, no loO.) 

Louis-Philippe, etc. Vu rordonuance du 3 
août 18i8 î sur Je rapport de notre minislre de 
Il fueiic^'ClQ» 

Art.l*'. Les dispositions des articles iUffi^B^ 
264, 265, 266, 267, 268 et 269 de rordonMIM» 
du 2 août iSlëf sont remises en vigueur. 

Bb eoniétiiieiiee» la moitié det emplois qui 
BODt ou deviendront Tacans dans les divers corps 
d^infanterie, de cavalerie, d^artillerie, cItt ^éme 
et de la gendarmerie, sera réservée au place- 
MBt des offiders en non-ActirHé qui seront 
susceptibles d^étre rappelés & Tactivité : Tautre 
moitié de ces emplois appaïUcodra à Cafanee- 
ment ordinaire. 

2. Les dispositions contraires à la présente 
ordonnança loot abrogées, notamment Tartide 

8 de l'ordonnance du 5 mai 1824 cf !a décision 
royale du 18 février 1825 , en ce qui concerne 
k ci ai wii ie nl des oOeiers en noiMtetiviié rap- 
pelés au service. Ces ofliclers repraidnmt leur 
anciennetd san^ déduction du temps pcÉldant 
lequel ils soiU restes eu nou-acLivil& 

3. Notre luioistre de la guerre (comte Gérard) 
■ItfttiK^etG* 

iB âoVT a Pr. 10 sa w w» tfl9o. — OrdoB* 

Qance du Bui qui accorde amnistie aur sous- 
officiers et mIcUU ea iUi de dësertioa et tux re> 
tardatiira. (9, Bon. O. 7» n« io5.) 

LooiflpPhilippe^ etc. Voulant signaler par des 
•dtt de dém^ce notre afênement au tronc où 

le vœu national nous a appelé ; sur le nqpport 
de notre ministre de la guerre { notre coMett 
d'Ëtat euleudu, etc. 

Art. !<'. Amnistie est accordée & tous sous- 
officiers ei soldats de nos troupes de terres ainsi 
qu'aux jeunes soldats oj^pclès au scnirc qui 
•ont prcscutement en étald« dÉserlioo^soîtpour 
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avoir abandonné les eorps dont ils faisaient 
partie, soit pour n^avoir pas rejdnt ceux aux- 
fods a» étaient destiiiés. 

Sont compris dans ces dispositions les déso^ 
leurs, et retardataires qui, ayant été arrêtés ou 
s*étant présentés volontairement, n'auraient 
pas été jugés cteondamnès définiHTcnent tu ' 
jour de la puMicaiion de la piéicnla ordon- 
nance. 

2. Pour profiter deTamnistie, les déserteurs 
et ntardalatres seront tenus de se présentert 

soit devant le lieutenant-général commandant 
la divriMon , soit devant le marêc)ia)-de-carop 
commandant la subdivision, soit devant Toii* 
cier sopMeur eonunandant sor les Bcov, soit ' 

enfin devant l'ofTicicr de gendarmrric nu le ca» 
pitainc de rccrutrriicnt , à relTct (i\v faiip Ifur 
décluruliuu de repentir. Celte déciuiation devra 
ItrefidieafaBtreipirationdes délais diaprés» 
qui compteront à partir de la date de !a pré- 
sente ordonnance, savoir : trois iiioi<^ jiour ceux 
qui sont dans Tiotérieur du royaume ; quatre 
moispour ceux qui sont en Gone; six mois 
pour ceux qui sort hor? du royaume, mai^ rn 
Europe ; un an pour ceux qui sont hors d'Ëu- 
rope ; et dix-huit mois pour ceux qui sont an* 
deh du cap de Boune-EspéraDoe et du cap 
Uom. 

8. L^amnlstie est entirrr , alîsoUie, et sans 
cM>udilioQ de servir, pour les déserteurs ou re- 
tardataires qui setrottfcnt dans un des cas sul* 
Tans, savoir : 

1* Pour les retardataires qui appartiennent 
& des classes antérieures à Tanu 6e 1821 ; 2" Pour 
les dèMTteurs qui ont été admis an service, à 
quelque titre que ce soit, anlérieurcmrut au 
janvier de la luéme auuée ; 3<* Pour les déser- 
teurs ou retardataires actu^lement mariés, ou 
veufs ayant un ou plusieurs cnfans; 4 " Pour 
les déserteur» ou retardataires qui sont actuel" 
lement dans Pun des cas d'exemption prévus 
parrartide U de loi du 10 mars ItM^sur le 
recrutonent ; &** Pour les déserteurs auxquels il 
ne reste pas plu;; d'une année de !<crvice à fàire 
pour atteindre le terme de leur libt^ralion. 

4. Les déserteurs ou retardataires amnistiés 
•uxqueis les dlpositiens de Particle 3 de la pré- 
sente ordonnance ne sont point op|iîicoblcs, se- 
ront tenus d'entrer dans les corps de notre 
armée pour y faire le temps de service auquel 
ils sont astremis par la loi , temps dans lequel 
celui de leur absence illégale ne sera pas compté. 
Les autres seront reuvoyâ dans leurs foyersavec 
un ceriUlcaldalibérattau. 

5* Les disposilkms de la présente ordonnance 
ne sont, vu aucun cas, npplicables : l" Aux dô- 
scrtcursct retardai aires qui, n'ayant pas prolilé 
de ramnisUc en temps utile, seraient un^tésou 
se représcnleraient apilis les délais liiés par 
l'article 2 ci-dessus ; 2" aux déserteurs «»t re- , 
laidataires qui 1 au moment de la pubiicaliou 
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i)f Lovis-faium *— 

4e la piéflcnie ordonnaiMet tmnim «»• 
êmaih poo'rdéiertioiu 

6. Ceux des désericure et reUrdataires qui 
ne soiJt p.is dégagés de robligation de senir, 
et qui , après avoir profité de la présente am- 
nistie et avoir pris Karl feitilies 4e route pour 
n joindre un corps, ne se rendraient pas à leur 
destinaliou dans les délais fixés par les ri'gle- 
uiens, ou déserteraient en route, resteront sous 
le poids de la législation relative à la désertion, 
eiseront passible s des peines portées contre la 
désertion par récidive. 

7. Notre ininisUede la gaerr^CcooMeGérard) 
est chargé, etc. 



DO %$ AU 3o kÙQT lS3o« 

a8 AOUT i83o. — Ordonoaoce du Roi qui nomine 
M. Lf'on Sahdin pr^»l do dtfpârtemeiil do Tarn, 
en remplacemeat de M. le vieoaite l>ecase<. ( Qk 

Bail» a 13, s%.) 



a8 AOUT iH3o. — Ordonnance du Boi qui admet 
M. le comte de Goyon, ancien prëtel de Seiaè» 
et-Maroe , li faire valoir «es dffOitS k la tUflftv. 
(8,BmU.O. s3,B* lâfi.) 



3o AOUT ss Pr. a SBrRHBRE i83o. — Loi reUtÏTe 
ans ideMipMwa atptadwBtli aceordar & cettx qai 
ODt e'te' Liesses et aux veuves et enfaos de ceux 
qui loot morts dans les jourD^es des »& , aj, aS 
tt SQ juiUat damier (I). (9, B0II. 6, d* tfuw) 

Art, i»'. Il sera décerné des récompen- 
ses (2) à tous ceux qui ont été bWssés (3) ea dé- 
lèndiat la «anse «atianila à Paris (4) dans les 
Rôdeuses jootttées doits , tf , 28 cll9 juillet 
dernier (5). 

Les pères, mères, veuves et écrans de ceux 
qai y ont succombé 00 <|iii MMOombefpnt par 
suite de lenrs Umam, netfiùaX des r^Mmé 
ouseooun. 



. (I) Proposilion par la Cbaaifcra dat d^pnlës , la 

10 août ( Monit. du 1 1 ,. — Bajjiport de M. Jars , 
le ij août ^Mouit. du 18 }• — Ducussioa et adop- 
liao , I la meforttrf da aa7coatre0, la' iSaoAt 
(Mon. du Pre'icnlaliun b la Chambre des piirs 
le a3 auiil (Mon. du a^j. — Rapport de M. le duc 
daC9ioiseul; discassioa ai adaptioo par 85 coa* 
tre i| bullaltaa Jthnca 4» I* *7 Mdt ( Monit» 
du a8. ) 

La Chambra das drfpnlÀ ^tait pour la premièra 

fois appelée à exercer rinitiative qui lut est attri- 
buée par l'art. .i5 de la nouvelle Cbartp. M. De- 
IcaseH, auteur dala propositioa , damaadaque la 
pre'siilcnt voulût hien en donner lecture sur le 
chimp ; plusieurs voix s'y opposèrent^ P*^'* mo« 

r^l 



tir que celte marelie'dtatt coBtraira am 

Alors s'cicva la fjue>[ion de savoir si on se confor- 
merail au règleuiepl ancien jusqu'à ce qu'il fut 
reforme' , ou bien «t l'oa prac^derail , comma on 
l'avait d<^|!i fait dans une séance pri'c c lente pour la 

{>ropositioo modificative de la Charte, qui avait e'të 
mm^diatement lue. Li Chambra a déiidd qtt'ella 
èe conformerait au règlement. 

(a) Les récompenses et pensions étant distribuées 
aa «erta d'aïaè loi al' au nom de la Fraata, ^les 

restent nc'cessairement b la charge du frr'sur pu- 
blic i en conse'quence, on a supprinje comme inu- 
tiles cet mois, (( il la charge da FÉlat, a qui sa Irou* 

valent dans le projet. ' 

11 faut hien distinguer entre les récompenses at 
les pensions; les premières 'earont données 'aiia 
blessi^s, les secondes li leurs parons. D'à i lien rs , la 
nature de ces récompenses et le mode de distribu* 
tiun seront détei minés par le gotttaraamaai | tal 
a clc le venu des chambres ( Voy, rapport de M. 
Jars I Munit du iH août). Voj. 1 article 4 ci* 
après. 

(3) Pour a\oir droit aux re'compenses, il ne suf- 
fit pas de s'être distingué, il faut avoir été blessé. 
Le projet da M. Delaisert aa accordait aax aat a| 



aux autres; '« aaais la coaanissioa » apaaad 

fallait n'en accordnr qu'aux blessés, parce que la 
majorité de la population de Paris ayant pris part 
aux évènemens et s'étanl distinguée dans ces glo- 
ricu.ses journées, il seraîl impo^siMe de la re'com- 
penser tout entière , et que d'ailleurs , ï l'exemple 
Oas courageux élèves M Bbs écoles, qui te sont 
empressés de le déclarer, tous ont dû trouver dans 
le succès la plus belle récompense de leur dévod- 
BMnt. » 

(4) La commission de la Chomhre les députés a 
cru devoir ajouier, «h Paris», afin u <|u' il ne puisse 
y avoir ni méprise al fattssa interprétation svir l'ob- 
jet de la loitM Voy* rapport da M. Jars , l&oait. 

du i8. 

(5) Une lettre adressé» au président da la Chaai* 
bre des pairs , et renvoyée ï la commission char- 
gée de f'examcn du projet , renfermait la propoti- 
tion d'adjoindre aux victimes des 37, 38 et 19 juil- 
let, les victimes des 3o et 3i juillet, h Saiiit-Cloud 
et 'a Sèvres. Une autre pétition réclanjait la même 
faveur uu la même justice pour tous les hlesséa 
hors de Paria; les habitans de riantes fornâiaiù ttàa 
damaada aamblabla. 

L:\ comiiiiïiilou , après un ex imen approfondi , 
n'a pas cru devoir a'arréier à Viàie pr»entée dans 
cette lettre. Le But deli loi proposée, a dit le rap- 
porteur, est spécial pour la ville de Paris, pour ce» 
nobles victimes du département de laSeipe quiont 
donné leurs jours h la patrie ; la rdralttuoa ae 
s'étend ni ne peut s'c'ten<fre aux dcpartemeiis voi- 
sins : l'abus aérait k côté de la justice, c'est la rési- 
stance héroVi|aa dei habitsas d<> Paris qui a élec- 
Irisc la France, c'est dans ses n urs que la victoire 
et la liberté ont clc le prix de leur sang. Ce sont 
eux seuls que la loi propÏMda ddsigae, atâ^ y 11 
d'autres braves b 1 rVompenser , d'antres larmes I 
tarir, ne doutons pas que le goBvernemeat na 
s'empresse de les faire connaitra, atd'i 
au« la soUicitttda nalionàla.a 
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2. Toutes les pergèiine? r^ont les propriétés 
auraient souffert par suite de ces évènemens , 
seroDl indemnisés aux Trais de l'Etat (1). 

t. 11 sera frappé une médaille pour co&m- 
ererle sourenir de ces évènt^mens {2\ 

4* Une commission nommée par le Roi fera 
la recherches néeeataires pour constater la 
titres de ceux qui ontiMt, CDnftmnteentaiR 
arlic)f^ précédons, au\ récompense?, pensions, 
secour» et indemnités. Le travail de la com- 
mlssioa sera eammimtqaé aui Chambres, t 
Pappai dn crédit qol sera dfMndé (3). L^état 
nomînîîtir ^l^s citoyetis qui auront m^ité des 
récompenses , et la liste générale de ceux qu| 
«Msaeeombé» seront inséréa au Bulletin dei 
damleUoidteiir (4)* 



3oAOiiT 383o. — Ordonnance du Roi <|ui nomme 
H. ?iau d« Ghamplonis, actuelleroeet preTet des 
Yoiges, prtfet du departeinont du Bas-Rliin, en 
rem|>laceaMBt d« M. Suintart. te. Bull. O* lit 



3i aot:t — ?r. 5 SEPTTMFPT iS^n. — Loi relatift 
au termeot des lonclionaairea publics (S). ( a, 

BoU. ^, a* 6i.) 

Art. Tous les fonctionnaires piihlirs dans 
Tordre admioi&tratif et judiciaire, les ofliciers 
des années de terre et de mer ( 6) seront tenus 
de prêter le serment dont la teneur suit : 

kiejure fidéméan Boi des n«n«ais, oMli* 



11) Toy. loi do to ▼•Ddtfmitîre m 4. 

(3) Le projet présenti' |).ir M. Delesscrl poitait 
qne «cetU mëdaiti« êmii dislribuëfti Umm «mu qnà 
OBt prit une part tctiv* et qui «■! conirihud mk 

rcsultits heureux tie ce* nicuioraLIes journées ; » 
luaii k comioiMioa a cru devoir tupprioiej ce 
ngraphe , parce qu'elle • comiddrd ifiie cette iud« 

d.'iile serait ausii ini-- rc'conipensc, cl que ilî ' lurs, 
il loi a paru cooveuable t^ue la ifiodc de dislribu- 
tk»BdeJa«iddtittefût réglé, comme celui de» iQ* 

Ires r^ompeotes , par 'la commission dont il est 
|ule^, art. ^^, \of. Ra^p> de M. Jati, Mooit. 

(3) l e projet de M. Delesserl portait <|ue la com« 
niiision a nommée par le jouveruement aérait 
chargée de faire coanallre le nipataat et l'waploi 
<1h toaicriplions r4it«s dan* ce JwlkFirUf tm 
Fraeee et dans l'étranger. » 

La coaaramion a retranché ce paragraphe, <rp»Në 
^«Ua a penaé que s'il y avait quelque chose à faii e 
fMrri%iiltffiw>r i'empioi de aea aouscriptiooa, c'd- 
liit aita soDicripleurs etii-mimet qu'il appartenait 
/en occuper, et que, d'ailleurs, et d^u^ tous les 
cUfilcooTeiuil de distinguer scrupuieuseiuenl eo'* 
II* tM fouâcrf plions perticnliërea et la «ouscriptioa 
c:itionate sur laquelle la Clumlire était appelée à 
dclibérer. Voy. Rapp. de M. Jars , Moniteur 

(4) M. Gh« Dopin avait proposé un article addi* 
liouel , portant qu'il serait créé dans Paris une 
^e des arts et métiers pour les orphelins , et 
tin« pour les orphelines des ouvriers morts dans 
k combat. M. Jm « rapporteur, s'y opposa , en 
^■li|tte le penade de la commiMion avait été, en 
■aodifiaot le projet primitiF, d'aI>.ituIonaer au ë;ou- 
Hroeneot et b La conimiuioa iuslituée par le ier- 
*MViilickt6atet le« tneatiree rdsultanlei de la loi 
«Dr le mode et la n tUne dos récompenir , que la 
"ujorilé atait cru sage et convcoalde de Uis|er au 
goaveraemeat le aoin d'eidniter k loi de la ma« 
nière la plut favorable. Yoy. Mon. du 19 août. 

(5) Propotitioa per U Cba«ibre de» ddptttda , k 
Il aoât (Mob. éa — lUmMiit de M.lMef«hel| 
'^:nmilijQ ei adoption, lea IQ et 19 août (IM ou. dtt 
jâ^ du ao }, b k majeritd de »og contre ^ 
lyismiia 4 k QlM*kre des pairs , kjid aedl 
<il«. dai4)|«- da ll« bcsMla da Mb^ 



it«ktffe, le ao aodt (Mon. da 3t). — DkoMaka el 
a<^>priull 3o août (Monit. du 3l)^ 4 k tti|fldld 

de contre 1 1; bill<fls blancs, 7. 

Une foula de lois et de règleniens ont fiie la for* 
mule du serment eaige en général des foûction» 
^airea publics aux différentes époques. Voy. lois 
et actes des 10 octobre iySq, 23 décembre 1789 
= janvlfer IJQO , s»'ct. art. 18; is lO aotit 
17^ i3 == i5 juin 1791; i5 ea 23 août, 3 sep« 
Hwnbre 179a ; sq nivôse et 18 venldse an 5; i% 
(hiDni I> I m 7, 35 brumaire an 8 ; 7 cl 2 1 nivose 
an 8* Voy. aussi les différentes constitutions. 11 
Amt remarquer qu'nne loi du 4 =■ 9 janvier 1791, 
tni |ins litTohUgation de prêter serment sans preau« 
bule, explication ou restriction ; les ioisdea i5 cas 
17 avril, SI « 39 mai 1791 , et le décret du s5 
mars i8l3, pronoïKiut 11 ilr hc'ance, el iii^rne deï 
peines, contre le refus de prestation de serment. 

A la restauration , la formule fut changée par 
bni! décision royale non insérée au Bulletin des 
Lois, cl publiée jgar une circulaire du ministre d« 
rinidrieur t la voici : a Je jure et promets b Die« 
de garder obéissance et fiJcIitc au ftui , de n'avoir 
aucune intelligence, de n'assister b aucun conseiL 
de n'entretenir aucune ligue qui serait contraire a 
5on aulorilc; el si dans mon déi)ar(cmrnt, ou lins 
le ressort de mes fonctions, ou ailleurs, j'appreada 

Îfu'il se trame quelque chose à soB préjudice, je le 
érai conniiltre au Roi. » Le 3 juin i&iu, une nou» 
velie formule fut adoptée dans les turifies suivans: 
e Je |ure 6délité au Fui, obéissance b la Gfaarin 
conslitutiounelle et aux lois du royaum" ♦ 

L'ordoanauce du i^fûrier i8i^f relative b l'io- 
flittttioa de la cour de cassatioa , dana aon art. 4* 

impose l'obligation de prêter serment a d'rtre fi- 
dèle au I^oi, de garder et faire observer les loi* du 
reyauai«t ainsi que lea ordonaanee» et règlemens, 
et de se conformer k ia Charte constitutionnelle, m 



J%Bfie, l'ordonna née du to août 1817 impose aux 
diactenrs le sermeflt snteant 1 «'Je jaim id di U d au 

Boi , obéissance ^ la Charte consItlaliMlMlk «I 
aux lois du royaume art. 1 1). m 
(6) Let aflkf ère aifltiairoa nVineut pei comprit 

daui le projet de Lji, une grave discussi^tti s'est éle - 
vée sur la éneation de savoir si la formule insérée 
dm k lot dkit «oneeaAk lu «Cckn adH- 

M 



t4o 



I sanoe kh Charte coMlllolteHMile et a«i Wi* 

■du royaume. 9 

11 ne pourra être eiifé d*eax aucun autre 
i«MM» ii et bVM cb vertu d*ui^ loi (i). 
S. Tarn let AHMiiaonaini aeinela daai Tor- 



dre admiiiiflratirct jodlciaife « et toot 

ciers maintenant employés ou disponibles dan< 
les armées de terre et de mer (2) prôterontle 
ferment ci-dessus dans le délai de quinze jours 
àeanipter de la pnomlfatioo de la prMte 



mM ploi exçlieitM , «1 raWanaat k divofrd'o- 

bdiMDc* pauive aoi ordres des supérieurs, même 
lors^e les militairM ton! app«Ui k agir contre le« 
citoyens. En prcual h h Ititfv Iw «t^rmioBi à» 

M« Marchai , rapporteur de I» commission, on de- 
vrait considérer le «ermeol d'obéissance aux lob 
comme eiduant l'id^ d'oMiuaiic* passive au or* 
dres du supe'rienrj en effet , a-t-il dit : n les lois 

• aui^uelles ce servent promet la soumÏMioii des 
n officiers militaires, expliquent la natnr» flt T4» 
M tendue del'oWissanre duc par rinferieuraux su- 
e pe'rieurt, et posent ï cette olicissance des limites 
s ^ difeadeiit et protègent les citoyens contre 
a lonto oppression de la part des dcposita ires de I? 
> force publique. L'obeiuance ainsi entendue et 
» ainsi jurc'e salitrail ii la fois aux besoins du ser- 

• vice y aux Mutimeos des militaires dans un rftat 
» coutilttlIoBDel tt aux g aranliea ae'cessxires i la 
» societi^. ■ 

. M. le g^a^ral Brenier a toutenu qu'il oo fallait 
fcht «WBgw la foraole mitée prMdemmeat t 

((Augmentée, a-t-il dit, dans une proportion 
croissante la responubiliië des chefs, suivant les 
hi^rcbies des grades) celte neiare , qui oourra 
être inlercallee dans le noureau Code militaire, 
fera une garantie suffisante pour la sëcuritd des ci- 
toyens , et rassurera en aatoM Itmpi la coudoMa 
du soldat, mais Mloudbas pw au priadpa da sa» 
obéissance.» 

M. le grfn^ral SiÊÊÛt a dit : « Jm croli que le ser- 
■ent tel tju'il est proposé par la commission est 
oalui que vous deves admettre { mais je pense qu'il 
aal indiipensable, atcatle opinion est partagée par 
le ministre de la guerre, que, dans le nouveau Co- 
de militaire, les limites (le l'obëissjnce passive que 
doit tout mililaire h ses chefà loiaal BleB daire- 
ment et positivement établies pour les cas qui , 
"d'ailleurs , j'espère, ne se représenteront plus, où 
les troupes seraient dans la doolpurawa ndcinité 
d'agir contre les citoyens.» 

H. BoIssyt-d'ABglas a perlé daui le même sens ; 
âu surplus, ce qui a détermine' & adopter, pour les 
militaires, le serment prescrit par la pn&«Ble loi , 
«Tait laMrde suppriaiar cdai qni était eB usage 
sous l'ancien gouvernement; voici comment il c'Uiit 
conçu : « Vous iurea et promettes de bien et fidi- 
laMUt sarrir la Boi , d'oMr, «a loat, k ce qoa 
vaucoOBmanderont les chefs nommas par S. H.,at 
do ae Jamais abandonner vos drapeaux» • 

M. le comte de Saint»Aulalfa, ra pporfaut do la 
commission de la Chambre des pairs , a dit qu'en 
jurant obéissance aux loia du royaume , tous les 
foactionnaires jurent implicitement d'accomplir 
tonales devoirs ge'n^raox h eux imposés comme ci- 
toyaaa, et tous les devoir* spéciaux qui résultent de 
laaratatet d'une situation particulière ; qna las 
objacllooa faites Ik l'occasion des militaires sem» 
Uwat réiolnes nar ce qui vient d'être dit ; que si, 
toutefois , quelques aaa des nobles devoirs du sol- 
dat «avaièceat nae saactioa légisUliai^ îi Umi ^ 
bUar dala damasdcraiu Chambres. 



M. ^ 'Mareier a proposé d'ajouter : e et tous les 
individus recevaat aa salaire de l'Etat. » 

Je dois rendre compte avec la plus scrupuleuse 
exactitude de l'impressioa produite sur la Cham- 
bre, par cette propositioa, je traaieria le Moniteur 
e CVive rumeur). Je ne crois pas, poursuit M. Mer- 
cier, qu'il soit nécessaire «Tenlrer dans de grands 
développemens (non t aoa!). Ceat ua ameadeneat 
comme ua autre, et je a'imagiae pas qu'on puisse 
m'empdcher delà développer (nouveau bruit). 11 est 
nécessaire .d'atteindre tous ceux qui, recaraat bb 
salaire de l'Ktat... (Aaieal AgiUlioa croiaaaate}. 
Je pensais qa'oB me MaTeit gra de la rdwrve ma 
je mettais h ne pas exprimer toute mon opinion 
et qa'oa sentirait ce qae ia vaux dire ( C'est eataa* 
da! aMas 1} I/orataur qBltlala tribnBe } son amaa- 
derarat a^ pu do faite, w 

Je ae me crois pas obligé d'imiter l'extrême ré» 
serve de la Chambre, et je ne vois aucun inconvé- 
aient ii faire remarauer OBB Ica accldiiaatlqaaf 
eoaseat été compris daaa xasptaaaioB : « tous les 
iadiyidaaraeavaat un salaire de fEtat* 8aas doute, 
il serait contradictoire avec le principe de lalî» 
berté de coaadeaca d'imposer aax pretias au acr^ 
naal aa oppoaltioB arae leara croyaacaa | aartout, 
il n'est pas prudent d'aller, sans une extrême né« 
cessité I réveiller las querelles et .les disseaaioas 
raligiaBaaa i aada il faut blea qaa las prêtre», axer* 

Snt une influence puîssunlc sur la socie'te'^ soient 
iê au pouvoir politique par quelque rapport : le 
tampa al la réflexion opénroat aaaa dovla ce aap- 
prochement désirable. 

Voy. notes sur l'ordoBaaaaa du i6 juia i8»8» 
relatiTa eas léanites, t. 98. 

Ln loi du :]i nivose an 8 obligeait au sermeat 
les ministres d'un coite ouelcoaque. Yoj* «laaa 
Sirey, t. 1% a. sSi, «aa Mllca BuaialdrMa aur 
les eflèu da M laî, lablivanMBt ans aataialraa im 
cultes. 

La loi du 18 germiad «a 10, art. 6^ dékarmlaa 

la formulf* du serment dos ecclésiastiques. On 
peut consulter aussi les lois des la iuilielsi3«| 
aodt 1790, at das a7 Bovamlira, a6 d dcanÉ W a 
1790. 

(1) L'art, a était aiaai conçu : « Toata aatra 
foràanla ait abrogée j n naia il a été auppriaad 

comme inutile, un moyen daoa sacood pawpBlAa 
ajoutéparla commission. 

(a) M. de Briquevilla a daBundd qa'oa joutât : 
« Les militaires en retraite ou en réforme ; on a 
répondu : n Ils n'ont pas de serment à prêter, ce 
sont de simples citoyens. 

M. le comte de Saint-Aulaire, r.ipportcur de la 
commission de la Chambre des pairs a fait remarquer 
qua laa oflatars dlsponihlaa aaaa relalioa diraela 
avec un chef, retires dans une campagne isolée , 
pourraient cire avertis trop tard de l'obligatioa à 
aax impoaéa, et que le principe général » qata wÉl 

ne peut i g »a i n i la lot» ««laik ad -d'ai^ " ^ 

rigueur. 



ijiu^ jd by Google 



toois-mtim i 

loi; fiiute dequoi, ils serimlcomldèrés comme 
démissionnaires (1), h Pexception de ceux qui 
ont déjà prêté serment au gouvernement actuel. 

S. Mol ne pourra sléferdans Vnm on raatre 
Chambre , sM) ne prête le serment exigé par la 
préaenleloi. Tout député qui n^aura pas piélA 



le serment dans le délai de quinxe jomif sera 
considéré comme démissionnaire. Tout pair qui 
n'aura pas l^rété le serment dans le délai d>ui 
mois, sera «MMÉctaiMne personnellement 
déchu du droit de siéi|erdan»la Ghanbiodes 
(airs (S). 



(t) Votre coromissioo, a dit M. lecomte de Saint» 
Aolairo & la Chambre des pairs , a repouué Tidtfa 
las dteiaûoaa supposées par la loi , on cas da 
ut de serment , pussent infirmer des droits ac- 
qim à la ratraite, ao|t par les militaires , soit par 
Ma «olMS feaciioBuirM pablict. 

(a) Cet article n'esistait pas dans le projet ^ M. 
Bavoiax an a suggéré l'idée , en Dropoaaat d'ajott» 
ter à l'art, ala dlspotmon addittoaaalla soivaata ; 
« Le présent article est applicable aux membres de 
» la Chambre dea députés ^ui n'oat pu eocora 
» prétd samiaat* ^ 

M. Martîgnac a fait remaronar qaa cette rédK- 
tioB supposerait que lei députés sont compris 
dana las laroMa donc sa sert l'article , et il a aisé- 
ment démontré que ces mots n fonctionnaires dans 
l'ordiM administratif ou judiciaire .» ne ponvaieat 
a'apoliqiiar ana mamlwaB de k Chaanbra des d^ 
potes. 

M. Marchai, rapporteur, a déclaré qu'en effet 
, l'intention de la commission n'avait pas été decom* 

Î»reodre les députés ; mais c'était trop i^'attacber k 
a forme; car ea avouant que la rédaction de M. 
Bavout n'était pas en harmonie avec l'article | il 
n'j avait rien de pins simple que d'y faiia un Mger 
cbanfenent , et tout an eonservant sa panade , de 
l^Bzprîmer plus exactement. 

M. Demar^aj a demandé qu'on étendit la diipo* 
allion ans manibfatdsa dans Cbiabras» 

Aprës une discussion asses animée', mais qui 
n'oBraitpasde véritable intérêt, on a,reeonnnnna^ 
nimement qu'il était aaavanaklc que les meaiWat 
des deux chambres fussent assujétis au même ser- 
ment que les fonctionnaires publics : on a égale» 
■MaS admis sans JiiRcuUé pour les déoutés la 
sanction pénale , qui consiste II être réputé démis- 
sionnaire ^ défaut de prestation de serment dans 
. «ua d^ déterminé. Mais, l'égard des pairs la 
qMition a été sérieuaeoaent controversée.^ 

« I^ns l'état encore existant des choses , a dit 
M. Berryer, il est impossible qu'une pareille dis- 
position figora dans nne loi^ en ce fui concerne les 

5' ain. Cbonneat les pairs du royanmelavestb d'mM 
ignite' he'réditaire pourraient'ili jamais être COU" 
aidérés comme démissionnaires ? II a rappeU 
ITaanipla des pain catholiques d'Angleterre , qui 
ae sont refusés pendant deux siècles k prêter un 
serment qui blessait leur conscience , et qui n'ont 
point poar cela perda leur dignité de pairs ) qui, 
sealemenf, se sont absisaos » OU da moins ont did 
•mpêchés de siéger. 

A la Chambre des pairs, M. la Itpporteur a dit 
que l'autorité des pairs catholiques en Angleterre 
ne saurait être invoquée; car on demandait il cenx- 
jA d'apurer leur religion, on demande aujourd'hui 
aux pairs de France de reconnaître et de servir la 
souverain, qui seul peut sauver la patrie dci hOT" 
laars d'une désastreuse anarchie. 
M. Gaisot a fsit rtaurqosr qat la qaattioa da 



savoir si les piiirs devaient être assujétis au serment 
n'était douteuse pour personne ) qu'il n'v avait de 
difficulté que relativemaaik la peiaa daddehé^ne* 
détruisant l'hérédité; en conséquence, il a proposé 
nn article ainsi rédigé i « l'ont nair qui n'aura pas 
» prêté le serment dans le délai de.... seraaona^ 
» déré comme personnellement déchu de son sihge, 
» lequel passera immédiatement k son héritier. » 

Mais un a opposé auu c'était préjuger la question 
d'hérédité, et que 1 article de la Charte qui l'éta- 
blit doit être soumis k un nouvel examen dans la 
session de 1 83 1. 

M. Girod de l'Ain a dit que, ponr laisser tout 
entière b auestion de l'hérédité » on pouvait re- 
trancher ledernier membre de la phrase, et se bor> 
ner à dire que le pair qui refnseniCde pfÂUNr ser* 
serasanC satait persannellament âiAm de son 
titre. » 

M. Guisoty en qualité de député, a alors proposé 
la rédaetion suivante : «Nul ne pourra siéger, dans 
l'une ou l'autre Chambre, s'il Mt pfiia la seraMOt 
exigé par la présente loi. 

(( Tout député qui n'anra pss prité le sermdat 
dinsle viclai Je quiase joan^satacoosîdëideomnra 
dcmissionoaif e. » 

m Tout pair qui n'aura pas prêté la même ser-> 
ment, dans le délai rie trois mois , sera con*idc'ré 
comme persouaellemeat déchu du droit de siéger 
dans la Chambre dc> pairi. » 

On s'est récrié contre la diffifrence entre le délai 
fixé ponr l« pairs , et celui fixé pour les députés , 
et au lif u de iruis mois on a mis nn mois. . 

Ici se place une observation importante. 
^ M. Odiera dit i e II ne fant pas onUJer qu'il aa 
' s'agit que des pairs qui sont en France. » 

M. Jacqueuioot a ajouté : « U est Ûaa entendu 
que les pairs ont des aûssioM h rdlrand%r« 
comme M. l'amiralOBfaiidy aa soal pas coaifcis 
dans ce délai » '• 

M. Gnisot : ((11 y a desdOais lé^nx établis dans 
le Code civil, ponr les personnes qui sont hors de 
France, ces délais s'appliqueront aux pairs qui sont 
Ikors «le Fnnaai samme k tous les individus. » 
• le ne connais pas d'article du Code civil qui fixa 
tin délai k raison des distances, pour les personnes 
qui sont hors de France. Dans m Code de procé- 
dura sa tronvant des dispositions da ce genre, Vov. 
les art. 7a et 7S . Mais ess artidas talalini aax assi* 
gnations ne me semblent fatoa ^y llilM aS h la 
matière dont il s'sgit ici. 

Cepandenl , k la Cibambra des pairs, M. la eoarta 
Montalivet ademande'^de quel jour on compterait 
le délai} du jour de b promnigatioa de celte loi , 
a>t*il dit y ou dn fonr que la nonvirile aura pu par» 
venir aux ioteVe^se'» (Je toutes parts on s'est écrié: 
le Code, le Code), alors le noble pair a continué, 
en disant: «J'avais craint qu'on ne procédât «a 
dehors ilu Code, qui accorde dans des circonstances 
auA<iu«li6S 00 pourrsil facileneat ssaifluier ccUe«« 

• • • a ■ • * 
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Si AOUT sa Pr. 17 SEPmiBRI l83o. — OrdOQnanco 
du Boi qui replace l'hoipice des Qainte-Tiagts 
daiu les ftUributioof imi aë diam dtt ministre de 

Loais-Plulippe» «le Sur te rapport de notre 
miototre de riDiéricuri 

Art. 1". L'hospice de Quinze-Vingts est re- 
placé dans les allribHtions immédiates de notre 
^nistre secrétaire d'Etat au déparleiuenlde 
rintérieiir. Il sera adminittfé soc^g Tautoritéde 
ce ministre par une commianongratidle» osni* 
posée de cinq membres. 

2. Notre ministre de rintéricur (M, Gujzot)i 
est«liargë, e8b 



Un traitemcntde 9,400 et une 1 

de 1,20 ) fr. pour frais de bureau sont afTectés 
aux commissariats de police de socoixh: cly-^sc 
4« Nul ne pourra £tie nommé h w cwamo' 
lariat de pollDe de piemière dMie» u*af9Mto 
cé , pendant deux ans au moins , dans un et 
plusieurs commissariats de seconde classe. 

5. La réduction résultant de Tarticle 3 ne 
s'appliquera pas avi oonunissaires eu exercice 
anteneurement h noire oidoimanoeda Idde 
ce mois. 

6. >'otrr> ministre de Viatériear (M* Gniioi) 

est chai|;é, etc. 



3i AOUT^nr. 17 SBmiiBRB i83o. — Ordonnaoc* 

du Pni r^ui divise en deux classes les commissa- 
riats de police de Paris. ( 9, Bull. O. 9. a* 
114.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
intnisife de Pintérieur ; 

Art 1*'. Les quarante>huit oOMUiHMriats 

de police établis pour les divers quartiers de 
Paris sont divisés eu vingi-liuit commissariats 
4e première classe et vingt de seconde dasse. 

S, Le, préfet de police désignera ceux de 
ees eommissaiials qui feront partie de la pre- 
mière classe ei ceux qui appartiendront à là 

seconde. 

Celle désignation sera renouvelée , 5 x1 > a 
lieu, dednq ans en ein% aoL 

i. Un traitWM^ ifi é,(^ fr* etiiae inéeni*- 
nitédel^QOOkBr. pour frais de bureau sont af- 
fectés aux oommÎMaiiaia de poUoe de première 

classe* 



3l AOiiT=aiPr. 17 sEFTEMBRe ib3o. — Ordottoance 
dtt Roi gui créé an« commiMloo elnvfle «Tci»* 

niinrr l i situation actuelle de I*Eeak pofytt^ 
m<{uti. (9, Bull. O. 9, u° 137.) 

T.ouls-Phillppe) etc. Sur le rapport de notre 

ministre de rinlérieur; 

ÂrU V* ii sera loi me une commission char* 
gée d'exanriner la sHualien aetucUe de l*Beeie 

polytechnique, et de proposer les moyens qui 
lui paraîtront utiles et convenables poiir en 
améliorer, soit Torganisalion, sait les ciudrt. 
Cette commissibn sera composée des memhns 
dont les noms suivent, savoir : MM. le général 
d'Anlhouard, le général Haxo, de Proii/^ Ga|- 
Lussac, Aragu, Duiuug, professeurs. 

2. Notre ministre de rintérienr (M. GuSniQ 
est ebaigéb etç. 



3l JU>UT = Pr. 17 SKPXSMBBB l830. — < 

. du Roi portant que le prix îles actfuisîltons im^ 
mobilières faites par les communes j^ourra, s U 



ci, un (IrV)i lie huit jours pour les perso ntif s domi- 
ciliées en Frjuice, et on délai plui uu luouu luag 
aux personne* domicilîA^s ^ rc'iraoger. Quelles que 
<,uic[it \cs explications qae MM. les ministres aient 
données à l'autre Cbaïubreet celles qu'ils pourront 
ikuuMr aujourd'hui, nous dovoiu fiiM uu amttn- 
demeata la loi qui nous est souinîse, tyui tousiitc- 
rait à ajouter: a £n &o contormanl aujL di^pu^iliutu 
ji voulues par les art. 73 et y3 du Code lic prucë- 
» dure civile. » — Plusieurs voix ont dit: cest de 
droit. M. le comla de Saint- Aulaire a ajoute': 
n Cette obsiTvaiioa atial fixé un instant l'attention 
de votre commîuion , mais elle n e s'y est pas ai*- 
rètée, parce qu'elle a pensë que cette considAmlion 
•dUit de droit. » 

I« nropoiitioo n'a pat ëlé aj^f uyéo. 
, D nmSnmtrqtter que ce qut «ft dit poitr iftd^ 
lai n'est pas restruint :iLn pairs et auï cic'pule's , et 
a'auptlquft évidemment à tous ceux qui sont assu« 
jdln au MMMBt. 

Il a été rocunau par li Chambre des piirs , que 
la loi aara a^pUcaUÎe aux pairs, dès qu'ih auront la 
^"■ff lll ■idiSrit'nfti*! ^T"* aux pairs Agé* d« vjflf^ 
daq tslJê Ml du moins l'opinion qui ptntt 



avoir e'te adoptée par la majorité. M. ik.j9^^ 
rrj:>lia a vainement sunteuu que la fonctloa de 

Siair oe commtaeo V&ilablement que lorsque Itt 
Iroit de voter est acquis, qu'ainsi, c'vil alors seule- 
ment que le serment peut être exigé. Deux raisons 
décisives rapoiuiaiit cet argument: d'abord, c'eslà 

vingt-rin»] ans que les prjirs or>f toujours prête ser« 
meut; eu secuad lieu, U loi prunuucaal l<t dé- 
chéaaoe < da droit da tié|(an», aèi que l'âge acîcea^ 
sa ire pour suigdt est accompli ^ la lai eu af|^* 

, ... n . , — ^ 

On a également déclaré que, si dansTéta^ actna^ 
un pair eocourait la déchéance pour ddfaat d« 
prettalion d« mrment , U pairie wreit transmise I 

son he'rilicr : un doute pouvait naître de ce cjiie la 

SttststioA d'béréditée doit être examiné da^s la sei«> 
ion de i83i, et qu'elle semble rester en soppeas 
jusqu'il cette e[>uquL' , miit il faut tenir pour con-* 
slant qu'actuellement l'état légal de U pairie, c'ei^ 
llidrdditd} qu'ainsi un titre éf pairie racant, aoït 
pardérès, soit par défaut de prestntiori de ser^ 
meut, doit être transmit îi l'héritier, sius quels 
r^gle qu'on adoptera dans la prochaine et"*~~ 
puisw rétrosgir m enlem des droits acqaisi 



# 
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nVitëdle pas cent francs, être payrf sans que les 
ibrmiUies pour la radialtoa et la purge légale 
des l^ipotlieqttet atant «Niî aeaoiii]ili«s. (9, Bail. 
O. 9, n» 110.) 

Louis-Philippe, elc. Vu TordonnaTicc dîi 23 
avril iS23 et VéUxl y aimexé ; sur le rapport de 
noire mifiiatre de rintérieur; le comité de rin> 
térieur de notre Conseil-d'Etot entendu; 

ArU 1*', Le prix des acquisitions immobiliè- 
£Edte$aYec autorisation légale par les corn- 
Wnes pour cause d'uliiUë publique régulière- 
ment constutée, s'il nVxcéde pas la somme de 
cent francs, pourra âtre payé sans que les for- 
malités presci'iles pour la radiation et la purge 
Mgale des hypothèques aieot été piénlaMemeiit 
accomplies, et sans que, dans aucun cas, cette 
faculté puiiise porter aUeiule aux droits, actions 
et privilèges des tiers créanciers, quand U eo 
existera (!)• 

2. Nos mîMîsf res de riiitériour et des finances 
(MM, Guizol cl Loin-.) sont chargés, elc* 



3i AOUT»Pr. 30 DECEMBaE lâSo. — OrdonaaQCO 
daBoi^i règle les fapipoHs du conseil d'tUut* 
rauttf avec les directioos du miiuAtèra difla BU* 
rina. (9, Bull. 0. 29, a" 554-) 

Louis-Philippe, etc. Notis étant £ait repré» 
Moter notre ordomiaiice do decemobsur 

la composition du conseil d'amirauté, et vou- 
lant étendre k ia direction du personnel de la 
marine les rapports qui viennent d*étre établis 
entre ce conseil et les directions du matériel et 

(le In comptribililé. Sur le rapport ric notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la 
marine et des colonies; 

Art. 1*'. M. le contre-amiral baron Rousstn, 
membre du rnnspjl d'nmirrmtf}, f'?f noinm<^ di- 
recteur du personuei au ministère de k mariue 
et des colonies, en remplacement de Rl« le 1»- 
ron de Mackau, démissionnaire. 

2. Notre ministre delà marine et dCSCOlooiet 
(Bf, Sébastian!) est chargé, etc. 



3i AOUT i83o= 10 JANTIEI l83l«— Ordonaance 
du Roi qui fixe les rëglemans et tarifs de pilo- 
tage pour le quatrième arrondisaeiuent oaariti- 
M«. ^Bull. O. 35,a*774.) 

Louis-Pliilîppe, elc. Surlempport de notre 
ministre de la marine et des colonies ; vu la loi 
du 15 aoCtt 1792 sur le pilotage; vu les articles 
4t et 4S du déevet du 11 dèoenalMe 18M, for« 



— 3l AOtIT i83o. T0 

tnnt règlement sur le service des pUole» lama- 

neurs; 

Art Les règlement et tarifs de pilotage 
arrêtés, le 1" décembre 18.9, par le conseil 
d'admini'îtnition de la marine séant au chef-lieu 
du quatrième arrondissement maritime, pour 
les quartiers de Rocliefbrt, Marennes, La Ro- 
chelle, rile de Rhé, Noirmoutier, des Sjhles 
d'OloTine, de Liboume, Bordeaux, Blaye , 
Pauiliuc, Royan, Rayonne et Salat-JeaU'Hie- 
Luz, sont approuvés. 

T nviits n gîrmcut et tarifs seront exécutés 
scion leur forme et teneur jusqu'à ce qu'ils 
aient été légalement renouvelés; et il sera pro- 
cédé h leur révision dansPannée 1835, à moins 
que des circonstances extraordinaires ne ren- 
dent nécessaires de devancer cette époque. 

2, Notre ministre de la marine et des colonies 
(IL Sébastian!) est chargé, etc. 



fi^glement gtfo^ral et tarifs pour le sf tvice du pi- 
lotage daos les rivières, ports et twias du ^u«- 
trîèoae arroadluamaiit maritiaae. 

TiTU I«% QuarHtr dé Raekêfort. 

Ârt. 1''. Il y aura deux stations de pQotfft 
dans la rivière de la Clnn ente, dont Tune sera 
établie au port des Barques, situé à Tembou- 
chure de ladite rivière, et Pantre sera ixée au 
florl de Rochefort. 

2. La statioa du port des Barques sera com- 
posée de seize pilotes, dont un chef pilote, qui 
sera nommé par le directeur du port Gechef on 
syndic aura la police et surveillance des pilo- 
tes et aspirans pilotes ; il scm responsable de 
IVxécution du règlement, comme de totis au- 
tres ordres qui pourront lui être tTansmis par 
les autorités compétentes. Usera spécinlrment 
chargé de diriger le service des tours pour la 
descente des bfttlmens : il dressera à cet etlei 
un tableau des pilotes , sur lequel ils seront 
portés de mani^re que lt> tour de !:er\icp de 
chacun soit exactement observé par ancienneté 
et sans aupune préférence. Enfin il sera tenu 
de rendre compte au directeur du port et au 
romniissairc des classes, srdoîi qu'il y rîtira 
iieu , des mouvemenset évènmens qui pour- 
r^ent Intéresser le service. 

La slatinti de Rochefort sei-a de quatre pilo- 
tes seulement, et les uns et les autres seront 
sous l*iiutorité immédiate du directeur du port, 
ccnlbnnémant an décrst do IS décemtre im» 



(i) Il n« tant pat ta tn^prcDcfra sur le cent da 

cette ordoDnancf : tes coiiimuues no sonl puîat 
obligées de payer le prix de leurs acqui&itioas 
avant raccoroplissamant dat lonnalltës pour la 
purge des hypothèques; seulement, elles ont la 
tâettltë d« paver, si elles croient pouvoir le faire 
taïUf inconv^eat, c'est k dire , sans danger de 
pontaviia» hypothdeairas ^«i pourraiaat êtie diri- 



gées plot tafd contre elles comme tiars-de'teiilaan. 
Remarquons, >''aill< urs, que cette facuhé n'est pas 
accordée au cas d'acquisition par voie d'aaiiahïa 
coBfMMilloB al de conieiilanfient Tolôntolre. Dana 
cette hypothèse, il dut, clou les règles p.'iit'i mI. s 
et suivant la dispos mon de l'ordonnasice da t3 
•Hil i8s3^ ftinpUr Ift fotnililrf» «sdiasir^s. 
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Les pilotes de Tune ou raolreslatioii seront te- 
■aid*éiiic leur domicile dans le lieu déterminé 
pour diacune des deux stations, sauf les modi- 
ficitions apportées par Tarticle 5 ; cependant, 
•i to dlNCtenr du poii le juiecoofenable^ H 
pourra restreindre cette obligation ou ne la 
lendre exigible que pour h moitié feulemeot 
des pilotes de chaque 2>luUon. 

a. Les pilolet de la ttatioB du port dci Bar- 
ques seront exclu^vcment rliargés de monter 
les baiimcns vcnuni du large, jusqu^à Tavanl- 
garde du port deRociiefoi tl de reconduire en 
«er ceux qui senmt ameoÊi à SouMie par la 
pllolesde Rocherort , 

4* Les pilotes de celle dernière station pren- 
dront les batimens à raraut-garde du port de 
Roebefort pour les conduire ù Tonnajr-Cluh 
rente, d'où ils les ramèneront à Soubise. Les 
pilotes qui conduiront des bÂlimens k Toiiuu) - 
CiMhrente ou à Cabanc-Carrée, seront tenus 
de les y ancrer et amarrer ^ quui, suivant les 
. ■ indications quMls recevront du capitaine de 
port» Ils n'auront droit à aucun suppléoieut de 
salaire pour eélle opératiOD; néanmoins, s^il 
est constaté par le caititaine de port qu'elle n*a 
pa avoir lieu à la même marée, il sera, dans ce 
cas, accordé une indeainilé de six francs, quelle 
que toit d'ailleurs la Ibice du bâtiment, et lors 
même que l'amarrage nécessiterait plusicnr? 
mouvemens. Ce supplément ne sera exigible 
que sur la présenutioa dn eeftlfieat dn eapl- 
tuiue du port. Les pilotes seront aussi tenus ds 
démarrer les bàtimeD<; qu'ils devront descendre, 
sans pouvoir exiger plus que le prix du pUo* 
tage» 

8. Denx pilotes de la station du port des. 

Barques devront avoir leur résidence à Tile 
d'Aix : s'il 7 a obstacle, cette station y entre- 
ttaidra journellement dem ebalonpe» de pUotei 
pour aller au devant des bàtiracns venant du 
larçe; elles seront relevées toutes les vingt- 
quatre heure», d'aurès Tordre qu^ea donnera 
le ebef pilote, à moais qoe le maufais temps ne 
s'y oppose absolument. 

6. Le remplacement des deux cbaloopes dé* 
signées dans l'article précédent s'eOteliiera k 
tour de rôle r^lièrement chaque jour, sans 
même attendre que celles qui leroot de lenrioe 
soient de retour à la station. 

7. Les patrons de ces dialoupes seront tenus, 
àlênrrantrée au port d^ Barques, de faire leur 
rapport uu chef pilote, qui tiendra note de leur 
déclaration, et eu rendra compte au directeur 
des montenens du port, lorsque lecas paraltni 
l'exiger. 

Tout contrevenant aux dispositions des arti- 
cles« d, 6 et 7, sera puni d'une interdiction, 
dont la dorée, qui pourra éira de cinq à vingl- 
rînq jours, sera fixée par le direcleor du pCWt 
sur le rapport du chef pilote. 

8. Les limites de la station du port des Bar- 
que», dtcM deltflaidKvtemitMci inie 



— 3f iOfJT iB3o. 

d'Aix, et, du côté de La RoebeUe, è la rtàt de 
Chef de Baie. La sortie de tous les bâtimens de> 
puis Tile d'Aix sera exclusivement dirigée par 
le» pilotes de la rivière de Charente, ëo coiûé- 
quenœ, lorsqu'un pilote de la station da CSha> 
pus pilotera un navire dans cette direction, il 
sera tenu de mettre le signal aussitôt qpi'il sera 
dehors des banc5, pour qu'un pilote du pmt 
des Barques vienne le relever ft la pointe dn 
Mies. 

9. Pourront les pilotes de ladite sln lion pren- 
dre en mer les bàtimens destinée, suit pour la 
Seudre, soit pour La Rochelle, soit pour llle 
de Ré, qui n'auraient pas depilote à bord ; ils 
les conduiront jusqu'aux prochaines limites de 
l'une ou de l'autre station ci-dessus, en tesoM, 
toujours hissé le signal qn*ils auront mis dans 
celle circonstance. 

10. Lesdits pilotes, en montant les bàtimens 
à Roebefort, seront obligés, lorsqu^ilsserantpsr 
le trarm de Martrou, de mettre le signal d'a- 
Tcrtissement pour la station de Rochcfort; et, 
s'il ne se présente pas de pilote de cette station. 
Us conMnoeront Jenr iwne juaqa^ii Toonaf* 
Charente. Les pilotes de la station de Roche- 
fort, lorsqu'ils feront descendre la rivière 
à des bûtimcns , seront obligés de mettre 
le dgnal , lorsqa^ib seront par le travers 
de Martrnn , potir être relevés à Soubise 
par ceux de la station du port des Barques; 
mais, s'il m se présente pas de pilote de cette 
station, ils coadolront les bètimens jtisqu^as 
port des Barques; et si là ils ne sont pas dé- 
montés, ils poursuivront jusqu^en rade de l'île 
d'Aix et même jusqu'en deharik ^ 

11. Lorsqu'un des pilotes de la station dn 
port des Barques conduira un navire à La Ro- 
chdle, il mettra le signal d'averlissemeut par le 
travers d*Ango«ilaiu, pour être relevé dans la 
Rade de Ch^ de baie> où, à moins d*' forces 
niajeurt^, n'étant pas relevé, il sera tenu de 
mouiller ; et si, dans l'absence de forces ma- 
leores, Il n*ert pas relevé dans le délai d'une 
heure, il achèvera de oonduice le navire à L« 
Rochtile. 

12. Lorsqu'un piiote de la même station 
amènera de dehors ou sortira de la rivière de 
Charente un navire destiné pour la Seudre, il 
fera le sq^nal prescrit avant d'arriver sm- la rade 
de rile d'Aix, pour qu'un pilote delà statien 
du Chapus vienne l'y relever. S'il anivrit qttU 
ne fïlit pas relevé à cette limite, il poursuivra sa 
route jusqu'à la balise du nord, et môme j usqu'à 
la ponte dn Ghap us, s*fl n*èlt pas démonté è ee 
dernier point, mais toujours en conservant son 
signal, sans entrer dans lapasse de Maurausson. 

19. Lorsqu'un b&timeot ira de la rivière de 
Charente à Tile de Ré , ou séra amené dede> 
hors par un pilote du port des Barques, le pilote 
qui le conduira fera son signa! pourtMre relevé 
à Chef de haie par un pilote de la staliou de La 

KocMte ICI» ftnilcd*étiticnipl«Bek S ira jtHfM 
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dans los rades dcniede Ré, où il çrra oblff^d* 
de mouiller en Ummt toujours son signal his»é, 
saiu|Knifoîreotrerdaii8M8port8dela8n»dtteltei 

14* Tont pilote qui sera retenu par les vents 
contraires plus de irnj»; jours à bord d'un na- 
vire, y compris celui d'entrée el de sortie, re- 
cevra six francs par jour de vingt-qmtn aea- 
res, à compter du quatrième. Dans le cas 
où un capitaine, pour la sfirelé de son navire 
sur une rade, voudrait consener le pilote 

son boid , il lui paiera la même somme 
de six francs par jour de vingt- quatre heu- 
res, du jour qu'il le retiendra. Dans l'un ou 
Tautre cas, les pilotes ne pourront exiger rien 
de plus pour lis monvemens qu'ils auraient à 
faire fairr an bftlimeiit. T 'indomnité sera ac- 
quise eu entier lors même que les vingt-quatre 
heures ne seraient pas révolues. 

15« Si la dialoupe du pilote, mont& dedeufic 

hommes, reste employée au sor\ice du na\irc, 
il sera paiement alloué douze francs par vingt- 
quatre heures, et neuf fran(» si elle n'fô»t armée 
qne d*nn homme: cèaque journée sera acquise 
après douze heures. 

16. Les pilotes (\v îa Charente qui feront des 

e'Iotages, mouvemens cl autres opérations dans 
islalioos. étrangères à la leur* seront payés 
suivant les différens tarifs et règlemeosen usage 
danslesdiie-^ stations. 

17. Les pilotes de la station du port des Bar- 
ques, qui doivent prendre les bdtimens arrivés 
aux limites de leur station pour les conduire en 
pleine mer par le perluis d'Antioche, seront 
tenus de les piloter jusque par le travers de la 
jpoîate Ghardonnière sur la e6te d*Oléro0. 

18. Le chef pilote jouira, en cette qualité, 
d'imc n'tribulion d'un fratir sur le prix du pi- 
lotage de chaque jbfttimeul entrant ou sortant. 



qui sera conduit par un pilote du port des Bar- 
ques, amsi que sur le prix du pilotage de 
sortie de tout Itàtiment qui, dans le cas 
exceptionnel prévu par le dernier paragraphe 

de l'article 10, s^ra rondtiit an flehors de la 
Charente par un pilote de la station de Hoche- 
Ibrt, 

19. Les taxes de pilotage à payer par les na« 
vires français sont flxées dans le tarif de l'autre 
part* Les navires étrangers paieront un quart 
en SOS desdites taies, à reso^ion des bftti* 
mens espagnols, anglais, des Etals-Unis d*Àmé- 
rique, brésiliens et mexicains, qui, pour tout 
ce qui touche aux redevances et chaiîges de la- 
roanage, seront traités de la même manlire que 

les navires français (i). 

Les licUimens de commerce franruis et 
étrangcn» de toute nation, du port de 110 ton- 
neaux et au dessus, seront tenus de garder un 
pilote à leur bord pendant tout le temps qu'ils 
séjourneront à l'avant ou Tarrièref ar& du 
poit militaire. 

21. Toutes les fois que des cifconblances de 
force majeure mettront un bâtiment dans la 
nécessité de dériver ou de faire voile de nuit, 
contre le vœu des règlemens, soit en rivière» 
soit en rade, il devra «vdr un feu à la partie la 
plus^appaifiDte de sa mâture. Le pilote qjai 
auitTnégligé de rappeler cette disposition an 
capitaine sera puni conformément à Taillcle 50 
du décret du 43 décembre 1806; et si le eapi- 
taine, apr'? avoir été prévenu, ne s*y confor- 
mait pas, il serait responsable dCS évèo^neOS 
qui pourraient s'en suivre. 

22. Tous les pilotes devront établir leurs 
réclamations de paiement dans les dix jours 
qui suivront la conduite des navires qui leur 
auront été confiés» 
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ronrnrm^'mont ^ l\irticlo 19, Its navires 
étrangers autres que ies anglais ' 1) des Etats- 
Uni» américains, cspagaols, brésiliens et meu- 
eaios, paieront le quart en sus des prix établis 
pour chaque tirant d'eau. Pour îe passage du port 
du Hoi, qui sera toujours exécuta par un maître 
ou patron de la direction des mouvemens de ce 
port, Gonftnmiéiiient à Faiticle 3 du règlement 
arrêté par le conseil de marine à Rocbeforr, 
sous la date du 18 décembre 4784» et suivi 
jusqu'à ce jour (lequel règlement est basé sur 
rcordoimanoe dtt 2b mars 176:) , il sera payé les 
sommes ci-nprès, savoir : Pour tout bi^timent 
de quatre-vingts tonneaux et au dessus jusqu'à 
cinq cents tonneaux, de quelque nation qu*ii 
SMi, de rayant ou de Tarrière-garde dans Tin- 
térienr du port, en quolf|Mo endroit que ce soit, 
si le navire doit y dé|)oser ou prendre un char- 
gement, six fr. De Tîntérienr du port, lorsque 
le navire y a séjourné, jusqu'à l'avant ou Tai^ 
rière-g;ii dr, six fr. Pour la traversée cntirre et 
sans s'ari cler, de Fanant à l\irrière-gardc, et 
viee versât six fr. Et par chaque iiàtiment au 
dessus de cinq cent» tonncruix, cette rélribution 
sera nugroenlée de moîlié eu sus et portée à 
neuf fr. 

Nota. Les prix sont les mêmes pour la mon- 

téc que pour la descente. Le tirant d'eau éiant 
établi d'après les mesures franrai^c^, celui des 
batimeus étrangers sera réduit cl ruuiL'pé ù ce 
taux* « 

TiiRR II. Quartier de M.i 'Cnncs, 

23. Il y aura une station de pilotes pour les 
coureaux d'Oléron, au sud-est de la rivière de 
Charente et pour la rivière de Seudre. 

24. La station de Mareuues sera divi^iée en 
deux sections : l'une de huit piloîps résidant au 
Cbapus, l'autre de six à la Trc mbladc. Le ser- 
vice sera surveillé par un chef pilote, nommé 

par le chef d'administration, sur la proposition 

du commissaire des classes à Marcnne?, et wus 
l'approbalioii du prét'el uiariliuie. U aura la 

poUee des pilotes et aspirans pilotes^ et sera 
icsponsaUederexécution du règtementoomme 
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de ions les ordres qui lui sefOQt transmis par 

les autorités compétentes. 

25. Les pilotes des deux secUons feront entre 
eux le serviee h tour de rôle. Le ehef pilote 

dressera à cet effet un tatlcau, rlc manière que 
le tour de chaque pilote soit exactement obser- 
vé, par ancienneté et sans aucune pré crence. 
Il sera tenu de rendre compte au oommisMdre 
des classes des innuvemens et évèlMieBS qul 
pourraient intére'îser le service. 

2<3. Les quatorze pilotes indiqués ci-dessus 
auront concurremment entte eux lè droit ex- 
clusif d'entrer tous les bûlimens destinés pour 
les coureaux d'Uléron, au sud-est de la Cha- 
rente, et la rivière de Seudre, ou qui, venant 
d'ailleurs, devront passer par Maumusson, par 
quelque pertuis que lesdils navires entrent. 

27. Pourront lesdils pilotes prendre à la mer, 
ou en Ueliurs de l'ilc, les navires destinés pour 
la rivière de Charente, dans les cas urgens, et 
lorsqu'aucun pilote de ladite rivière ne sera à 
portée de les monter; ils les conduiront jusqu'à 
la piocbainc limite de Tile d'Âix, en tenant 
toujours bis^é le signal prescril. 

28* Si un pilote de Chapus conduit de la 

mer, ou du dehors de l'île d'Aix, un navire des- 
tiné pour l'île U'Aix ou la rivière de Charente, 
le pilotage lui sera payé suivant Tespace qu*tt 
aura parcouru, conformément au tarif fixé 
pour le> pilotes de la rivière de Charente. Si le 
biJkiiinêni est piloté seulement des parages de 
nie d*Aix à la balise du nord, il sera payé la 
moitié du prix déterminé par le premier article 
du tarir pour les navires allant de la mer à la 
balise du nord. Si le bâtiment est piloté seule- 
ment ues coureaux 'd*Oléron, pointe du Gha- 
puN, ou de la rivière de Seudre aux bris, il sem 
payé la moitié du prix fixé pour les navires 
allant des coureaux ùla mer. Dans le cas où le 
navire serait obligé de retourner au mouillagie 
de la Bouille, il lie sera payé que le quart du 
prix. 

29. La sorlie de tous les navires depuis TUe 
d'Aix sera excluVivemcnt dirigée par les pilotef 
de la rivière de Chareute : én €onséqpi6neej 



(l) Obiervation essentielU. Le bénéfice de l'as- 
similation ea maliëru de lamannge n'est point ap-> 
|ilicablu aux navire» anglais dans tous les cas : la 
|ouissance en est suburJonne'd pour eux aux 
Unctiona ci-»prèx, leloi» le vœu de la convenlioa 
du a6 jaoTÎer ifiso, et de rordonaance royale rea« 
duc lu 8 rcvrkr suivant pour ea aasarer t'accoRt« 
^UMeinea^, savoir i 

I* & l'entrée: le droit françaia doit dtre paye 

pourles luvit i-i aii;^'l us venant avec un sans cli;ir- 
gement des ports du i'ojraume>uai.ou des possessions 
oe ce royaiiine en Europe, et tans cbergement de 
tous autres ports. TTor^ > < as, le droit étranger 
ou droit surtaxé est exigible. 



a" A la sortie : le droit français doit être paytf 
pour lea navaret aagUàa »e nendaftt avec feas 
chirgement dent les porta du royaumeHnl «a ém 

potse;>sioii» cic ce royauiiio eu Europe, etsans char* 
gcment dans tous autres ports. Hors ces çis^ le dpM^ 
étranger est exigible. 

A l'entrc'e comme à la sorlie sont affrancbis de 
t oui droit «quelconque de navigation las Itateaux 
pécheurs appartenant au royaame-aai ou haeepMt 
session&ca blurope, qui., forros par lu mauvais teni]if 
de chercher un refuge djns les ports ou sur le< 
cdies de FMnee, n'y ont «ffiwtadtaeàn ehaïf «ment 
ni d^hirgeneot. 
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lon;qn'un pilote de la compagnie du Cliapus 
piioLera ua navire dans cette direction, il &era 
iara demeure le signai aussitôt qu'il sera hors 
des bancs, pour qu'un pilote de la station dn 
port des Darques vienae k relever & la pointe 
des Pâlies. 

80. Seront lenas tes pilotes delà eoropagnie 

du Chapus de conduire tous les bâtimens de 
l'Etat ou chargés p o a r 1 e co îtt p t e d u Ro i j ii sq u 'à 
Royan, et de les ramener iorsqu'ii^i eu seront 
requis, il ees hftHinens doiveot entier on sortir 
par MaumosioDi 

31. Lorsqu'un pilote de la conipa?:nîe du 
Çlinpussorlir iparle pertuîs de Maunius on un 
Iràtimenl du commerce destiné pour la rivière 
d<! Bordeaux, il st ra tenu de Taire le signal en 
dehors de la pointe d'Arverl, au large des bancs 
ou batures ; il le conserv era jusqu'à ce qu'il soit 
relevé par un pilote de Ro jan. 

32. Réciproquement, lorsqu'un pilote de 
Royan pilotera anbftliment du commerce des* 
tiné pour les courcaux d'Oléron ou la rivitr* 
de Seudre, il sera tenu de lairc le signal au de- 
bon de la pointe d^Arvert» an large des bancs 
ou batures; il le conservera jusqu'à ce qu'il 
soit relevé par un pilote de la compagnie du 
Chapus. 

33. Tout pUote est libre de se retirer après 
a?oir mouillé le navire en lieu de sftrelé : ce- 
pendant, en cas de mauvais temp«;, mrme si, 
par quelque raison que ce soit, le capitaine juge 
à propos de le retenir k bord posr la sOtrelé et 
l'utilité de son navire, il lui sera payé six francs 
par vin^f-qnatre heures, lesquels six francs lui 
seront aussi p iy (H s'il est retenu douze heures. 

bi ua capitaine rclieot une chaloupe de 
pilote pour Tatilité de son naTire,.il paiera 
douze francspour vingt-quatre heures, si ellec^^t 
arméed'un hommcet d'un mousse,et neuffraocs 
si elle n'est que d'un homme : le salaire d'une 
journée sera dû dans les proportions d-dessuSt 
si la cbaloQpe est retenue douM beores au 
moins. 

Z5> Pour tous les déplacemcns des navires 
dans la même rade, il sera payé aux pilotes 
pour chaque mouvement d'un navire les deni 
tiers dn prit accord*!» pour les entrées dans un 
chenal, bout considérés comme mêmes rades 
les ooureaux d^Oléronen dedans des bancs pour 
une, et le cours de la riiière de Seudre pour 
une autre. 

36. Le chef pilote jouira d'une rétribution 
d'un franc sur le prix des pilotages de chaque 
bMiment entrant ou sortaut. 
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£*D«raux prêt les cour^ ruyale^ de Bouiitoa 
la Guadeloupe. BttlU'O. ôo, a» 6o».) 

Louis-PUIippc, etc. 

Sur le rapport de notre ministredela marine 

et des colonies. 

Ârt. 1*% Le sieur d imix^rt de Boordillon 
(Jean-JoMpb-Ralmond-liariej, pracnienr gé- 
néral pvvs la cour royale de l'île de Bourl>on, 
est nommé procureur i^éuéral près la cour 
royale de la Guadeloupe. 

S. Le sieur dlndiert de Bourdillott eonser- 

vera le traitement de vingt-quatre mille francs 
qui lui ^ <Mé alloué par l'ordonnanoeduSOmai 

1830 tu* 

3. Le steur Moiroud ( Philippe- Antoioc) , 
conseiller à la cour royale de Rourbon^ est 
nommé procureur général près la même cour, 
en remplacement du sieur d'imberl de Bour» 
dUlon. 

4. Notre ministre de la marine et des on* 
lonies (M. Sébasiiani) est ehaigé, etc. 



3i Aovt i83oB3Pr. i3 a^irviEa i83i.<— Ordon- 
natice du Roi qai fixe In ri^Umwu et tariCi de 
pilotage du second ârrondliMOieal Burîtiiiiea 

(9, Bull. O. 33, 11' 6-0.) 

Voy. Ordoauaaces du 37 août iSaif, du a6 juil- 
let i8s0. 

Louis-Philippe, rte. 

Sur le rapport de notre ministre de la 
marine et des colonies; vu la loi du 15 aott 
1792 sur le pilotage; tu la art* H et 43 du 

flt cref (Iti 12dérrnil)re«806, portant règlement 
sur le service des pilotes tamaneurs. 

Art Les règlement et tarif de pilotage 
arrêtés le 18 novembre 1829 par le conseil 
d*administration de la marine séant an dieP 
lion dn deuxième arrondissmiont maritime, 
pour les quartiers de Granville , Saint-Malo, 
Saint-Brienc, Paimpol, Iforiaiz, Brest et 
Quimper, sont approuvés. Lesdits règlement 
et larils seront eiécnt<^ selon leur forme et 
teneur, jusqu'à ce quïis aient été légalement 
renouvelés , et il sera procédé à leur révision 
dans l'i^inée 18." 3 , ft moins que des circon- 
stances extraordinaires ne rendent nécessaire 
de devancer celte époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (M* Séfaastiani) est chargé^ etc^ 
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sur le S6rvic6 du pilotage dans 
Mf ports da second arrondUsemcnl maritime. 

Titre h^, Bàtimens de commerce. 
Quartier de GranviUe, 

Art. 1". Le pilotage des bôtimens continuera 
à se foire à GranviUe par les marins-pratiqurs 
du lieu» ja84)u*à ce qu'il soit élabli dés pilotes 
lamaneurs brevetés pour les stations de ce 
quartier (ce à quoi il devra être pourvu le 
plus promptement possible). 

Dûs que des pilotes brevetés auront élé éU- 
bhs dans le quai lier de GranviUe, ils seront 
excliisivcmcTif . haroés de la conduite des na- 
vires : néaiimoms, ioisdud^^t des bàtimens 
pour la pèche de la morue, les capitaines au- 
ront la faculté, en raisou de rinsuIBsanceda 
nombre des pilotes brevetés, mois- nprèsque 
ceux-ci se trouveront tous employés, de 
prendre, pour mettre leurs bfttimens defaon, 
tels marins quils jogeroot convenable de 
choisir. 

2. Les droits de pilotage ù payer, compre- 
naot les sadalres du piloie et le loyer de 
son bateau armé, sont fixés ainsi aa*it 
soit (a) : 

A L'BNTRÉIt. 

Pour les bûlîmcn? liront fi pieds d'eau rt au 
flessous 8 fr. . iO fr. — IG fr. , 20 fr. ; plus de 
e pieds et moins de 10 pieds 10, 13 — SO, 24 ; 
de 10 à 14 pieds J5, d8 — 30, 36; pins de 
14 pieds 20, 24 — 40, 48. , 

A LA SOBTII. 

Pour les bâtiniens tirant 6 pieds d*eaa et au 
dessous 6 fr. , 8 fr. — 12 fr. , 16 fr.; plus 
de 6 pieds et moins de 8 10 , 10 — IG , 20 ; 
de 10 à 14 pieds 12, 14—24,28; plus de 
MpiedslO, SO — 38,40. 

3. Chaque biteau armé destiné au pilotage 
d'ua navire devra être monté par quatre 



hommes , qui seront tenus d'aider à la ma- 
uœuvi% et de porter des touées ou le be- 
soin sera, tant pour, ht sortie que pour 
rentrée. 

Le pilote devra mettra le bitimeot en deborg 

do banc de Ilnguet. 

Dans le cas où les pilotfis , soit par mauraîs 
temps, SQît par la volonté des capitaines, ou 
quoique cause valable, n'entreraient pas les 
navires dans le même jour , il leur sera alloué 
Six flancs par jour , et six francs en sus pour 
le bateau armé, lorsque lecai^ialne rannt 
retenu. 

Lorsque le pilote, avec son bateau, no pren- 
dra le bâtiment qu'en dedans du bout du Roc 
et du Loup , U ne lui sera alloué que les deux 
tiers du prix fixé par le tarif. 

Lorsqu'un bateau pôcheur mettra un pilote 
à bord, et qu'il retournera sur le fond de 
pêche, rindemnité à lui payer ne sera que de 
la moitié de ce même prix. 

Quartier de Saint-Malt . 

4* Le pilotage des bûtimens continuera à se 
ftira & Saint-Malo et à Saint-Servan par les 
marins-pratiques du lieu, juwpi'à ce qu'il soit 
ét iWi des pilolo^-lnmaneurs brevetés dans les 
stutious de ce quartier (ce à quoi il devra être 
pourvu le plus promptement possU)le). 

Dès que des pilotes brevetés auront été éta- 
blis dans le quartier de Saint-Malo, ils seront 
exclusivement chargés de la conduite des na- 
vires. Néanmoins, lors du départ dei> bûumens 
pour la p6$he de la morue, les capitaines au- 
ront la faculté , en raison de l'insuffisance du 
nombre des pilotes brevetés, mais aprt-s que 
oeux-d se trouveront tous employés, de 
prendre pour mettre leurs bàtimens dehors, 
tels marins qu'ils jugeront convenalile de 
choisir. 

5. Les droits de pilotage à payer sont éta- 
Mis dans le tarif suivant, savoir iP) : 



(a) Les j>rLM)iiers prix in Jique's sont pour les na- 
vires français «tuavir«s ëtraugers assimiles aux fran- 
çais parlas traihfs(t),etle«Mcoads, pour les navires 
élnagtn non auimilë» aux fraoçiis. Las pramiars 

a) Le, nvimAraatm Msimllés aax navires français 
«• uiaiièic de laminage «ont jui^'à présent Ici navirea 
aialricaiof, anglais, espagnol», bréaHtms et mtairains. 

Relativement «ut natins anglaij, le bencf» ■ 1, ; iisjî. 
BsUaliVn n'est |H»lnt applic*b!e «laPi tous lea ras. La jouis- 
sance en est subordunnée aut «listinctioas cl'a|«rè( , selon 
J« TCM lie J« convention àu t6 janvier iSf 0 et de l'or- 
doanaoce royale laïKlnc le S (éftkt aulvant ^our en asso- 
ler raeeomplltMBca^ aavolr* 

1* 1* droit franrait doit ctre i^ayé pour les oavirca an- 
Claia venant aver ou laiii chargement des ports dn rojannieb 
nmi ou des pos s csa t ons de ce rojaaae en J^ropa , at mi» 



chiffres avant le—ia(liqaeiitk« prix du i** avril au 
3o septembre, et les seconda après le— te* prix 4a 
l'*' octobre au 3l mars. 
(6) Voir la nota a ci-daMiu. 

Horace* ata, b drolr^ofw («a dnlk nuuaiYat 
ai%ible. 

A IX soartB. 

f • Le droit français lioii èirt payé pour les navires an- 
glaU sa reruUnt avec uu *ana rliiigrnu*nt dans les ports 
da rojanme-uni ou des posscsaions de ce rojanns en Bi»> 
rope,eK imm abafgeBent» daàa teoe antive porte* 

Hors ces cas, le droit étranger ett exli^ble. 

A rentte'e comme à la sortir, lottt aflranctiia de tous 
druili qurlionquej île nkvigatioa , le» batpaux pècbrura 
appariinant au ro^aumcHioi on à ««a |>oascatioiie en £u« 
rope, qui, (oreh par le nianvab tempe ée alierclier an re- 
fuge dans les ports ou sur Ir^ r 'iTrs de FnUiCe, u'jT flllC 
idU€iui ancun ciiargeuieut ni dcchaxgexuent. 
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BIfTRÉE. 

Aa deuous de 40 totmeaux, 

Poor fn try le bâtiment dirpcfemcnt dans 
les ports de Saint-Malo, Tridiet cl Solidor 
6 fr. 0» c , 7 fr. , 50 c. — y fi. OU c. , 

il f|^« 35 & ' 

Pour le mouiller en î^ran ie rade cl l entrer 
dans un des ports désignés ci dessus 12 00 , 
11^5 00 — 1HOO,:^2 50. 

Pûvreotrer, le mouiller en grande rade, 
ensuite en celle de Solidor, et le conduire à 
Sainl-Malo OU Tricheliô 00, 21 00—27 00, 
31 iO. 

Pour le conduire de la grande rade en Bdle* 
Grève A 00, 5 00 — 6 00 , 7 r)*>. 

Pour retour de Belle-drcve dans les ports 
de Saint'Malo, Triche», soil qu.: lebftlimeDtait 
ou n\)it point mouillé eu grande rade 5 00, 
6 25 — 7 50,9 50. 

Pour retour de Belie-Grèvc eu Sulidui 2 UO, 
2 50 ^ S 00« S 75. 

De 40 d 80 tonneaux. 

î>nnr entrer le bâtiment directement dans 
les ports de Saint-Malo, Tridiet ou Solidor 
10 fr. 00 c. , 12 fr. 00 C. —15 fr. 00c., 
iSfr. 00 c. 

Pour le mouiller en pjrande ratic cl l'cnlrrr 
dans un des ports désignés ci dessus l(i 00 , 
18 00 — 24 00 , 27 00. 

Pour l'entrer, le mouiller en grande rade, 
ensuite en celle de Solidor , et le conduin; à 
Saint-Malo ou TricUel 22 00 , 25 00 — 33 00, 
87 50. 

Pour le pilotage de la ipaiide rade en BeUe- 
Gftve 6 00 , 7 00 — 0 00 , 4 0 50. 

Pour retour de Belle-Grève dans les ports de 
SoiDMfalo, Tricbet, soit que le bâtiment ait ou 
ti*ait pas mouillé ai grande rade 8 00,9 50 — 

42 00 , ih 25. 

Pour retour de Belle-GriïYC co Solidor 8 00, 
9 50-^4 50, 5 25. 

De 81 à 150 tofuicaux. 

Pour entrer le bâtiment dii ct lement dans les 
porb de Saint-Malo, Tiiclict on Solidor 
15 fr. 00 c, 16 fr. 00 c. — S2 fr. 50 c, 

27 fr. 00 c. 

Pour le mouiller en grande rade et l'entrer 
dans un des ports désignés ci dessus 31 00, 
3400^31 50, 30 00. 

Pour l'entrer , le mouiller en prnnde rade, 
ensuite en celle de Solidor, et le conduire à 
Salnt^alooa Trlchet S7 00, 80 00— 40 50, 
45 00. 

Pour le pilotage de la grande rade en Belle- 
Grève 9 00,40 00—18 50— 15 00. 

Pour reUîtimcr ée Bells^îrève dans les 
portideSftiiit-Bffdo^ Tncbet, soStqoe le Mh 
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timent ait on n*aît pas mouillé en grande nde 

12 00, ih 50 — 18 00 , 22 00. 

Pour retour de Belle-GrèTe en Solidor 4 50, 

5 50 — 6 75, 8 25. 

De ICI à 250 tonneaux, 

Piuir entrer le bâtiment directement dans les 
poils de Saint-Malo, TricUet et Solidor 
20 fr. 00 c , 24 fr. 00 c — 30 fr. 00 c. , 

,86 fir. 00 c. 

Pour le mouiller en grande rade et Tenlrcr 
dans un des ports désignés ci dessus 2G OU, 
80 00 —89 00, 45 00. 

Pour Tetilrer, le mouiller en p;r:'.ndp rade, 
ensuite en celle <le Solidor, et ie conduire à 
Sainl-Malo ou Tikhet 32 00, 36 00 — 48 00, 
54 00. 

Pour le pilotage de ! i cr inde rade en Belte* 
Grève 12 00, 15 00 — 4b 00 , 22 50. 

Pour retour de Belle-Grève dans les ports de 
Saliit-Malo, Tricbet, soit que le bâtimefit ait 
ou n'ait pas mouillé en grande rade 16 00, 
20 00—24 00,80 00. 

Pour retour de Belle-Grève en Solidor 6 00, 
7 50— 9 00, il 25. 

De 251 d 850 tonneauet» ^ 

Pour entrer le bâtiment directement dans les 
ports de Saint-Malo, Trichet en Solidor 
24 fr. 00 c. , 30 fr. 00 c. — 86 fr. 00 c. , 
45 fr. 00 c. 

Pour le mouiller en grande rade et rentrer 
dans un des ports désignés d dessus 80 00 , 
36 00— 45 00, rv'i 00. 

Pour rentrer, le mouiller en grande rade, 
etisnite en celle de Solidor , et le conduire à 
Saint-Malo ou Trichet 36 00, 42 00 — 54 00, 
03 00. 

Pour pilotage de la gratide rade en Belle- 
Grève 15 00, 18 00 — 22 50, 27 00. « 

Pour retour de Belle-Gri ve dans les ports 
de Saitit-'^Jnfo , Trichet, soit que le haliment 
ait ou n'ait pas mouillé en grande rade 20 00, 
24 00 — 30 00, 86 00. 

l'our retour de BellMSrève en Solidor 7 50, 
9 00— 11 25, 13 50, 

De 851 d 50O tonneaux. 

Pour entrer le bâtiment directement dans les 
ports de Sainl-^Talo , Trichet et Solidor 
36 fr. 00 c. , 45 fr. 00 c. — 54 fr, 00 c. , 
67 fr. 50 c 

Pour le mouiller en p;raride rade et l'entrer 
dans un des ports d ésignés ci dessus 42 00 , 
51 00— 03 00. 76 60. » 
. Pour rentrer, Je mouiller en grande rade , 
ensuite en celle de Solidor, cl le conduire k 
Saiiii-xVlalo OU ïricbel 43 00, 60 00 — 72 00, 
90 00. 

. Pour pilotage de la grande rade en Bdie- 
Grève 21 00 , 37 00 — 80 50, 40 90. 
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VouT retour de Belle-Grève dans les ports 
de Saint-Malo, Trichel, soit que le bâtiment 
ait ou n'ait pas mouillé en grande rade 3/1 00, 
28 00 — aO 00, 62 00. 

Pour irtour (leBclln-GrèTeen Solidor iO 50, 

13 50 — 15 75, 20 25. 

De 501 tonneaux *t au isMiit* 

Pour entrer le bâtiment direclemenl dans 
les ports de Saint-Malo , . Tricbet et Solidof 
50 fr. 00 c. , 65 fr. 00 C — 75 fr« 00 c. , 

97 fi* 50 c« 

Pour le mouiller en grande rade et l'entrer 
dans un des ports désignés ci dessus 56 00 , 
74 00 — 84 00, lOi 00. 

Pour rentrer , le mouiller en jn ande rade , 
ensuite en celle de SoHdor, et le coiuluire à 
Saint-Malo ou Tricbet t)2 00, «3 00 — 93 00, 

Pour pilotage de la grande rade en B<dle> 
Grève 28 00, 35 00 — 4"-? 00, 52 50. 

Pour retour de Belle-Grève dans les ports 
de Saint-Malo, Tricbet , Boit que le biUimcut 
ait ou n'ait p»s mouillé en grailde rade 32 00, 

45 00 --'iH 00, G7 50. 

Pour ri tour de Belle-Grève en Solldor H 00, 
17 50—31 00, 36 35» 

SO&TIK. 

Au d€9»0Hi iU 40 tonneaiue. 

Pour conduite et mouillage en rade seui^ 
raent des ports de Saint Malo, Trit hct et So- 
lidor 3 fr. 00 c, â fr, 75 c. — 4 fr. 50 c,, 

5 fr. 50 c. 

Pour la mise hors directement des ports de 
Solidor, Tricbet et Saint-Malo 6 00, 7 50 — 
9 00, 11 25. 

Pour la mise hors direetement de la rade 
de Solidor 8 00, 9 50 — 12 00 , 1 4 25. 

Pour pilotage des ports de Saint-Malo et 
Tiicbet, en Solidor, et retour auxdits poris 

6 00, 7 50—9 00, 11 35. 

Pour la mise hors de la grande rade 4 50, 
6 00 — 6 75, 9 00. 

Ve ^9 d 99 tonmeoÊKP, 

Pourcondaiteet monlUage en rade seule- 

ment des ports de Saint-Malo, Trichetet So- 
lidor 5 fr. 00 C. , 0 fr. 00 C. — 7 fr. 50 c, , 

9 fr. 00 c- 

Pour la mise liors directement des ports de 
Solidor, Tricbet et Saint-Malo 10 00, 13 00 — 

15 00, 4^ 00. 

Pour la mise hors directement de la rade de 
SoHdor 1» 00, 16>00^19 50, 3400. 

Pour pilotage des ports de Saint-Malo et 
Trichct , en Solidor, et retour auxdits porU 

10 00, 12 00 «—d 5 00, 18 00. 

Pour la mise liorsde la grande rado 7 IM), 
9 50-'U35,U3d. 
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ile 81 150 tonneaux. 

Pour conduite et mouillage en rade seule- 
ment des ports de Saint-Malo, Tricbet et So- 
liflnr 7 fr. 50 C. , 9 fr. 00 G. — U fr. 35 C. . 

13 fr. 50 c. 

Pour la mise hors directement des poris de 
Solidor, THehet et Saint-Malo 15 oo, 18 00— 
32 50, 27 00. 

Pour la mise hors directement de la rade de 
SoHdor 30 00, 24 00 — 30 OOj 36 00. 

Pour pilotage des ports de Saint-Malo et 
Trichet, en Solidor, et retour auxdits ports 
15 00,48 00 — 22 50,27 00. 

Pour la mise liors de la gt ande rade 11 25 . 
15 00 — 17 00 , 33 50. 

De 151 a 250 tonneaux. 

Pour conduite et mouillage en rade seule- 
ment desporis de Saint-Malo, Trichet et So- 
lidor 10 fï-. 00 c, 13 fkr. 00 c —15 fr. 00 c, , 
18 fr. 00 c. 

Pour lu mise hors directement des ports de 
Solidor, Tricbet et Saint-Malo 20 00, 24 00 — 
30 00, 36 00. 

Pour la mise hors diicctement de la rade de 
Solidor 2() 00, 30 00—31) 00, ^5 00. 

Pour pilotage des ports de Saint-Malo et 
Tricliet, en Solidor, et retour anidHS'fiorts 
20 00, 24 00— ;W O'i, 36 00. 

Pour la mise Uors de la grande rade 15 00, 
30 00— .33 50, 30 00. 

De 251 à 350 tomeaux, 

Poui' conduite cl r.ioiilllagc en rade seule- 
ment (îrs ports de Siiiiit-Malo, Trichet et So- 
lidor il ir. 00 c, 15 IV. OUc. — 18 fr. 00c., 

32 fr, 50 c. 
P:iur la mi<c hors directement des ports de 

Solidor, Trichet et Saiul-Malo 24 00, 30 00 — 
3t3 00 , 45 00. 

Poor la mise hors directement de la rade de 
Solidor 30 00, 36 00 — 45 00, 54 00. 

Pour pilotage des ports de Suint-Malo et 
Trichet, eu Solidor, et retour auxdits ports 
34 00, 30 00—36 m, ')5 00. 

Pour la mise hors de la grande rade Id 00, 
24 00—27 00, 36 00. 

De 351 d 50O tonneawp, 

Ponr conduite et mouillage en rade seule- 
ment des ports de S iint-Malo, Trichet et So- 
lidor 4 H fr. 00 C, 22 fr. 50 c— 27fr« 00 &, 

33 fr. 75 c. 
Pour la mise hon direclement des porIs de 

Solidor, Trichet et Saint-Malo 80 00,4500— 
54 00, 67 50. 

Pour la mise hors diieciement de la rade de 
Solidor 49 00,^54 .«O-f-07 50, 80 00. 
Pour pilotage des ports de Sainfc-Malo et 
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Trich( t , en Solidor, et retour aunlit» ports 
86 00, 45 00 — 54 00, 67 50. 

Pour la mise hors directement de la grande 
fade S7 00, 86 00—40 80 , 84 00. 

De ûOi (anneaux et au destuê. 

Pour conduite et mouillage en radn srulc- 
mcnt desportsdeSaiot-Malo, Trichet ctSoliUor 
S5 fr. 00e. , 83 fr* 80 e. —87 fr. 50 c. , 
48 fr. 75 c. 

Pour la mise liors directement des ports A(y 
Solidor , Tricbet et Saint-Malo 50 00, 65 00 ~ 
75 00, 97 50. 

Pour la mise hon diredemcnt de la ride de 
Solidor 6} 00, 77 00 — 04 00, il8 80, 

Pour pilotage des porfs de Saint-Malo cl 
Tricliet , en Solidor , et retour ausdits ports 
80 00, 08 00 ~ 75 00 , 87 50. 

P^r la mise hors dlredeaient de la grande 
rade 40 00 , 80 00 — 60 00 , 78 00. 

6. Les pilotes ne pourront quitter les na- 
Tîres qu'à une demi-lieue de ia dernière pierre 
de la passe par laciueUe ils seront sortis. 

7. Lorsqu'un pilote seni obligé de fUrc 
* qii rantaine, ou s'il n'entre pas le b.ltiment 

daus la mar^ qui suit le mouillage en rade , 
oa 8*il est retenu à bord par le mauvais temp» 
ou par le capitaine, ou CDfili par queliiiie 
cause indépendante de «sa propre volonté, il lui 
sera payé trois fraucs par jour , et de plus 
un fraoc doquante centimes aussi par jour, 
pour son bateau et autant pour (èacun des^ 
hommes formant l'équipage de celle era- 
]>arcaUon : dans tous les cas, le pilote et les 
liommcfl du bateau seront nourrit aux frais dn 
narire» 

Quartier de Saint^Brieue, 

8. Le pilotage, dans le quartier de Saint* 
Brienc, continuera à être r^crTifé par des 
pilotes-lamaueurs , répartis aiu&i qu'il suit, 
savoir : 

Au Porlrîeux, 2 pilotes; au Légué, 4; A 
Dahouet, ij à Saiat-Gast, 1. Total, 8 pi* 
loles, 

9. Ces pilotes seront mdistinctement et ex- 
cluskement chargés de la conduite des navires 
dans tous les porfs de la baie de S^îint Rrieuc, 
et jusqu'aui premières stations dépendantes 
des quartiers de Paimpol et Saint-Hslo, sans 
|>ouvoir C ire démontés par ceux des autres sta- 
tions do Sainl-Iirieuc quise tronvcraîcnl sur le 
passage des navires dont ils auront pris la di- 
rection , sauf dans les cas exceptionnels déter* 
minés ci après. 

Cependant, lors du départ nnnuol des bi^lî- 
mens pour la pèche de la morue, les capilau)es 
auront ia facuilè, en raison de l'insuffisance de 
pilotes brevetés, mais après quUIsse trouveront 
tous employés , de prôidie^ pour mettre leon 
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blUimens dehors, teb marins qu'ils jugeioot 

convenable de choisir. 

i 0. Aussitôt que le pilote appelé ncra monté 
à bord du navire, il fera amener le pavillon 
de «ignal ; cependant , û le capitaine n*éta1t 
pas satisfait de ce pilote, soîl en raison d'inca- 
pacité précédemnienl reconnue , soil en raison 
de sou iuconduite ou de toute autre cause 
légitime, Il pourra appeler un second pl> 
lote , en payant toutefois le salaire du pre* 
mier. 

11. î.nreqn'iin navire mouillé sur rade, 
pendant ia moric-t'au, sera obligé J'y scjour- 
ner, pour attendre une marée convenable, le 
capitaine auraia faculté de renvoyer le pilote, 
en lui payant la totalité du salaire auquel i! 
aurait eu droit, s'il aviût C(»Jduit le navire 
au port ; et dans le cas o6 il le retiendrait à 
bord, il aurait à lui payer en sus dudit 
salaire une indemnité de trois francs par 
jour» 

If. 8*il anifak que le pilote monlèà baid 

ne connût pas entièrement la Iiaie, et que, par 

ce motif, ne pouTant continuer son service, 
il obligeai le capitaine à eu appeler un autre, 
le premier pilote ne saurait réclamer, dans ce 

cas, qu'un salaire proportionné à la dislance 
qu'il aurait parcourue, le surphis êu droit 
étant acquis au second pilote pour avoir fait le 
surplus de la Tout& 

18. Four Ibdliter Pappticatlon des articles 

précédens, cl dans la vue de prcvt nir toute 
contestation à ce sujet, on a délermmé ici les 
divers points où les pilotes devront prendre 
tes navires pour avoir droit au salaire fix6, 
savoir : Pour la première distance: l'ouest du 
ras de Bréhal; la Horaine; les Légeons; la 
p^tonte d^Brqui. Pour la deuxième distance ; la 
pierre à la Mauve; la roche de Lamedeu. 
Pour la iioisième distance : la rade de Saint- 
Quay ; le rucher de Hohan ; le rocher de Ver- 
deleL 

14* Loi squ*un navire ayant pris un pilote- 
à la première dislance sera forcé d'entrer 
dans un port de la baie autre que le sien, 
il ne sera dù au pilote qui se présentera pour 
entrer le narire dans ce port et pour Ten sor- 
tir que ia moitié «du droit de pilotage. 

15. Lersqu^en sortant du port le capitaine 
retiendra sur rade le pilote qui l'aura conduit, - 
il lui devra, outre son salaire, l'indemnité de 
trois francs fixée par l'article 11 du présent 
règlement» pour chaque jour qu*il Taura re- 
tenu. 

4(). Les navires français et les navires étran- 
gers, sans distinction de pavillon, seront sou- 
mis, pour le pilolage dans la baie de Saint- 
Brieuc, à des taxes égales, conformément aa]( 
liiatiansliortéei au taiif ci a|»rès \ 
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De 250 tonneaux et au dcastu: da large de 

Bréhal dans ks ports ettédproqaemont, 30 fr. ; 
de In pierre à la Mauve idem, 20 fr,j de la 
rade idem, 12 fr. 

De 180 à 990 tonneaux : du large de Bréhat 
dans les ports el réciproquement 24 fr. ; de 
la pierre à la Mauve idem , 18 fr. ; de la 
rade idem, 9 fr. 

De 130 à 480 tonneaux ; du large de Bréhat 
dans les ports et réciproquement, 21 fr. ; de 
la pierre à la Mauve idem « lA fr* ; de la 
rade idem , 8 fr. 

De 120 tonneaux et au dessous : du large 
d(t Brébat dans les ports et rtelproque- 
ment, isrr.;(lela picrreàlaBlauveîdemlSfr«; 
deta rade idem, 6fr, 

U» VATlBBS VBNAIIT DU VOBlk 

De 250 tonneaux et au dessus : d*en dehors 
loLégeons et de la pointe d'Erqui duns les 
porîs pt réciproquement, 24 fr. ; de Rohan 
ou Verdelet , dans les ports et réciproque- 
Bcni, 18 fr. 

De i80 à 2!)0' tonneaux : d'en dehors ks 
Logeons et h\ pointe d'Krquî , dans les 
ports et réciproqucincnl, H fr. ; de Rohan 
ou Verddet, dans les ports et réciproque- 
ment, A5 fir. 

De 120 à 180 tonneaux: d*en dehors les 
Légeons et de la poinle d'Erqui, dans les 
ports et réciproquement , 15 fr. ; de Rohan 
en Verddet, dans les ports et réciprocpie- 
mcnt , 0 fr. 

De 120 tonneaux et au dessous : d'en dehors 
les Lég^eons et de la pointe d*Erqui , dans les 
ports et réciproquement, 12 fr.; de Robaa 
OQ Verdelet, dans les ports et réciproque-» 
laent, 6 fr. 

Quartier de PaimpoL 

i7. Le pilotage des bAlimens continuera à 

se faire dans le quartier de Pnimpol par des 
pilotes -lamaneui's répartis comme il suit, 

savoir : 

1'* Station à Bréhat, 6 pilotes et S aspi- 

raos ; 

2< Station à Paimpol, 2 pilotes poarlesep- 
Tice de la baie de Paimpol ; 

8* Statloo àLéiardrieus et PAnlrieux, 2i pi- 
lotes pour le service de la rivière de Lésar* 

drieux, et un a<:j>ir;int ; 

h* Station à Tréguicr, 2 pilotes pour le ser- 
irice de la rivière de Tréguier à la ^oche-Der- 
lien, et un aspirant, ' 



4 8. Les pilotes des deux stations de Bréhat 
et de Paimpol an oTit indistinctement le droit 
d'aborder les navires en dehors de dangers et 
de 1m conduire directement, soit à Bréhat, soit 
sur la rade de Melus ou flans le port de Pnim- 
pol. 

19. Les droits de pilotage pow l'entrée 
comme pour la sortie des ports, havres el rades 
désignés à Tarlicle précédent, sont établis dans 
le tarif suivant, savoir (4): Pour les navires de 
80 tonneaux et au-dessous 12 fr., 00 c— 18 fr., 
00 c. ; de Si à 180 , 15 00 — SS 50 ; de 180 à 
180, 18 00—27 00 ; de 180 à 230, 21 00 — 31 
50 ; fie 2;}0 h â80, 24 Û0-~36 00 {de 280 et 8U- 
dessus, 30 00—45 00. 

50. Loi^qiic les vents ou la marée ne seront 
pas fhvorables, si un capitaine juge convenable 
de conserver le pilote à son bord, il jnueraà 
titre d'indemnité et en sus du prÏK de pilotage, 
trois francs par jour au nalbepOote, et un 
franc dnqoante centimes pour chacun des au- 
tres hommes; le bateau du service , s'il y en a 
d*emplo^é, comptera comme un homme. Les 
pilotes et les hommes du bateau seront nourris 
convenablement aux frais du navire. L'indem- 
nité réglée par cet article sera niip^menlée d'un 
tiei^s lorsqu'elle deviendra appiicublc aux na- 
vires étrangers non asaimUÀ ans bfttimois 
français. 

51. Les pilotes et Paspirant-pilote de la rî^ 

vièrc de Tréguier feront le service depuis son 
embouchure jus<iu'à la Roche-Derrien , réci- 
proquement. 

Ces pilotes seront tenus de demeurer sur la 
côtePlougrescanU 

22. pilotes de la rivière de Tréguier qui 
se préseiileronl à bord des bâtimens avant leur 
entrée en ri? ière, démonteront ceux des stations 
voisines qui les auraient abordés en mer» 

23, Les pilotes df^s stations voisines ou conti« 
guës qui auront pris uu bâtiment au large, et 
qui l'auront fait entrer dans les passes de la ri- 
vière, pourront le conduire au lieu de sa desti- 
nation. Lesdîts pilotes, jusqu'à leur entrée dans 
les passes, seront tenus, sous peine de la perle 
de leur pilotage an profit des pilotes de Tré- 
guier, de faire tenir dehors le pavillon en dr- 
mande delamaneurs delà livi^rc. Ils le feront 
amener aussitôt leur entrée dans les passes. 
Quand œs pilotes auront pris un b&timent au 
lai-ge, et qu'ils l'auront conduit à rentri^o des 
pas-*os, lo ( Mpitainc leur devra une indeumité 
qui ^vd rcgice de gré à gré, en raison de la 
route parcourue et du temps passé ft bord. 

SA, Pour entrer où sortir les bftiimens du 



(1) Yoyei la note a suprà^ page i4d* 
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«onmeMe chargés oa noii chargés, dans touie 
TéteDdue de la rivière de Tréguier , il sera ae> 
cordé an X pilotes l(?s prix ci-apivs: Pour 'les 
htklimcns pris en dehors des cl^iigers et conduits 
sur la rade de la Roche-Jaune, i 4 cealimes pur 
tonneau ; de la Roche-Jaune au quai de Tré* 
guier, 7renlimcs; pour tous les bavres au-de^ 
sus de Tiéguier, iu centimes. 

3& Toul bÂiimeiit au dessus de trente ton- 
neaux paiera comme 8*il élait de ce tonnage. 

2G. Le cnpitniiie qui retiendra pour le ser» 
vice du nuvirc le bati-au de pilote, paiera un 
fianc ciiiquuuie centimes par jour à chaque 
homme, et le bateau sera compté pour nu 
lioninie. 

27. Le pilote qui sera retenu par le capitaine, 
ou <{ui, par quelque» circonstances, sera obligé 
de rester à bord plus de vingt-quatre beures, y 
sera nourri, et recevra, à litre d'indemnilét 
trois francs par chaque jour excédant les pfO> 
inièrcs \ingt-quutie lieures. 

28. Lfs prit ci-dessus pour les Làtimcns 
flrancais sont applicables aux navires étrangers 
assimilé; (!) aux bâtimens fronçais. Lesnavirrs 
étrangers non assimilé aux bûUmens français 
paieront le double des prix stipulés à Tart. 24« 

Pontrieux et Lézardrkuse, 

2d. Les deux pilotes affectés au service de 
la station de Lésardrieux et Poutrieux réside* 

ronl à Lézardricux. 

30. L'a'ipirant-pilole résidera à Pontrieux; 
il pourra , cu l'absence des deux pilotes titu* 
luires, se présenter ft bord des navires pour les 
descendra jusqu'en dehors de Bréhat, de ni^^oie 
querendnen <?ehorsdeBMMnî, Taspiranl-pilole 



trouvaiil un navire qui chcicheruit à cntref» 
pourra en prendre charge jusqu'à Pontrieux, 
sans (ju'Il puisse être démonté par les pilotes 

titulaires. 

31. Dans le cas où il ne se trouverait point 
à Mélus un pilote de la station Bréhat, ceux 

de Lézardri(!ux pourront conduire les i àtimens 
en d liois de Biéîint: de môme les pilotes de 
Bnihal pourront conduire les bat i mens jusqu'à 
Pontrieux, sMI ne se trouve pas à Métus un pi- 
lote de la station de Lézardricux. Les pilotes de 
Hréliat , en ras ii'aî «cncc de eeux de Lézar- 
dricux, pourront prenure len butiuicns à Pont- 
rieux pour les conduire enmef ; à défaut d*un 
\r.lAo d? Biéliat, ceiiv de Lézurdricnv auront 
aussi le droit de prendre les navirrs en dehors 
de Bréhat pour ks conduire ù Punlrieux. 
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32. Mélus étant le point intermédiaire entre 
Bréhat et Pontrieux, le pilote de l'une des deux 
stations qui, soit à la sortie, soit à l'entrée d\m 
bâtiment, ne le fondulra que jusqu'à ce point, 
recevra lu inoiiie du di-oit fixé par le tarif ci* 
après, Pautre moitié devant appartenir au pi- 
lote qui, prenant le bâtiment ft Mélns, coinmé- 
tera le pilotage. 

33. Les droits de pilotage à payer sont éta- 
blis dans le tarif suivant, savoir (2): 

Pour les navires de 80 tonneaux el au-des- 
sous, 12 fr. 00 c. — ! 8 fr. 00 c. ; de 81 à 130, 
15 00—22 50 ; de 130 à 180, 1 8 00 — 27 00 ; 
de i«0 ft fâO, 9i 00 81 50; de 230 à 280,' 
ih 00-35 00 ; de 280 tonneaux et au-dessus. 

00—45 00. 

3A. Lorsqu'un pilote sera retenu à bord par 
le capitaine, ou par toute autre cause indépen- 
dante de sa propre Tolonté, il lui sera payé à 
titrf d'indemnité, en sus du prix de pilotage, 
trois francs par jour pour lui, un franc cin- 
quante centimes, également pur jour, i>our son 
bateau, et autant pour cbacun des hommes de 
son équipage. Cette indemnité sera augmeuléc 
d'un tiers pour ies bàlimens éUangersuon assT- 
milés aoxnaviresfrançais. Dans.ious les cas, le 
pilote et Téquipagede son bateau seront nourris 
par le bord. 

Quartier de Morlaix, 

.'55< Il y anra dans le quartier de Morluix 
vingt-huil pilotes-lanmnenrs et neuf aspiraos- 
pilotes répartis comme il suit : 



Sous-quartier de Morlaix. 

Station de Morlaix, 2 pilotes ; de Plouézoch, 
3 pilotes et un aspirant; de Caianlec, 3 pilotes 
et un aspirant ; de Primel, 2 pilotes et un aspi- 
rant ; de Locquirec» 2 pilotes et un aspiranU 

SotttHiwxrîier de Roteoff, 

Station de Hosoofl; 2 pilotes et 1 aspirant ; de 
l'ile de Bas, 6 pilotes et i aspirant ; dePontll»- 
val, 2 pUoleside Corréjoux, 2 pilotes. 

Soue-quariier de Lannion. 

Station de Lannion, i pilote et un aspirant ; 

de Yeodet, 1 pilote et 1 aspirants de Perros» 1' 

pilotes et 1 aspirant. 

36. Les bàlimens du en-nmerce français, 
ainsi que les navires étrangers ([di sont assimi- 
lés (3) au\ nationaux en vertu des traité 

paieront, lorsqu'ils seront charités, les sornmrs 
ci-upris pour droit de pilotage. Sera réputé 



(I) Voir la noie portée âu tarif de Grtaville, fr)) Voir la note porUM la tarif de Gran^ill*, 



pago \&g. ^ page 149.) 

(a) Voyti suprà, pag» 149, !■ nota a. 
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charçt'' tout bâtiment ayant à bord des mar- 
cfaaodi&eâ repr^alant le dixiciMe de son toa- 
nage. 

Par 
tonaeau* 

i*> De la uier en dehors des dange» à 
111e de Bas , et rédproqueineiit, xi le bâti- 
ment étant en cours de voyage pour une, 
destination autio qu'un des ports, liavrcs 
ou criques, etc., du quartier, ou étant 
sam destination fixe, n^entre dans cette . 

rode quVn reiflche . 18c 

2" D'en dedans des Lavandières , pour 
la passe de Touest, ou d'en dedans de la 
pointe du Piquet, pour la pa<»e de Test , à 

l'île de Bas, dans le cas ci-dessus 12 

Toutcrois, si le mauvais temps ayant em- 
ptlché le pilote d'aller plus loin, il a de son 
bateau, on âé dessus les rochers qui avoi- 
sinent les passes, guidé le capitaine par des 
signaux} ce fait étant bien constaté, il aura 
dioA au prix fixé au n» I. 

3*De lu mer en dehors des dangers à 
Rose off , et ri ciproqucment , que ie bâti- 
ment ait ou n'ait pas fait escale 2A 

h* D*en dedans des Layandières ou de 
la pointe du Piquet à Roscoff, saufrexcep- 
lion établie ci-dessus, n" 9. diui^lecasdc 
laquelle le pilote aurait droit au prix fixé 

an n* 8. • . il 

5« De nie de Bas à Roscofi; el récipro- 
quement ...... IS 

6° De Corréjoux à RoscolT ou à Tile de 
Bas, et réciproquement, que le bâtiment 

ail ou n'ait pas fiiit escale. 86 

"i" De Ponlusval à noscotïou à Tile de 
Bas, et léciproqueuicnl , que le bâtiment 

ût ou n^ait pas Tait escale 80 

8" Du Keniic ou du Kcrsaint à Roscfilî 
ou à i'ile de Bas, et réciproquement, que 
le bdliment ail ou n'ait pas fait escale. . . 24 

9 ' De Pempoul de Léon à RotcofT ou à 
nie de Bas, et réciproquement, que lebâ- 

tioieot ait ou n'ait pas fait escale t2 

10* De Peniès à Rosceff ou & Ttle de 
Bas, et réciproquenment, que le bâtiment 

ait ou n^aitpas fait escale «18 

11° De PeiTOS ù KoscoU ou à Tiie de Bas 
etréciproquement, que le bâtiment ait ou 

n'ait pas fait escale 36 

lî"» Du ^ eodci h noscofT ou à l'île de 
Bas, et réciproquement, que le bâtiment 
ait 00 n^ait pas fait' escale. ...... 24 

i'à" De Locquirec à Roscoff ou à l'île de 
Bas, et réciproquement , que le bùtimei»t 

ail ou n'ait pas fait escale . 18 

44* De la Rade de Morlaix à Rosooff ou 
M'ile de Bas, el réciproquement, qa&le 
bàlimenl ait ou n'ait pas fait escale. . . • S4 

15" De la mer en dehors de rite de Éas 
oa des Ifirouennes, à la rade de Moi laix, 
et lédpraqn eiDent, que le bfttiineot ait on 
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n'ait pa^ r.iif c^r-iifi. 24 

16 ' D'en dedans de Duon ou des Ho- 
ches- Jaunes à la Rade Moriaix if 

il" De Pempoul de Léon à la rade de 
Moi lai \, et léciproqnement, que le bâti- 
ment ait ou n'ait pas fait escale 18 

180 De Peniès à la rade de Uorlaix, et 
réciproquement, que le bftUmeDt ait ou 
n'ait pas f^it e^eale . 24 

49° De Perros à la rade Morlaix, el réci- 
proquement, qne le bétiment ait ou n'ait - 
pasfaitescale 86 

20" Du Yeodet Ma rnde de Morlaix, et 
réciproquenienl, que le balimeul uit ou 
n*ait pas fait escale .80 

21" De Locquirec à la rade de Morlaix, 
et réciproquement , que le bâtiment ait ou 
n'ait pas fait escale «24 

23« Oe la rade au port de Morlaix, et ré- 
ciproquement 12 

23° De la mer en dehors des dangers à 
Locquirec, et réciproquement, que le bft- 
timent ait ou n'ait pasfaitescale. ...» 12 

26" De Penq)oul de Léon h Locquirec, 
etréciproquement, que le bâtiment ait ou 
n'ait pas fait escale. .• ..iS 

15» lie Penzès ^ Locquirec , et récipro- 
qnement, que le bàliment ait ou n'ait pas 
fait escale. 24 

26« De Locquirec à Toulanhéry, et réd- 
proquement • 08 

27" De la mer en deîiors des danpjers à 
Pempoul de Léon, etréciproquement, que 
lebâiifhënt ait oa n'ait pas fait escale. . • ^4 

23" D'en dedans di s Lnvaudii-resoudes 
Miroueiines à Pempoul de Léon. ... .12 

2j De Penzès à Pempoul de Léon, et 
réciproquement, que le bâtiment ait ou 
n'ait pas fait escale ^8 

30" De la mer eu dehors des dangers à 
Penzès, etréciproquement, que le bftti- 
ment ait ou n'ait pas fait escale • 30 

31° D'en dedans des Lavandières ou des 
Mirouenncs à Pcuzès. 18 

32*" De la mer au Kernic ou ù Genaint, 

et réciptoquemenl 18 

n ■ le mer à Ponlusval, et récipro- 
quement. * 24 

840 De la mer à Corréjoux, et récipro- 
quement. . . , ♦24 

85* De la nier en dehors des dai^ers à 
Perros, etréciproquement 18 

36° Delaropren dehors des dangers au 
Yeodet, et réciproqueàient • 18 

37° Du Yeodet au quai deLannion, et 
réciproquement 12 

37. Les prix fixés par l'arlicle précédent se- 
ront réduits d'un tiers, si les liâlimens sont sur 
leur lest , on sHh n'ont à bord que moins du 
dixième du ciiargement qu'ils pourraient pren- 
dre d'après leur tonnageii 
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38. Les bàliiDCDs étrangers non assimilé (i) 
aux français paieroot moitié en sus des 

frais de pilotage déterminés par les ailidcs ."G 
et 87, suivant qu'ils seront chargés ou au lest. 

39. Le double des prix fixés par l'article 43 
sera alloué au pilote c|ui , en temps de guerre, 
ayant abordé en dehors des dangers uiliî prise 
charpép on noti , l'aura conduite à la prem^re 
rade ou au premier crique, havre ou port, 

. AO. Tout béUmeiit au dessus de trente ton- 
neaux paiera comme s^il était de ce tonuage, 

41. En ras de contestation sur le tonnage du 
bMiment ou sur la quotité des marchandises 
qu*ll aura à bord , le pilolajre sera payé, dans 
le premier cas, sur le tonnage reconnu par la 
douane, et dans le second , d'après les papiers 
de bord lustiGcatifs de chai^emeot vis-à-vis 
cette admiuisfratioiu 

42. Le capilaiae qui retiendra pour le ser- 
vice do navire la b nque du pilote, en paiera 
le loyer à raison d'un franc cinquante centimes 
par jour, plus la même somme pour cbacuu 
des liommes de son équipage, qui en outre 
devront Atre iinnn îs pnr le bord, 

43. Leçilote qui sera retenu, ou qtii, par 
quelques circonstances , sera forcé de rester à 
bord plus de vingt-quatre heures, y sera noiffri, 
et recevra, à lilre d'indemnité, trois francs par • 
chaque jour qui ei(^rd les premières vingt- 
quatre heures. 

44» Les pilotes de la rivière de Horlaix se- 
ront tpt) Il 5 d'aborder sans délai en grande rade 
Ifâ bàtimens qui y arriveront , et les p lotes de 
la rivière de Lannion accobtii ont aussi le plus 
tôt po s ble les Mlimeos qui arriveront au 
YcodeL Les uns et les aulres perdront 11^ tiers 
de. leur salaire» lorsque, par leur néiçl gencj, 
1 -S bAtimens n*aunmt p^s pu profiter de la ma- 
rte pour monter au port, 

45. Le pilote de la rivière de iVIorlaix qui 
mrntera au port un navire carré, préviendra 
le capitaine d'apiquer ses basses yergues et de 
les garder ainsi pendant son séjour dans le 
port, à irons d'ordre de pavoiser, OU de per- 
mission momentanée el spéciale. 

46. Le maître baleur établie à Morlaîx devra 
procurer aux capitaines qui le requerront le 
nombre d*Jiommes dont ils auront besoin pour 
haler leurs bàtimens , soit en montant , soit en 
descendant ht rivière; il sera payé pourchaque 
haleur uu franc, et pour le maître un fi*anc 
cinquante centimes; et ai oeltti-d fournit les 
rord;i<ir^ nt rf ssaires pour lehalagCt recevra 
uu frauc de plus. 



Quartier de Lrt*U 

lil. Te pilotage des bi^timens continuera à 
se faire dans quartier de Brest par des piioles- 
lamanenrs répartis dans les stations ci-après : 

Trois à l'Abrewrach, làPowal, 2 à Labé- 
riîdnr, /i à Ouessaof, 2à Malène, 3 au Conqtict, 
2 a Camaret, 2 à Brest, 6 aspira us-pilotes ré- 
partis sur ces divers points. Total , 25 , dont 6 
aspirans. 

48. Si un capitaine retient un pilote à son 
bord plus de vingt-quatre heures , lorsque le 
bâtiment n*est point à h voile, ii sera nourri, 
et recevra, indépendamment de son droit de 
pilotage, trois francs par jour, à litre d'indem- 
nité î lorsque le bâtiment sera en quarantaine, 
cette indemnité sera réduite à deux francs. 

Les bàtimens étrangers non assituilés (2) aux 
français paieront dans les mômes circonstances 
une indemnité double de celle lixée ci-dessus. 

Les pilotes qui, après avoir été démontés, 
snront tprns à bord par des circonstances ln« 
dépendantes de la volonté des capilaines,ne re- 
cevront que la nourriture. 

49. S un capitaine retient pour le service de 
son navire la chaloupe du pilote, il paieraun 
franc ri nq liante centimes par jour à chaque 
homme, eiTembarcaliou sera comptée pour un 
homme. 

^ 50. Tout pilote appartenant à Tune ou à 

r^nitre des stations rlésiunt^es ii l'arlicle 47, ( t 
qui prendra la conduite d'un navire, sera tenu 
de continuer à le piloter jusqu'à Brest , ou jus- 
qu'à la station de l'ilede Bas, selon sa destina- 
tion, saus qu'il puisse être démonté, ni qu'il 
puiîise être élevé de réclamation par les pilotes 
des stations intermédiaires: cependant les pi- 
lotes de la station du Conquet auront le dmil 
de dL'monter ceuT qui se trouveront bord des 
navires qui viendraient à passci" par le tour. 

Toutefois, lonque les bAtimens mouitleront 
d tn^ qjiel qu'une des stations intermédiaires, 
les fonctions du premier pilote se tern i u ront 
là, et la conduite des l>àtimens jusqu'à leur 
destination ultérienfe reviendra aux pilotes de 
cette station. 

5 1 . Le pris du pilotage sera payé ainsi qu^il 

suit (a): 

D*Abrcwach à la rade de Ih-cst cl dans le 
port, si le bâtiment n'a pas mouille en rade 
pendant vingt-quatre heures ^ et de Brest à 
la station qui suivra danê U nord. 

De 100 tonneaux et au-deocus* 90 Ih* 
AOfr. — 4aofr.,iiOfr,r 



(I et 3) yairUnotftportaeaulsrifdeGnBville, 

fiigO 149. 

(3) Voyet la nota a, page 149, ci-dss«tts j êsah» 



mont au lieu do dire, du t" avril au3o seplcmlirs 
àa i«' octobre «u 3i mai, on dit, «n clé cl ea 
hiver, . 
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I éelOl km t, Mftv«50fr«— 150 fr., isû fi.: 
dclû!à?Of) 70 60 —170 150 
dcîOihSOO 99 80 — 180 160 
de301à40Û 100 90 ^200 180 
de40U590 110 100 — SfO 
deMiitpliis» UO 110 ,^240 

De PanaU 

De 100 touueaux et au-dessous. 40 fr.. 
»rir.— M0fr.,Ô0fr.î 

delOl h 150 t., fiO fr.,liO fr.— 130 fr., 110 fr.; 

''p 151 à 200 GO 50 — 150 180 

ueiulàoOO »0 70 — 160 140 

deS01à400 91 80 — 180 460 

de 401 à 500 iOO 90 —200 180 

dedOletpJuSillO 100 —220 200 

Da Four^ 

De 100 lonueaux^ et au-dessouSy 40 fr,. 
30fr.— 95rr.,75fr.; 

de 101 à 4501., 50fr., 40fr.— 115 fr. , 95 fr.ç 

de 151 à 200 «0 50 —135 H5 

de 201 à 300 75 65 —150 130 

de3')là/j00 85 75 —170 J50 

de401à50O 95 85 —190 170 

de&(MLetplus, 105 95 —210 190 

De LabérUduU 

ne 100 touncaiu el au-dessous, 85 fr.; 

Sôfr.— 70 fr., 50 fr.; 

dejOlàlôOU, 45fr.,35fr.— 90 fr., 70fr.î 
4el51ftS0O 55 45 —110 90 

deî>01à3OO 65 55 —130 110 

deâOlà^OO 75 65 —150 130 

,de40là50G 85 75 —170 150 

deSOtetplus, 95 85 —190 170 

D'Ouessmit par L'Jroise, 

De ICO tonneaul et au-dessous» 40 fr*s 
30fr. — 95 fr., 75 fr.; 

deioi à 150 1. , A5fr., 35fr.— 105 fr. , 85 fr.; 
de 151 à 200 50 40 —115 
de m à 300 60 50 —120 
^8Hh40O 65 55 ' — 130 
dMOlàSOO 70 60 —140 
de 151 et plus, 7d 65 —150 

jyOaeeeant par te Four» 

(Lorsqne le démontage aura lien pour un 

navire arrivant d*Ouessant, le prix du pilotage 
^ partti^orn par portions égales, entre le pilote 
du Conquet et celui d'OuessaoU) 
De 100 tonneaux et au-dosous 35 fr.: 

2> fr. - 70 fr., 50 fr. ; 

de loi à 150 t., 45fr.. 35fr..— 90 fr., 70 fr.. 
« 451 à 200 50 

de i>ûl ù 300 60 
'1'^ m ;\ 400 70 
de 40i à 500 80 



95 
100 
110 
120 
iSO 
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De Maléne» 

De 100 tonnetiTix et au-dessous , 50 fr«; 
20fr. — 60 fr., 40 f r. ; 
de 101 à 150 t., .'J5fr,,25fr.— 70 fr., 50 fr., 
de 151 à 200 40 30 — 80 60 
de 201 à 300 50 40 —100 80 

de 301 à 400 60 50 —120 100 

de 401 ft 500 70 60 —140 120 

de&Oletplus, 80 70 —160 150 " 

Du Comfuet â Breefm 

De 100 touneaux et au-dessoui, 25 fr., 
20fr. — 50fr.,40fr.; 

. de 101 5 \ 5») r., 30 fr., 25 fr, — 60 fr., 50 fr. ; 
de 151 à 200 35 30 — 70 60 
de 201 è 800 AO 85 — 89 70 

de 301 à AOO /j5 40 — 90 80 
de 40 là 500 30 45 —100 ÎIO 

deôOletplus, 55 50 —110 loo 

De Brest à Canutret» 



De 100 tonnpniiT 


et 


au-dessous , 


15 


10 fn — 30 fr., 


■20 fi-. 








de 101 à 150 t., 


2ùiv. 




fr.— 40 fr. 


, 80 


de l.M h 200 


25 


20 


— 50 


40 


de 201 à 300 


30 


25 


— 60 


50 


de 301 à 400 


35 


80 


— 80 


70 


de 401 à 500 


40 


85 


— HO 


75 


de 501 et plus, 


45 


40 


... 90 


80 



40 


—100 


80 


50 


—120 


100 


60 


—140 


120 


70 


— 160 


140 


80 


—180 


160 



De Camaret aa Conquet, 

De 100 tonneaux et au-dcssoua , 12 fr, , 
9fr. — 24fr., 18fr.; 

de 101 à 150 t., 15 fr., 12 fr. — 80 fr., 24 fr.; 

de 151 à 200 18 15 — 86 30 

de 201 à 300 91 18 — 42 85 

de 3CI "i /jOO 2 A 21 — 48 32 , 

de 401 à 500 27 24 — 54 48 

de 501 et plus, 80 27 — 60 54 

Du Conquet et Camaret auRaz, 

De 100 tonneaux et aibdessous, 20 fr., 
15 fr. — 40 fr., 30 fr. ; 

de 101 à 150 t., 25fr., 20fr,— 50 fr, , 40 fr.; 

de 151 à 200 30 25 — 60 50 

de 201 & 300 35 30 — 70 60 

de 301 à 400 40 85 — 80 70 

de 401 à 500 45 40 — 90 80 

de 501 et plus, 50 45 —100 90 

De Breet a» Hat, 

De 100 lonneaux et au-dessous, 35 fr., 
25fr. — 70fr., 50 fr.; 

de 101 à 150 t., 45fr., 35fr. — 9afr. , 70 fr.; 

de 151 à 200 55 a5 —110 90 
de 201 à 300 65 55 —130 110 
de 801 à 400 7 5 65 —150 180 

de40Ià 500 85 75 —170 4 50 
de 501 el plus, 05 85 —190 170 
Pour reutrûe Uaus lu port de Brest, lorsque 
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te navire est noaHlé CD rade, ou pour la sortie 
du port, le navire allant mouiller en rade et 
lorsqu'il n^appamUe pas dans ]e$ vingirquatre 

heures. 

De 100 tonneaux et an-dessons» 6 ft*. , 00 c 

— Î2 fr.; 00 c. : (Ir li'l h 300, 8 00 — 16 00 J 
de 3Ui à 300, 1 1' 00 — 20 00 ; df 301 <^ /l'iO , 
12 00 — 24 Uu ; (le 4'>1 et au-de^su:», la ou — 
30 00. 

nus DB FU^nACM 

dê Breti ouéeU rade d CamfromU 

De 100 tonneaux et au-dc^ous , 6 fr. 00 c 
12 fr. 00 c ; de lOi et auHkssaa* tS 00 
—2400. 

A RoêlelUc, 

De 100 lonnoaii\ f t aii-dcs oim, S fr. r 0 c. 

— 16 fr. 00 c. ; do lOi à2u0, 15 00 — Si 04; 
de 201 et au-dessus 1 « OU — 30 00. 

A Laudernau, 

Do 100 ton'ieauxet au-dessous, 12 fr. 00 c. 

— :> «I fr, 00 C ; de iOl ei au-dessus, 34 00 — 
iiH 00. 

A Landévénee, 

De 100 tonneaux et au-de^ou5, 7 fr. .lO c. 
— 15 fr. 00 c. } de 101 et au-dessus, 15 00 — 
8000. 

A Port'Launaïf, 

De 100 tonneaux et aunlessous, 15 fr. 00 c 
~ 30 fr.O0c.;dei01etan-dessi]St 30 00 — 
6000. 

Abttwfocht 

(Entrée <m aoitie venant dn large ou y al- 
lant.) 

De 80 tonneaux à 120 , 8 fr. 00 c. — 16 fr. 
00 c ; de 124 à 2<tO, 10 00 — 20 00$ de200 et 
aiHlessos, 12 00 — 2â 00. 

£n cas de relâche, à la demande des ca|)i- 
in i ))f , dans ks havres et rivières des ports ci- 

Porsaly Argent on^ Labcr, 

De SO tonneaux ù 120, 6 fr. 00 c— 12 00 c; 
de 121 et au-dessus , 8 00 — 16 00. 

Comptei, 

De 100 tonnranx et nn-dessous, 3fr. 00 c 

— 6 fr. 00 C j de lOi et au-des&us, 6 00 — 
10 00. 

De 80 tonneaux et an-dessous» 4 fr. 00 c» 



—8 00c s de SI ^120, 6 00 —12 00 $ deUl 
ft200, 8 00 — 16 00; de 200 et au desBU, 10 

00—20 00. 

52. Les limites des stations de Camaret ou 
du Conquet sont fixées ainsi qu*il suit : 

Camaret, de Toolingoet à Sa!nt>1ffalhiea ; 

CooqaettdeS^-lltitliieattlaPieneMt' j 
Paol. ! 

QVABTtn M OUIMPBB. 

08. Le pilotage des bftiiniens oontinnera à j 

se faire dans le quartier de Qaimper par des ' 
pilotes - lamanears répartis comme il suit, ; 

savoir : 

A Quimper. ... 2 pilotes et 1 aspirant-piiolc ; 
BùnoiU l .... 2 idem ; 

I ile Tudy, . , 2 iden?, et 1 idem ; 
Lescoail....2 idem; 
GttilTinec. . .2 idera; 
Penmarch...3 idem, et 1 idem; 
Andierne. ... 3 idem, et \ idem; ' . 
Tile des Seins. 4 idem, et 2 idem; 
Douanenei. . • 2 idem, et 1 idem; 

Total..22piloleset7 aspir.-pil. 

54. Le pilotage des navires français et des 
bàtimeos étrangers y assimilés (1) , du port de 
150 tonneaux, et au-dessous , est fixé aux prix 

établis dans le tarif ci-après. 

II sera aii;;menté d'un sixième poor les l)<Ui- 
m^cusd'un tonnage supérieur. 

L^entrée et la sortie de Bèno- 

d t 10 fr. 60 c 

De nénrul 't ^ Ouimper 18 50 

De<^uimptiruliéDodet. 16 50 

L*entréeella sottie de l*tte Tudy. 11 00 
De 1 ile Tudy à Pont-I* Abbé et lé- 

ciproqiument , 7 00 

De Benodei au large des Gléiians, 

Pemnarch et Concamean 22 00 

Entrée et sorlie d'AudicrDe 11 00 

D'Audierne à Tde des &iiisou au 

Rai 22 00 

— à Kerilj*k>enmarGh 27 60 

— à Camaret 83 00 

— au Conquet hh 80 

<— àDouarnenez 33 00 

Les mêmes prix ponr ces (quatre endroits se- 
ront alloués aux pilotes de Tite des Seins» 

De Douarneucz à Camaret 22 00 c. 

— àAudieme 88 00 

L^entréc et la sortie de Douarne- 

, nez, Kerity-Penmardi, Guilii- 

nec et Lesconîl 11 00 

De l 'ile Tudy jusquVu dedans de 
^ Bénodet. ^ 10 80 



(0 Toîr la nota portée au tai if Je GranviUi', pagt; i;9- 
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BeLeieoDil et GuilTinec à fiéno- 
deC etPenmardi. 18 00 

55. Le (Voit do pilotage des bAtimens élran- 
?ors non ai>siiiiilés (1) aux navires français sera 
auguienté de moitié , en raison des tonnages 
analogues. 

66. Les pilotages de Penniareli à nie Tady , 
et rédproquemcnr , se feront directement et 
sans le concours des pi lotes de> stations inter- 
médiaires de Gttilvinec et Lescoail , ces der- 
niers pilotes n^élant niaintomis que pour le cas 
où des b^timeiis rendus devant l'une de ces 
deui stattons rL-ciauieraient leur assi^^lance. 

57. Dans le cas où les pilotes, soit par maa- 
Tais temps, soit par la Tolonté des capitaines, 
on toute autre cause valable , seraient retenus 
abord plus de vingt-qualre heures, il serait 
payé aux pilotes sti nuncs par jour et six francs 
en sus pour le bateau retenu et son équipage, 
sous la déduction des frais de nourriture, au 
prix d*un franc par jour pour le pilote et pour 
diaqoe bomme de Téquipage du bateau* 

5S. Lorsqu'il y aura nécessité d'employer 
une barque d'aide, elle sera payée ù raison de 
deux francs par jour, plus deux francs pour le 
i itroD, un franc cinquante centimes pour cha- 
que matelot, un iranc pour chaque novice et 
loixante^ose eentimes pour les monsses. . 
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TiTBB II* — Dispositions communea à toits les 

quartiers. 

59. Si, par événement, force majeure, ou 
parle fait du capitaine, maître ou patron des 
navires du commerce , un pilote est forcé de 
dépasser les limites de la dernière station du 
quartier dont il dépend , la conduite pour le 
retour du premier point de relâche à son domi> 
cile sera payée par le capitaine à raison de deux 
francs par myriamètre. 

60. Lorsqu'un navire du commerce, à l'en- 
trée ou à la sortie d'un port, d'une rade ou ri- 
vière, aura été forcé de courir au large, il sera 
payé au pilote les indemnités fixées par les art. 
S, 7, 15, SO, S7, 34 « 43» 48 et 57 , suivant les 
localités. 

6t. Toutes les conteslati ons , qui pourraient 
s*élever entre le capitaine dn navire et le pilote, 
seront réfrl6es, sommairement et sans frais, par 
le commissaire des classes et le président du 
tribunal de commerce, sans que ce règlement, 
purement ollicieux, puisse Cter aux parties qui 
n'en seraient pas satisfaites le droit de faire 
prononcer judiciairemcut sur ces contestations 

Kr le tribunal de commerce , conformémenl à 
tU 50 du décret du 12 âécêafive i806. 



(i) Voir la nota portée au tarif Ja GranvUk^ P*S« >7$h 
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i6f Lomi*vmi9fB i^. 

QUABTIER DE QCIUI EK. 

PwUê bâtinuns de cent cwqnanU iQnngtum 
et au dessous» 

Ii«virti £raafiaif et atvirei étrangers y «nnulë» eo 
vertu des traitai (i). 

L'ettrée et la sortie de Béuodet . 7 fr» 50 c» 

De Bénodet à Qoimper . . , • 7 00 

DeQuimpcr à Bénodet. . . . !0 00 

L'entrée et la sortie de l'ilc Tudy 7 50 

Dei'îleTudy à Poiil-rAbbé et ré- 
ciproquement 5 00 

De Bénodel au large des GlénaiWi 

Penmarrh et Concarneau . . 18 60 

Entiée et sortie d'Audtcrne . . . 7 50 

D* Audierae h rtle des Seins et an 

Bu . • • 43 50 

' — à Kerity-Peamarcb . 16 50 

^ à Camarct iO 00 

^ au Gonqnet • • » • 87 00 

à Douamenez ... 49 00 
Les mêmes prix pour ces quatre endroits se- 

font alloués aux pilotée de Tlle dei Sdni. 
De Douamenez àCemaret. . 18 fr« 50 & 

^ à Audicrne .... 10 00 

LVntrcc cl la sortie de Douame- 
nez, Kerity-Penmareh, Goilvi- 

nec et Lesconil 7 50 

De VWp Tudy jusqu'en dedans de 

Bénodet la 50 

De LeMODil et Goilf inee à Béno- 
det et Pemnaicli* » • «il 00 

Les prit ci-dessus seront' augmentés d*un 

slxit-me pour les bfttlmen'; au dessus de cettt 
cinquante tonneaux, confui inémenl à l'arl. 5^. 

63. Si, après avoir conduit les bàtim(.ns hors 
des dangers, les commandans et capitaines ju-> 
geaîenl encore convTnnblr de retenir Ic^ pilotes 
abord, ceux ci recevront une indemnité de trois 
li*ancs par juiu , indépendamment de la ration 
du bord. La même indemnité sera payée aux 
pilotes totitcs les fois que par des yphIs f ircés, 
eu par louLe autre circonstance indépendante 
de leur volonté, ils se. trouveront retenus à bord 
au delà du temps employé, au j^eitage des bftli- 
mens. 

G!\. Lorsqu'un pilote, après avoir eircctuô le 
pilotage, sera mis à terre, la conduite de retour 
à son l'omicile lui sera payée sur le pied de 
deux francs par myrlamètrc, si toutcrois il se 
trouve au moins une station intermédiaire en* 
Irc celle à laquelle il appartient et le port de 
son débarquement, et s'il est rccounu qu'il ne 
peot s*y ^ddre que par terre. 

65. Nud pilote, & quelque station qu'il appar- 
tienne^ ne pourra déugionter ecioi établi à bord 



•-Sf AODf i8So. 

des bùtimcns du Roi, sous le prétexte del'appa^ 
lition de ees bOlimens dans les parages de l| 
slalion à l aquelle il est affecté; néanmoins, lise 
tiendra toujours en vue avec sa chaloupe, pour 
attendre le signal d'appel qui pourrait luiélie 
fait* I 

66. Les articles 62, 63, 6é et 65, sont appli- 
cables aux bfttimens de guerre des puissances 

étrangères. 

Arrêté en séance du conseil d'administration 
de la marine^ confonnément h la délibération 
de ce jour* 

Brest, le S8 noremlMe 18S9. 

Les membres du conseil d'administrationi 
Signé : Duperké, C. Foubchot, Geoffroy, 
Desacteubs, Lecleuc, TbottA DR La Bocbk, 
Bbuiabd de Mabight, inqtectetir de ta ma- 
rine, et Redon-Pl [JOURDAIN, Secrétaire. 
Va pour être annexé à l'ordonnance rojaie 

du 31 août 1830. 

Le ministre secrétaire d'Etat au départemei t 
de la marine et desooloiiies, SignésBoaAcs 

SéBAniANI* 

3l AOWT ï=3 Pr. 1<J SEPTEMBRE i8'o. — Or- 
douoance duBoî relutiie au nrulougemeat fl'«M 
route Jff(>arteaie»lab de l'Uère. (o, BulL 0. g, 

nuance du Boi relative au 
serment des fo n cl ionnaires de l'ordre iudiiBiajic* 
(9, BuU. o. 6, n* 



3( AOUT i83o. TaUeau dv prix r<^guhlear de» 
«EporlalioBtelioiporUlIoM des graios. Bull. 
O. 5, 0^84.) 



3i AOUT i83o. — OrdoManco du Roi portant plu- 
AÏeurs noiiiinniioaa m Consnl-d'Ëlal. (9, Bell* 
O. n, i5i.) 



3i AOGT i83o.«— Orduaaanee du Roi <|ui uarrc 
un crédit an miniitre de ^intérieur jiDar dé- 
peases aecrblea. {g, Bull. O. tS, 

3l AOUT l83o. — Otilonmrtfv du Roi i|ui fixe le 
Iraileoicnl du ^>rucurcur-(jCL«.-t-al pri-s la cour 
royale de FOndicbdrjr, a* 3^ 



3i ACUT iS3o. — Oidonnanres du Boi qui aiilori* 
'Sent i elabluscmeul de niuulins â f)rlcix fl à 
Lirau. (9, Bail. O. 99, n* 58; et 588.) 



3( AOUT i83o. — Ordonn.ince du Roi qui autorlia 
racceplaiioo des donations Iniles aux coniniHiwJ 



<t} Voir la P9t« portée au tarif de Qrattvill«, page i49* 



I 



tf<Dit-JMB (Oroc) et d« Couches (faûue-ct« 
Iioira). (9, BnU, O. t4» n« 301 «t aoa.) 

3i AOUT i83o. — OrdoaiMiice du Roi qui autome 
l'acceptation du legt fait à h viUt «TAttrilIm 

(Ciiil il . par le sieur DeloIÏD de Lnhubie, d'tt* 
ptUt jarUia ettim^ 714 fr. (o, JJuU. O. 19. 

* ■ > I I. 

3i Aotrr i83o. — OrdonoaoM du Roi qui r<fulilit 
M. Tissot dans tes loaetioat d< proflitMiir à* 
poPMe latioe «H collkgt d« FfllMt* (o, E«ll, 0« 

I«'sspr. 17 sEPTEMBiiE i83o. — OrdoBninco du 
iioi qui tlcve i<i Uus <ie la relenue eserccii iur 
le traitement des emitlove's des prisolU. (o, Bull, 
0. 9,n«iaa.) , 

Louis-Philippe, etc. Vu le décirl du 7 mars 
1808 (1), conccniant les mmitesdeACinployén 
des prisons ; considérant que le produit de la 
retenue dé deux et demi pour eetit exercée sar 
le tniiiement des emplovés dos prisons est rn- 
sullisaut pour acquitter les pensions rie i ciraltr, 
impotoblet sur ce fonds, et a présemé, dans le 
cours des derniers exerekset» un déficit qui, en 
augmentant annuellement, rendrait impossible 
Je paiement desdites pensions; considérunl «iiie 
le S'iol moyen d*anarer celle partie du service 
est d'Olever le tuux de la retenue précitée ; Sur 
Je rapport dp nntrf înînistre de rinléri -ur; 

ArL 1". La retenue de deux et demi pour 
cent exercée sur le irailementdes employés des 
l)t isons, en exécntioii deTart i*' da dèeiet du 
7 mars 4 808 , sera portée, h flnîcr da 
octobre 1830, au taux de quatre pour cent. 

3. Notre ministre de rinlérieor (M. Goiiot) 
e8tçliarg«,ete. 

l*'SEn£MBts i83o. — Ordonnance du Roi qui 
aomaifl des mailres des requêtes et des cuiiscil> 
kn £EUU Bttil. O. tt* iSs.) 



por- 



1«' MKPttmnz i83o. — Ordonnance du tni par- 
lairt «fii^tl sort AaMi dans le Ttllii.^ede la V tuile, 
«LM fi on de la commune d'EntraigneS, arrundia» 
semeut de Priva*, dëparUrmeat de l'Ardëche, nm 
adjoiui an maire dtofvAa commune , kqnet sera 
charge tlp r.'rii;)îli- dnr], îi llîe section lifs fonc- 
tions d'olKcier de l'étai civil et dj excrcCT la 
yolke p«r d^Nipfipft. BuU. O, 9, 13; ) 



i'^ SEPTEMBRE i8ao. — Ordi^nnanco du Roi p„r 
tant au'ii sera poarvo, lur laa A>«d« du minis- 
tère de l'Iotcrieur, au traitement du M. Pierre- 
Denis Lagarde, conseiller d'Etal en service or- 
^»^»j;«^d «ucomitdda l'iaUijm. (9, BuU, 



l'^aEPTWiBKt î83o. - OrdoiiÉitiiee tîa T!ot qui 
nomme Guilard , ancien d^puië, préfet du 
Cantal, en remptaeeineat de M* AfnUltfl Girlel 
ddmiMioiwain. (9, Bull, ©• ^ iSg.) * , 

•x^-Vr. 10 st^mMonE i83o. — Ordonnance itu Rot 
relative à l'exercice des actions concernsnl M. la 
duc d'Aumale, (ll« mineur de «« inaiesl^, et i. la 
formation d'iift eouwil de fbuiilta. (g, Bftlt. O. 

7^u» n3.) 

Louis-Philippe, etiî. Voulant pourvoir tout à 
la Rrfs à l*eiâcioe del actions tant eu deniaii- 
rlnîiî quVn défendant, relatift aux biens person. 
iiels de nofro hîen-aimé fils Ip due d*Adltlale, 
mineur, et aux actes de gestion el administra- 
tion desdils bkmsi qae nous ne jugeons pas & 
propos de nous réserver, ete« 

Art. 4'^ M. Dorel de Dretizd , conseiller à 
la cour de cassation, est nommé admlfiislratétir 
dmisè de tooleslct MiionfielalIfMMtt Idens 
penonncb provenDnt 5 notre bien-aimé fils te 
due d*AmnaIe , du lefçs universel ù lui r^iif prtr 
8. A* R. le feu prince de Coudé, uotrc bîea- 
aimé oncle. 

2. M. le baron de Surval est nommé inten- 
dant desdils biens, et continuera à les gérer et 
administrer, saurie§ autorisations supérieures 
du conseil de fiimille et noire bometoffaClôn. 
quand il y aura lieu. 

;j. Le conseil 4e famille, qui procédera en 
ea§ de néoesaRé d*iutorjfatlon spéciale, sera 
composé do MM. le marqais de Marboi^ teM- 
réclial duc de Trévise , le baron S^ler , pre- 
mier président ; Lepoiterin, président à la cour 
toyale; le comte Afexaodm de* ta ttoclefou- 
cnulcî rt Te comte de Canouvillc. 

il sera présidé par M. It fféaUcBl de fat 
Cliambre des pairs. 

4. H non» sera référé de lèntea letf amm e i 
(léliiiiîi^ et t\v Ir^rîtrintion Kénéraîe (foi excé- 
deront les bornes ordinaires de radtttadKri* 

«Ml 



(0 Co ddccei na pas i\i iwUti au finRelin «tas 

Lois. 

(a) Celte offdouaaM «al cooIrtsMads Dnpoat 
dei'Ettw. 

Le Code cîvIT porte que le père est, Junnt îe 
Mariage, radmini&tralcur des I>icn4 personncU de 
—* cafan» mineura (arU 389). — Si celte rc;;le e^t 
appticubta «m naamlicaa de U famiUe royale ( et 
on ftt Toil pu pottri|iioi cHt aa It serajl paij^ H 



faut avouer qn* la présente nrJ.i ml mu e e<;t ilWfale 
que le Rui, à causa de si hiute dtgnité, à ratante 
n.ême de aon invlolaltiltti^, ne soit pas ^«nnuntlm 
lenïeni ndnii iiistraf enr de» hiens de m-j en f.i n » . r< I.t 
e>l tout liiifurcl; ainsi, ira deux arUclea nomneot 
m adiiiinistralawal «a ialmNla«t ■'rii iataBaaiatt 
prise à 11 critique^ mais U troisième, rdjlif k U 
compoiilion duo conseil de r4«iiUe, eti conirai«« 

aiiadia|aMiio«a4« tiediilill^ ia plia ' ' 



Digitized by Google 
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LOUIS-PHILIPPE 1*', —BIT 3 AU 4 SEPTEMBRE l83o. 



3 SEPTSMi^flT" i^3o. — Ordonnance <îu Roi qui sou- 
met au rrgiinc forefttîer les Luis de Jèi cummune 

. d'Yiondect Buron (Puy-de-Dôme), d'une cun- 
teBaiic<? prr sumce d* ce&t iis hcctim. (g, fiall. 
O. 21, a«37g.) 



4ssPr. 10 «xpreiim i83o' ~OnloqDtnc« clu Bol 

rtb?iv»> Il l'adotinistration piovisoirë des do- 
niaiu«» de l'apaou» de la raaiMa d'Orléaut, des 
domainef prit éi du Roi, «t de ceux des priacet 
et princesMt dtt Uttg roval. (o, BuU. O. 7, 

a' 114.) 

Louis-Philippe, etc. Voulant pourvoir à Tad- 
minislration provisoire des domaines de Topa- 
nage de nolrâ maiflon et des domaines prives 
dont nous nous sommes réservé l'usufruit, ainsi 
qu*à l'adioiuislralion des domaines des princes 
et prineeMes nos bien-aimés enfans pendant 
leur minorité, et notamment à la poursuitf^cs 
actions judiciaires relatives h ces domaines, etc. 

An Le sieur Deviolaine, conscnaleur 
de nos forêts, est nommé intendant provisoire 
de nos dtmiaines privés (I) et de ceux qoi com> 
posene l'apanage de notre maison. 

2. Le sieur Badouix , directeur de 110? rîo- 
maiaes, est nommé administrateur des do- 
maines appartenant ans princes et princesses 
nos luenfainiés enfans pendant leor niinoril& 

8. Toutes arlroTi'; judiciaires, tant en deman- 
dant qu'en dcfendant, seront exercées par les 
ansnommés en ladite qualité, et chacun en ce 
quileeonccniet 

4. Notre ministre de la justice (II* Dupont 
de r£uie) est cbai^séi etc. 



^ '-rrTF^rnnE— Pr. 4 i>T!Ci:wBRi: — Onînnmnce 

du iiui sur la forinattoa de deux baUiiion» de 
$;endarn]erie oioliile k Angen «til RoBMS. (g, 
Bail. O. a<i, B* 473.) 

Louis-Philippe, elc. Sur le rapport de noire 

ministre de la guerre, etc. 

Art. 1*'. li sera formé deux bataillons mobiles 
de gendarmerie, qui s'organiseront, le premier 
ft Angers, et le second à Rennes, par les soiiis 
des lieutcnans généraux romninndant les qua- 
trième et treizième divisions militaire 

Chaque bataillon, commandé par un officier 
supérieur, comprendra deux compagnies. D y 
sera attaché un officier comptable. 

Chaque compagnie se compilera ainsi qu'il 
suit; Un capitaine (pour les quatre compa- 
gnies}, A; 2 lieutenans, idem, 8 : total, 12 ol&!« 
ciers, l u maréchal-des-logis chef pour les qua- 
tre compagnies) , 4 ; 4 maréchaux-des-l(^ps* 
Idem, 16 ; 1 brigadier fourrier, idem, 4 ; 8 bri- 
gadiers, idem, 32 ; 104 gendarmes, iiem, ^16; 
2 tambours, idem, 8: total, 480 hoDunes de 
troupe. lolal général, k^j2. 

2. Les sous-officiers, gendarmes et tambours 
destinés à former les bataillons mobiles, seront 

!)ris parmi 1rs militaires de l'aniieà pied dans 
'ancien coq)s de gendarmerie de la ville de 
Paris, et dirigés immédiatement, moHié sur An- 
gers et moitié sur I\cnnes. 

3. T 'iiîiifi rmo de ces balolllon« sera en tout 
scuiblabie à celui de la gendarmerie à pied des 
départemens* 

A. La solde des officiers, maréchaux-des-logts, 
brigadier»-founrie» , brigadiers « gendaimes et 



trotteur n'a pas Lesoia de l'autorisatioa d'un coa- 
scil de famille, c'est le père ttttntr qui doH l» 
réunir et le consuller dans Ks cas prévus par la 
loi. L'aliegation que lus règU-i ordinaires de la tu- 
telle ne sont pH «pplicabltis & la famille royala no 
peut élre d'aucun poul-sj 1 on ne ronçoil »J'eir"p. 
tion nc'cessaire queu ce qui luuche raduiiuiilra- 
tioa active, comme je l'ai déj^k dit: mait poor 
tout le reste le droit commun me semble ne pré- 
senter aucun inconvénient : d'iilleurt, il exisit: un 
précédent remarauakle ; l'ordonnance du 25 avril 
iSsOi relative k la tutelle des enfans du duc de 
Berry, après la mort de leur père, déchre , art. 3 
et i'^, <[Ue le Code civil coii>crvc leus ses clTels en 
ce qui touche les Licnv, leur adminîttralion*, l'au- 
torisation du conseil de famille, etc.— Je présent* 
ces observations avec J'autaot plus de corfi.^ Dce, 

Sue l'ordonnance du 4 septembre, c^ui suit immé- 
iatement celle-ci , nomme, par aon art. 9 nn ad- 
ministr-iteur des domaines appartenant aux mem- 
bres de 11 t'aniilte royale, durant leur minorité, et 
Beparic point deeonaeil de ramille. D*ailleor«, on 
comprend bien pourquoi je me permets res ré- 
flexions; il importe aux tiers qui auraient des rap- 
ports d'intérêt avOtf les princes de la famille royale, 
et notamment arec Mçr le duc d'Aumalc, de sa- 
voir quelles sont les formes qui ont dû être ol>~ 

9m4» peur la validité dts aciM et érn pcocé« 



dures , et l'avertissement que je place ici p«B^ 
n*ètre pas inutile. 

(1) 11 résulte de celte ordonnance, et surtout du 

{tréambute qui la précède , que le roi Louis-PIji- 
ippc 1*', en montant lor le trône, a voulu cnu- 
servfr ]'7,-sufriiif df ses domaines privés ; il n'est 
pas du a qui en est attribuée la uue-proprie'té : y a- 
t-il eu aueiqne acte antérieur li l'avènement par 
lequel le roi en aurait disposé? ou bien cette nue- 
propriété a-t-elle été réunie au domaine de l*Etat ? 
Cette question serait facilement résolue, si quel- 
qu'un avsit intérêt k la «olution { mais je doia Caire 
remarquer que l'article ao de la loi du S noromfiffo 
l8i.'^ dispose d'une manière absolue que Les Liens 

Sarliculiers du prince qui parvient au txône sont 
e plein droit et k rinittut même réuni» m do- 
niJine de l'Etat , et que TeiFet de cette réunion est 
pernctuel et irrévocable. En présente d'une pa^ 
reilie dtsvofilion , qui embraase l'aaufroit «um 
bien que la nuc-proprie'ic', on ne conçoit pis com- 
ment ta réserve d usufruit duni parle l'ordonnance 
peut avoir été faite. Au surplus, cette légialatioa 
qui iîej)Ouille un prince, lor* de son avèoeinent 8B 
trônC; de ses bieus personnels, me semble suscep- 
tible de modification : sans doute elle remonte jk 
une époque reciilc'c ; miis ccUe ancienneté serait 
plutôt à mes yeux uae cau&e de suspicion qu'une 
faianlit. 
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tambours, sera la mùmc que celle des grades 
corrcspondaus dans la geudarmeric des dépar- 
temens. Celle des inaréchaux*dtei-I(^îs ciie& 
est fixée à huit cent < in piaule francs par an. 

5. Notre ministre de la guerre (oomle Gé« 
rard) est cbargé, elc* 



^•EPTEVBREssPr. i»* «OVEMBBE l83o. — Onlon. 

nancfl du Roi qni ttlrîbiie k la cour des cornu (es 
le règlement «le 1 1 comptal>ili(<? de rintendint 
du (rc^or ilu la couronne, «lu (réiorier de la mai- 
son militaire et d«« fond* pjrtkulitrs. (g, Bull, 
a 98, a« 333.) 

Loiils-Pliilippe, etc. Va lesobsemUonsdes 
eominissaires conservateurs de l'ancienne liste 
civile , sur la nécessité de faire procéder à 
rexamcn et au règleaicot des comptes de Tan- 
cien trésor de la couronne; lur le rapport de 
noire ministre de<} finances, noire consdl en- 
Undu , etc. 

ArU i''. Les comptes de Taocien intendant 
du trésor de la couronne et oenx du trésorier de 
la^naison mililaire et des fonds particuliers, 

pour iVxercicc courant et pour les everrir^'s 
Doij apurés , sont rendus à la cour des comptes 
pour être Térîflés et jugés par elle, suivant les 
règlemens qui ont déterminé les formes et les 
jnstiOcations de la coroptabililé de rancienue 
liste civile. 

9. Les comptes déjà vérifiés par les commis- 
sions spéciales instituées à ect ciret,niais sur les- 
quels il ne serait pas intcrvî nu de quitus défi- 
nitif, seront également suuujis au jugement de 
bemir des comptes. 

8. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est cliargé» etc. 



fSkPTKnnBsioncniBaE i83o. — OriIonnanc« 

du Roi relative à de& niudificatioDS aux tarifs 
d'octroi des villes elcopunuaat de Brëhat (Côle«- 
dtt'Nord), Yerseolt (Eure) , Tonl (HeurtlM), 

Tourous (SaônL'-cl-Loire) , et JNciuoun (SeÎJM- 
el-Marue). (g, Bull. O. a;, n<» 5oi.) 

Louis-Philippe, etc. Vu l'ordonnance du 9 
décembre 1814 et les dispositions des lois de»28 
avril 1816 et 24juin 1824, relatives aux octrois; 
TU les délibérations des conseils municipaux 
des villes ou communes de Bréliat, départe- 
ment des Côles-du-.Nord ; VerneuU , départe- 
ment de TEure ; Toul , département de la 
Meurthe ; Toamus, département de SaÔne-et* 
Loire,Ncmours, département de Seine-et-Marne; 
vu les arrêtés des préfets de ces départemens ; 
vu les observations de notre ministre de Tinlé- 
lieur ; sur le rapport de notre ministre des fi- 
na]ices,elc. 

Art. !«'. !• Les tarif et règlement présentr- 

meot ca vigueur pour la perce^Uoa dç 1'w\iq\ 
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de la commune de Bréliat, département des 
Côtes-du-Nord, sont encore proro^^és, mais pour 
dernier délai, jusqu'au SI décembre 1831. 

S* Les tarif et règlement annexés ft la pi^ 
septe ordonnnncc pour la perception de l'octroi 
de la commune de Ycrneuil, département de 
l'Eure, sont approuvés. 

S" Les tarif et rtflemeni annexés & la pré- 
sente ordonnance pour la pcrcrption de l'oc- 
troi de la commune de Toul , déporlexueiit de 
la MeurUie, sont approuvés. 

4. L'article viande dépécée, an tarif de l'oc- 
Iroi de la commune de Tournus, département . 

de Saône-et-Loire, et le iiglcment supplémen- 
taire, approuvés le 23 décembre 1829, sont sup- 
primés. Les tarif et règlement supplémentaires 

ûnm \és à In présente ordonnance pour la per- 

ceplioQ dudit octiui sont approuvés. 

5" Au règlement de l'octroi de la commune 
de Nemours, département de Seine-el-Miirne, 
approuvé le 5 mai 1829, il sera ajouté à la suite 
de Tari. 30, chapitre II, passe-deboul , transit 
et entrepôt î « Lorsque les conducteurs ne pour- 
• ront cautionner ni consigner les droits , il 
n leur sera accordé une escorte dont les fhds 
» seront à leur charge, et sont réglés de la ina- 
» nière suivante, savoir; -Cinq centimes lors- 
» que la consignation n'aura pas dft excéder 
» dix francs ; Quinze centimes, lorsqu'elle aura 
» dù être de dix fi virTgt-cinq francs ; vin^l- 
» cinq centimes pour toute consignation qui 
> aurait été de plus de vingt-cinq francs. > 

Le règlement actuel dudlt octroi de Nemours 
cessera d'être en vigueur au 1*' janvier 1832. 

2. Nou^ ministre des^finances (baron Lottb) 
est chargé, etc. 



4 SEPTCMBRE i83o. — Ordonnance du Boi ^ui 
nonme M. Joardan , avocat, préfet du départe-' 

ment do la Corse, en remplaccmcnl du M. b 
comte de Choiseul.(9, 8ull. O. ^ a» i^q.) 



4 SEPTEMBRE i83o. — OrcTonnnnre du Roi portant 
que le sieur Jean-Adam 5chapp , né le 8 mars 
11 Deui-Pontf , aDcien deparlement da- 
Monl-Toniien e , ouvrier sellier , demeut-mt h 
Paris, est admis k établir s^^i domicile en France, 
pour y jottir de l'exrrcice dei droits dvlb 
tant qu'il contittuera, d'y résider. (9,' BuU» O. o, 
n» 141.) 



5 = Pr. 17 SKPVXMBRB i83o. — Ordonnanee du 

Hoi qui accordft amnistie nui d/scrteurs du l'ar- 
mée navale 1.I des diffërens corps au servicu de la 
marine. (9, Bull. O. 9, a» tUf.) 

Loujs-I^bilippe, etcNotrc intention étant d'é- 
tendreaox déserieon derarméenavalePamnis- 
lie que nous a\ons accordée par notre ordon. 
du 29 ftoùt dériver à ceux de l'armée de terre, 
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àToeenkHI de Dotre avènement au trûne; sur 
le rapport de notr» mtaiittre de la autrine et des 

colonies, elc. 

ÀrU i*'. AomUUe est accordée à tous les 
«llelere nnteicri, narln et oufrien, qui loot 

DinhUrnnnt rn état de désertion. La même dis- 

So*ilion est applicaltic nn\ ms-oniriors et ■=0!- 
als tlu corps rojai à'arliiletie , aux garde- 
chlourmM, elgéoéral^efit à tous les déserteurs 
du département de la rrinrinc, soîl qu*ils aient 
abandonoé les corps dont ils faisaient partie, 
soit qu'ils usaient irâsrejoiatceui pour lesquels 
iliélaiiBl destinés. 

S. Les dëserteun il retardataires qui, ayant 
^lé arrêtés ou s^étant présentés volontairement» 
u'auraieut oas été jufés et condamnés déliiiiti- 
mtÊÊÊA au jour de la publlealton de la présente 
erdoonance, seront mis immédîatenîent en li- 
berté,s'lls ne sont détenus pour d'autres causes, 

9. Les déserteurs amnistiés serool tenus de 
se ptéscBter dans le délai de trab mois, à Tcifet 

é*j feire leur dédaraticNi de repentir, saroir: 
les gens de mer, aui commissaires de rinscrip> 
tioa de kur quartier, ou à Tadmim^trateur de 
k flsariae le phis foisia de leur résidence ac- 

tuelle, DU, à déf^iut, au maire de la commune 
tn'i ils se trouvent ; et les autres déserlenrs, aux 
uuiuiiléâ uiiJilaires du dcparlcmeut où ils se 
seat letirés. tar la Gorse^ ce délai est porté ft 
quatre mois. 

4> Le délai accordé aux déserteurs qui sont 
hors du royaume et lixé à six mois pour ceux 
quisetfouTcat en Europe, et an an pour cens 
qui sont bors d'Europe, et divhuît mois pour 
c:«ii qui sont an (Mh du cap étt Boiinc>Ësp^ 
vuBce ou du cap tioru. 

5. L'amuistie est entière, absolue, et sans 
condition de serrir, pear In désertenn ou re- 
tardât a ires non compris sous le litre de geu& do 

mer, qui se trouvent dans un des ras suivans, 
&SL\ou ; 1" i^our iâs déserteurs qm mil élc oduiis 
au senriee , ft quelque titre qwe ce soU , anié» 
rieurement au janvier ; 2" I^our les 
déserteurs ou rci irdalaires aclucllcmcnl mariés 
ouveu.&ayant uu ou plusieurs eiiJUi^; l'our 
les déserteurs ou ictardalairssquisoataelaal- 
lement dans Pu>) des cas d'exemption préui s 
parl'arlkle 14 de la loi du 40 mars ism sur ic 
p recrulement ; h" Pour les déserteurs auxquels 
il ne resie pas plus d*ttBe année de service a 
f jire pour atteindre le terme de leur Hbérulion; 
5" l^our les déserteurs qui ont fait partie des 
anciens rumens d'iofanleric de la narine li- 
ceaeiés es I887. 

6. Les déserteurs ou retardataires amnlstléi 
auxqueb les dispositions de l'article ci-dessus 
ne sont pasa{)plicables, seront tenus d'entrer 
dans las eaapa de la MMFftie poar y Aiire le 

tewps de service auquel sont asti^ciuts par la 

laii^tSBuyi daaai«f|iMdeeiiiidele«ratMeiiGe il- 
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légale ne sera pas compté. Les mires seront 
renvoyés dans leurs foyers « avec HP certificat 

de libération. 

7* Les déserteurs qui demanderont à jouir 
du bénéfice de ramnislle recevront une feaUle 

déroule avec indemnité, cl seront dirigés sur 
le port où était stationné le corps dont ils fai- 
saient partie, ou le bâtiment sur lequel ils 
étaîcot emlMfqvés, Les marins désobéissana 
seront dirigés sur les ports pour lesquels ils 
avaient été destîoés, si k& b&jKÛuA du service 
l'cxiçent. 

8. Les dlifosHIone delà présente ordoanaoee 

ne sont en aucun cas applicables : 1° aux dé- 
serteurs et retardataires qui, n'ayant pas pro- 
fité de Tunuiislie eu len^s utile, seraicxil urnV 
lés on se présenteraient après le délai 0ié par 

l'article 3 ci-dessus ; 2° aux déserteurs et retar- 
dataires qui, au mon:ciii de la publication do 
la préseule oidouuuucc, uuraieul été coadouA* 
Dés pour désertion. 

9. Ceux des dèwrleurs et retardataires ^ 

ne sont i)as dégagés de Tobligalion de servir, 
et qui, après avoir proUlé de la préseule amnis- 
tie et avoir pris leur feuille de roule pour re« 
joindre un port, ne se reodraieut pas ù leur 
destination dans les délais fixés par les rrîrlc- 
nieits, ou déserleruienl eu rotUe, restcrutit sous 
le poids de la légidolioa relalÎTe à la désertiaB^ 
et seront passibles des peines portées contre la 
désertion par récidive. 

10. Noire ministre «le la marine etdescaio- 
uics (VI, bcbu&Uaiiij c^ii chargé, etc. 



6 = Pr. t7 srinrEVME l83<V — Onlonnnoce du 
Kui (|ui ri<i>)>v>i-tu cc-ltis du ti^ mai ic^3o portant. 
inUiluiioii (l'une cbaire de prore>lure crinii* 
nirllf et ilv l('':;i$l.i(kiM cr>NiiiK-ll« dans il Facullé 

lie (îioit ele i ,iii>. jj, Dull O. »), n» i3o.) 

LoukrL'Utiippe , de. Vu l'avis «ki conseil 
vayok de l'iiistruétiau puMiqoe; le a uH i wu a t 
que l'ordonnance e» date ëu V> mai 1830 qui 

îiistiîTie une chaire nourelle dai»s la Faculté de 
droit de Paris, a été motivée sur Tallégatiou 
que Vémde du. droit crinittel seraitealièrcmeat 
alkandoBiiéis dons ladite Faculté, allégation qiù 
est reconnue dénuée (îc fondement; considé- 
rant* eu outie, que, d'api-ùs les ciixonstuucis 
qui ont accompagné la créalion de la draire de 
procédure criminelle et de législation ciimi- 
nelîc, celle T'ieHiie p upiit a\oir eu pour but 
unique d'inlictluirc luiiacdiatenieut daus la 
Faculté, comme professeur, une personne qiul 
venait d'écliouer dai» un concours pour une 
place de suppléant, et d'anéantir ainsi les r6> 
sultats du cuitcours ; sur le rapport de uotre mtp- 
nlalre de Hnstruclion publique et des culteSijelc. 

Art. f . L'ordonnance du 29 maH83n, poi- 
taitt îmlitMton d^ttue diaire de procéduca cii' 
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miufllc et de législation criminelle dans la 
I^'acuiié de dioit do Paris, est et demcuierap* 

S» Notre ministre de Tinstruciion publique 
et des cullçs (M. k ûvie de 0ragUe) ot elar- 
gé, etc. 

VEPttmwm t9?h. — Ordonoaace du Roi porlmt 
nue la foniljlion de bourses aUribucVs S h ville 
de Siiiiit-£tieane, d«M le collège royal de f.yoa» 
pec l'ordonn^inrecla aSdiftcnibre 1810, esltraM* 
lorcw au collJgc communal de Saint-Elicntir, et 

au« la somoio de 3,8oO fr. »iï>xié« il l'eafrelicii 
e ee* fcottnet tnê t^perlie «le fa manière sul^ 
vante ! une bourse entière, k 5#jo fr. ; iVix demi- 
bourses, i 35o Jr.. 2,6oOfr.; total, 3,000 Cfé (Q, 
BialLO. II, 



6 MrtK itfllK itOo.— Orâtfvnanee daltoi nomme 
M. Henry» ancien ufTîcier trailjllerie, nreTct d« 
la Urdme, en reni|<laceiDenl de U. le Jb.iruB de 
Talltjrendiappelëk 4'autre< rencllon*;M.Kdoaaril 

de Bigny, préfet d'Kure-, l-Loir, en rcfiiphcc- 
menide M, Laoglois d'Âmillv, demiMiunoaire. 
Bail. O. li, n« iSy.) 



7SKmMBM iSaoes 1» «iimtt i83t. -Dfcnros 

royale {>orlant quelcs ofTu ieni altaclicï îi l i coni- 

Ïi^DÎe de discipline de la marine n'auront yliu 
Mtret droite a l'avaDcement «ne ceux «jui fenr 
•ont essurà |Mr la loJ. (9, Bull. O. .V, a* Siff,) 

Sire, une (Hndomumee du 21 avril iMI (1), 
qui cri'p ^me compapnîp do discipline, porte 
que k» oliiciers qui auront servi pendant qna- 
tre ans dent cette compagnie recevront le grade 
supéi îeur à celui dont ils sont pour;rus. 

Celle disposition avait été adoptée lorsqu'il 
existait deux régirarns d'infanterie et un régi- 
ment dVtillerie de la marine; elle poii?ait£lre 
rlrrq suivie sans inconvénient, parce que Ici 
oliicicrs (le la coinpnpnjp de discipline auraient 
été tirés alternativeineul de« deux armes: mais, 
iejo«rd%oi <fae le régineirt aitHlerie eit 
souî, il est impossible de maintenir Tavance-' 
meut obligé des oniciers fïnî pa!?seronl dans la 
compagnie de discipline, et je propose à Votre 
Majesté de décider que eea officiers n'auront 
plus désormais d'nnfrr?; droits à l'avnncemeol 
que ceux déteramiés par la loi du 10 mars 

Tout efois, ceoutte le sen'lee dlsnt ees oflleiert 

*nt chargés est cxtiênicment pénible, j'ai 
ThuDueur de prier VoUe Majesté de vouloir 
bien leur accorder, à titre de supplément un- 
Dud, savoir 9 

An capitaine commandant lê eempagaiSf 
trois cents francs; 
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Et aux trois ofliciers wnt Mis Ofrdrcs^ deux 
ocnts francs* 
le ferai Ibrner déliiltireoent lé eadre dc9 

officiers de la compagnie de discipline, dès que 
Votre Majesté aura <laiK0é me faire connaître 

ses intentions. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de 
Votre Majesté, le très bamUe et trÊs ObéiîBBlit 
•errileuret fidèle Mijt t, 

Si^MlL! : HOUACE SÉBASTIAKI, 

Approu\Oi bigiié ; Lous-Pëilippe, 



7 srpTi:MB&E =s Pr. 21 ociobub i83o. — Ordon* 
nanco du Bol qui fixe les traitementf è«$ nienw 

l-pi-s rir 1 I] rifn* j ii.l ir-inii 0 Jaris Il-s colonies delà 
Mjriiai(juu et de U Guadeloope, de Bourboa et 
de l'Inde. (9, B«U. O. f 6, «• m,) 

Loa?9'PhiIippe, etc. Sur le liippurt de uolie 
mbiialre de la marine et des colonies. 

Art. 1". A compter du 1" janvier 183 1# 
pour la Martinique, pour la Guadelonpp, cl du 
i" juillet suivaut pour Bour^q et pour les 
établisseraens français dans Tlode^ les tralte- 
mcns a lribués aux emplois de ror^judietaîre 
ci-après indiqués seront fixés ainsi qu'il suit, 
savoir : à la Aianiuique, à lu Guadeloupe et à 
Bout bon, conseiller à la Cour royale, juge 
royal et procureur du Roi, dix m ile francs ; 
substitut du piocurcur général, bail mille 
francs; ù Marie-Galante (dépendance de la 
Guadeloupe , joge royal et praciireiir du r«lp 
huit mille francs; à Pondicliéry, conseiller & la 
Cour royale, six mille francs. 

3. L'indemnité annuelle allouée au conseil- 
ler appelé ù la présidence de la Cour demeure 
fixée ainsi qu'il suit, savoir : à talforlînique, à 
la Guadeloupe et à Bourbon, quatre mille 
francs; h Pondicliéry, deux mille cinq cents 
francs» 

9. Notre ministre de la marine e| des celo* 
oltUc^ebarg^^tt. 

7 is= Pr. 19 «Ermrni^K iS.lo. —Ordonnance du Roi 
/jui reunit au Ixi lgtl du ministre de l'instruc* 
tion puidique cl des cultes le crc'iiil accorJe par 
la loi du a «»>ûi 'S'y, au mîniitiede l ialcrienr 
pour les de'pen.'fs dt-s cultes non caliiuiiriucs en 
i(rj0.(^ BuH. 10; a* iJ|J.) 

Leiii»»^bHippc, cie. Ta la lof du 2 anOt ieS^ 

relative à Ja fixation du budget deâ dépenses (!e 
rexcrcicc lb30, ainsi que rétal B y iinnexé, le- 
quel comprend au nombre des services du 
mi^isfère de rinlérienr un crédit de sept cent 
viu'^l mille fiuncs pour les cultes chrétiens nOB 
cutiioliqucs i vu l'ordonnance du it toût «âde. 



(1) Kea mmM «i MIeim dee M. (lMed«laIkfie.y 
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portiiDt création d'un miiîîs'irnnlc t'instrucUon 
publique et des culk^, par i.uUe de laquelle 
radministration des cultes non calholiqoes, qui 
faisait pnrlic du niiiiislèrc de rintéricur, se 
trouve réunie au i^rciuier de ces dépai tcineiis; 
ntr k rapport de notre ministre de rinléiieur; 

ArL Le crédit de sept cent vingt mille 
francs accordé par la loi du _> noût î 829 au mi- 
nistre de rintérieur pour les dépenses de cuites 
ébrélic»t non eatlioliqaesen 1830, et formant 
la section II du budget de ce département, en 
sera disirait pour être réuni au budget du mi- 
nistre de riostructioa publique et des cuJlet 
pour ledit exercice. 

5. Les dépenses des cultes prolestans effec- 
tuées au 31 décembre 1829 seront liquidées et 
soldées par le secrétaire d'Etat au département 
de rintérieur, et fetont partie du compte défi* 
nitif de cet oxcrcice, qu jU devra italilir au 80 
novembre prochain. 

3. Nos ministres de l'uuéiieur, des finances 
et de rinstruction publique et des cultes 
(MM. Guizot, baron Louis et due de Broglie) 
sont cbai^^ etc» 



7 septeubue i83o. — Roululioa d« la Chamiira 
des pairs <]ui moilifit: «on règlcmanl (i). (Mon. 

des ^ et 8 septembre i83o.) 

Yoy. I i fjbjiauul du 2 juillcl 181^ cl loi du i3 
août iiSif{.yoy. tiiprt'i, \a rësuluiiuode la Chain* 
br* des députés du 23 août i83o. 

TkXM m. Des propositions de (ai faites par 
Vnn duptir». 

Art. i*'. Tout membre de la Chambre (2) 

qui veut faire tine proposilinii de îni en inditjue 
sommairement robjeli et dépose sur le bureau 
la propositiim éoile et signée. 



7 SEPTEMBRE l83o. 

2. La Cluimbre, apKs ravoir examiné îa pro- 
position dans les bureaux, délibère sur son op- 
portunité (3). 

3. SI la Chambre décide qu'il y a lieu de 
s'en nrrnp r, elle fixe le jour où tesidéreloppe- 

mens seront entendus. 

4. Au jour fixé , Tauleur de la proposilion 
expose les principes généraai du projet de loi 
et SCS principales divisions. L'cxanu ii en est 
renvoyé ù une commission dont il fait néces- 
sairement partie. 

5. La commission fait un premier rapport 
sur Tensemble du projet de loi. Elle pose les 
questions relatives au principe delà loi et à sa 
distj'ibution générale. 

Ce rapport esl imprimé et distribnéi 

6. La discussion s^oorre sur ce rapport et le 
président met ans Tolz les questions posées par 
la commission. 

7. D'api*ès le vole de ia Ciiambre , la com- 
mission rédige, s'il y a lieu , le projet de loi, et 
le présente à la Cbambre : il est imprimé et 
distribué. 

8. Les articles du projet sont successive- 
ment discutés et mis aux voix ; mais leur ré- 
daction n*ei>t adoptée que provisoirement 

9. Aucun nmrndement ncpculttrc adopté 
définitivement qu'apr^s a^ oir été dé^o^ié sur le 
bureau, imprimé el distribué (4). 

10. Les articles provisoirement adoptés sont 
renvoyés à lu commission, qui en présente à la 
Chambre la réduction délinilive. 

11. La Chambre vole d^abord sur chaque 
article, pub sur Tensemble, conformément an 
règlement ^nr le vote des lois. 

13. La pi opositiou adoptée par la Chambre 
prend le nom de projet de loi (5), et (est trans- 



(0 La Chamiire inTesti» de PinitîaitTe par Taiw 

ticle l5 de la Charte, a senti la nc'ceisilc' de moiU- 
fier le titr« 3 de soa ^Icment , relatif au droit 
•que lui donnait la Charte de i8i4t de supplier le 
T\oi tie p esenter une loi ; qmnt aux projets pré- 
sentés par le Gouvetnemeal ou transmis par la 
ChaMbra des dêpalds, font reste dans le mimn 
^lat. Sa rc'snî'jtion a iliinr pour i fTjt de rempl.ncer 
par UTÎte articles aouvuaus, les douze article» for- 
mat la titre 3 du règlement dn s juillet i8i4> 
Ule ne s'applique poial aux projets du Guiivernc- 
■leiit ou de la Chambre des députés} U. le rap* 
portenr Ta formellement ddclard. 

(3) Auisi l iLii couï '[ul n'unt pns encore voix 
délibéralive, que lea autres. Cela est e'videot et il 
êlMi innlite de l'espriiner comme le faisait le rk« 
glemeut du a joilM i8i4l M. le rapporteur l'a 
aiiui déclare'. 

(3) Dans la rddaclion proposc'e par M. de Ba- 
ruDte, il y avait «dîicute et delilièri-,); on a supprimé 
le mot discttle, afin que la Chambre pdt, dans un 
cas aàaek avait ndcmisinf dAiMnr sans dîicaa- 



sion ; il est inutile d'ajouter, a dit M. le rappor- 
teur, que la Chambre conserve le droit des« re'unir 
en comité secret sur la demanda de cinq membres, 
(art. 37 et 38 delà Charte). 

(^ji Celte disposiiiou seuiiile rendre impossibles 
« les araeDdumcns improvisés n dans le eonrs d'une 
discussion; M. le comte Montalivet a proposé de 
modifier l'article; il a présenté une rédaction aaa- 
logue k celle qui a été adoptée par la Chambre des 
députés dma la résolution modifieatire de son rè- 
glement j mais M. de Baranle a fait remarquer qne 
les nnjL'DilfiMcns pourrotil êlrc adoptes pruvisoi- 
rcmeot, s'ils sont présentes au milieu d'uae 
»dianre, sauf I être ensuite adoptés ddénilfvemcat 
aprcj impression , distribution et examen, tele* 
le système établi par les art. \i et lO. 

Ç5j La Chambre des députés donne à la propo- 
sition admise 11* nom de tésolntion, mats il esl evi- 
dent, roinme l'a dit M. de Karanlc , (ju - deptili 
que l'initiative appartient aux Chambres , la 
proposition adodst est un projet do loi. 
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mise pàr ua message à la Chambre des dé« 

13. Toute proposition que la Chambre s*a 
pas prise en considèralioD, ou qu'elle a rejetéc 
discussion, ne peut être rqpréaeolée dans 



le cours du la ses.sion. 



7 SEPTEMBUE l83o> — Oi-dooaaocc du Boi qui porta 
que les wies da l'iiUt civil de la populaiioa 
Manche cl de li populiliou libre cîe couleur, 
daat les cuiuuies «eruot iuscriU sur les ucnes 
restktrfes. (9, Bull. O. i», n«3»3.) 



7 SEPTEMBRE i8^o. — Ordonnance da Boi qui au- 
torise le bur«;au de bienfaisance de la Poinle-J- 
Pilrc (GtniM«upeJ à accepter le legs universel 
at6 lui a Tait le sieur Siffrein-SUiiiilMBoucU«y- 
liordooneU (9, Bull. 0. 17. R* 3t50 



7JEPTDIBRB i(Bo. — OrdonMiie» du Roi qui au- 

toriae l'acccptUion d. s legs faits par le steur Du- 
puncel eu curé et à la supérieure «les sœurs de 
SieriW de la paroisse Saiot-Sulpice do Fatu 

(Sein - ', rniie somme de 3,ooo fr. chacun, pour 
cl^ emplojée eu lionnes oeuvres. (9, JJull. <X 

14, A*ao30 

7SErmilB1lB l83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'ycccptation de li duoiliou d'une rente 
anauelle et perpétuelle de 37J fr. failo ù l'bos- 

Ïice doSarlal (Dorduyoo} par le sieur GatsagUM* 
afronncjiq. (6, Bull. O. i^, «04.) 



y SCPTtNBRC i87>o. — Ordonnance du I^oî (|ui an* 
torise l'acccplatlua du legs de â,ooo Ir. fait attk 

Îaavrea d'Ais (Boucbea-dn-Rlièn*) par lo lieur 
leuot. (g, Bull, O. i^, ]»*ao5.) 



j stmMBRE i83o. — Ordonnance dtt Bot ifui av< 
torite r.icccpt»tion du legs fait aut pauvres de 
Bimood (ÂriciiO > par 1^ sieur Dutilb-Mon&cgu , 
d'inoBeubles d'aue valeur do 8,000 fr. (9» Bull. 
0. i\, n* ao6.) . • 



y SEPTCNBKE 1 83o., ~ OrdouDanco du Foi qui an« 
torise l'acceptation du legs de 5oO fr. fait aux 
pauvres d'Angreise (Landes), par loiteucPom* 
toib, (9, Buil. 0. n* 207.) 



jSfrrEWBRF t81o —Ordonnance «îuBoifjui anti^- 
risc l'acceptiition de la donation faite aux bo*- 

Riee» d'Avigmm (Ynucluse), par la demoiselle 
.ilcour, de deux créances montant cnjcniMe a 
6t58ofr..et des inlérèts échus. (9, Bull. O. i^, 

o: u>3.) 

ySErTtM'^RE 18^0. — Oi Joanance du Itoî qui au- 
torise l'acce^ldUOtt de la do«alioud'uae»o«mo 



di! 1,000 fr. faite nu bureau de bienfaisance de 
IViori (Ueui-Sèvic>;, par lea sieurs ProusU (9, 
Bull. O. t4t «09.) 



y SEPTEMBRE l83o. — Ordonnance du Tloi fiui nu- 
tori«e raoceptatioo de la donation faite à l'bos- 
picé du Mans (Sarihe), par la dame veave Uottr> 
del, ("l'une soiniiie de 1 ,5oo fr. et de la nue>pro« 
priétcdeson moUlier, évalué !i fr. (9, Bull. 
O. 14* tt* ato.) 



7 ntPttMiKC i93o. — Ordounaoce du Roi ffni au- 
torise l'iicccptalioa du transport de droits suc- 
cessifs mobiliers évalués k i%{{o!^ fr. i3 centimes, 
fait k l'hospico du Mans (Sortbo) par la demoi* 
««lia Bigot. {9, BoU. O. i5, u* aii.) 



7 ctmiiBBK i83o. — Ordonn.ince dtt Roî quî att> 

torise l'acceptalion du legs fait aux pauvres do 
l.uxeuil (Uaule-Saônc), par la dame veuve Scn- 
clcy, d'une som mu de 600 fr.oonstilutfo OU roule. 
(9, Bull. O. 14, a" a ta.) 



7 sKprrMBnE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'accopluiion du legs fait aux pauvres de 
Boîssy-lc-Bois (Oise), par la dame v<>uve de 
Goussaiav illc, d'une somme de God fr, et d'ha- 
Lilleroens de laine pour trois pauvres veuves, (a, 
Bull.O. t4, a*ai3.) 



7 8E1*TBHSnt t83o. Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'.icceptal ion de ler;3 d'une somme de 10,000 
fr. failli l'hôpital général de Châ Ion s (Marne), 
par la dame veuve Rcbal. (9, fiull. G. lA, 
ai4') . 

2 SEPTEMDRE i83o. ~ Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'aeeeplatiott do la. donation faite au tnaim 

et il l'iiospice de Longwy (Mes- 11', p ir le sieur 
Jacminot et la dame Louis, de deux maisons cs- 
limtfoB ensemble 3,8oo fr. ( 9 , Bull. 0. 14 , 

7 SEPTEMBBE l83o. — Onlonnnnco du lîoi qui au- 
torise l'accepl^it ion de la donation d'une soniine 
de 3,OOf) fr. f.Til j riIotel-Dieii-il- - iHit-Remi 
du la ville de Reims (Marne), par ia dame veuve 
Bertrand. (9, Bull. 0. i4ï n* 



y SEPTFMORE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torité i'aceeptatiun du legs de a,ooo fr. fait auK 

Cuvres d'Agen (Lot-et-Garonne) par la dame 
«serre. (9. Bull. O. i4t n* a 17.) 



7 SEriEUnnE i83o. — Ordonnance du Boi qui au* 
torise l'acceptation du legs de 400 fr. fait aux 
pauvres de C.ij-irc (Lot), par le siour LaMtrr*. 
(9. Bull. O. 14, u* a 18.} 



« 
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7 siPTEinn i83o.— >Ord<raaMe« clu Ho! «fui tu* 

tori»e r.irc«ptalioa (îei legs faili !» l'iiôtel-dieu cl 
à riiôpiul gênerai de Nantes ( Loire -Inléricure), 
par 1« »um Tobift, 4'uDe MOtM d« ttOO» fr. 4 
chacun dt cei tflaUiiMmtM» (9» BuU. O. 14 1 
a* 119.) 

7 ramvNC i83o. ^OHoaturae* da Boi tfui m- 

torijs rjcceptation du le^'s trunc rente i\r Goofr. 
fût 11 rboapice de Seiat-Aamltert (Loire)^ par le 
MMT GoojD. Bnll. o. i4« SM*) 



7 sEmMiat i83o. — Ord<niikeiM« da Bol <f«i ««^ 

tori«er«eceplalion du legs de 3,ooO fr. Tiit mx 
pauvret de Lalaiog (Nordji par le flieur Fari* 
BM«« (9, Bail. O. i4i »!•) 



7 nminic i83o. — Ordonnanee du Bot qui au- 
turiic l'acccplatioD de la donation d'une aomme 
de 5oO fr. faite au bureau do l»ieofaiaanc4 do 
BjdftBvitlers (Meurlbe), pat UdoiMtttVftÊ'erfy. 
Biiil« 0« i4» asa.) 



7 ««PTEMBRI? l83o. — OM onmnrc flît Roi qui ai}, 
tonte l'acrcplaliuu àcs ofTrcs i.iiles j l'hospice 
civil de Coimnr ( Hiut-Rhin ), i* par le sieur 
llœsy, de i5 ares 60 conti.ircs <Ic fnrcl, cstime's 
3oo fr., et d'un* cr<^anco de 3jo fr, j a» par li 
dame veuve Iluna, d'une creanci^ G'»o Ir. et 
d'efeU mobiliera estimés 60 fr. i 3« par les lieur 
ol dame Baldembergcr, d'une somme ilc 5oc> fr. 
et ffuls inoï)ilierj eilimcs 80 fr. ; parle 
«leur Ficcher, d'une somme de 600 fr. et d'effets 
noMlfOR ««lfaidk'k4^ i ^* P*'' 1* d.ime 
veuve Biranhenu, d'une créance de 3oO fr. et de 
plusieurs immeublea ettimà eascable 6ûo frt 
Bail. 0. 14, a* m3.) 



7 .«SEPTEMBRE i83o. — Ordoaiiaiiee d« Boi qui au- 

lorîsc l'accfptatiun (îc la Jon ili m d'une summe 
de 4»0oofr. faite aux bosuices du Mans (Sailhc), 
par io nettv Labad«>Yilielto, (o. Bail. O. iL 
«r •14.) 



7 fEPTEHBBS i83o^ — OrdonitaBoo do Bei qui an- 

lurise l'acceptation de la donation faite li l'hos* 
pice de la charité de Cbâlons (&ône»el-Loire) , 
par le sieur Burignot do VamM, do dli aooM 
d'irrcrni^r^; de deux renies produisant ensemblo 
s^i ir. psr auae'e. (9, Bull. O. i4» n* ii5.) 



SCPTEllBBE l83o. — Ordonna neo da Boi qui au- 
torise l'attepurtien de l'ofire d'ooe somme de 
3,5oo francs faite rhu!,pice de Cadillac (Gi- 
ronde}f par lo «Mur Gallajr* (9, BnlJ* O. i4i 



SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceplalion de la donation faite au bu- 
reau de bienfaisance de Landivy (Mavenne), par 
la demoiselle Dupoatavice, d'une rente annuelle 
et perpdiuello dfl SOO fr. pour l'e'tablissemeot de 
deux sœurs de la covmoooatë d'fivroo. (9» Bol. 
O. 14» a* aaj.) 



7 CEPTEMBaS l83o. — Ordonnnnco du l\oi qui ail« 
forise raeeeplo'ton du lej^t du 10,000 fr. fait il 

l'Lospîce royal t\c Vcrvilllcs (StMrii -tt-0!se\ p-ir 
le sieur Lecot dier de liigars>D«:idiandu. iîuU. 
O. >4,B« 



8 » Pr. 12 SEPTEMBRE i83o. — Loi qui ouvre 
ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire 
de cinq milIioÉa MIT l'oiOffcieo t83ô(t). (iQ, Boll. 
7, 63.) 

Art* i*\ Uu crédit exlraordinairc de cinq 
miinons est ouvert, sur I*exerdee de 18S0 , an 
mflfiistre secrétaire d'Etat an département de 

rinft^rieur, ((ai en fcrn remploi pour les travaux 
liubiics et autres besoins urgens auxquels il est 
indispensable de pounroh* (2). 

2. 11 sera rendu compte de Pemplolde ce 
Médit d«Bi kfe lannee léfalw ei ) 



(i) PrtfanrtatlOii I ta ChmAro dot député», le 17 
aoiftt (Mon. du 18^ j iMpin i l M. Millerct, le 2^ 
(Mon. du 25) t ado|>tion le 26 (Mou. da 17); k la 
' majorild do 4tB toîx oovtro 9. 

rrc'.%unt.itIon )i l;i Chambre des P-iirs, le i*' sep- 
lemiiro (Mon. du a), rapport par M. le comte 
d'Houdetot, discuaaioQt adoption, le 7 (Mo», d» 
8)) à la majorité do 90 VOÎE oontre une. 

(3) Parmi le* traranx aaïqoeb est desliuée cet^e 
lomrae, les ans sont imputables sur las fonds de 
lEtat, les autres sur ceux de la ville de Pavis. Le 
liiid||et do la ville d« Paris ott «puixé, a dit M. le 
ministre de l'inférieur. Ses cbargea sont gmodea 

] nui : !: p<'H-C[)tion do l'ortroi a t'u- ;ir- 

irtée prndint plusieurs jours : des hosuins cxtraor" 
«Hnaiiot oe d«^;laf«il, h r^erYO veut être prompte» 
ment ret" M dh'i- ; pc'nri l'c des scnliniens qui nous 
aiuèaoul doYaal tous, le cooieil municipal do Fa- 



ris demande que le Irdsor loi fas5e, a 4 pour cent, 
uoprêtdedeux millions, li inljoursaLle, en rpi.itre 
anée«, par qaarts. Co< conditions vous paraîtront 
d*atif ant plus arreptabies qu'une partie des fr»v4roK 
citr.ioidinnircs qmi doit faire In ville est rn'f ' isilc'c 
par les dégâts commis dans les combats de juillet* 
Tolloa «OQl los reVarattoas des borrièrea ot des 
corps-ilc-girde hrûlJs ou renvertes, des p^vés dc'- 
uionlés, des édifices mutiles. Le voeu a été omis 
que toutes ce< dépenses, caoséos par les |onrodo» do 
juillet, ."ussent iii p orle'ci p.ir la France, au profil 
de laquelle a ronthallu U capitale: je ne rapporte 
ea «0 moment lo vean o'mla f*f los ddptrloiiiOMS 
qui* l'fMtr f iiri' rr tîi «rqucr 11 convenance dospropo— 
siliuu» du conseil muuicipal de Paris. 

Ainsi , nom 00 vous demandona rMIoBBont 
qu'un crédit de trois millions, |)uiMju'tl en sttft 
rottbpuraé deas par la rilki ol eiic«ro ^ur los 
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8= Pr. 12 SEnrEMBSB l830. — Loi relative au 
droit «l'enref istremeal des aclM de Ptét» sur de'- 
^qU Ott ooMigaaiioiu d* aiiicl||iiiJisct , feadc 
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5«b1ief Inaçais, et aetioM êm MpegnÎM âtmi 

iin^ttf. Les actes de prètinr dé- 



travaux de r£lat, comme pour ceux de la viUe, it 
•'agit d'une avance et noa fu d'un laerifiM} vom 
ne feres qu*acc^Urer des travaui en cours d'exé- 
cution.* la convenance politique de la mesure a'a 
pas besoin d'être plus longuement de'velopp^e. 

(l) Pre'senlitian !i 1» Ch;imhro des do'pufp's , le 
18 AOUT (Mon. liu 191; rapport de M. r t, le 

a4 (UoD* du a5); discussion, adoption I &b tua* 
joritd de nit coalné« !• a6 Mât( Jdoa. 
'da 97). 

Présentation k la Chambra dea pairs, le 3i aoât 
(Mon. du !«' septembre) j rapport de M. d'Hau- 
kersaert, le 3 septembre (Mon. do 4) ; discnssion, 
njn|>tiua, le 6 (Mon. du 7«aplanibn}, k k Halo* 
rite de g* voix contre a. 

Le bttt de cette loi , a «Ht V. I» rapfioffnir de 
la commission <U 1j Chanihre des Duput^i, est de 
venir au secours da manufacturiers et commer- 
çaas qui , surcharges de marcbasdlsea et de mi* 
tièrcs premières dont l't'coulcnu nt et le placement 
aonlpânilysM par suite des derniers ékèoewea;, se 
trouvant xinà poar Ctire face & leurs engapemeos, 
ou pour eotretooir l aclivild de leurs f.ibriques. 

IXetu amendcmens ont^le' pre'iienles au sein de 
la commission. Ils tcndjient k modilier l'art. iOfji^ 
du Coflc civil, et l'irt. t)!) du Code, de commerce. 
Ces luodifications consistaient ù dire: a" quels 
prileur pourrait disposer des marcbandiaai misea 
en gage, ou les faire vendre d'aprbs les conventions 
passées avec l'emprunteur sans être astreint à de- 
mander l'ordonna are àm juft; a* que le conmis- 
lienniira qui a fak daa arancrs ï un eo«»«aeiiant 
« do la même place » sor nanfissenient de aaarcban- 
dises ou autres valeurs mohilicres , a les mêmes 
droits et la mâma nri? ilège que ceux accordà aux 
cooaignattons de plaça en place, p«r les art. 93 et 

jn3iirvti (jiK! les niarcli.iniliies et valeurs aient 
été mises à sa disposition dans ses maçasios, dans 
son portoTeoilIo oti dana vn d^pdt publie. La c o m*- 
snission a pensif qxi'h l'occasion d'une loi toute fis., 
cale» il pourrait être danjercax d'abroj^er ou de 
BMtIro an question plusieurs articiei du Code d» 
coranietve ou du Code ctril} qu'ar nit ili- mtKHfîer 
dans certaines parties des lois aussi importantes. 
Il dtait coaTeoahIe d'esaminer si on no rendrait 
pas incohr'rpns d'autres arlirln^, d'autres titres. 

M. i'iT^ii A propose' un article additionnel aiasi 
aow^Sffli n'est déroge en rien, par la préninto 
» loi, anx dispositions du Code civil sur le gage.» 

BI.Me'cbin a dit que cela e'iait inutile. Hf. Jacques 
Lefebvre a ajoute : n 11 est bien entendu que la 
loi en discnssion est parement Saeala : dès lora, }0 
ne comprends pas comment pourrait dérogef 
au Code civil et au Code de commerce. L'al»ro;»a- 
tion des lois ne se présume pas: il tàut qu'elle 
anit pronenndb h np H ritawent par nnofei nonrell^. 
Je repousse en €OOS<f<juencr, comme inutile, l'ir- 
licle additionnel qui vous est proposée. » — 
LVapNeatton mo iwRff a dfl H. rerait, je ireifro 
mon amendement. 
Lors de te discussion générale , M, Gaétan do 
' f tfdiH dUliw pro p o a d é aat i mji - 



oâe h fariUter la coosignaliun } mais, avant de la 
fadliter* il fétith reuvlre possible. La géne du 
commerce provient uniquement du resserrement 
actuel des ècus : k qui seront consignées les nar- 
cbandises, si le commoreo, propreaaentdlt, wirfiro 
et n'a pas d'écus? Sera-ce aux Tjanquiers , qui ne 
pourront s'occuper de la vente, ou qui <^en ocÈu» 

Seront mal , parîô que ce n'est pal lonr aflUro hi» 
ituelle? Sm-ri? n(»;:(>ci.int 7 
» Si le iahricant veut consigner sa ntandbandiw 
cbea un n^ociant, celui-ci , qui n'a point d'écna, 
ne pent lui offrir que du papier ^ et la fitbrieant 
avec ce papi«r ne tronve point d'dwM Aea lobant 

2 nier: il s'agit donc d'escompter: !<^^^ ncgoci.^n<i 
auandent, soUicilont r ét ahlit irn ieot d'un conseil 
d'escompte. )> • 

D.ins on mémoire, adrcss»? au président de Ta 
Cbambre des Pairs, on a représealë que la facilité 
que le projet accorde deviendra illusoire, si l'on no 
rc'duit pas aussi Je droit proportionnel sur Us 
ventes des marchandises dépos««s, qui sont faitts 
lorsque ce* UMrcbandîaea no août paa retiré ^ 

M. le rapporteur a dit , au nom de la commlf- 
sion, d'abord qu'il n'était pas vrai que l'affranchis- 
•emenl do droit proportionnel , dnns lei linritcs 
posées par la projpt de loi, fût illusoire, puisque 
ce droit est indépendant de celui ({ui se perçoit 
sur la vente des marcbandises ; en second lieu , la 
loi n'a qu'tine seule pensée, qu'un senl bot, coloî 
de laciliier au propriétaire de marchandises ét Ta» 
lenrs les moyens qu'il ne trouva pas dans son pro- 
pre crédit de se procurer tes faâda que ees mar- 
chandises représentent. Or, aniM iâc iilaii4tJi 
loi n'est pas de suivre cet onpnint dans tnutei se» 
conséqnences possibles» 

EoBo, rafFrancbltsemetttdu droit proporlionnef, 
jur le. ^(.[jtrs ilc roarchaii liiC5 i^:'; osres en gago 
d'emprunt devirndraitUQ moyen facile et puissant 
^9 frjudhit ^and on aurnl nnoTenle puWiqoe de 
marcfia u dises ^ faire, on simulerait on prrt sur dé- 
pôt de ces marchandises, et leur vente participerait 
ainsi ^ l'affrancbissement do droit. 

Drrn^ !a discussion à la CHaml>re des Pairs, M. le 
comte Roy a (ait observer que le projet était moti\'é 
MHT A» dmonstances actuelles et sur les besoins du 
commerce : qu'il re'sultnit de lîl que la loi ne devait 
être ((ue temporaire , et qun cependjtnt , telle 
cju'elle était présentée, elle aurait un effet perpé- 
tuel, il a demandé «fu la loi no lit ^uo tranei- 
toire. 

M. de Calmon, commissaire du Rot, a répondu 
<IBe la loi proposée était sottiettée deptria loog* 
temps : que ce n'éliit pas seulement les eireon- 
sfanres pit'uL ntes qui avnieiit détermine' le Gou- 
vernement k la proposer , que, drpuia long^lempi*^ 
c« avÉît reconnu Ut n dee si iid d'acennler »%t eotit» 
mcrcc la faveur qu'il demandait, de réduire b un 
droit fite le droit proportionnel, 8«tqoel te Iran* 
vent nssujétis les actes dU prêt anr difpdt do mor- 
thandises. 

Le receveur de l'enregistrement de Paris a refusé 
d'appli«pae« Bi blb a»Kttpir IbfMtl 
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174 LOUIS-PSILimt l*^ — DU 

pôts «m «mdsiiatfoiif de-ii»rdiaiid{ies, fonds 

publics français, et actions des compagnies d'in* 
duslrie et de commorce {i) , dans le cas prévu 
par Tart. 95 du Code de commerce, seront 
■doib à Vtun0tUfmaA moyennant le droit 
ta» detfra 



H r- Tr. 17 SErTCMBBB l33o. — Ot lonnanrc lîii 
liui (]ui détermine les dc'noiiiiiialioni et l'uai- 
fbrme d;s corps do gendarmerie deslinA k la 

su ! v»' illance deAflt^pirtcmeos, des arrf>Ti ^ i^semeni 
maritimes et des colonies, (g , Buii. O. g, 
n* i33. } 

Yoj. ordonaance du %g octobre i8ao. 
Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 

inÎJiisti (■ de la p;upnT, 

Art. 1". Les roips de ;:eiularmprte destinés 
à la surveillance de» dtparleiiieiis, dcsarroo- 
dissemens maritimes et des colonies» prendront 
h l'avenir les doniinatinn^ suivantes, savoir: 
lo gendarmerie départcmculale ; 2" gendar- 
merie des porU el arsenaux; 2" gendarmerie 
des colonies* 

S, Sur la plaque du baudrier et du ceintO' 
ron, ainsi que sur les boutons, l'écusson ac- 
tuel sera remplacé par le coq gaulois avec la 
légende : a Gendarmerie départementale, des 

poils et arsenaux ou des colonies, et Teiei^ 

gue : Sûreté publique. 

3. Les paremens de Tiiabit el du surtout se- 
ront en drap écarlate , et fermés en dessus par 
une patte à trois pointes en drap Uanc avec 
passe-poil écarlate. 

Le pantalon chamois sera remplacé, dans la 
grande tenue, par un pantalon blanc, en peau 



Bav II timiiBiv i83o. 

de monton pour la eaTalerie, et en drap pour 
rinfantcrie. 

La bordure du chapeau en palon d'arme it 
est supprimée. 11 y sera substitué un gaiuii 
noir en poil de cbèvre uni. La ccMme du devant 
et In partie relevée du derrière seront ornées 
chacune de quatre passons en galons d'argent, 
à cul-de-dé , suivant le modèle qui sera 
idoptéi 

4. Notre ministre de la guerre (mirédial 
comte Gérard), etc. 



8 SEPTEMBRE. — Ordonnance du Roi portant que: 
1* le sieur Bock (Lcapul-Uenry), 3* le sieur de 
Dufmiia ( llaximilien Josepb) , 3* I« iianrEU 
fkerg ( Cl»rëtien-Josue-Pierre-Hermann ), 4* I» 
aieur Freislebea (Cliarles) , 5* le sieur Hartum^ 
(Jean-Frédéric), 6*> le sieur Muller (Panlaléon], 
Scbeide (CharIes-Louis-GuiHaume),8*le iieur 
Siebel (Jules), g" le sieur Treyer (Jean-Bapli>te), 
«ont admis & établir leur domlcik en France. 
Bull. O. g, a* i^a.) 



SmTEMBHE i83o. — Ordoannce du Roi portant 

r<-r<irir irlon de pensions de retraite accordé à 
Qcul miiiuircs. (9, Bull. O. la Lis, n" 5.) 



8 aai^XEMlUtE l83o. — Ordonnance du Roi portant 
rMtifiratioa de pensions de retraite accordées à 
aejit mililairet. ^, Bail* O. la h'u, a* 4.) 



II » Pr. ta SEPTEMBRE i83o. — Loi relative h la 
révision des listes électorales et da )ttiy ea 

i83o(3). (9, BuU. 7. a* 64.) 



Îiut , se reconnaissait débiteur d'au autre« et lui 
onnait en gage des macdiaadjies, 0 ■ préleadtt 
qu'il n'y afait pas, à proprement parler, ■» prôt sur 
drpot ou consignatiou , qu'il y uyml gage luurni 
pour sûreté d'une oUigalioa antédeura ». Sans 
doute, i! y a peut -i^tre entre ces deuf cas une nuan» 
ce; miis iui u'a-i-cllc pas voulu égaleaicol ve- 
ttir an secours du commerçant, qui, preué par un 
créancier, lut ofTre des roarcbandises pour garantie, 
et celui qui tait un emprunt sur dépdt pour payer 
ses créanciers? D'ailleurs , les parties tiuuveni itxr 
le champ le moTen d'ëchapper b rinlerprélatioa 
restrietiTe de la foi } le créancier donne quittance 
de l'ancîunne créance; fait ou es.1 censé' fiire un 
prêt «t reçoit la consignation} Alors l'acte est en- 
registré sans difficulté. On voit que te fisc ne gn g no 
rien pit l'excessive seve'iilc de ses Hi^ens ; que leur 
ciigeuco a pour elTet de déterminer les contriLua- 
lilesk recourir ^ des sinuUilîons souvent blftmables 
et toujours dan^rcuses. 

(1) La commission de la Cbamiire des députés a 
jugé coaveneble d'étendre la facallé du prétanr 
dépôt «aux actions des compagnies anonymes») 
elle a cru que , dans les circonstances difficiles , il 
lUlait encore donner aua portenra d'actions dci 
taaapafaice iadiûlriidlcs» antoriaés» par le f ottf ar- 



nenient, la faciUlé de trouver des secours et d'em- 
prunter sur ces valeurs. 

M. Persi! s pro]>osé d'c'lendre les dispositions de 
la loi « au deput du rentes sur l'Etit , et d'acUoos 
des i»cie''cs en commandite». 

U. de S lumc a demande' qu'il fût (lit rjii<! l'a- 
mendemeai ne s'appliquait qu'aux renies Iraoçji- 
ses, et a proposé de substituer aux mots « rektat 
sur l'Etat, » ceux de n fonds publics fran^is». U. 
Persil a psrsisiék demander qu il s'appiiquât k toute 
espèce ae rentes ; mais l'expression « fonds publics 
fraDçiis)> a été préférée. M. Saunac a ditan'alle 
comprenait les « actions de la Banque , et les ac- 
tions sur les canaux m; elle emLrasîe , a ajouté 
M. le présidenlf toua les effets ^ui portent l'engage* 
ment du gouvernement. 

(a) Prcsentatiou à la CliainLre 'des dc'putes , 1» 
l4août (Mon. du i5); rapport par M. Lepclictier 
d Attloay, le 19 (Mon. dttso)|diaeittsion, adoptiee, 
le ai {Mon. du aQ), à la majoritd de eio voix 
contre 18. 

Préaenlation k le Chemlire des pairs , le i*' sep* 

tembre (Mon. du a), r.ipport par M. le duc Deci- 
zeS| le 7 (Mon. 8); discussion, adoption^le^ (Mon. 
du 10), à la majocilé de 91 vola contre aae. 
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IiOiiS9>PliUi|ipe, ete» 

Art. l*^ Les opëraUoos relatives & la révi- 
sion des listes èleolorales et du jury, qui, en 

vertu des art. 7, 10, H, 15 ot 16 delà loi du 
2 juillet 1828, doivent avoir lieu du 15 août au 
SO octobre de diaque année, seront, à raison 
des circonstances, et seulement pour la pr^ 
sente année i 830, retardées d*un mois. 

Sn conséquence, la liste générale du jury 



1 1 SBPTtHBtV 1 8So* 17) 

sera irabRée dans chaque dépattement le IS 

septembre; le r^istre des réclamât i ans sera 
clos le 31 octobre; la clôture de la liste aura 
lieu le 16 novembre, et le dernier tableau de 
rectification sera poUiéle SO da mêmemois de 
novembre (1). 

2. Seront compris dans iesdites listes , aux 
termes de Part M de la Charte constitution* 
nelle, les électeurs quf, jusqu'au 16 novembre 
indusivement , asiont atleinl Tâge de viiig;t* 



(i) M. le ministre Je î'iatcrîeur a fait remarquer 
^ ù Cbaiabra de« dtpulés ou'il ^it impoMibU 
de snrtoeir )i ]• rormalion a«« littm Aeelorales 
jusqu'au moment où de nouvelles loi; d'cîi c! 1 » 11 
auraient été faites , par la raison que ces listes 
Aant •oui celles do jury, il faut n^cettairenent 
qu'elles soient dressées cl [ nhlie'cs le'g^ilemeat 
avant le i*'iaaTier i83i. — Un moyen simple se 
pfdMBle, a ■ionltf le ministre , c'est du i5 août aa 
30 octobre que, d'après h loi du a juillet iSiîf, 
doivent s'accomplir toutes les opérations de la ri- 
VÎcioik des listes: il sutBt de retarder d'un moit 
l'ensemble de ces oppr-jfions, c'est h dire de les re- 
porter du i5 septembre au 20 novembre, pour u- 
liefairekhn^fsilrf. On n'altère aucune des garan* 
fies que la loi du a juillet i8}8 a voulu donner. 
Cette loi sera pleinement ei^utée , elle le sera 
seulement du |5 septembre au ao novembre, au 
lieu de l'être du i5 aoàt aa ao octobre, M. le 
dae Decaies , rapporteur de la commiation i la 
CAi inihre des piirs , a r.ippele' que , suivant la ju- 
riaprudence de la cour do cassation (voy. arrêt du t*' 
întlIeC i83o, l'tfleclenr, qui a n^gligë de se faire porter 
sur la liste annale, ne peut pas réclamer, dans le cou- 
rant de l'année, son inscription sur le tableau de rec- 
tification, an cas de convocation des collèges électo« 
raax.En adoptant ce système^ a dit le nuLle pair, la 
décbéance dans l'ordre ordinaire des choses eût cessé 
pour l'éleclear le ao oelobre , serait-il juste de le 
prolonger jusqu'au aO novembre ? Cette question 
n'csl pas résolue par la lot actuelle. M. le duc 
Uecases a exprimé le vœn qu'elle le fût favorable- 
ment aux droits de l'électeur. — A It Chambre des 
dépul'S, M. de Podenas a soutenu <[u'il n'était pas 
possible de s'occuper de cette loi jvant que la lot 
relatÎTe k la capacité électorale eût été adoptée , il 
• feîl remarouer que l'art. 34 de la Charte nou- 
velle avait réduit b aS ans l'Ige exigé pour être 
électeur j maia qu'il avait laissé ^ la t^islature le 
soindedétennraer la qnotitd du «eut; qu'il fallait 
donc attendre la lii nouvelle sur cet obj- t !\î lo 
ministre de l'iolerieur a répondu : «L'intention da 
fonvenieineDt est de proposer, aaisitût qult le 
pourra , I i loi ^ ^ r'icctioas , et alors le cens des 
électeurs sera dëiiaitivement r^lé | mais, quant k 
|>rdaenC, daas roblîgation oè aous sommes de pu- 
hlier immédiatement la liste du jury, et d'y 
comprendre celle des électeurs , nous n'avons pu 
que nous en tenir, pour Us Aeàlons , ans condlp 
Uons M|«tes custaales. m 

«Ha paru k voire eommlisioB « ■ dit M. le dae 

T)<*r3T<"î , îi ]\ Chambre des pairs , que celte dispo- 
sition, empruntée U la loi du s juiUet iSiS^ devait 

snUriteMaiaa danssasseeié^Baisi , wita- 



gemcnt que la suppression du double vote devait 
entratner. Jusauau jour où fut rendue le loi qui 
créa ce pouvoir exorbita ut, «] ue la Cberte vient de 
détruire, tes Usles trf'lerleurs n'étaient i lo .es qu'au 
jour jnème de l'éleciioa; ce n'a été que pour rexé- 
ctttion de le loi du double vote , et pour la eea* 
fection des listes du grand collège , que les ordon- 
nances d'abord et les lois ensuite déterminèrent 
une époque après laquelle les réclamations ne se- 
raient plus admises et les listes seraient closes. Il 
le fallait bien aussi, pour pouvoir procéder à la for- 
mation de la liste départementale , qui devait être 
forme'e du quart des électeurs d'arrondissement ; 
mus aujourd'hui que la suppression du double 
Tolo entraîne celte des grsttds collèges , rien 
motive plus ces dispositions, sur lesquelles « il pe* 
rait indispensable de revenir lorsqu'on s'occupera 
de la loi dcGnitive». Alors aussi , on croira sans 
doute juile d'e'tablir, par une disposition formelle^ 
qu'à quelqiiti tpoqae que les registres soient clos 
et les liste.; l'utcs , ces listes doivent conlrnii non 
seulement les électeurs dont les droits sont ae juis 
eu moment de la première publication de la liste, 
mais en 1 1 n u reux dont les tlroits ne doivent s'ou*» 
vrir que postérieurement ^ cette publication, mais 
avant la clôture, ou après cette clôture et event la 
dernière pul lic ttion A i n n , en admettant nvcc le 
projet que la clôture de la liste ait lieu le 16, et la 
dernlèn pabliealion le ao • l'électeur qui n'aurtiC 
que le 19 ou le 30 même , l'âge ou 1* po^-jp^Mon . 
devra être porté d'av.ince sur la liste comnie si sou 
droit était acquis. C'est l'esprit de la loi de i8s8 | 
mais puisqu'il a été nie'connu, et quoiqu'on doive 
espérer qu'il ne le sera plus désormais, il importe 
qu'un teste positif ne laissa aocan douta pour l'a* 
venir, » 

Yoy. l'article suivant, qui cependant ordonne 
déporter sur les listes seulement les électeur jui 
auront atteint a/ï ans le 16 novembre, l^a loi défi- 
nitive consacrera tans doute l'opinion de M. le 
duc Oecaxes } je crois qu'il faut ajouter, k ce qu'a 
dit le noble pair, quelque chose qui en est la consé- 

?uenc8. Lors de la confection de« listes annales, il 
aut y porter les électeurs qui auront li cnpacitéle 
jour même da la dernière publication. Ces! tout 
ce qu'il est possible de faire, puisqu'on ignore IV- 
po [lie II convocation des collèges , et qu'on ne 
peut pas savoir quels seront ccui qui Jk celte épo« 
que auront eequis k capacité , mais lorsque les 
cnlîhcieî iont cfinvoquc's pour un jour de'termioé, 
et qu'on procède à des tableaux de rectification , il 
ne sensble qu'on doit y porter nott seulement ceux 
qui auront acquis la capacité avant l'c'poque de la 
rectification , non seulement ceux l'auront ac« 
qaÎAa arantla yiMka lto n dadandartdlian ,allds 
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174 MBM-mum r% « 

einq am et réuniront Ici coadUiooi dètemi* 
BteipartoiUiis(i). - 

Néanmoins , nul ne sera jofé arant TAge de 
trente ans accomplis (3> 



Il mVr. li sEmMDic i83o. <— Loi porUnlque 
let Français bnunis en exécution dei irt. 9 et 7 
de U loi du 13 janvier 1816 sont réintégrés dans 
leurs droits civils et poltlique», el peuvent , en 
conséquence, rentrer en France (3). (9, Bull. 7» 



1 1 sspTSMBEi i83a. * 

Lonis-Piiilippe, etc. 

Art. 1*'. Les Français l>annis en cxécation 
des art 3 el 7 de la loi du 12 janvier 4 816 soct 
félntégféa duis tout leurs droits dvlb et ptilit^ 
qucSf etpeuTentf en ctmsâqoeneet rentrerai 

Franco. 

Ils sont aussi réintégrés dans les biens ei 
pensions dont Hs sondent été prifés par taHe 
de ladite loi, sans pri|jadloe dts droits aeqvte 

à des tiers. 

Cctle dernière disposition est applicable à 
cens qnl seraient dgà rentrés en fkance en 
vertnde décisions partfbnlîères (é)* ' 



«ml tmu vna «ni a«roat Jevunui aptfls & être 
ëlwlenrj mai la jour da la rénaion des coUkgci* 

( l)L'arl. 34 la Charte, comme je l'aidcjh fait 
remarquer, laiaae k la loi lo «oin de déterminer le« 
conditions ndêeMai<«a pour être dieeloar 1 bmI» 
tant qu'une lui nouvelle ne sera p»s faite, il faut 
ae référer à celles qui existent, notamment lilaioi 
ém S flfrriar 1817, qui liela cew li3oo fr. 

(s) La lai da » aal 1817 Ttut qa» la liste d u jur^ 

comprenne d'abord tous les électeurs: en consé- 
quence, «t d'après celte loi, tout électeur oeut être 
juréi or , l'art. 34 àe U (Charte ayant réduit k aS 
ans l'âge requis pour être électeur, il s'ensuivrait 
qu'on peut être juré à a5 ans; mais l'art. 38 1 du 
Code ^iastruclion criminelle exige qu'on ait attoi n t 
l'Ûge de 3o ans pour remplir If s luntiuDS de juré : 
il y avait donc occesill« uu d'admettre une excep- 
tioa il la règle ëcrite dans la loi du s mai 1837 : 
que tout électeur peut être juré ; ou d'abroger 
l'art. 3Sl duCode d'iu^ruclion crinainelle.Liacom- 
missioa da la Chambre des députés peosaat^ue ai, 
ù a5 ans, oa a les lumières et l'expérience conve> 
nables pour être électeur, on a également U capa- 
cité ndceMiira poar être juré , avait proposé un ar- 
ticle ainsi coo^ u : « L'âge exigé par l'art. 38i du 
m Code d'insiruclioa crialaeUe panr remplir les 
n fonctions de yuti «at ddaaraaia da aS aas ao* 
9 coniplis. » 
Mais , sur la nroposiliott de V. Jacf niaol'PÉai- 

pclune, la Chambre des députc'i n adopte le système 
opposé. Inutile de reproduira ici la longue uiscus- 
«ton qui a e« lieu entre ceux qui aoateaaient que 
l'igo de iî> .ms éliilt suffisant pour uu juré comme 
pour un électeur, et ccuxauconiraire qui pensaient 
que l'on pouvait k «5 ans avoir toutes les luml^ 
let nécessaires pour bien choisir uu cTr'puic, et 
manquer de l'expérience convenable, et d'une con> 
•aiiaance ft*t1lisaBte du ceenr humain, pour pronon*' 
cer sur la culp.'il>ilité d'un accu.Ne. M. Jacquinct- 
Pampelune a fait remarquer qu'en 1791 ou avait 
M l%g9 des jurds ik »5 ana, mais que la loi du S 
Lruuiairc au 4 l'avait >)ortc' Il trente , bien qu'a 
cette époque l'âge de >5 aoa seulement fût exigé 
pour lea Aacteorf . 

(3) Pre!>cnt.ition à la Chambre des de'putéi le :^ 
mûi (Mob. du aS). Rapport |^r M. Félix Faure , 
le Si aofil (Moa. d« i** aapleaibre), OÏKuasioa . 
adoption, le 3 scpiembrc(llo>«dtt3)»tk a i Bi a rit a 
de ao6 voix contre ài» 

ftimtM^k kCtanhn dsi psin i U 0 



tembre (Monit. du 7). Rapport par St. le duc de 
Choiïeul. Discussion, adoption, li la majorité 
de 73 voix contre 0« le 10 «eptembre (Moait. 

du II). 

(4) Dans la discussion générale la U Chambre des 
déj^tttés, M. Berryara dit que la loi avait pour bat 
trota objets distioctt t i* U rcalrlêaa Fnace dia* 
dividus bannis par la loi du la janvier 1816 ; 3° 
leur rcintégration dans la jouissance dea droits ri* 
vita et politiques ; 3* la resiilatioa *deaUeaa et 
pensions qu'ils possédaient à titre gratuit. 

Que , relativement aux deux premières disposi* 
tions , il était évidemment inutile de recourir è 
l'autorilc Icgishtivc : <^ue lo Ttoi avait le droit in- 
contestable d'y pourvoir ^ar de simples ordonoan* 
ces ; ^u'il y avait peu de joara (et par «tràonnaace 
du a6 août}, tous tes jugcmenset arrêts qui, depuis 
lo 7 juillet 18 15, ont prononcé des condamnations, 
h raison d'alTaires politiques ^ avaient cessé d'avoir 
leur efict} que les condamnes avaient été rendus à 
l'exercice de leurs droits civils et politiques ; que 
les paaimitai commcncéea avaient mêaaa élé 
aboHet, ca qai pentrllca aseédSii la poavair 
royal. 

Que de semblables adei pawraieat anéantir lef 
effeU de la loi de i8l6| qu'il étaî^ inutile de pré- 
•eater ttoa loi pour obtenir ce résultat; que la loi 
conslitutiunuelle n'avait point ravi au chef de l'étal 
le droit de iabre grâce , et mie la loi civile l'auto- 
riseit I rendre la ^uaUà et les draitt de Francis à 
ceux qui les auraient perdus. 

Que le troisième objet de I.1 loi était évidemment 
de la eoupétencc de la Chambre , poîaqu'il s'agis- 
sait de BMsnres Snancières. An surplus, il a fait re« 
aaarqiMr Qu'oa rappelant les r^indes et en lab- 
aant dans rexil U tomille do Napoléon, on bleasait 
en France les cœurs qui frémissent ao sanvenir de 
le mort de Lonts al ceaa.^M hatlaai aabia 
Boeal aa aeal aaal da grand banaane aMrtb Balaie 
Hélène. U a cité l'exemple de rAngleterro. 11 a dit 

SM • U iour mèma oà la cowoMe fat reaaiae k 
oillaaaw Ifl , k dmasbra dee «Malles aa m . 
dit li U cérémonie eipi.itoire fundda paavl'eMl" 
versaire de la mort de Charles l*'. 

M. Dopin, répondant è M. Berryef, a dit que la 
loi de 1816 réputait crimnelt, seoa eeerfee jagat} 
des hommes qu'on avait proscrits ; que, dans ce 
système, on pouvait étaMtrnae espèce de droit de 

Jrace; qu'il n'y avait pas de coatradidioa entre la 
ai qui était eeaséa punir Ug4e»eot, et la farulle 
daaasi tu saaatit*» 4'Meer d'i a dal | ea ei } mm 
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2. Néanmoins, les pensions dont le rétablif» 
sèment est ordonné par le précédent article 
ue commcnceroul à courir qiie (lu jour de la 
publicaiiQo de la préMOte loi (t ^ 

4. 11 n'est pas déroj^é anx disposiUoMi 
Umuet flans Vait* 4 de la loi précitée*. 



II nmiiiB «aa Pr« aoocceMBta iH3o. — Or- 
donnaam àn HoI rdariTs à a« cr^it , par «n- 
ticipaiion, pour !• MtfÎMdM CAlooiM, (a,BttU. 

O. 39, n» 556.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies. 

Art. n m mit, pir onUeipottoB, k la 
disposition de notre ministre secrétaire d*Rtat 
de la marine et des colonies , sur les fonds de 
Texercice 1831, une somme de I,304|000 fr., 
dhblbte entre let chapitrci IlelÛ da Mgol» 
ttfoir I 



Chap. II, — En nunK'raîre , pour les avan- 
ces à donner aux bàliiuens expéditionnai- 

501,000 



res 



Chap. XI. — En traites, pour les 
flcrftoeB militaires des eolçDiei 704*000 



Somme pareille . • 1,204,000 

3. Nos ministres des finances et de la marine 
d des eolonies sont autorisés à se eonoerier» à 

l'effet d'expédier prochainement aux colonies, 
sur les fonds du môme exercice 1831 , un se- 
cond envoi de 800,000 fr., également appli- 
cable ans serrleesnillitiiires, lequel envol sera 
composé des espî-ces métalliques lesplosnè* 
cessaircs à la circulation locale. 

3. Nos ministres des finances et de la marine 
et des colonies (MM. LalBtteetSélMUtiairt) soul 
diargéSi etc. 



ij^ m ptlaeip* m pouvait plus aroir J'a|i[>Iic;i- 
tion: Le prince ne peut pas faire grâce, là ou il n'y 
a pas dit condaaioaUoa r^ulière et de peine préa- 
lablement piOMMéS* 

Mail, ajoate-t-on , poursuit l'orateur, vous ares 
l>ien par une ordonoance fait la remise des peines 

3 ni avalaot M ptoBoacéat pour 44liis polititjues. 
e ai'e'lonac» qu'un pireil argument ait e'te mis en 
avant par un esprit aiusi )>listingue , auui eipert 
âans les matièrta da l^^lalion et de jurûprudan* 
ce. Quoi l vous ne faites pas de difiVrenca entre un 
eiil prononce par une loi et une peine prononcco 
parun ingénient 1 QBa l ft w Tii^Mta qaa poil un ju- 
gement, c'est toujours un jugement, la justice ae'l^ 
rendue dans les formes \ il peut y avoireu iniquité, 
■ait Mulla paimnca bumaine ne peut faire qu'on 
jugement ne soit un jugement : la législation même 
est impuissante pour âterii unarritle caractère de 
ckose jugyf'e. 

Au contraire, qaand vous n'avct pas os^ les 
traduire (les bannis) devant leurs juges naturels , 
^and vous les avea frappdi saaa lea entendre , et , 
pour appeler les choses par leurs noms, quand vuus 
les avec proscrits , alors c'est l'acte mcme de pro- 
scription qu'il s'agit d'andiutir, c'est l'acte appeld 
loi qu'il laut radicalement extirper de h 
tbn; et voilii pourquoi le mal fait par la lui du 
janvier 1816 doit élra rrfpard par nn« loi qui aera 
datée Je i83o. 

M. Etienne a fait rcmarauer que M. Berrjer 
avait complètement oublid 1 art. 1 1 de la Charte, 

qui commande l'ouljli des opinions et des votes : 
Il a rappelé qu'eu i^i5, le chef du ministère, M. le 
dne de^lticbelicu, s'opposa ^ la loi et la comballiU 
comme contraire à la Ch.irte ; la même uLservalioa 
^ clé repruduile par M. le duc de Cboiscul k U 
Qhaailiredei pain. 

Des observations avaient c'te' aJresse'ts ^ la com- 
■ûikien de la Cbambiedea pair», relativeaicat am 
drotli daa lien; mab le ceaanisaioa a fiemki 4|«e, 
djns oao loi de re'pnration et de justice , on no 

t!<Mifaii tamidn « df«its a£<)iiii » de 



« droila M^itlneaii, et que «M y avait Mr^eet objet ' 
des contestations , elles rentreraient dans la da» 
maina des tribunaux : en conséquence, la eon* 
nûaion n'a pas cru devoir dc|ia>ser celte limite, ni 
proposer une rédaction nouvelle. A la Chambre 
des d^putds , M. Lemeicîer avait prop>»se de dire ; 
a Sans préjudice des droits le'galemeul acquis It des 
tiers». L'additicn dtt mot i^alemeat était anr* 
abondante} l'amendement n*a pta.dtd appujtf. 

(j) M. Labbejr de Pompikrea a demandd la aop- 
pression de cet article , parce qu'il a craint qu'on 
ne l'appliquât aui arre'rages de pensions acquises 
k titfo oneffeui , e'est k dire qui avaient dtd acqui- 
ses par dos retenues faites sur lei Iraitemcns de- 
puis 30 cl àu ans, et qui cependant avait été sup« 
primëi. lia lonienn qu'on devait rendre tous lea 
arrérages de ces pensions; il a demande' qu'au 
moins l'article fdt expliqué par ce qu'il n'était pu ' 
cbir. 

M, le ministre de rinlc'ricur a rc'poadu : 

«I Ue'claircissament demandé par le preopiaani 
est, si je ne me trompe , celui-ci : Il • dit qu'il j 

avait deux c&pcces de pensions : les nnes couce'de'es 
k titre |ra(uit , les autres pour des services | il p«-« 
ratt cipoire q«e ces daraikrci peuiona ont Âtf rail» 

rc'c's II ceux qui eu joutasaicnt , et il demande 
eue les arrérages decespeasiona puissent être payés 
(If. Pompikres;: c'est cela.) £b bien I il aae sa'mMe 

que pour ces pensions , la question reste entière > 
elles ne sont évidemment pas comprises dans le 
loi du 13 j.itnier : cens qui en jouissaient son! 

cn<^r<)it (le réclamer les arrérag**s , .s'ils etalilisscnt 
qu'elles a'vlaient pas concernées à titre gratuit.» 

M. le farde des aeani adit enanileqne fart, i» 

de la loi de janvier iH\6 ne parlait que des pcn. 
aioas cou cédées ii titre gratuit} que s'il eaistdil des 
peniient d'tene antre natnre, oNaa a^etnent pm di 
être confisquées ; que , p.ir coDS(^t]uent , le» drcils 
das titulairca restaient entiers , et qu'ils pouvsieet 
>< ei a e aa r k» awdi ^i at dn cea pensioes. — CetI* 
eaplicatio» » pam isBiialt * U, Ufck «f ds fm* 
piènrs» 
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1^6 T,oris-pniMPPE i*^. — du 

^1 j^EFTEUiRE e Pr. 20 DECEMBikB iH^o, — Or- 
donnance Ju Boî qui anioriie It «octëtë anony^ 

me de l'initiuition 10 , Ar. i:?r uioiniqu^ de Gri- 

![O0D, à éoieltrc les «leroièies aciîoa* de iua 
bnds aoctal. (9, Bull O. $7 bit, n« 3.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre Ah IMnlcricur ; vu rordonaance du 
23 mai 1837, portant autarisation de la société 
aiUHiyine de l'inslllulion rny ilr tr^n onomique 
de Grignon et approbation de ses slaluts ; vu 
Tari. 9 desdits statuts , énonçant que le Con« 
seil d*administralion de la compagnie pourra 
déterminer Tépoque de l'émission des deux cent 
cinquante dernières actions du fonds social : 
mais que celte émiadon ne pourra avoir fieu 
qu*avee rautorisation du Gouvernement dans 
la Tormc prescrite par l'art. 37 du Code de 
commerce ; vu les délibérations prises par le 
coDtieil d*adfnlnbtratloii de ladite compagnie, 
les 25 février et 2 avril 1830 , pour rémission 
des deux cent cinquante nclioDS dont il s'agit» 
Le conseil d'Etat entendu. 

Art. I*'. La société anonyme dePinslitation 
royale agronomique de Grignon est autorisée, 
d'après sa demande , îi émettre les deux cent 
cinquante dernières actions de son fonds so- 
dal, en se «informant aux dispositions de ses 
statuts approuvés, relatives ?i cette émission. 

2, Notre ministre de l'intérieur (^..Guiioi) 

est chargé, etc. 



I AU la SEPTEMDtlE l83o. 

cenlral auprès de la préfecture, et donne à l'on 
des commissaires les fonctions de commissaire 
central pris U mairie. (9, Bull. O. l5, n** 95^.1 

Louis*Pbilippe, etc. Sur le rapporl de nnlie 

ministre de l'intérieur, etc. 

Art. 1". Le nombre des commissariats de 
police dans la ville de Lyon est fii^é à dix. 

2. Le commissariat central de i>o1lce exisCanI 
aliprte de la préfecture du Rhône est et de- 
meure supprimé. Le sieur Henou, qui occupait 
celle place, est nommé commissaire de pdice 
de quartier dans la ville de Ljon. 

9. M. Rousset (François) est nommé eo»« 
mîssaire de police à Lynn, en remplacement 
du sieur Séon. M. Uousset aura le titre de com- 
missaire central de police manicipale, chargé 
de diriger, sous rautorHé da maire, les opéhn* 
tiens de ses collègues.' 

fi. Le sieur Sorbier, connnissaîrc de police à 
Lyou, est révoqué. Le sieur Guyot, décédé 
commissaire de poiloe de cette ville, ne sera pas 
remplacé. 

5. Notre ministre de riutérieur (M. Guixot) 
est chargé, etc. 



II 5EPTEMDRR i83i>. — Onîofinnnrc du Tloi qm 
proroge la cl a niirc Icmpor jre crcec au triliuual 
de Coadom. (g, Bull n* 



II SEPTE»IBRE = Pr. ït)OCTOOnE l8 5o. — Or.Ion- 

nance du Rui quiSxe le noiuLre des coniiiii»s;ii- 
n» de police à Lyon , supprime le comoiiasariat 



la sa Pr, 14 SEPTKMBKE i«S3o. — Loi sur J4 rcclec- 
tlon des députes pi-o^ius h iles fuaciioas publi- 
ques lalariêei (1). (9» Bull, a, a" 



(I) Prescnlitlon ^ la Cliambre des depute's le 17 
aoûl (Mon. du 18.). — Bapj^urt par M.Fëlis Faure, 
le s5 (Mon. du so). — lîiieiasiion , adoption li la 
maj orité de VOil COBlfO 10, le a^ aodt (Moa, 
dea aH et 39) . 

Prfientation à la Chambre dea pairs le 1** 
septembre (Monit. du 3.) — Rapport pir M. ]a 
Laron Portât , le 6 ( Monit. àa 1 ). — Adoption 
1« 9 ( Monil. da 10) » li la majoritd do 83 voii 

contre -j . 

lu. ie miuulre de l'inleVicur a dit, dans l'expose' 
dos motifs p qu'une seule obiectioa inq uiëtalt en> 
core quelques esprits sages : ils craignent que cette 
garantie nouvelle (la rééleclion) ne suit un affaia- 
ioment pour le pouvoir : qu'il ti'^iitpeiao k mur* 
dier chargé de cette nouvelle entrave. 

Mais iet, comme en beaucoup d'autre* questions, 
ne mëcoonait-ou pas la UMlure et la destinée du 
pouvoir dans un ëlal conslilulionnel ? N'oublie» 
t-on pas qu'il s'y fortifioou s'y affaiblit par deseau* 
ses toutes diffcrinles ilc celles qui pioiluiseut de 
tels tScts dans un gouvernement absolu J Cette 
B^tsitd d'obtenir constamment l'assentimeal pa- 
llie, qui est nu JourJ'Iiui la conîlttinn du gouver- 
neiueutf U't doit pas être regardée seulement comme 
nao lîmilt^ comme une garantie prdreaUvÉ i c'a»! 
•MM nn prfodpo tiend dt force , nn puiiisat 



moyen d'aotion. Sans «Toute elle cmpécbe , elle re- 
tards sourcnli mais elle donne aui hommes et aut 
mesures qu'olle appuie une irre'si»(il>Ie autorité. 
Sans doute, le pouvoir aujourd'hui doit pi sîp-I r 
des moyens d'imposer aussi k 1 opinion pu.bli^u« 
dot dëleis et des épreuves ; et c'est là sa garantie 
contre l'enlraînemunt et la prc'cipit itioii : mais 
toutes les épreuves accomplies , tous les délais 
ipmsiSf le pouvoir doit accepter le voeu du pays, 
8C l'approprier, s'en armer pour ainsi dire , et it 
est très iort alors , beaucoup plus fort par l'élec- 
tion, par 1 1 discussion, par la pubUcile, qu il an l'a 
iamais e'te* pnr rinde'pt-Mulance et le secret. ^ 

Ne craignons doue pas de multiplier les tîeos 
qui rapprocheat h socictc et son gouvernement , 
d'instituer de noureaui moyens de conslaler et de 
'resserrer leur union. Nons ne sommes plus , grâce 
au ciel , dans une situation politique où la sucie'le 
doive faire peur au pouvoir , tout à l'heure il en 
Aait anfremeot. Ici, le ministre anamin* la po» 
silion nnlipalhique du <!.-i iiisr goav»« nement avec 
la sociét«i , et continue ainsi : Mai&ce n'est point 
sur UB tel prdcddcat qu'il faut juger le gouverne- 
ment nouveau, sa situation est toute difTcrynln : il 
n'a rien ^ cacher , rien k p-tUier, et, connue il est 
•siontiallaneai aati^anl, il a« rMdle pas devanUa 
atdon } il It chticbe «n coi|tnir«| paye éc U fiffca 
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L0UI8*PBtUP»E X"^. — 

Art. 1*'. Tout député qui acrcplera des 
fonctionspuUiqces salariées (1) sera considéré 
comme donnant par ce seul fait sa démission de 

membre de la Chambre des députés. 

2* xVédomoiuSi il couliDueru de biéger dans 



la SEPTEMBRE lS3o. I77 

la Chambre jusqu'au jour fixé pour la réunion 

du collège électoral èbargé de rélection à 1». i 

quelle «ou acceptalion do fonctions piAliqiies ■ 

salariées aura donné lieu (2). ! 

8. Sont exceptés de la disposition contenue 



où ]« précédent ne trouvait que faiblesse , et sort 
plut anerml des épreuves drat le nom seul Aran* 

lait l'autre. Jl n'y a cîans IVlectiou , diins l'acliou 
coDtiauelIe de la société» rien qui répugne à la na- 
taredu gouTernemeot ■«toel : la liberté politique 
ne le compromet pas : elle fait son salut , comme 
» gluire, c'est pour elle qu'il est venu au monde. 

Le projet de loi prAenl^ er^e un lien de pins cm 
(rc le pouvoir et le public , il tend a multiplier 
les électione partielle*, à ouvrir, en quelque sorte, 
nno perpétuelle eu^ete sur les sentiment du pay s 
il l'Jgjrd de l'administration ; il ne tail donc que 
développer les conditions * et , j'ose le dire , les 
moyens d'etistenee du Gouventement. Au ^eux 

(les Iiommcs nirrri c; qui sont surtout préoccupes du 
désir que le pouvoir soit stable et fort, il n'a main- 
tenant eacnn des inconvëniens qu'il aurait pu pré- 
senter naguère} il ne fera courir au pouvoir aucun 
des risq^ues dont s'alarmait, en d'autres tenip:>, leur 

Ï»rttdeaeo inquiète ^ il est conforme aux priocipes 
onr^ mientî^T âfi l'ordre c'tabli , au caractbro pro- 

Itts liu gouvernement; aussi, n'avous-uous ^as ba- 
ancé b reconnaître franchement le principe tic 
la réélection y «t à l'appliquer dans tonte «a !«• 
tilude. 

M. Félix Faure a dit , dans son rapport h la 
Chambre des députés, que dans ion ensemble 
le projet peut être considéré sons trob rapports 
difie'rens : sous celui de la pre'rogative royale , 
sous celui de l'intérêt de la Chambre élective , et 
soos celai des fonettoof qui donnent lieu li la nd- 
lection. 

Que, sous le premier point de vue, il serait dif- 
ficile de rien ajouter anz déretoppemena donndi 

dans l'expose Je» motifs. 

Que , sous le rapport de la Chambre élective , 
pour se convaincre des salutaires effets de la loi pro« 
tetée, MM. les députés n'auront qu'à iatenôger 
leurs souvenirs. 

Jusqu'à présent, les députés se trouvaient entre 
l'opinion publique, qui exigeait la réélection , et 
le gouveraementf qui la repoussait, comme iosul- 
tant la majesté royale. 

n-l'i, une position pénible, équivoque, et pour 
eux et pour uu niiui^ttère bien ialentiouu^i ils se 
trouvaient réduits à celte fâcheuse alternative, ou 
de braver les apparences cl les opinions, de renon* 
ccr à leur popularité , de la compromettre du 
moios ( s'ils voulaient seconder un ministère aux 
}»oonea intentions duquel ils croyaient devoir se 
fier), ou bien d'être réduits li l'obligation de refu- 
scr. Sous l'empire de la loi proposée, le député ho« 
noré du choix du princo pourra se présenter avec 
confiance il set concitoyens ; il n'aura point 11 re- 
douter Ifur jugement : les f j.idions cfontilaura 
cté revêtu ne pouvant impunemcut être le prix de 
In laveur ou d'une coupable complaisance , elles 
seront aussi nécessairement la tc'conipeuse dci ser- 
vices réels rendus au pays • l'occasion de lui en 

rendre de plus éeUtani encore l BItst mont donc, 

3o 



tvec de telles conditions, un titre de plus aux yeux 
de letirs eompetriotes } elles devront leur essorer 

leurs suffrages : mais aussi rcelu par eux, l'influen- 
ce d'un député au dehor<!, comme au dedans de la 
Gbambre, ne pourra qu s ugmi nter, \i raison deen 
double témoignage de l'estnnc «lo ^)i'inro etdoedle 
du pays qu'il aura mérité de se concilier. 

Sons le troisième point de vue, parmi les quet- 
lions agitées, la plus grave, celle qn{ se présentait 
naturellement, était celle de l'iarompalibilité de 
certaines fonctions avec celles de dépnté. 

La commission a clé divise'e sur cette question; 
mais , par diverses considérations , et notamment 
par le motif que la loi , n'étant qu'une loi SMon- 
daire et subordonnée !i ta loi sur les élections , se 
iiait étroitemeuL au système même des élections et 
des conditions d'éligibilité} qu'une commission 
s'occupait de préparer la loi nouvelle sur les élec- 
tions , la majorité a cm devoir s'abstenir de rien 
préjuger snr celte importante question. 

M. Biaien du Lexard a pense' que le projet de loi 
était diamétralement opposé b la Charte eonstito* 
lion iii lli», parce que, considérée comme Ità fonda- 
mentaie du royaume, elle est la création d'un pou- 
voir légitlatirdistinct du pouvoir exécutif j que , 
vouloir admettre les agens à;i pouvoir au nombre 
des U^islateun, c'est évidemment tendre au renver- 
sement de la Cbarle. Il a, en eonséqvenoo , proposé 
les amcndcmens suivans t 

m Nul fonctionnaire public salarié ne peut être 
» élu membre de la Chambre des députés. 

» Tout députe qui accepfpr* des fonctions pu- 
» bliques salariées sera considéré comme donnant, 
» par ce fait seul , sa démission de membn de w 
n Chambre. M Voy. notes sur l'art, 

(l) Quelques membres ont pensé que ces expres- 
sions ne disaient peut-être pas suffisamment que 
non sculfmpTit '.'arceptation de fonctions publiques 
nouvelles, mais encore toute espèce de change» 
nenfDu d'avancement dans des fonctions publi- 
qufi Salariées, obligeait les députés «ecqjttans à uno 
réélecuon. 

Mais j comme tont avancement ou changement 
suppose l'acceptation de fonctions antres que celles 
qu'uu exerçait, comme l'art. 3 s'explique positive- 
ment pour l'avancement des militaires , la com- 
mission, persuadée qu'il ne peut y avoir de difi* 
cnlté dans l'interprétation, s'est décidée k laisser att 
texte toute sa simplicité. 

M. Hector de l'Aunay^ a proposé d'ajouter spi^ 
ces mots l'exception suivante : « antres eue «êUta 
do minisire du H >i siégantanCenteil.B Gelamftt* 
dément a été rejclé.J 

(a) M. le rapporteur a dit : e Les art. i** ot^ 
décident , l'un que le députe est cousîdcrc comme 
« démissionnaire , » l'autre « qu'il cesse dès lors 
» de faire partie de la Chambre ; » cependant, 
l 'a r t i rl e 3 porte qii'il m continnert • b siéger dans U 
Chambre. 

n Cet art. 1 dit-il iuflitamnM«t qiM b dépnlé 
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178 LOUIS-PHII.IPPR 1* — 

dansTarticle 1'* les nfluim ûc Irrro Pt dp mer 
ui auront reçu de l'avaiicemeuL pai tlioil 
^ancienneté (4). 
4. hn d^Qlés qui, k raison de raoceptaLioii 



12 sî i tf:»!rrf. i83o. 

(le fondions publiques salariées, auront cesfiô 
(ic faire parlie de la Cliauibre des disputés, 
poammt être réélus (3). 
5. hà préseote loi im appUcabte ani dÉpiH 



3 



non Mulelïienteoaliauera de tiégnf miis de siéger 
avec les mômes pouvoirs qu'auparavant, el ne fau- 
clraît-il pas l'cspliquer 7 La commission n'a pas 
cru celte addition nécessaire; l'exposé d«s motirsi 
nx^Uque luSUaiBUMBt c« qa* û faiwQ isfUqoa plua 
puissamment «mot*. 

» La demÎ5iioti u'esi prJiiimeo du jour de l'ac- 
ceplaUoa que powr iÎLXCjr 1 «poqy* 4a Uquella doit 
courir la «lu pour ta nMiaetioa. Daat l'ikta»- 
valle, la Chamlir u, !l psys, ue doivent pas être pri- 
ves d'un députa uiild i il est autorisé k siéger, par 
coDséqiiaat h volar , k agir eomma d^pulrf , ava« Jaa 
mêmes pouvoirs qu'auparavant , et jusqu'à aa qu'il 
soir réélu ou remplacé. CeU a paru trop oitir 
pour qult fûl ttdaaiaiif» da rian ahaafar ii la 
daclion. » 

Le projet primitif portait que le débuté conti- 
suer.iii h iiigw jmqa'ait jonr • «A atrail eonson» 
méo l'élection, h 

La commission s'est demandé '|U«i serait ca 
fonr. 

M Ne'cessaîremcnt, a dit M. le rapporteur, ce sera 
celui où le prcaidftil du collège électornl aura pro- 
dand la résultat de l'élection, ou celui delà notifi- 
cation ofllciollu k la Chambre de la nouvelle nomi- 
nation, ou «oGn celui oii les pouvoirs auront été 
tdriâéi. Examinant ensuite ces diverses hjpothk» 
ses, M. le rapporteur «n a fait rassortir les incon- 
▼éniens, et il a conela li ea qn'on désign&t le jour 
où serait fixée la réunion du colK-ge électoral, par» 
ca qua, d'une part, le temps nécessaire à la rîWieo- 
tion n'est jamais assec long pour que lei fravautf 
du la Ckainlire aient à soufTrir de la suspensiou 
des pouvoirs du députa s'il doit être réélu jet 
qu'en second Itau, il eal daat leseanTamaneai poli- 
l!q:u i que , du jour où les ('I Lteiirs font usage de 
^ laurs pouvoirs « la ddputé démission naire dépose 
les siens, et ne se pfdMBla k eux qttc eemme simplo 
candidat.» 

M. Eruouf avait proposé de limiter leuldmcat à 
la préieute session la faculté de siéger jtuqu'au jour 
fisc pojr h nJuniuu du colli-ge électora!. 

M. Demarç^iy a fait remarquer que le gouverne* 
ment qui voudrait faire adopter une mesure im- 
portante oLtieadr.iit des voix tn donnant des pU- 
CCS 11 des députéi : que ces députes seraient , la 
vA'ité, soumis li ta rccleclioo ; mais que la mesure 
aérait adoptée, le ninl fait, avant la rc'union du col- 
lège électoral. — INcaumoins, U racullJ Je siégera 
été conservée, afin que la Cbamhre ne se trouvât 
point provisoirement privée des lumières et dtt 
concours du député soumis à la rcclecliou. 

(I) H. le mtttistra a dit , dans l'exposé des Mo- 
tifs : M J e rhoix de la carrière des armes n'est pas 
touiours volont-iire ; aussi l'avancement y a-t-il été 
Wgld et assuré par une loi, du moins pour les pre- 
miers grillon 11 est«lonc naturel qu'une promotion 
fondée sur 1 ancienneté, c'est due sur Ja lui , ne 
puisse être eatra\ée par la condiliongcDanle d'une 

réélcctinn, c\ '!evfi)!r, ton're toute raison, l'occa- 

tion d uu saciiiicc piuiut que d ua avaaU^e. Les 
militaiiti mèmw ijui doiveul leor aravetinMit ad 



dioix du prince ne peuvent monter en grade qve 
suivant certaines règles déterminées d'avance p et 
que les électeurs connaissent. En fixant leur clioîx 
sur un militaire , ils ont pu savoir quelle était sa 
coadition^ et prévoir t^époqua oh le bénéfice des 
rbfles de ravaacomattt lui serait appHckbIa. 8> Jmh 
sitiiMi, il' lill 'urs, ne peut rtr " t;: u cment modîGe'e, 
peo<laut la durée d'une législature, par son avan- 
cément mdlhodîqae dans une profeuion foute spé- 
ciale ; ce n'est <|ue de t»rade en grade, et après des 
inJcrvallos assca longs , qu'ua militaire peut s'éle» 
var du ran^ da sout-liaulenaat hcelaidaliouta» 

nant-colonel. Mais i! Intit rrjmirqurr que le projet 
de loi étendait l'exception à tout avtacemeul accor^ 
dd aux militaires, soit par le choix du prince, soiC 
par droit d'aneiaaiiald, et jaaqa'au giada âa UavM* 
nant-colonel. 

M. la colonel Paixhans , pensant qve l'avance- 
ment accordé par le choti devait assujélir à I.1 
réélection, a proposé l'ameDdemeot suivant :irSont 
a exceptés de la disposition contenue danal*ail» 
» i«' les roililaires qui auront taftt da l'aVaMa* 
» ment par droit d'ancienneté, u 

Cette rddacfion ne reproduisait pas , comme oa 
le voit , les mots : « jusqu'au gradé de lieutaMAb- 
coluocl* , qui se trouvaient dao» 1« projet. 

M. le général Sébastian! a daBBaadé si l'auteur de 
ramcndement entendait porter son exception an 
grade de lieutenant^coionel. 

M. Paixhans a répondu que , dans IVtat actuel 
de la lû^islalioB , il m'y a pas d'avancement par aa- 
ciennettf an delh du grade de lieatanantocolonrf , 
que raniendeinenl »'applii|ii(; à la loi actuelle , et 
k toute autre loi qui pourrait intervenir, querci* 
ception sera seulement pour les officiers t^m ok* 
tiennent de Trivanceuicnt par ancienneté , que » 
dans les autres cas , la réeieclioa aura lieu ponr 
tuns las grades. 

(s) M. d'IIarcourt a proposé de prohiber la ré« 
élection de tout députd promu k des fonelions pu- 
bliques. 

M. le général Brennîer a propose' d'ajouter : n V 
l'excepiioa des préfets et des procureur» généraux, 
dont tes fonctions sont rerontraes fncompatiblas 

avec celles de membre de la Chaïul rc. ) 

M. Thouvenel , donnant plus d'extension à cet 
omaademeal, a propoid de dire : caxceptddans la 
c is où ces incmes fonction^ ' o 1 1 1 aasoviblas | at 
obligent à résider hors de Paris. » 

V. la ministre do l'intdrieur, répondant ant ar- 
guineifs prc^senlc's en Tiveur de cet amendement, 
a dit : Dans l'éiat de la législation et de l'adminit- 
tralion , jusqu'à ce |ottr, rattandement proposd 
était naturel, et pouYait même paraîfff» ]p^iîim<' ; 
miii, attaché au projet de loi en discussion , il a 
nuelque chose d'dtraago. Quel c^t l'effet du projet 
lie loiTQuel est son hnt avoue ? C'est d'empêcher 
qu'aucun député ne puisse deveait- functiounaire 
sans l'aven dtt pajs, contre le gré du pays, dansna 
intérêt personnel, ou dans ritiJrrft du pouvoir. 

Quel est , an contraire , l'ctfkt des auiendemens 

propoidi TC'mI d'WpIcbar quNta ddjpatd wf^im 
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if*'^ promus h des fonctions 'publiques depuis 
l'ouvei lurc de la session actuelle. 



13 =: Pr. i4 SEFTEMBRC iS3o. — Loi sur le mode 
de poufToir aux places vacuoles «taot la Chambra 
d«a d^patÂi(i). {g, BuU. ttj nf 67.) 

Arf. i*'. Il sera pourvu niix plna'S vacaplci 
dans la Uiambre des dépolés savoir t 
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S'il s'agit du remplacement d^un flépuié de 
oollègc d'aiTondissenient par te collège d*ar- 
rondissemeDt qui a?8U nommé ce député t 

Et s'il s''agit du remplacement tVun député 
de cnllî?;c dépaiirmcntal par tous los électeurs 
du déparlcQieul payant au moins trois cents 
francs de conlribnlions directes, réunis en un 
seul cnll( ge (2\ 

Les électeurs de vingt-ciuq k trente aos et les 



devenir fuDcUuanaire àe l'aveu du pavs, auxsi Itiea 
que de Faven du Boi , quand l'un et l'antre s'aa* 

tcndtînt «nr r<? poit»! ; quand ils croient ffue la no- 
miaaliuii a iieu dans i iiilc'icl coiumuu' du ptys et 
du pouvoir. 

Il s'-igit dune ici c'viclomment d'une reitriclion 
apportée au choix de» électeurs: on restreint leur 
librrt^ daiu uoe splitra plus ëtroile , et on la res- 
treint pr^sifffient au momeat oà leur chois l'ae* 
èofàm avec celui du prince. 

Celte restriction, h ce qu'il semhle, n'a en soi 
riea d'alile | toute reatriction apportée 4 la liberté 
les rfleeteara me paratt peu favorable , h moins 
fju'clle ne soit conim.inuL'f p.ir I;i nt'cc>si(<- , !i 
moins que des convenances ne la lédament j et ce 
■'•«t pitt au moment peut-être oA le bot d*6ter, de 
diminuer les restrictions qui goncct cctr> !rf ^rl^ 
preoecttpeat le« aapriU, qu'il convient d'eu iolro- 
iuira de uouvellet. 

La restriction dont il s'agit est-elle comm-indco 
par de grandes conside'raliooa politiques 7 j'avoue 
que je ne le crois pas. 

M. I,abl>cy de Ponipicrcs a propose? un amende- 
ment tendant à exclure tous les comptables du 
fMivenMnawnl. — Cet diveta aaaeodenMM ont dttf 
«ajel^. 

(1) Présentation à la Chambre des de'pule's, le 
aoèt(Mon. du i5}. Bapport par M. de Valimesnil, 
le 37 (Mon. du 28). Discussion , adoption , lu 3o 
août (Muu. du 3i août et i"' »epleoilire), à la ma- 
jorité de 334 voix contre la» 

Présentation à In Cb.imLro des pairs , le 3 sep- 
tembre (Mou. du 4) I«.ipi)orl par M. le duc De- 
caaes, le 6' (Mo», ë). Discussion, adonliun, le q 
(Monit. du 10). à la majorité dewvoi&coo- 
Ire 86. 

La néressile' de pourvoir aux places vacantes dans 
k Ckambre des députés, exigeait la convocation dra 
collèges électoraux 1 mais les députés , au renipla* 

cenifut desquels il fulliit i^ourroir, av.ULiit JlJ 
élus ou par des collèges d'arrondissement , ou par 
des collèges de département formés des élee- 

fi'urs les plus imiiases, en nombre il luqu irt 
(iei électeurs du département, aux termes de la loi 
du =9 juin 18x0. ^ Pour les députés élus par l«s 

KiIU'i^cs d'ar rondissement, il n'y avait aucune diUt- 
rutté i au contraire , pour \ei dt^puti^s uomnic's par 
hs collèges du dc'partenieni, il falldil ncce&saire* 
iRcnl établir nne règle nouvelle, car le double vote 
Haol aboli pir la Cbaile nouvelle (voy. art. 
69, n' g ) , il n't't lit plus possible de réu* 
I ir les rollt gcs de cir'p irtement formés d'élcrlenri 
Herçïul cette laculle du double vote , Il prcaentc 
loi a eu pour but unique , 00 du moins pour but 
jrincipal , de d»'tern>tn''r provi^oirfm.'ul p.ir quels 
nujcui il serait procédé au renipbirenieul àci ûé- 

yvtn ^d» ptr Ui collèges il« département • 



(a) Dans le projet de loi, comme dans la rédac- 
tion actuelle, la nominatiuu des députes élus par 
les collèges d'arrondissement c'iait attribuée !) rf^s 
mêmes collèges | et l'on conçoit très bien iju '.h r .-t 
^ard 11 M pouvait pas j avoir dem avis diiir m us; 
mais le gouvernement avait proposé, pour l'élec- 
tion des dc'pute's nommés par les collèges de dépar- 
tement, un système autre que celui que la Chambru 
dos députés a cru devoir adooter : il avait pensé 
devoir confier celle élection & 1 un des collèges d'ar* 
ronditsoinent du dépnrlenient , dc'signés par la voie 
du sort , eu conséquence le projet était aiiiai ré* 
digé : 

« Art. i^'. 11 sera pourvu , par les collèges d'ar- 
• rondissement, aux vacances occasionnées dans la 
■ Chambre des députés par suite de démiastoa ok 
>t par toute autre c^iusc , soit que les de'putéf ^ 
» remplacer aient clé élus par un cullèaed'ai^ 
J» ronoisaenieiit , ou par un. collée de oéparte* 
» ment. » 

« Art. 2. Dans ce dernier cas > il sera procédé 
» dans la Chambre des députés et eu séance publi« 

» que t Ik un tirage au sort entre les divers arron- 
» dissemcus ctectoraux du département où aura 
n lieu la vacaoce, pour déterminer quel ou qnela 
» arrondi .semens devr Mît procéder au reniplace- 
» nieiil du ou des di-putes élus par le cullégo de 
» de'partement , et de telle sorte que nul arrondû* 
n dissetncnt n'ait plus d'un de ces dcputtfi k non^ 

» mer. n 

Mais M. de Vatimesnily rapporteur, a fait reraar- 

Suer que le projet de loi consacrait l'^'iercirc du 
ouble vole, il a reconnu que c'c'lail d'une manière 
moins odieuse que la loi du 39 juin iSao, puisque 
le sort seul de'tv-rmîncrait le collège d'arrondisse- 
ment Il qui te privilège serait attribue ^ mais il a 
soutenu qu'il était prcTc'rable d'appeler lousIoB 
électeurs du départetneot ^ concourir ï l'élection : 
n aucun reproche, a-t-i1 dit, ne peu! être adressé k 
ce mode. Il établit une c'^'lite parfiite entre lea 
électeurs, puisque tous sont appelés k coMcourir ji 
l'élection, il est conforme h la déclaration annexée 
Il LiCb u tt; qui ri jioiuse le donMc vote; sans doulp, 
il arri^cr.1 que chaque électeur volera doux fois | 
qu'après avoir voté daos UB collège d'arrondisse- 
ment, il \otcri dins un collège de djpartfinent : 
mais ce doubi.> voie commun ii tous ne constitiiMp 
pas un privilège , at c'est comme privilège teule- 
nit iit «juL- L- flouble vote a c'tc' proscrit. » 

TouicAii*, uu auiru syélètue a été présenté i 
Cbimbre de.« de'pule's^ par M. Uenurçjy, il coniia» 
liit à confier l'eleclio'n de tous 1>!> députes !» nom- 
mer, sms distinction, entip ceux qui avaient «ié 
('lus par Ir-s cullèj^es d'.-\rruu lissemenl, et cens «fat 
l'avaient c'i»? par les collèges de drpirtcmrnt à un 
seul cl même collège, composé dtf tous Ici ciec« 
teuri du départeoisoU 
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éligiblcs de lren(e & quarante ans, a|)pcl<}s à 
exercer des droits dïkclionel d'éligibilité par 
la Charte, sont dispensé» de prouver la posses- 



sion annale; il en sera de môme pour ks paten- 
tes prises avant le 1*' août 1830 (4). 
2. 1.6 bureau provisoire des oollèges, tant 



Celte proposition a éli écagUê, Ont M iSgele- 

ment rejetcs pliisiours article* addilioDnels ayant 

Jour objet de re'duirc le cens de rëlectorat, et celui 
e l'vligibilitc'. Le ministre de l'intérieur les a 
combattus , non pas en eux-mêmes, mais comme 
1 ntempestifs { il a pensé ijue l'on aeTiit en ren- 
voyer l'examen '■ l'cpo jne de la confection de la 
loi définitive sur les élections, uarce qu'alors l'ad- 
mînistratîon aurait réuni les docnmens poiilift , 
nécessaires pottT apprécier tes diverses proposi- 
tions. 

(I) Ce pu Mgraphe n'esiifait ni dans le projet de 

lui, ni ilani. les amendemcus (^e la commission; il 
a été iatroduit sur U nropusitioa de M. MaJier de 
Montiau. Cet honorable député c'avait d'abord 
son;;/ 5i dispens'T de la possession ann;ile i\nù les 
citovens déclarer cligibles, h l'âge , de trente :in<i, 
|>arTart. Sa de la Charte. <( Admettes, disait*il, et 
je sui'> loin lie le nier, i(ne li rTt'"ritc Jli nécessité 
de ij pm&es&ioa annale } i>uit Loime eu elle-même; 
clb devient injaste aujourd'hui, dès qu'elle est ap- 
pliquée ;i CCS homm'îs <le trente ans, auxquels vous 
venez d'accorder une (ii.s pense d'à^e aussi solen- 
nelle qu'irrévocable. l'"n ellL'l, les liomnies de cette 
ge'ne'ratiun, ne s'attcudant p3i à la faveur qu'un 
nouveau pacte social allait leur attribuer, n'ont 
pas pu se mettre en mesure d'eu profiter; ils n'ont 

{»u se procurer la possession annale : l'exiger -de 
eur part, «^est les condamner k rester encore plu- 
sieurs années Iidis de celte enceinte^ (jÙ nous de- 
vons nous-mêmes souhaiter de les voir enfin ar- 
river. 

» On dira peut-être que l.i réduction de l'jge 
n'est faite que pour ceux qui déjà pavaient le cens 
par l'état natarel de leur forinnet c est ane grave 
rirenr. Il^a be.iucoup d'Iionimes cnjnM ^ de de- 
venir sincèrement cUgiblcs, et qui cej^endant ont 
liesoin , pour y parvenir, de foire certaines disposi* 
lions. A trente ans, peu d'hommes ont leurpilri- 
moine acquis un leur fortune achevée. Quanti 
«eui qni attendent un riche patrimoine, ou ^ui 
ont commencé leur fortune, ils peuvent se rcn.lre 
éligiblcs, ou par da acquiiKitiuDk réelles, ou jgar 
des nrrangemens de famille. Je ne puis croire 
qu'il soit d;in5 votre volonté' d'c'Ioii^ner aucun des 
iiomtne^ qui &onl dans ce cas, et c'est le plus grand 
nombre. Aucun d*etts cejMndant n*a fait les pré- 
paratifs nécessaires, parce qu'ils ne s'attendaient 
pas à voir lever l'interdit qui pesait sur eux. 
C'est doue un acte de justice indispensable que 
d'ajouter à la réduction d'â^e la dispense momen* 
tanee d'une condition qu'ifs n'ont pas pu rem- 
plir. 

» Nous concevons, a ajouté M. Madler do Montjau, 
qne l'avantage d'être' dispensé de la ^lossession an- 

iiile soit alisolumcnt refuse* aux eligiLles qui ne le 
deviendraient qu'eu vertu d'une patente ^ parce 
que la patente peut s'acquérir par un saenfice et 
en vingt-quatre heures. î; 

£a conséquence, il proposait la disposition sui- 
vante : 

)) I.pn ('ligildc? , .*!;o'5 de trente a quarante ans, 
qui ^aierout i,ooofr. de contributions dirccles , 



h patente eiceplée, seront, jusqu'il b loi défini» 
tivc , dispensés de prouver leur possossion an- 
nale. }> 

M. Voisin de Gartempe a demandé que la pos> 
session fdi entièrement antérieure k la publication 
de la lot. 

M. le ministre de l'intérieur, qui déjk avait dé- 
claré adopter au nom du Roi , la proposition de 
M. Hadieréle Montjiu , a repondu t m II doit en 
être de cette condition, comme de toutes lesaii- 
très, c'est k dire que l'acquisition de la propriété 
foncière doit être antérieure ii rétection. Je na 
vois pas pourquoi ou lui iiuposcrait une conJition 
plus dure. Ainsi, il y aura de« hommes qui feront 
une acquisition pour se rendre cli?ibles ; l'inceii* 
renient n'est pis gmnd , puisque l'acquisition sera 
réelle. F/acquisition d'une propriété foncière exige 
ÙL-s saci iCces aiset considérables. Il n'y a donc, je 
le rcpcte , aucune rnison pour reudm cette COlMIf 
tioa plus dure que les autres. » 

M. de Tracy a dit: « Je comprends facilement 
qu'il ne soit pas question des patentes ; radis je 
demande qu'il n'y ait pas d'exclusion pour let 
deut antres contributions directes ; savoir, les por- 
tes et fenêtres et Tin pot personnel, m 

M. Rambuteau a fait remarquer que les person» 
nés qui tiennent leur capacité de la Charte nou- 
velle, n'ayant pu prévoir un si ijraml bienfait, cl 

Sar conséquent préparer leur justification, il faut 
éclarer que toutes lot contributions qui sont por- 
tées au tôle acluellctneiit en rci i u , i miv [il ji uur 
l'exercice tti30j seront allouées à l'électeur qui en 
justifiera. » 

D'ailleurs, on a demandé que ce qu'on faisait 
pour les éiigibles de trente k quarante ans s'appli» 
quit aux électeurs de vingt-cinq a trente. 

T^n conséquence, M. Rimbuteau «proposé l'ar* 
ticle tel qu'il a été adopté. # 

Mais M. Mesladicr a pensé qu'il n'y a que CCW 
qui sont portés sur les rôles artuels qui doivent 
être dispensés de la possession annale, attendu qne 
la loi définitive sera faite dans cette session , et que 
ceux qui ne sont pas imposes sur les rôles de io3o 
peuvent, en devenant actuellement propriétaires 
ou patentés, acquérir la poises^ou annale. lia 
donc proposé la rédaction suivante : 

« Les électeurs de vingt-cinq II trente ans, et les 
éiigibles de trente k quarante qui sont imposés sur 
les rôles de i830y sont dispensés de la possession 
annale, n 

H. de Talimesnil , rapporteur, a combattu cette 

I>rojiosiliou , par la raison que, si on exigeait que 
es électeurs et les éiigibles fussent inscrits sur les 
rdles de t83o, on supposerait qu'ils avaient la pos- 
session annale lorsque les rôles ont c'tc' faits, puis- 
que h possession annale était une condition né- 
cessaire pour qu'ils ftttseut portés snr ces râles. 
On doit seulement exitrf?r, a dit M. le rapporteur, 
qu'ils soient propriétaires de l'immeuble. Quant 
aux patentes, la rédaction de VL. Bambuteau nw 
]nratt obvier il tous les inconvénieus ; la patent* 
devant être frise avant le 1*^ août , elle ne peut 
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d'arrondisscmcnl que de dépaitcoiCDt , sera 
composée- comme il sir l : 

Les fonctions de pri^idcnl seront remplies 
par le doyen d'ùge des électeur.*» présens ; 

Celle» de scrutateurs, par les deux plus ûgcs 
et les deux plusjcuucs des électeurs présens. 

Le secrétaire sera choisi îi la majorité des 
Toix par le président et les scrutateurs ( 1 )• 

S. Leprésideol el les scrutateurs du bureau 
définilif seront nommés par le collège ù un seul 
tour de sci utin individur! pour le président, et 
de lÎÂte pour les scrutateurs, et à la pluralité 
desToU* 

Le MCtétaîfe da bureau définitif sera cboisi 



12 SEPTEMBRE lS3o. l8l 

h la majorité des voix par le présidcul et les 
scrutateurs de ce bureau {S), 

à. Dans les collèges divisés en plusieurs soc- 
tioas, les ménies règles seroot observées dans 

chaque section. 

' Le président de la prcujiére section rem- 
plira les fonctions altribuées par les lois au pré- 
sident du collège (3)» 

5, Les dispositions de la présente loi sont 
purement transitoires, cl valables uniqupiin'iit 
jusqu'à ce qu'ii ail été légalement pourvu uui 
modifications à apporter à la législation électo- 
rale maintenant en vigueur (4). 



avoir été prise en coniicltfration à*uû droit erë4 

postérieurement. 

M. de Saunac a detnandé qu'où ajoutât que la 
dbpeusc o'aurait lieu que jutqa'à h loi detioitivc ; 
mau M. de Vatimesail a <!it fjnc cela (.'tait formel- 
lement ei[>rime daiu le dcruier article de la lui. 
(Voy . cet article.) 

Je dois faire remarquer que si , dans la discus- 
iiua, oo a reconnu qu'un ciloycu pouvait acque'- 
rir un immeuble ou faire un arrangement de fj- 
mille exprès pour se rendre e'iucteur ou c'IigiMi*, 
personne n'a pensé ni dû penser qu'on pût, par 
des acquisitions timule'es , s'allribuer l'une ou 
Tiulre capacité : û donc on prouvait qu'une vente 
on qu'une donation sont fictives, la capacité dts- 
par iîlr.ùt. M. le diy; Decazti Ta hiutemeiil pto» 
dame dans son npporl à la CbamLre des Pairs, eu 
eiprimant le regitt qu'on n'ait pas exigé pour 
toutes les coulributions ce qui est jucsrril pour les 

Satenles, afin de rendre les fraudes impossibles. 
. it Chehibre des Oéput& y M. Vicouut a dit: 
« Pour que l'acquisition soit rt'elliî , î! fattt que 
l'acte de vente soit enregistre. » M. le pre'^idcnt a 
répondu: « Il n'y a pas d'acquliitton possible sans 
OOBlrat f et pir coascqueut sans enregistrement. » 

8uu doute, dans U plupart des en», Jci dctes se- 
ront enregistre:! ; mais tous les jurisconsultes sa< 
vent que l'enrei^islremenl n'est point une fonnaliie 
substantielle: qu'un acte peut être lici valable, 
trèscffieaeBf et avt)ii- même date certaine, par 
exemple, par le décès de l'ita des signataires, sans 
avoir été revclu du la furmalilc de l'enregislrc- 
nent. 

Le rapport de M. le duc Dccazes, h U CInmbre 
des Pairs , dit en parlant des patentes: « Elles ne 
seront admises que lorsqu'elles auront c(c pnye'es 
à compter du i» jnillet ib3o. Mais le noble pair 
a déclaré dans la discussion que c'était une erreur 
typogr jpliifjue, et qu'il Cilliil lire: i'' loûl iS'.]o. 
Le rapport ajoute : (( (^)uc les patentes ne seront 
admises qu'à l'egard^des électeurs el des éligiblcs; 
que la première partie du ])3raf;r:i[)lie dispi-iise do 
la possession annale, ce ([uc psut être la rédaction 
ne dit pas assez positivement; mais ce qui a paru 
ccpeiidaut ii la commission ne pouvoir t'tre mis 
en doute d'après l'esprit et l'cnscrable de l'ar- 
ticle. 

« Il a paru aussi à votre commission, n continue 
le noble pair, que le même principe du justice, 
qui a fait dispenser lus clectCtt» deviftgt-cinq ans, 

avnit dû modifior ^g^leaneftt, k Uur ^afd| les 



dispositions des lois prc'cédentfls relatives aut for- 

ni ililes exii^ees pour les cliin^emcns de domiiil ■. 
Kti n'ailmultanl les l'it clcuiià jyuir «ie leurs droits 
politiques, dau5 uu autre de'parlcmcnt, que .six 
mois après la dtcl uMlion iiu'ils eu miraient faite, 
la lui cleclorale a voulu ejni)t'^<:liL'r cjue 1 eleclcar 
pût, en se transportant succe:>Mvcment d'un col* 
lègc ù un autre, exercer ses druils dans plusieurs 
dcpaitemens prespi^i la fois; mais cette pre'ca'i* 
tlon est sans objet vi^-!i-vi!> de l'électeur de vingt- 
cinq ans, dont les droits ne datent que de quel- 
ques jours, et qui, d'ailleurs, comme pour la pos- 
session annale, n'a pas pu se mettre eu mesure à 
cet ^ard, et remplir d'avance les formalités qui 
alors ne lui étaient pas appHcablcff et dont , p ir 
cela même , il hoiu paraîtrait Juste de le ai«< 
penser, m 

(1) Cet artiete et les suivans ne faisaient point 

psrtic du projet. ^îiis la commisiion ,1 coiiiiu-is 
que lu nomination du pi'ésideat u'app irtcnant plu» 
nu Bui , il y avait nécessité d'établir tur le cliamp 
des règles pour la formation du îiurenu 'pro\ ivoire. 
Un mode avait c'tc indiqué, dans \,i discussion, 
sur l'article ^t l'ancienne Ch.nle y lors 
de r('viiion ( vnycT: sitprà ] . Mais on sent 
combien il vaut mieux avoir la mirche légale 
tracée psr un texte positif que d'être oblige' dj 
recourir à l'opinion émise dans le cours d'ttue dis- 
cussion* 

La dilUculle' de déterminer le doyen d'S^e , les 
deur pliisâge's el les deux plus jeunes des c'Ieclcur.s, 
a paru assez fjravo pour engager quelques mensbre» 
à proposer d'attribuer, soit au maire, soit au ma- 
gistral de l'ordre judiciaire le plus c'Ieve' du lieu 
de la re'union du collège, la présidence provisoire; 
mais ces propositions ont été écartées. On a cni 
convenable de laisser au Gouvernement le soin do 
déterminer tes formes Si snivre par des instructions. 
M. le ministre de l'intérieur a pensé que l'insl ill 1 ■ 
tion du bureau provisoire devait avoir lieu pur 
l'intermédiaire oes maires. "Voir les instructions 
qu'il leur dotino dans une circttlairei qui se trouve 
pUcéc ci-aprcs» 

(2) Voy. notes sur l'art. »% 

(3) Voy. nales surr.irl. 3. 

(4) Voy, notes sur l'art, i"", dernier alîné.-i. 

M. Lebbey de Pompiëres a proposé tin article 
additionnel aiiisi cotim : u II y n inioiii|nti!)iIire 
» do la dépulationavec les fonctions sabriees amu- 
n vibles et cellea des comptablec envers le gouver- 
» tteneiit, I» 



laau-vaium — du x3 au 14 sbptkmbar i83o. 



181 

i3 SEPTEMBRE i83o. — OrioiiiiaBee èu Roi ^tti 

accord» des délais aux capitaine? th- navire et 
nàiociaos de ]ilar«eiU«9, pour dëclarâtiooa k Taire 
k rodcoi. (9, BuU. a 18, ar.3i4.) 

l3 SEPTEMBas l83o. — Ordonnance dw Foi pcn - 
tant que: i« le sieur Barilc (Juleft-Antoiae), a" 
le sieur EbcU (Charlei-Auguste-Pbtlippe), 3»1* 
comte Huguei-Miclicl O'KecfTe de Mutitgomcry 
8aiBt<<ireorge ( nommé au«ti Edouard), sont ad- 
inii \i HM'ir leur donkile » Fnmee , pour y 
jouir de l'exercico tiei droii» civils Uni qu'ils 
conliaueroat d'y rcùder. ( 9 , BulL O. 10, 
«' 147) 

l3 SEPTEMBRE l830- — OrJonnnncc du Roi qui 
acfcorde ane récompense aux héritiers d'un révé- 
lateur d'une ffonU duo k l'Eut , comme repré- 
sentant l'alibByo de l'Idc-Diett. (9> Bail. O. U, 
a« 378.) 

l3 SEFTEMBBE i8ïo. — Ordonnance du Roi qui 
malttUent souS le rt^gime forestier les liois de la 
commune deIVoil)is (Landes), y compris les C4a« 
Ions de Las Prades , d'une contenance totale de 
5 hectares 76 trei 17 oentiaresi (9» Bail. 0> *i* 
ii»3bo.) 

l3 tlPTEMBBE = fr.ii DECEMBRE 3^30. — Or- 

doniMOCC do Roi qui autorise divers cflablisse- 
I ptibi d«B fortes, (g, Bnll. O. s», d* 534.) 



l3«EPTE'i'^^^ =î Pr. !«' ocTOunK i8?)n. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations dans 
Ifli boit coaunaBain. Bull. O. i*, u* i65.) 



l3 s= Pr. 19 SEPTEMBRE i83o. — Ordoumiico du 
Roi portant convocatiou de plusieurs CoU^CI 
électoraux. (9» BulL 0. 10» n« i^,) 



là w Pr. a3 SEraEHBRC iS3o. Ordoonancc du 
Rot qui attribue li l'aduitiMitratioli des lorêfB la 

police de la clmssc dans les forêts de l'El il , et 
suuiu'ime les foaciiuns du grand veneur. ( 0, 
Bull. O. Il, »• i4(> ) 

Loais-Pliilippc, cic. Vu Tordonnauce du 13 
août 18 14,. qui confie aa grand-Y'caeur la sur- 
veillance cl la police de la chasse dans les fof £ts 
de TElat, cl le i-ùglemcnl du 20 du même mois, 
qaî dcMerniinc les fondions à remplir ù cet 
^ai d pai le grand-vcneur, lus dcioin des agciu 
forcstWfs el les obligations importes aux per- 



sonnes qui auront obtenu des permissions de 

chasse (<); voulant pom-voir ii!!n)»viialenicnt 
aux besoins de celte parlîe de i'aUunuistralioa 
publique i 

Sur le rapport de uotre ministre des finan- 
ces, 

Art. 1". Provisoirement, et jusqu'à ce que 
des mcsuiTS déliniLives aient pu être adoptées, 
la surveillance et la police de la chasse dans les 
forCts (le l'Elat sont confiées à radministration 
des fortis, laquelle remplira à Wt ^ard les 
fondions alu ibuéei au grand-veneur. 

î. Les dlspositiens thi rt glemenldu W aoiftt 
1814, rtlalif aux chasses dans les nr.c ls et bois 
du domaine de l'Ftal, conlinueront à éUe exé- 
cutées eu tout ce qui n'est pas coulraire à la 
présente ordonnanœk 

8. Noire ministre des finanœt (baron Loms) 
estcbarg^i eict 



i43aPr. igfEmaiiRE i83o. *.— Ordonnance du 
- Boi portant convocaiiu 11 du collège électoral du 
"'département de la Corse. (9, l^uU. O. iO , 

«•i44) 



14 SEPTF.MBRE i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation des donations faites kl in- 
stitation royale des Xeuuex Aveugles ; au bureau 
de bicotaisance de Cnrcassonnc ; aux pauvres 
Saint-Su)picc-k-l)onxeil , de la Tour-BlaatJtte, 
de Iternay. (9, Buti.O. i4« a** asg, li a3^.} 



là SKPTEWBRE i83o. — Ordonnance du Roi portant 
que le proviseur du collège royal d'Amiens est 
autorisé à prélever sur les fonds diApunibles de 
cet ctablissenieiil une somme de 3o,OoO fr., pour 
être enij 1 ; e en acquisition de renies sur l'E- 
tal, lesquelles seront inscrites au nom du collè- 
ge et k son profil. (9, Bail. O. t3, u« iH.j.) 



i4 S^rrCMBBE l830. — Ordonnance du Roi ^»or- 
tant qve le proviseur du collège royal de Lacn 
est aulorisc 'a couccJei î* la faLrique do S^iul- 
£tienne de la mciue ville une peliu portion de 
terrain dépendant du paec du collège , et qui 
détermine les con lilions auxquelles celle cott- 
cessiott sera laiie. y, Bull. O. l3, n® 190.) 



ii SEITEMBRE x83o. — Ordouuanca du Roi qui 
isommtM.IlunrifiiMCon, préfet duduparlcmaui 
des Vm|es, eu remplaoMueot da M. de Cbanp- 



Plusieurs vols ont dit : « Cul rtm tuleiueni ri 
•1<$Î^ cle' rejeté dans l i diM Uisinn dr 1 I i sur li 
réélection des dé|)utés piuiiui^ ù des iouciioui pu- 
bliques salarbies ( voj. ]< U a cU» rejclu de 
pquvea^f 



(i) Les deux actes cités ne sont pas au Bullctia 
di s ioii , ils sunl iuscics dans celle coUedlon à 
leur djiu , iU uui été ilucm tout rcoouuBenl ai» 
BuUelîi». Voir cipapvès. 
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]niji<i , appeléb d'autres rooclions) M. Pons (de 
rilctaiih ). prc'fct du département du Jui'j, en 
remplnceinent de h*, de Valdcnuit : INI. de la 
Tourette , ancien sous-prcfet , prcfel du dd|ur- 
Icment du Gers , eu rcinpUc«fii«al dl IL do 



14 SEPTEMBRE iMb. — OrdoOMOM dQ Rui (jui 

aulolise l'accept iliou du )f f - io,f>oo Ir. (ail 
aux pauvres malades de l lius{^iicu d<e Bonneval 
jEBro-ct-Loir) jMr madame ffnvt Cl 
iQ^ SiiU» t4» û* «35.) 



1^ SEPTllIlRS iSSo. — Ordonnance du i\o\ qui 
autorikc l'acrcptBtioa cîn l< f,M iK 5o() fr. fait au» 
vingt plus pauvret de i'cguiUian (Ilaulc>Ga« 
TOOD? ) par H. Diibaget, (9, BuU. O. i4» 



srrTrvnRK i83o. — OrAininnce (Tu i ; ui :>!!- 
(orisc rarcentation du legs u,^h>o II init auv 
pauvres de la paroitso de 'l 1 n' ^^ ))gui.'s , aunexo 
«c la commune <!" ( juif : rliclk- 'iruilL'-GflieilM}^ 
par M. Martin. liuii. 0. i^, u» 337-> 



14 sEPTTMBIUS l83o — Orilotinancc du T?oi <|iii au- 
torise i acceptatiou du k-^k du (i,(ir>0 Ir. iail aux 

£auvres de Saînte-Livradc (H;iurc-Garoane } par 
L C«|)èle. (9, BuU; a l4» n» a3tt.) 



14 SEPTCMBRB i83o. — Ordonnance du Boi 

Bulorîse l'acceptation de U donation d'une sani- 
de 9,000 fr. faite à l'ho»pire du Blatic (In- 



nie 



dre) per lei bdritiert de 11. CoUio de Souviguy, 

ëour remplir intentions fburildliles* (9» 

ull. O. 1^1 u" 339.} 



pauvres de Grenade (LamUs) par U. Oro^tta* 
{Q, Bull. o. 14, n* «43.) 



14 SEnFuinnE iUSo. — Ordonnance du Rui qui 
autorise l'nrccplation des legf hUt^ I hdpiUi 
Ce'iitfrai d'Ot k' i ils (Loiret), par madame veuve 
LegrouK , lia Uuh ii-nlc^ niont.iiit en&enililv à 
67 ir., et d'nue m;ii5onarocd('pendanGCS Cstlltuie 
;Soo fr. (9, BttU. O. 14, B« b44 ) 



14 jr.fTEMEiiF. iH'u). — Ordonnance du Roi «jui 
.autorise racsvulali^B du legs de ijOo.iff. TailaUB 
paiviui de lAaaae iLoBi;re) par mideaie l'olvc* 
rel. (9, Bell. O. i4« *^.) 



1') jEiTiMBBE i83u — Ordoanaarc du Roi qui 
flulari^e i'/KcepUlion du legs de 5oo fr. iail k 
riwspûie d*£peroair ( Maroc ) par M. renier 
FMUer. (9, Bull. O. 14, u*9^.i 



l4 «ri TKwunr i83«ï. — Ordonnance du Rot quf 

iiHoii.st! l'iu ti'|it,4(inn d'une ioiTunc de i,oo(jr. 
Iêi«e à 1 iiospue civil de Bar-lo Pue (Mcuit; iiax 
la famille Tbonus. (9, Bull. 0. 14, n* »47.> 



14 AEPTEMBitE )b3o. — Oidoonauco du Roi qui 
Bbtorise l'accrptation du l#gs de 45t« frk fait eus 

]i-iti V res de M p| » ( M osellti ) pw H. IlenRat. (a, 
Uull. O. 14, u« 2f^fi.) ^ ■ 



14 BEi>TE«B«« i83o. — Ordoauaoe* du fîoi qui 
autorise l'arceplaliee du leps i'ait à i'iio^pice de 
Landrecies (Nord), ptr II. U«kprpc , d'un 
lieetare 17 an-i 3o cenliaret de terre lakouralilei 
eklîiiiëi ),8oo iV. (9,DuJl. O. 14, o* 24^.) 



)4 SEPTEMBBE i83o. — Ordoonaocc du Boi qu 
Bttlorite faccepiaiion du legs d'un capiul de 

9o,ooo fr. r-Aîi à nioipice du BlaocC Indre ) par 
M. Lrgrand. Bull. O. i4i *4o.) 



l4 sEnxMBBB i83o. — Ordooaance du Roi qui 
iMilorise l'acceptatiou du legs f^il jauz paiÉvreadi; 
Jarcicui (Isère) par M. Layat. (9,B<iU.O. l4» 

14 SEPTEMBRE i83c. — Ordonnance du Ilui qui 
autorise l'ho^piie de Lons^le-Saulnier, (Jura) h 
accepter i« le legs d'une soninie da3,ooo fr. fail 
par inndame veuve Regnault pour la fondation 
d'un lit d'incurahie , et a*> Ij donation d'une 
somme de a^ooo ir, faiie pour ta même fonda- 
tion parmadan»eLemidiaudd*Âic(md.Clemeui. 
(9» Bull. 0. 14, n* s4t.) 



t4 scrrBMBBX i83o — Ordonmace da B 
' aniOTisn r«ceeptaUon du legs de 8ixi fr. t 



ul qui 
fait eus 



14 tiF.PTr .MnUE i83o. — Ordonnance du Roi qtii 
atUuii^u l'accrplnliou de li Juiialiuu d'unu 
creuuce de ^0 fr. lailnli ! Iio;>]>ice d'Udi«i>rouck 
(Kui-J) par H. VaMdepuile. ^9, jliajl, U* «4' 
n* aSo.) 



l5 s=s Pr. a3 SEiTEJMBBE i83o.— Oi tlminancedu Bol 
portant cotuurjtiun deuB eeUà|ea dluBloMui^ 
(9, iiuil. O. j i, i4ii,} 



l5 scpTiniBBC i83o. Ordonnoote du Rui qui au- 
torité rdtajiUssnneiit d'une fabrique d'huiU-. çû, 
BuU. O 99, n» flgo.) ^ 



i5 SEWEWBRe i83o. — Ordonn.incc du Roi qui au* 
toriae M. Lélendart ù rinidir une aniidunnerie 
dans la cumntuu»; de Coudc-Kcrquei-Rrancbc 
(Word), dit Icfetii-iournaul. (9, iiiill. O. ay, 



. kj .^L... l y Google 



1 84 tOUIf-WII LIPPE l*'. — DU 

|5 MtTlMnc i89o.*»Or4oniuiie« éa Roi porlant : 

I» ]f.s foires de la ville de Quimper seroot 
au notuJjre de douxe, et qu'elle* aaroot lieu les 
siNToodi aercredic de chaqo* mojs) a« que la 
foire meoluclle dePontcctoix se tiendra, kl'a- 
Tenir, le troisième jeudi de chaaue mois } 3* qa« 
1m foires de Pouttron m' liendroal I« pramier 
mardi des moij <î" jaovier, mars, mu, juillet, 
icplerabrc tt aoverabre; 4«» nue les six foire* 
j os ti tuées dans la communa d« Saint-Pol-d«. 
Léon se tiendront le dernier mardi des mois d« 
ft?rier, avrU, juin, août, ocloJ»re et drfc«mbr«. 



|5 fllPTEMBHC i83o. — Ordonnance du Roi mti 
nomme des maîtres des requêtes et des coos^l» 
iMi d'Etat. (9, BalU O. ii, t53 «l iS^) 



17 SiPTiMBRE «= !«' ocTOiBB i83o. ~ Ordonnance 
da Roi qui autorise dc« exploitations dans des 
Mit coimiMttaux, et du Mlienagemcns. (g. Buil. 



ijBMvrtunnz t=. Pr. ocTOsne i83o. — Ordon- 
nance du Roi tjui convoque le coUèse électoral 
do la Seine pour BOBiaw Un dtfpttie.* (b» Bull. 



17 «ipiMBaB l83o. — OrJotinînco du Roi qui au- 
î*'t «*ploi»»lio«" de ijou el on ectiaBite. 
(9t]liiao«ia,B«i(^.) * 



l5 AU i8 SF.PTEMHRK l830. 

Aigoin qui y sent continus, (g, Bull, Q. ai, 
n* 4|d9.) 

17 sEPTEMBiE 18J0. — OrdoBwnee da Boi qui 
approuve le procès-verLal constatant que les 
experts , regulifereinent nommes par le préfet du 
département de la Côte-d'Or, Ont opère U d^ 
limitation des hou de la commune <Îl F .ntainc- 
M-DwmoU d'«rec les prouriëlea qui les entou- 
mt. (9, Bnll. O. ai , B* Hky 




1 7 PFT"TTMlliE l83o. — Oïdanninco du Roi qui 
approuve le procès -verbal constatant que le* 
experfi, i^gulièrement nomm^ par le pr^et da 
département de l'Aricge, ont opère la de'îimiu- 
tion de la forêt royale de Carcanet (Ari^e, 
d'avec les Lois Poniaron (Aude), anpirtenaiift l 
M. le Lnron de La RochefoittattUa (o , BnlL O. 



17 aEPmiBRe i83o. — Ordonnance du Roi qui 
soumet au régime forestier les bois de la com- 
mune de Mées (Landes), d'une cootemilioe de âo 
{9, Boll.O. ai, n« 38l.) 



17 im'lMMI t63o. — • Ordonnance du Roi qui 

nnmmf M. Ciiiimir Dclavigiic, do l'Académie 
iran^auu, membre do la commission Cormëe par 
ordonnance du 97 aodt i83oanr lea lionneurs 
du Pantbdon, 00 remplacement de M« Rdrenger. 
dtfmiMtonnaire. (9, BiUI. O. la, n« 171,) 



17 xïrrniBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procès-verbal constatantqueleaexperts, 
r^gtdiërement nommes par le préfet dit dépar- 
tement de îs Îî;iuti>-G irouii'î , ont opM la «jli- 
miution de la loièt rojaio de Fortel d'atec la 
propri<5té da lient Oiutal. (9, Bidl. O. aa» 
m* 401.) 



17 aKrrCMBBB i83o. — Ordonnaccc du Roi qui ap- 
prouve le procès-verbal comlatant que les experts, 
régulièrement nommés par le préfel du départe- 
ment de la Meurtho, ont opéré la délimitation 
de la hrét royale de .Xirchanee (Meurthe), d'a- 
vec les bois de II comamao da Blaiiiètei. (o. 
Bull. O. aa, n» 40a.) 

17 «K-TOTTSTiT i83o. —Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procès-rerbal constatant que l'expert, 
régulièrement nommd par le préfet du départe- 
ment de l'Aisne, a uj «Vd la de'umitalion des bois 

de U coivinuiM d« Éimn d'arec ceux, da mur 



17 SEPTEMBRE i83o.— Ordonnance du Roi^qui sou- 
met au régime forestier les bois delà commune 
de Lançon (Boucbcs-du-Rbône) , h l'cxceplion 
toutefois des cantons dits Lacouerlo , Longiio- 
Lueeste, le moulin et le Chemin de, SaîttC-Glia- 
m:is, d'une contenance totale de 36 bocfaies. fo» 
Bull. o. ai, n»383.) 



l8 8EPTEJIIBBE=Pr. 1"^ OCTù'RRf i83o.~-Or<1orimnce 
du Roi qui pppelie ii i aclivitc quarante mille 
hommes de la classe de 1830, et en contient It 
xépartition dans les arraces de terre et de mer. 
{g, Bull. O. 1^, n* 196.) 

Louis-Philippe, etc. Vu Tart. 2 de la loi du 
9 juin 1824 ; sur le rapport de notre ministre 
del&giiGiic^ 

ArU 1". Sont appelés à l'activité quarante 
mille jeunes soldats disponible» de la classe de 
1829. 

2. Ces jeunes soldais seront répartis enU e les 
corps de nos armées de terre et de mer, soiTtnt 
l'état ci-joint. 

3. Le départ de ces jeunes soldais aura lien 

le !«' décembre. 

4. Notre miaiaU e de la guerre (comte GérardJ 
cstdiarg^etCt 



. kj .^L... l y Google 



LO0I8-PHILIPFR — OU 

iSSEPTEMBac r= Pr. a3 OCTOBRE iS3o. — Ordon- 
nance do Roi portant création d'un (juatrièine 
IbeUillon dens cbtcon de» r^nens d'uibnlerie 
de Uf ne. (g, Bnll. O. tjg «740 

Louis-Philippe, etc. Vu l'ordonnance du 27 
fc\ I ter i82ô ; SUT le rapport de notre minisUe 
de la guerre, 

Art. f n sera créé un quatrièiiie iMaill<m 
dans chacun des régimens dlnfanterie de ligne 
de l'armée de terre. 

La force dt: chaque r^iment dUnranterie de 
ligne sera, en eonséqnence, portée à troîB mine 
soua-offiden et soldats» 

2. Lr? cadres des nouveaux bataillons créés 
par l'ai li de ci-dcssus seront orjîani-és confor- 
méuiêuL u rordonuance du 27 février 1625. 

Ces bataillons se recniteront par engagement 
volontaire (t par la voie d'appel, sulvarjt Ips 
instruclioDi) de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre. 

S. Notre nftristre de la guene (maréduil 
Gérard) est chargé, etc. 



iS SEPTEMBRE i83o> — OrdoMUttee du Boi qui sup- 
prime le commissariat principal de police d'An- 
gers. (9, Bull. O. 26, DP 483.) 



tS tBVTCMBRB i83o. Ordonneuedu Roi relative 
au service des pondret etealpitres. (9, BulL O* 

II, n* lôo.J 



ao SEPTEMunK = Pr, i3 octobre i83o. — Ordon- 
nance Ju l\oi qui autorise un particulier k rendre 
navigaLle, kMsfraît, nue portion de la rivière 
de Loing, moyennant un péage perpJlucl, sans 
que ladite rivière soit réputée navigable. ( g, 
Bail. Ol 14» n9 197.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 

mintstro f!(* riiiiéricur ; vu la dem:in(ii du sieur 
Fraul2 de Zcllner, tendant ù ohlcuir Tautorisa- 
tion, 1® de rendre navigables, en les creusant à 
ses frais, les parties de la rivière de Loing qui 
manguenl de fond depuis le port de la Gravine 
jusqu'au canal de Loing, vis à vis d'Episy, sur 
une longueur d^environ douze cents mètres ; 
2*> de construire aussi, à ses frais^ une écluse h 
Episy, pour joindre la rivhVe an can H ; Z'' de 
percevoir uu péage àperpéluité pour le passage 
deTécluse; 

Vu les délibérations des conseils nraniciiiani 
des communes de Monlitrny, Bouron cl V.pUy; 
le procès-verbal de commodo et incommoda 
dressé par le juge de pais dn canton de Moret^ 
le 16 mai 1830, et les actes de notoriété consta- 
tant les avantages qui résulteront, pour ces 
communes, de l'établissement de la navigation 
projetée; vu le projet des travaux à faire pour 
la construction d'une écluse à Episy, cl l'avis 
du conseil-général des poiiK et chaussées, du 
23 février 1830; vu les leltrcs de l'administra* 

teur dfls camnii d^OfUans et de Loingt des 9 



18 &V 10 SBPTSMBliK i83o. i85 

janvier et iO mars 1830 ; vu l'art. !«• delaloi 

sur les nuances, du 2 août 1859; 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1". Le sieur Frantz deZeUncr est auto- 
risé à exécuter, à ses fttâh risques et périls, les 
travaux nécessaires pour rendre la rivière de 
Loinp: navigable depuis le port de la Gravine 
jusqu'au canal de Loing, et pour établir une 
éduse destinée à joindre la rivière au canal. Il 
se conformera, pour I3 ( onstruction do ludite 
écluse, au projet dressé, le 28 décembre 1329, 
par le bieur Debouges, ingénieur en dief direo» 
teur, et adopté, le 23 féviier, par le conseil 
général des ponts et cbausEécs. 

Le sieur Frantz de Zellner est responsable de 
tous les dommages quelconques qui pourraient 
rémlter de la confection des ouvrages quMi fera 
eiécuter. 

2. Pnin infirmnîser le sicur Frantz de Zclt- 
ner des dépenses que lui occasionera l'exécu- 
tion des travaux mentionnés dans Partide pré* 
cèdent, et aussitôt après l'achèvement dasM 
travaux, qui sera ronslaté par l'ingénieur en 
chef du déparlcmcnt, il est autorisé à percevoir 
à perpétuité, pour le passage de Péduse proje- 
tée, un droit de péage qui ne pourra excéder la 
moitié du droit fixé par la loi du 16 janvier 
1797 (27 nivôse an 5) pour le parcours d'une 
distance de cinq mille mètres sur le canal 
de Loing. 

3. Le droit de pé.ijre concédé par l'article 

i>récédent n'est qu'un droit de passage à travers 
*écluse projetée, lequel droit ne pourra être 
ex^ que pour les bateaux, trains on radeaux 
qui posteront de la rivière sur le canal, cl réci- 



proquement. 
LWtorlsatf on accordée d'effectuer des tn- 

vaux sur la rivière n'aura pas pour effet de la 
faire classer au ranc^ des rivières navi!Taî)lrs ou 
flouabics, ni d'alUibuir uu concession naiie un 
droit exclusif de navigation sur la partie de la 
rivière qui sera susceptible de porte 1 des ba- 
teaux, trains ou r;u1canx ; en conséquence, il 
ne sera apporté aucun ciiangement, soit au ré- 
gime actuel de la rivière, soit aux droits et 
obligations actuels des propriétaires riverains, 
lesquels pourront faire usage de bateaux, trains 
ou rddeauXj sur la partie de la rivière qui sera 
navigable^ sauf le droit de péage dans le cas où 
ils traverseront l'écluse projetée. 

h» Le sieur Frantz de Zeltner, ou ses ayant- 
cause, ne pourront prétendre indemnité, chô- 
mage ou ^ommagement, si, à quelque épo- 
que que ce soit, l'administralion, dans l'intérêt 
de la navigation, du commerce ou de l'indu- 
strie, juge convenable de foire des dispositions 
qui les privent, en tout ou en partie, des avan* 
t;ip:cs résultant de la présente autorisation ; et, 
dans ce cas , ils seront tenus de détruire 
ù lu première réquisition , les ouvrages qu'ils 

auroBt décalés «a iMl ^ l»M «i|tQri9fttioii» 



m 

ff* Notre miabUre de rialérîeur (M, Guizot) 
estcbaigé^ eto» 



LOVTS-raiLlP» 1*'. tO SBPTSMIIIB t9So. 

10 sipffMMiE i83o. — Ordonnance èu Boi ta* 

torisB l'acceptation <îu legs Jo 4^0 fr. fait aui 
pauvros du premier arrondiMemeat de Lvoa 
nthdne), par Diad«tt» ifoaiatd* Uevgnai. (9, 
Bail. 0. 17* n* 179.) 

ao «imMBRB t83o. — Ordonnance du Roî qui !>• 
torise l'acceuiation du legs de 3,000 fr. fait aux 

Sauvrej de la paroisse Saial-Picrre de LyoO| par 
U fiMf «r. (9, BttU» 0. 17^ 180.) 



■ Pr. 4 DECEMBBK i83o. — Ordon- 
nance du Roiqui niitorise 1" |ircfl'! dt' ! Ar ii chu 
k faire un eoipruat pour i achcvemuat d une 

vmitA. (9, Bttll. O* aC», a« 471t.) 



do nniHni t83o. ^Ordonnance du Roi qui au. 

iorise rcUblli&eineut Je dirtlMa tt«i"ff , (ûu 

BiOJ. 0.^9, n- V 



atf SKPIEMBRE i83o. Ordonnaaea du Roi qui au> 
tiorij«raccepUtion dea donationi faites ii la villa 
de Paimbceuf et aux pauvres de Chûtilloi|af|||to 

Uarae. (9, Bull. 0. 14, n*" aâi al i5»») 

lo SEPTEUBRE i83o. — Ordonnance du Bol qui au» 
• toriao le aieur IVpin & ^tahlir Iroia Utoia h braa 

pour le lavage du luiuerai de fer jur le territoire 
des comouines reunies du lidslières et YaÛsroU" 
Moil» (9, Bull* O. 14, no aoo.) 



20 otntMsn i83o. Oràbaiiaace du Roi qui 
X>roroge lapcffcepliott d'iui ptiH|a.{9| BiiU. O. lU, 

30 SEm-MCftE ia3o. — Ordonoaoce du Roi qui 
Bm la trailemeni et les indemnités de l'iospec* 
leur gene'ra{ des maisons centrale* da «M^tfnttfflL 
(Q, Bull. o. i»f n» it)i.) 



ao SEPTEMBJUS t83o. — Ordonnance du Roi qui au« 
torÎM l'aeeepUtion dès legs faits an bureau d« 
biénrusano Je Vaîges (Mayenne), par M. Dufrf, 
I* d'une rente de 100 fr. ^MjaiiU pendant dix 
ans; et a<» d'imt Miiaottarae d^peadanees «va- 
iHda il i^lr. Bail. O. i5, a* a6o.) 



aO BEPTCMBa* t83o. --OrdowiaMe do Roi «pii ati* 

torise r^ïrcept iliou de la donation d'une somme 
de_ 1,000 tr. faite à l'bofpice des vieillards da 
Saint- Amand (Nord), jpar «*ftdwg ivmê Bar' 
Jbieitt. (9, Bnll. O. i5> a6i.} 



iO SZmMmE iSjo. —Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de l'abandon fait à l'hotpice 
de SauâUangef (Puy-dtf-Ddme), par M. Bâtit, 

de sa pension tiiilitjii^;' m^MLint à liio fr., aoua 
la réierve d'une somme de io fr. (cl BoU. O. i5. 
ii»a6a.) ^ ' 

ao HnsHMS 18S0. «^Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptai ion de la donalion faite à l'hos- 

J)ice d'IIagttenaa (Bas-RIiin), p ir ni idame Biion, 
l'une somme de 700 li . ci du du 1 clieis nio- 
hiiùtn cvaimU^à Éltt/«,^«. (a, I^uii. O. i£ 
u* to5.) 



0« 



30 sEnzHBiR i83o. —Ordonnança da Roi qui aa< 
torise l'acceptation du legs d'une rente de aoo fr. 
fait par moitié aux hospice* et «u bureau da 
UanlaiMBea da Chibtu ( 8adna-ati*£ioica ) , 
par M. Yillot do k Atajo» (& BnlL 0* I7, 
n-a9i.> ' ' 

20 SEPTEMBRE i83o. ^Ordottoanctt duBoi qal ao^ 
torise l'acceptation de la somme de i3,ooa fr. 
ofEerte k i'hospica da Tournus (Saùn»*«trLoire)y 
parlacoBaaattna de Boyer pour la ibudationda 
deux Ut> en laveur de maladai docattatOi 
(9, finit. O. l7«no aSa.) 



10 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui an* 
torise l'acceptation de l'offre faite aat bospices 
de Tournus (Saône ot-Loire), de deux petites 
maisons et d'efiaU aaebiliera «timds cnêenUa 
8qq fr. , et du ravona viager d'une vigM éniai 
fr. (9» BoU. O. t7^ m* a83.) 



ao sEmMUs i83o. -^Ordoniiaiica du Roi qui an« 

torise l'arceptâtion du legs de 5oo fr. fiii aux 
peuvrosles plus nécessiteux de Conlao^ (âarthej, 
par M Liberge. (9, BalU Oi 17, n* tb^.} 



ao SEPTEMBRE l83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acceptation de rofifre d'une som- 
me de 3, aoo francs faite aux bospices de Paris 
(Seine), par M. et madame Leriche. (9, BttU«0. 
17, tt* s85.) 

so acpmrats i83d.<— Ordonnança du Rot qui an* 

torise l'acccplation (î« l'offre d'inu: j uime de 
1,000 fr. l'aile aux bospices de Farts (Seine), par 
H. Tballier. (9, BuU. 17, n* afM>0 



ao SEPTEMBRE t33o. — Ordonnance du Rot qui 
autorise raeceptatîon de' folfife d'une aonune de 



iptati 

l,5oo fV. f iiie' aux hospices de Paris (Seine), par 
madame Séqueville» (q, Bull. O. ij, n« iHj. ) 



ao SEPTEMBRE. i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acceptalion de l'offire d'une somme de 
i,9o5 fr« faite aux hospicea de Paria (Seine), par 
niddame venvu QiÊtfgm* (Of BnÛ, 0*17, 



. kjui^ jd by Google 
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30 SEPTEMBRE i83o. - Oriîoanance du Boi qui au- 
toci^ l'accepUlion da legs de 60O gr. lait à 
radtcl-Dieu R«iMa (Seine-Iorcneure), par 
madame veivre lenuMon. {q, BuiU O. 17» 



90 nvTvnn i83o. — Ordonuaocc do Bol qui au- 
torise l'acccplition de la (îouatioii d'une somme 
de i,5oO fr. laile au bureau de liicofaisance 
Babisteiu (Tarn), par luailemoiselleSttkftSrât* 



SO rerrtMBlE i83o. — Ordonnance du Boi ^yti 
autorise r*cceplalion de la donation faite» ITitt- 
pi«a de "Verdun (Taru-et-Garonne), par M. Four- 
gon, d'une pièce labourable d'un revenu annuel 
de i5olr. (9,Bull. O. 17, n* agi.) 



10 SEFTEMRRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acccplalion du legs do 3,000 fr. Ulit aiW 
hospices d'il^pt ( Vaucluso), par madesUNMM 
PeMpichel. (9, SuU. 0. 17, 



aO srnTMTîKr i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceplation du legs de 400 fr. fait k Vhô' 
pilai de Cariicntras (Vaucluae), par M. de Qm- 



ao McwmtiK iS3o. — Oraoanance Au Bot qui an- 

torise l'îicceiitalion d ■ • 1 gs d'une ^nmme do 
3oo fr. faits à cbacun des hosptcvji des malades 
et dea iudigens de Garpeatrai (Yaucluse), par 
».Bmlladi»«. (9, Biill. O. 17, n* ag^.) 



M nmmn i83o. — OïdenoaiM im^ Roi qui 

nomme M. Gasp:>rin, actuellement préfet de la 
Ixtire, prefeL ne l'Isère, en remplacetaenl do 
boren Fi nul , admis à faire valoir tes droits k la 
Ktraite. (j^ Bull, O. la» u« 173.} 



21 SEPTEMBRE =sr Pr. i"" octOBKB i83o. — Ordon- 
nance du Boi sur la distribution du Bulletin 
des Lois aux autoriléc et fouctionoairei. ( 9, 
BuU. O. la, u « 

Louis-Philippe, etc. Vu rordonnance royale 
en dulc du 12 janvier 1820; voulant fixer dé^ 
fniUiveiticiil le Dombi^ d'cxcm plaines du Bu!- 
lelin dus Lois et de celui des ordonjiniircs h 
distribuer graluiteineul par uolic imprimerie 
royale pour* le service de notre cabinet, des 
Cbambrcs et do divers déparlemens du mi- 
nistère; sur le rapport de no're garde-dcs- 
sceaux., ministre secrétaire d'Elal de lu 
justice, 

Al t. I''. A païtJr dt» premier numéro do la 
nevvÛteic série du Bnllcliu dos Lois , Timpri- 
meiie voy«te fournira, tant |iotir le scmoe de 



) AU 22 SEPTEIMf îvE ï830. 187 

notre cabinet que pour celui des Chambres 
et deâ divers départemaas du ministère, 

t* Sept mille exemplaires de chacun des 
numéros ordinaires du Bulletin des Lois et de 
celui des Ordnnîinnccs ; 2» Trois mille 
cinq cents cxeuipiaires de chacun des nu- 
méros bU de «nfime Bulletin. 

J. Sur ees quantités, il en sera réserré un 
nombre frc^empl-jires qui ne pourra être 
moindre de cent, pour satisfaire aux besoins 
ultérieurs dn service» 

8. Le snrplQS des exemplaires sent réparti 
conformément ^ Viirt He l" cl sur tin état 
dressé par notre garde-dcs-sceaux, ministre 
secrétaire d'IUat de la justice, de concert weci 
nof autres minlstfei* 

4. Tente demande en augmentation du 
nombre d'exemplaires qui aura été déterminé 
confoi moment à rarlicle ô ci dessus, devra 
élre adressée à notre garde-defirsccaux et 
dûment justifiée. 

5. Notre minium delà jmUie (M. Dnpott 
de rSure) , est ckaffé, etc. 



3 1 SEPTEMBREsss Pt. i8 KOTOliE l830. — Ordott- 
atliea du Roi qui accorde une pension i un an* 
cien <»iueiUarde pr^ecture. (^,UuU. O. ao bia« 
n'a ) 



ai «EPTEWBRE i83o. — Ordonnance du Bol qui 
autorise l'accopUiion du le« fait à la société 
Asiatique de Péri*. (5, BuU. 0. 17, n* aô^O 



sa tnVBMBRS «= Pr. 9 œioaRE i53o. — Ordon- 
naoce du Roi qui augracnlc le nombre des 
avoués près le tribunal de Lituoux (Aud«>. (y, 
BhU.O. i3,iiM79.) 
Toy. orJo&naaee du i4 

Louis-Philippe, etc. Sur le nWOit dt 

notre ministre de la jusliw, etc. 

Le nombre des avoués prés le tribunal de 
pitniièie instance séant à limoux (Aude) est 
fixé à huit. Le surplus de l'ordounancc 

du 1 A iM i! i 820 recevra son exécution. 

iNolrc ministre de la justice (M.Dupont de 
TEuie), estchaigé, etc. 



aa srrTEMBRE 1 33o. — Ordonnance duRei portaul 
que, 1° le sicur Cacbeniaillu (Jacqucs-Louis- 
\ictor), a» lo sicur Pacquard (Aiuédéc- Julien), 
3* le aieur Eli Turner» moi admia k ^UbUr leur 

. danicileea Fraaee, Bidl. O. 1^ 194*) . 



ta SEPTEMBRE l83o. — Ordonnance du Hoi portant 

Joe le aieur Pinjel (IN icolas César), est rcintcgro 
ans la qualité et les drtiilt de Français , qu il 
aurait per lui , lux tunic;, de l'ait. 47 dtt CUUO 

civil, (gi BuU. O. 12, n» 173. } 



i88 



LOUIS-PHI MITE 1'*". DU 'à1 AU 25 SEPTEMBRE l83o. 



a3 SEPTEMBRE a Pr. ai ocTOBKE i83o. — Ordoa* 
nince in B«i cur l'MteiMMtt àt U |.lics de Gra< 
iiolle et la coaslrattion d'une citiddle. fo, Bull. 

O. lO", u** 36».) 

Louis-Plûlippe,elc Vu la loi du 1 7 juillet 1 819 
sur les serrittides imposées à la propriété pour la 
éèfonse de TEtat; vu les lois des 10 juillel 1791 
el8 mars 1840, dnn'; Ic'; dispositipns auxquelles 
se réfère la loi du 17 jmJiet 1819 ; vu i'ordoa- 
saBce du 1*' août 1831, rendue pour roèco^ 
lion de la loi du 17 juillet 1819, insérée au 
Bulktin des Lois; vu le tableau de cla«spmenl 
dcâ places, citadelles, forts, châteaux ei postes 
nilitidres, annexé ft ladite oidonnanoe et in- 
séré au Bulletin des Lois; sur lequel tableau 
la place de Grenoble se trouve inscrite et 
rangée parmi les places de guerre de la pre- 
wiSae série; îDonsidérant que TélabliaseineBt 
d^une nouvelle citadelle sur la montagne de 
Rabot à Grenoble, les deux portions d'enceinte 
qui rattacheront cette citadelle au quai de 
risère» et Touvrage fermé , en construction 
dans le jardin Dolle, constituant des chanj^c- 
mens et exlcusionj aux fortifications de la 
place, dont, aux termes de Tarticle 1" de lu 
loi du 17 juillel 1819, les elTets, quant à 
rni j lication des servitudes impo^^éis à la 
propriété pour la défense de TEtut, ne peuvent 
avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance pu- 
Uiéc et affidbée dans les communes iuté- 
KflséeSy etc» 

Art. l*^ La citadelle de Rabot, actuelle- 
ment en construction à Grenolilr, les deux 
portions d'enceinte dépendauleb de la place 
qui rattacheront cette citadelle au quai de 
riscrr, c! rouvmpe fcnn6, éprJicmcut en con- 
struction dans le jardin Dolle , sont reconnus 
et classés comme ouvrages défeusirs , fai- 
sant partie intégranlc de la place de Gre- 
noble. 

2. T a présente ordonnanr? sera publiée 
et ailicbée dans les communes intéressées. 

3, Nos ministres delà guerre, de rinlérieur 
et de la justice (comte Gérard, Guiiotet Du* 
pODt de rjSure), sont chaînés, etc. 



»3 SKmMKSK i83o. — Oriloanance du Boi qui . 
nomme M. Scipion Moiirguc pr ciel du dc'parte- 
ment de la Loire « «a reoipUcemeal de M. Gat- 
perin , appclë ^ o autret foocttOM. (9, Bull* 0« 
i3,n«]9t.} 



54 sErTEwiiuF. = Fr. ai octobre i83o. — Ordoa- 
nnoce du Roi poitanl suppression des adjudaai 
de U TÏUe de Paris. (9, Bull. 0. 16, n* 267.) 

Louis - Philippe , etc. Vu Tordonnance 

du 31 août 1829 sur la réduction à apporter 

dans 1q Qoiobrc dçs a^judiMis de k vUlc de 



Paris, et notre ordonnance du 16 août dernier 
sur le licenciement de la gendarmerie de la 
ville de Paris, dont Torganisation comprenait 
iraplicitemc-nt le corps des adjudant; ; considé- 
rant que les adjudans de la ville de Paris 
peuvent être facilement remplacés dans le 
service dont ils étaient chargés; sur la de- 
mande motivée du préfet de police, et sur le 
rapport de notre ministre secrélaiic d'Etat de 
la guerre. 

Art Le ooips des officiers adjudans de 

la ville de Paris ^supprimé. 

2. Ces ofiiciers recevront provisoirement la 
solde de congé attribuée ix leur grade duos 
Panne de llnDÎaterie. 

8. Notre ministre 4e la guerre (coM 
rard) est chargé, etd 



s5 ftrreiiRRE= Pr. g vovemcrf. i83o. — Ordon* 
nepce «lu Roi qui mppclie à l'aclivitu les jeunes 
soldat! dispoaîLles des classes de 1824 , i8a8 et 
183Q , et fixe leur repartition entru les corps Jes 
armces da terre et de mer. (o, Bull. 0. 90, 
n*357.) 

Louis-Philippe I etc. Sur le rapport de noire 
ministre de la gnerre; vu Tart. S de la loi 

du 9 juin 1S24; vu notre ordonnance du 48 
septembre 4 830 qui a appelé à riuiivitô 
quarante mille jeunes soldats dispuniiiics de 
la classe de 1829; vu Pordonnance roy«de 
du 2G octobre 1825 qui a appelé à l'activité 
trente-deux mille jeunes soldats dispooiJïles de 
la classe de 1824, etc. 

Art i*'. Sont appelés & Pactlvité les vingt 
mille jeunes soldats restés disponibles de la 
classe de i 829 : leur départ aura lieu le 25 dé- 
cembre prochain. 

2. Sont appelés à l'activilé les soixante mille 
jeunes soldatsdisponiblcs de la classe de 1838 : 
1< tu départ aura lieu le i5 décembre pro* 
chain. 

3. Sont appelés à Tactivité les vingl-huil 
mille jeunes soldats restés disponibles sur la 

classe de 1 82/i : leur d^KUt aura lieu le 2d dé- 
cembre prochain. 

4* Ces jeunes soldats seront répartis entre 
les corps de nos armées de tene et de mer, 
suivant Pétat ci joint» 

5. Notre m'nisire de la guerre ( comle Gé- 
rard) est chargé, etc. 



■5 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
■ulorise l'accepUtion de la donation faile k laca- 
de'mie roytlo ae Mots (Moselle). (9, Bull. 0. 171 
»• 196.) 



a5 SEPTEMiîRK i83o. — Ordonnance du Roi oui 

nomme M. io harou D«casi» (Ëiuée),€«iiMui 
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LOUIS- PHILIPPE — DU 

Livournc, consul gênerai j Cènci, en remplace- 
ment de M. le Liron Schiaffino ; M. Guillot d« 
Formont (Jeaa>Djptùlc), cociulà Cù^]nr'i r .u- 
ful iLÎTOuriK, en remplacemeot de M le Lzroa. 
Decaxes, appelé à <l'autrei fonctions; M.CoUard, 
coaculà Cagliari, en remjplaoement de M. Guil- 
lot âm Fonnont , appelé h tfaatreg foncUùos ; 
m. Masclet , ancien consul a ^îîcc, en remplace 
ment de M. Caodolle j M. Bajle, coual k Tries* 
te , eu rempIaecneiU de 11. de la Rae : U <rai- 
temrnl de ce poste e»t foii & i&QOO lir. (û. Bol]. 
O. i5, no 25$.) ^ 



3&SEPnafBsK=3 Pr. 1^ ociOBKE i83o* — Ordoa* 
iMBoe dn Boi conteUBt aaiBislie pour les «on- 
trateaiUon* de folice. {9, Bail. O. 19, n* 

Louis-Philippe t etc. Voulant s^Wder notre 

nvi'npmenr h la couronne par des actes d'ii> 
dulgence; sur le rap[K>rt de notre minislre de 
la justice^ , 

Art. V. Amnistie pleine et entière est ae- 

cordée pour loutes les conlra\enIions de 
simple ]7o! i ce commises anU^ureoieiit au 27 
juilkt Ibou. 

En coiiaé<[uence, les eondaaniations eneon* 
mes à raison de contrafeotians cesseront 
d*avoirleiir efTet, et lespnursoileiMWneooées 
seront réputées Qoa a ^ en ucs. 

2. Dans aucun cas, la préseuie amuistie ne 
portera pNjndice anx particuliers, conimunea 
cl élaWissenien'^ publics, à raison des dom- 
mages-inlérêls et des dépens qui leur out été 
•a qui pourraient leur Être alloués par les Irl- 
bunani. 

s. Le trésor public ne sera tenu à aucune 
restitution de frais ni d'amendes déjà re- 
couvrés. 

4. Notre garde-dcs-sceaiix et mioislre des 
finances (MVL Dupont de rEareetbanmLeiiis}, 
sont chargés» etc» 



a6 SEPTEMBRE = Pr. C) OCTOBM l83o. — OrJon- 
nance du Boi-^ui autori&c l'esploilatioa de cou- 
pes ettnordiiMires ou de ràervef et dei enidiu- 
gcmens dans lei fordic mjilei» (9, Bull. O. iS^ 
183.) 



26 SEPTEMBIE = Pr. 9 t^CTOBBE l83o. — Ordoû- 
nance du Jloi qui concède des droits <le palurage« 

dans des do; en linces des f ^rrr- .1g l'Etat , li un 
^UbUueineol^)^: lie. (9, Bull. U. liiju" xHi.) 



36 SEITENB&S s=s Pr. 33 DECEMBRE. l33o. — Of- 

donnanc» du Roi qoi eolorise dive» ëlaUlaBo- 
meiif prti de» forM. (g, Bail. 0. 38* 535«) 



s6 smBHBlE l83o. — Ordonnança dit Bol qal 
soumet nu rri^imc forestier dci IfOll COmmnOtaX. 



î AU 17 SEPTEMBRE l83o. 1 8^ 

26 SEPTEMBRE iS3o. — Urdonnaoce du Roi quî 
aeeorde une pension à an ox-diredeiir fàNnl 
de» poste«, n* io4. 



9$ sunnas i83o, ^ OrdonaaiMs» dn Bm ni 

approiyre le pror^^ verbal constatant que les 
experts r^[ulièreiuent uomme'^ par le préfet dtL 
de'partcmcBt du Bis-Rhin, ontope'r^ la délimita- 
tion des propri^tà contigncs dites Kohlbarber et 
Langthal, appartenant , la première , aux sieurs 
Biaises Yenderscber, maire de la commune d'Er- 
leobacb, et Jacques BUiseB , aubergiste k M'iUi, 
et la seconde ii meohs Glad et consorts, demeu- 
rant à TrlcnLach , et li foret de l'Etat dite 
Ungunbera, ainsi que les terres et Toréts com« 
inanales de Trieabacb. (9, Bail. O. 33, n* 436.) 



i(i SLPrEMBRE ibio. — Ordonmnce du lloi qui 
^proure le procte TCrbal constatant que les 
experts régulièrement nommés par le pre'fet du 
de'partement du Bas-Bbin ont ope're' la délimita- 
tion des bois de la commune de Spanbac d'avoe 
les proprie'tés qui les environnenU (9» Bail. O* 
33, n^^SyO 



35 SErrEMBRE i83o. ^Ordonnance du Roi qui ap> 
pfonve le procès«Yer1»ait constatanlqneleseiperts 

rcgiilicrenienl notimies pir le preft-l (îu dt'pirte- 
ment de l'Aube ont opère' la de'limilaliou du 
canton des bois de la comnmae de Vilry-le- 
Croisr, dit Pentecôte, d'avec la forci de Fossi- 
can, appartenant k H. d« Sainte-Maure. (9, BuU. 
O. 33, a* 408.) 



36 sEFVnme i83o. — Ordonnanee du Rm portant 

que le procès-verLal <jui cf ;i ' i; ? que les oiperts 
r^ulibremcnt nommés par le pnéfet du dépar- 
tement de Seine-et*MarBe ont ope'ré la délimi- 
t :li de la furC-l royale de Montreaux d';<veeleB 
propriétés qui l'entourent est approuvé, sauf aux 

Ïaities intéressé à se pourvoir devant les tri*" 
unaux dans le cas où elle» se croinjent Utémm 
ii^ BuU. 0. 33, n» 404.) 



36 SEPTEMBRE lS3o. — Ordonnance du Boi qui ap- 
prouve le procès verbal constatant que les experts 
rtfgulicrcment nommés par lo préfet du dépar- 
tement de h Cûle-d'Or ont opère ! t (^rliiuilition 
des bois du bameau ilu Fclil-Jjiiiy, dépendant 
de la commune de Touillon , d'avec les proprié- 
tés qui les aroiaineut. (9, Bull. O ss, b« k/ti.) 



S7 BEPTEMBHK j S ). — OrdonnsDce du Boi portant 
que Is ville de Mulbausen n'entretiendra qu'une 
tiemi-hoursc au collège rojal de Strasbourg . au 
lieu de deui qui lui étaient assignées par l'or- 
donnance du iS décembre 1839, que la somme 
de 375 fr. qui servait au paiement de la denn- 
l»ourse supprimée sera aflectée \k la fondation 
d'une bourse dans l'école aormaltt dcStrasbourgt 
(9, BoU. O. 17. W 377.) 
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XgO LOOIS-PHILIPPE i*''". • 

^ jlEnrCMBBE e9 Pr. 29 DRCEMMB l83o. — 

donnance du Roi raitivc aos Imilcmeiis et 
indemnii^a dtt •winoi. ( g, Bail. O. 39 , 

n» 555. ) 

Louis-Philippe , etc. Vu noire ordonnance 
(lu 13 uoCtt lë30 qui a cr<:^é liois places (l'anii« 
raux dans le corps delà marine; vu les dispo- 
sitions de celte ordonnance par lesquelles les 
amiraux sont assimilés en tout nu\ maréchaux 
de France; sur le rapport de iiotrc uiinistre de 
la marine et des culonieg, etc. 

Art. 1*', Le traitcmcut ordinaire des ami- 
raux est fixé à quarante mille francs par an» 

â. Lors<|ne les amiraux seront appelés au 
commandement d*uiie armée navale , ils joui- 
ront» tant qu'ils conserveront cette position, 
d'un traitement annuel de quatre-vingt mille 
francs. 

Ils recevront, en outre , h litre de traitement 
extraordinaire, des frais de représentation et de 
bureau, que nous uous réservons de déter- 
miner individuellement, anivant le di^ 
d'importance dea oommandcmens et de> 
missions. 

Lesdits frais de représentation ei de bureau 
remplaceront le traitement de table, les frais 

(Ir jinssagc cl les autres allocations altribuéeS 
aux coin ni a n d n ti s d es a rmécs navales par Ittt rè- 
glemens de la uiarine. 

3. Notre ministre de la marine et des 
colonies ( M. SébasUani ) est cbaiigé, etc^ 



28 sT:PTEMniiTr=:Pr. îQn^rEWBRE i83o. — Décision 
ruyaiti sur la mode u suivre par les huissiers de 
deux juiticcs de paix h la Martinique , pour 
I'cnrp!^i<,trenient (]cs act«S SOnmit aUK drOÎU. (Qt 

Bull. O. 2g, n* 563.) 

Sire> d'après l'article 56 de l'ordonnance 
royale du 81 décembre 4828» eonoemant 
rétablissement de l'enregistrement aux Antilles 
et h la Cuiane française, les ofliciers ministé- 
riels ne peuvent, dans Icui^ actes, faire usage 
ou mention d*autres actes passés, soit ft Tétran- 
ger, soit en Fronce, soit dans les colonies fi an- 
çaises, h moins que ceux-ci n'aient préalable- 
ment élé enregistrés dans lu colonie. 

Néanmoins, la simple mention d*Qn de ces 
actes non encore enregistré est cireptioimelle- 
lu^'nt autorisée par le même article, sous In 
conUiiion exprciise que l'acte dont il s'agit dc- 
Bieurera joint h celui dans lequel il sera men- 
tionné, atin que renrrpi'slrepienl de l'un et de 
Taulre ait lieu «imnllnnément : dasis ce cas, 
l'oUitier minislériel est tenu d'acquitter les 
droHs de l'acte annené, en même temps que 
ceux de l'acte principal et sous les mêmes 
peines. 



a8 SEPTEMBRE I$3o. 

Les huissiers des cantons du Marin et de la 
Trinité, à la Martinique, ont dcniaiidc que, vu 
leur èloigncmcnt des bureaux d'enregistrement, 
la faculté non-seulemenl df^ fniro mention, mais 
aussi de donner si},aiiIicaliou des acles dont il 
s'agit, leur fût accordée sous les mômes condi- 
tions, et en la bornant d'ailleurs aux actes 
ayant pour ol ji t tlos procédures devant ksjos» 
lices de paix de ct« deux cantons. 

Le conseil privé de la Martinique, appelé k 
délibérer sur cette réclamation, a reconnu qn^U 
y a»ait lieu de î'ncrueillir ; et le î^ouv» rnonr, 
usant des pouvoirs exti*aordinaircs qui lui sont 
conférés par l'article 72 de Tordonnanee royale 
organique du 9 février 1827, a, par un ar- 
rêté du () mars dernier, ordonné la niisp fj exé- 
cution provisoire de la me^^ure addiiionuelle 
dont il s'agit. 

Celle mesure, qui doit avoir pour effet d'é- 
prîr<rnrr de doubles voyages aux huissiers des 
justices de paix désignées, cl par conséquent de 
diminuer les frais de procédure, me parait de 
nature 5 être approuvée ; j'ai en conséquence 
l'honneur de proposer à Votre Majesté ite ren- 
dre la décision suivante : 

f Les huissiers des cantons du Marta et de la 

• Trinité, vu l'éloignement 01^ ils se trouvent 

• des bureaux d'enregistrement ù la Martinique, 
Dsont autorisés à donner signiilcation cl copie, 
•avant enregistrement, des acies pa^és, soit à 

• l'étranger, soit en France, soit dans les cdo- 

• nies françaises, ù charge par eux de les joio- 
>dre à l'acte de notiGcation, de les présenter 
•ensemble à renregistrement, et de demetrer 
»pcrsonnfH''nirnt responsables du paiement 
•des droits, sous les peines portées par l'artide 
)»56 de Tordonnance organique du 31 décembre 

• 1828. 

')Cetlc facullé ne pourra s'appliquer qu'aux 

• actes ayant pour objet des procédures devant 
» les justices de paix de ces deux cantons, et elfle 

• cesserait d'avoir lieu dans le cas où il seiait 

• établi des l)ureaux d^cnregistrement au Marin 
•et à la Trinité. » 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de 
Votre Majesté, le très humble et tràs obéissant 
serviteur ci iùlèlc sujet. 

Signé ; Horace Sébastiani. 
Approuvé. Signé : Louis-Pniuppft. 



»8-"ii:PTF:MBRE i83o=Pr.l'' j awvjeb 18 îi.— Décision 
royale porLaf&t aiuibutiun li'iailemnilc do route 
.'uit oSuiert da rarwce navale qui te sont rendus 
ù Paris pntrry rcdemaBdar du aervice. (o, BulL 
O. 3o, 5y8.) 

Sire, une décision royale, insérée au Moni- 
teur du jeudi 2 de ce mois (1), accorde aux 
officiers du département de la guerre qui sont 



(O M. le ministre de U guurre n q pis «4rsw^ celle plèco h M, lo girda et I iccAtti pour «ive iniM 
an 9ullftin dai Loii. (Wolf du Oulivtia.J - ' ^ 
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LOUIS-PHÎLIPPE l' ^ — BU^aS AU a^ SEPTEMBRE l83o« 



venus à Paris dans rinlenlinn dr rlnnanrl r :»i 
reprendre du service , et pour les indemniser 
des frais de leur voyage, une double indemnité 
de route, tant pour Taller du lieu de leur do- 
micîlc à Pnri5 que pour leur retour. 

Il m'a parujusU: d'appliquer littéralemeBt 
cette décision aux officiers et admfadstratewA 
âmlm. neiarine en vstfalte qui sont venus à Paris 
pour y réclamer contre les erreurs on les in- 
justices qui auraient pu être commises à leur 
égard par le dernier goUTemement; et, pour 
prévenir les abus auxquels cette libéralilé pour- 
rait donnor lieu, j'ai cru devoir fixer au 5 du 
mois prochain le terme pussé lequel il ne »ei'a 
plus accordé d'indemnité. 

Je prie Votre îSTajelté de vouloir Meu ap- 
prouver cette décision. 

Je suis avec le plus profond rcs|)ect, Sire, de 
Votr i Majesté, le trte humMe el Irts obéittuit 
aeirttenr et fiilëe sujet, 

: Horace Sébastia xi. 

Approuvé. Signé ; Locis-Pbiuppb. 



a8 scrTEMBfts =3 Pr. g octobre iUSo. — OrJoa- 
wmc* 4« Roi <|ai coaTOi|at plocîeura collfeget 
Rectoraux d'arrowliMeaou. (91 BulU O. l3» 
»• iy5 «t 476.) 

aS MfWmil |830. — OrdoBoancp du Roi qui au- 
loriie, tous le nom de sociëtô du canal de Duz li, 
l'asaocialion de propriétaires des marai& dilues 
aatour dit lac du Lxr iiulHcu cl le lung des rives 
afllueiUet ( I<oir«-lttf«riettr« }• ( g» Bull. O. aii, 

aSsEPTF.MBnr. i83o. — Ordoninnce du Roi qUÎ éta- 
blit une commissioa s^odicale pour l'usociatioa 
rfes propri<ft«]r«t det bn^fonot silaÀ dras 1m 

corn 111 iinus de Sainte-Mai ic-r^n-'Mon t, uluvillo, 
âubevillc, Turquevilie et An«iouville-la-Iiubert 



aBsCPlKMDIlE l83o. — Ordonnance du Boi qui , 
aux termes d» ia lui du id sepleoil»rc 1807* ^U* 
lilit line commîtsioB spériale pour la ttfpaHiTiott 
do deux tiers de li^dopensc dci Irdvaui k (";tirc sur 
la rive droite du Rliône , pour la défense de la 
plaine de Chabrialaii, eomronDe de Rocfamuare 
(Ardôcli^ ; l'iuitre tiers restant h la charge 4» 
l'Etat. (9, Bull. 0. 25, no 4^4.) 



atJ SEPTEMBRE. i83o. — Ordonnance da Roi qui 
voamc M. Qierln Comte eut fonctîont de^ro* 
carewrdu Roi près le tribupaleivil df le Seiae^ 

30 «EWKMBtE ^ Pr. 16 octobre i83o. — Insfruc- 
, appvottv^ par 1« Koi , sur la tenue dee 
eolli«es ëlecioraui. (g, Bull. O. i5, a** 253.) 

Sire, IVxèculion des lots électorales a tou- 
jours donné Ueu à de» «rdpanaooç» rt'gleiaeR* 



tairesetàdes instructions adressées, soit ?.nx 
préfets, soit aux présidens d^ collèges. Toute- 
fois, les formes è tniwe pour la formatioii et 
la publirniinn des listes, pour rcxercîce des 
droits i-lectoraux, et pour la tenue des colites, 
ne peuvent tire du domaine de l'administra- 
tion. La Chambre des dépuMs, en vérifient les 
pouvoirs fie sps membres, en admettant ou re- 
jetant une élection, reste juge définitif et sou- 
verain de TexécutioD des lois électorales. 

Les interprétations ou développemens de ees 
lois, donnés par voie d'ordonnances et d'in- 
struclions, ne sont que des indications et des 
avis ; il n'en résulte pas d'obligation légale : 
c^est à la Chambre à voir si les formaÛtés Indi* 
quécsparTadministralion sont une conséquence 
nécessaire et essentielle des lois, et si rëlectioQ 
est viciée parce qu'on s'en est écarté. 

Cependant, des points Ibrt important, et qui 

tiennent à la substance même des opérations 
électorales, ont été jusqu'ici réglés par ordon- 
nances. Sans doute, il n'en icra plus ainsi lors- 
qu'une loi définitive sur les élections aura été 
rendue ; elle prescrira toutes les formes el les 
conditions d'une élection bonne et valable : 
alors l'administration n'aura plus à transmet- 
tre que peu ou point d'instructions supplémei^ 
laîres. En attendant ce moment, il parait indis- 
pensable de réunir, en une seule el môme 
insirucUon, toutes les règles et formalités sui- 
vies jusqu'à présent pour les âeetionb Je ends 
qu'il importe d'en ajouter quelques autres 
i^alives au secret du vote, au dépouillement 
du scrutin, aux réciamalions qid peuvent s*âe- 
ver dans le sein du collège. Ces garanttes de» 
vront prendre place dans la loi nouvelle: mais 
les électeurs en jouiront dès à présent, car 
elles n*ont ricn qtie de conforme aux lois ext 
siantes; elles auraient pu, elles auraient dù en 
étiT déduites. 

La loi transitoire du 12 septembre rend aussi 
nécessaires quelques însiroctioos nouvelles. La 

formation du bureau provisoire exige suit ni 
l'intervfnlion préalable de l'administration. Il 
faut qu'elle constate 1 âge des électeurs appelés 
par la loi à composer ce bureau; sans cela, le' 
collège se trouverait, en ouvrant sa session, 
dans la confusion et l'incertitude; mais l'ad- 
minisi ration, eu accomplissanUcet office, n'y 
trouvera aucun moyen d'influence illicite. Bile 
sera, d'nillcuis, suilisamment avertie de res- 
pecter «^n upulcu?ement l'indépendance des 
vctes. Lu cunliance ([u'elle doit inspirer, le bien 
qu'elle est appelée ù r.iiii?, son impartialité^ 
son zt le î> maintenir l'ordre, voilfi ses seuls îrtrcs 
à influer sur ks élections. Elles seront confor- 
mes à l'esprit qui la dir'g«>, si elle-même est en 
barmonie avec les Intérêts et ropinion du 
pays. 

Je prie Votre ^fajcstô de permettre que j'a- 
drc^sc au préfet 1^9 in^irucuons suivoidcs, (|u| 
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i ^2 LOUlS-PltlLlrtK I*^*^. — 

scrout déposées sur les bureaai des collèges 
élecloram & rott?erUir«de lear session. 

Je suis, ett. SlgDé : Giiixot. 

Approuvé. Sgnè : Lons-Pfeiuivi* 

Par le Roi : Le ministre seerâUire d*Etat au 
d^artement de rintériear, Signé : GoiioU 



UISTRDCTIOlf. 

-^omaHm da bureaiu 

La salle des séanoss sera Ott?erle è huit lieu- 
les précises du matin (1). 

Eu avant du bureau où doivent siéjîor les 
président, scrutateurs cl sccrélain;, sera pluc6c 
une table entièrement séparée de ce bureau, et 
sur laquelle les électeurs écriront leur vole. 

I.e bureau sera disposé de telle sorte, que les 
électeurs puisscul circuler tirculourpcudaut le 
dépouillement du scrutin. 

Seront alDcliées dans la salle ; 1° la liste des 
électeurs composant le collège ou la section ; 
2' la liste des vingt électeurs les plus Ugés, 
aree rindication de la date de leur naissance; 
8" la liste des vingt électeurs les plus jeunes, 
avec semblable indication ; 4** la lî^lc des ûUgi- 
b!cs du déparlemcDt (2). 

Ces mêmes listes auront été envoyées au 
maire. 

Le niairo, ou, en son absence, un adjoint, 
ou, au défaut de maire cl d'adjoint, un con- 
seiller municipal désigné par le maire , se 
trouvera à huit heures dans la salle du collèf^e; 
il se placera prés du bureau, et y déposera les 
listes dont il vient d'être fait mention, ainsi que 
Tordonnance de convocation du collège, le re- 
cueil des lois et ordonnances sur les éleclions, 
et la présente instruction sur la tenue des coi- 
lî'ges électoraux. 

Ce fonctionnaire ne prendra point place sur 
le -^i^'/f^ destiné au pré^itlnît : il pourra s*as- 
seoir sur un des sièges ckslinés aui scrutateurs 
etauseerétaire. 

Aussitét qu'il y aura trente électeurs pré* 
sen«î, et, au pins fard, à neuf heures du matin, 
quel que soii le nombre des électeurs préseus, 
le mave, ou le fonctionnaire qui tiendra sa 
place, donnera lecture de l*ordoDnance de con- 
vocation (1 (1 ' la loi du 12 septembre 1830 : 
puis, il appcUei a les clt^cteurs les plus âgés sur 
la liste dr^sée à cet effet, où il» seront inscrits 
par ordre, en descendant du plus âge au plus 
jeune. Les trois premiers qui répondront à 
l'appel prendront place au bureau, savoir : le 



plus âgé, comme préâdent; les deux aiitm, 
comme premier et second scrutateurs (3); 

Il appellera eiwuite les électeurs les plus 
jeunes sur la liste dressée k cet efiçt, où ils se- 
ront inscrits par ordre, en remontant da pins 
jeune au plus âgé. Les deux premiers qui ré- 
pondront à l'appel prendroT^t place au bureau 
comme troisième et quatrit-me scrutateurs (4). 

Si quelqu'un des électeurs présens, fnsci^ 
sur l*une on Tautre liste, ne pouvait pas, par 
quelque cm 'c que ce fût, reni])lirles fonctions 
de président ou de scrutateur, il devrait le dé- 
clarer aussitôt, et il serait consid^ comme 
absent. 

Si rnppcl des deux listes d*ûge rie «suffisait 
pas pour compléter le bureau -provisoire, le 
maire imiterait les électeurs présens, les plus 
âgés ou les plus jeunes en dehors des deux lis- 
tes, à venir prendre place au bureau. L'époinc 
de leur naissance serait par eux déclarée, et il 
en serait fint mention an procès^verbal. 

Le maire, ou son suppléant, quitte le bureau 
immédiatement après l'installation du prési- 
dent et des scrutateurs provisoires. S'il n'est 
point membre de ressemblée en qualité d^âee- 
leur, il sort aussitôt de la salle. 

(S'il y avait dans la ville pluslcui? oollt^ 
ou sections de colli^ge, le maire ouvrirait une 
de CCS assemblées, et chacune des antres serait 
ouverte par un des adjoints ou par un 0008^ 
1er municipal désip;né par le niaii e.) 

Les piéàidenl et scrutateurs provisoires 
nomment immédiatement,' à la majorité dm 
voix, un drs électeurs du collège ou delà sec* 
lion pour faire les fondions de secrétaire (5). 

Le bureau provisoire ainsi formé ne peut 
plus être modUé, lors même qu'il arriverait, 
dans le cours de h st''ance, des élerlenr^ plus 
âgés ou plus jeunes que ceux qui siègent déj«t 
au bureau. 

(Si le collège est diviséen plusieurs sections, 

le président de la première section préside le 
collège (6). Le bureau de cette section est le 
bureau central, c'est-ù dire cdut où se Mt le 
recensement des voles.) 

Les président des sections autres que la pre- 
mière portent le nom de vice-présideus du col- 
lège (7). 

Le secrétaire provisoire ouvre aussitôt le pro- 
cès-verbal, et y consigneles opérations qid ont 
eu lieu jusqu'adors. 

Il est procédé de suite è râedlon du prén- 

dent et des quatre scrutateurs défuiitifs (8) par 
deux scrutins, qui se feront en même temps, 
mais dans deux boites séparées. Le premier sera 



(1) Loida5 fëfricr 1817, art. 12. 

(2) Ordonnance du 1 1 octobre 1830, art, 3. 

(3) Loi (lu 12 septeinlirc i83o, arl. 3« 

(4) Loi du 13 lep tomlire i^So, art. a. 



(5) Loi du 12 septembre i83o, art. a. 

(6) Loi du 13 septembre l83o, art. 4* 
^-71 Loi du 5 février 1817, art. lo. 
io). Loi du ta aep l«nbre i83o, «rc 3. 
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indiTidtld, c^est-à-^re que chaque voumt u'é- 
crira qu'un seul nom sur son bulletin; le aeooiid 
sera de lisfp ^iniplf», rVi-fï dirp que chaque 
bulieliu devra couteair quatre uorns. Les scru- 
taleofs veOleroot avecMin à ce que les toUuis, 
en déposant leurs bulletins, ne prouwDt pM 
une l>oUe pour l'autn^ Afin d'évUer les erreurs 
de ce genre, les builetios, qui auront été pré< 
parés iTàTUMe par l'Mnioiitraâoii, seront de 
couleur différenle. 

Les dispositions de Tart. 13 de la loi du 5 fé- 
Tiier 1817, cL de 1 article 6 de la loi du 29 juin 
1820, ont tonjonis été v^pundées oomme appli- 
cables aux srrullns pour la formation des 
bureaux, ainsi qu'à ceux pour Télectioa des 
doutés. 

EUcs vont être snoeeasiTenient indiquées ci- 
dessous. 

Pour ôtre admis à voter, il faut f:\irp partie 
du collège ou de la section. Nulle autre per- 
sonne qoe ks âeetenrs qui en font partie ne 
peut entrer dan s la salle des séances, si €en*at 
les membres des bureaux des sections, qui, lors 
du dépouillement du scrutin pour Télectioa des 
députés, se rendent an borean oentiaL 

G^est pour éviter cette introduction de per- 
sonnes étran^rrrs qtie des cartes individuelles 
sont distribuées aux électeurs (1). Toutefois, si 
Pon d*eux avait oublié ou perdu sa carte, le 
bureau devrait Tadmettre, après 8*ètre avoié 
de l'identité et do l'inscription sur la liste «WL. 
cfaée dans la salle et déposée sur le bureau. 

En général, c'est cette inscription qui con- 
state le droit de voter (2), Cependant, si an 
électeur non inscrit sur rcitp liste se présentait 
inuoi d'un arrêt de Cour ro valc constatant qu'il 
fiiit partie du collège, le bureau serait tenu de 
prononcer sur sa réclamation. 

Mais, si des personnes tout à fiit ('tnng^rcs 
au collège ou à la secUon sç présentaient pour 
wter, ousenlénient pour assister aux opéra- 
tions, le président devrait les avertir, et, au 
besoin, leur enjoindre de ne pas rester la 
salle. 

Leprésidentfait faire un appei des électeurs. 
Chacun d'eux vient successivement au buroau, 
rrroit dn président un bulletin ouvert : il écrit 
ou iaiL écrire secrètement (3) son vote sur la 
table préparée à cet effet, et placée en avant et 
Séparémprit du bureau ; puis, il remet son bul- 
letin écrit et fermé -tm pri^sident, quilê dénoie 
dans la boiie destinée à cet usage. 

Suivant l'art. 13 de la loi dn 5 février 1817, 
le secrétaire^ ou Vm des scratateuis préseos» 
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doit, à mesure que chaque électeur dépose son 
bulletin, bi8erire,*8nr une liste destinée à con- 
stater le nombre de» votans, le nom, la qualii- 
cation et le domirilf» de cet électeur. Le secré- 
taire ou scrutateur inscrit en marge son piopro 



Mais, cette formalité étant îi ^ 
les collèges très nombreux (4), on a pris le parti 
d'inscrire d'avance ces indications sur l'exem- 
plairo delà liste des menobros du collège ou de 
la section, qui est déposé sur le boroau. La 
seule formalité à remplir pour la garanUe des 
voles est la signature donnée par un membre 
dn bureau, en regard des noms des électeurs 
vot ans. Il y a à cet effet, sur la liste * 
tiou d^ votans, autant de 
que de toui^ de scrutin. 

Ptwr abr^por les opérations, quand les col- 
lées ou sections renferment un grand mmàn 

d'électeurs, le préfet prépare deux exemplaire» 
de la liste d'inscription des voUns. On appelle ' 
àlalbis deux éleâeun, qui écrivent en m^ 
temps leurs v otès sur la table à ce destinée, et 
qui remettent simultanément leurs bulletins au 
président ; i un arrive à droite, l'autre à gauche 
du bureau, et deux desserutateun ou secié- 
taires, tenant chartm un des exemplaires (te In 
liste, se chargent de constater par leur signa- 
ture le vole des électeurs placés respecliveateot 
anprÈs d*enz. 

Suivant l'article 11 de l'ordonnanee dn 11 
octobre 1820, chaque électeur doit, en votant 
pour la première fois, prêter le même senaeat 
que les fbnetkninaires publics. 

La formule de ce sermeaC» délenobiéeié*' 
ceniment par la loi du 8i août i830» est «S f! 
conçue : 

Je jure fidélité au Roi des Français, obéis- 
sance à la Gharle eonsfitntionnelle et aux lois 

du Royaume. 

Laioi du 31 août l'exige des membres des 
deux Chambres , des adminislraleuis et des 
magistrau. Elle a donc attaché Peierdoe des 

fonctions politiques , administratives et ju- 
diciaires , à l'accomplissement de câte Amw 
malité. 

En concouvant à la formation de la Cbandm 

des députés, les électeurs remplissent une fonc- 
tion qui tient à 1 ordre politique. Le principe 
qui a dicté la kdduM août s'accorde doue avec 
l'obligation imposée par l'ordonnance du it 
octobre 1820, conforme d'ailleurs aux lois con^ 
slilulionuelles antérieures, qui n'admettaient & 
Texereice des droits de dtojcn que ceux qui 



(l) Ordonnsnce clu4 Jeptemhre 182a, flrt. y, 
(a) Oidwonancedu H octobre l820,»rt, 5. 

(3) Loi du ig juia i8ao, art. 6. 

(4) n ait en ef&t inpossiUs ^a'ea su heures 

3o 



cinq à iii cenis «nccteurs se rendent succetsiv«- 
ment au ^reau, v écrivent et tj^posent lears 
buileUns, tferivMit Iciin nom , auaiificnUona «1 
doDuriie , et qn'uu muàkn du M it tu sifne 
ensuite en regard. 

i3 
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s*enga(^a!ent par le lien du lenDeot eufente 
prince et enven TétaU 

La prartaUoB du ««mieiit a lieu .lors du 
scrutin pour la formation du boreau Âélinitifl 
Left élortpurs qui n'auraiorît pas concouru à 
cette opération prCleront serment au moment 
OÙ Ils MprCsenteroot pour voter pour Téleedon 
des déiiutés. 

Aprt s qiip l'nppol n été fermîné, lo président 
duil faire lairc un réappel des électeurs qui 
nW pat volé* 

Les (^lecteurs qui, n'ayanl pas répondu à 
Tuppel et au rénppol , se présentent ensuite 
pour %oler, doivent être adun» à déposer leurs 
Maiiiii jttiqu*à l*heiii« fliéepour la elMure 
du scrutin (1). 

L'article 43 de la loi du h février 18 17 porte, 
^tre autres dispositions, que oliaque scrutin 
aiti apfèa être resté ourart au moins pendant 
aU heures, clos à trois htara du Mtav et dé- 
pouillé séance tenante. 

L*afUèle 13 porte que chaque séance oom- 
Mance à huit heures du matin. 

Ainsi, Ils [)iévi-iions de la loi ont été que 
chaque scrutin devait durer six à sept heures, 
il 01 Wss^ a toujours suiti jusqu'en iM, 
^ liais Tobligation d^éoire ou de faire écrire 
chaque vote mr le bureau, ainsi que le prescrit 
Tarticle G de ia loi du 29 juin 1820, iic ))enuet 
pas quelquefiMS que rappel et le réappel puis* 
sent être terminés à trois heures du soir. Dan» 
ce cas, la force des choses, la nécessité, doivent 
prévaloir sur des expressions purement lilléra- 
KS ; car la loi vent, avant loal, que les électetin 
qui se sont rendus au collège pour y exercer 
leurs droits volent et aient le temps de voter : 
0 ne partit pas douteux que, dans une telle 
sltoatioit, le président peut et doit même pro« 
longer le Itmlia au didà de trois beuics du 
soir. 

A trois heinres, on plus tard s^ est néee»- 

sairc, le président déclare que le scrutin est 
clos; 51 fait d'abord constater le nombre des 
votans, au moyen de la feuille d*iu^riplion(2). 

Il Ibit procéder ensuHe de la manière sut* 
fmie au dépouillement du scrutin pour la 
nomination du président, puis au dépouille- 
ment du scrutin pour la nomination des scruta- 

Le président ouvre la boite du scrutin tt 
compte le iiumbre des bulletins : ce nombre et 
celui <les votans sont menlioniiés au nroeès- 
vtrbal s sHIs ne sont pas idcntlfaes» le iMire au 
dècMe» sHlfaiit las eiraoïisianees» sur la validité 
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de Topératitm : il est fait loenliOD de ladéci* 

sien au proccs-verbal (3). 

Le président ordonne le dépouillement du 
scrutin. 

Un des scrutateurs prend iiicfi fti ii wiiii l 

chaque builet in, le drjdie, le remet au prési- 
dent, qui eu fait lecture 4 haute vais elle passe 
à un autre scrutateur. 

Le bureau raie (4) de tout MIeliu : 

Les derniers noms inscrits au delà de cent 

qu'il doit contenir ; 

Les nom" qui ne désigner;! if^Ti' pas clulie» 
ment rin(li\ idu auquel ils s'aiiplicjuent. 

Les décidions du bureau, dans ce cas comme 
dans tout notre, doivent étro prises à la migo* 

rite des voix, et dan'^ ît s foniic^ inrtiquAes par 
Fait 9 de l'ordonnanf e du 1 1 nrlnhre 1820, 

Deux des scrutateurs et le secrétaire tiennent 
note du dépouillement du «auUn sous la dictée 

du président. Si deux des trois relevés scmt 
d^accord, ifs obtiennent la préférence sur le 
troisième ; si tous ie^ trois diffèrent, il faut re- 
commencer lé dépouillement. 

Celui des électeurs qui a olitMM le plut 4e 

suffrages au déprniillnment dn premier scrutin 
est prodamé préludent : ceux qui ont obtenu le 
plus de suffrages au dépouillement du deuxième 
scrutin sont proclamés scrutateurs (5). 

Si deux éli'cleurs obtiennent le même nom- 
bre de suffrages, le plus ùgé obtient la préfe- 

rence (ti *. 

Immédiatement après la proclamation du 

résultat de chaque scrutin, les bulletins sont ^ 
brûlés en présence du colU-ge ou de la section. 

Le président d'Oge lève alors la séance et IV 
Jouroe au lendemain; car 11 ne peut j arair 
qu'une vtVni e par jour, quiestciose UprÈsIe 
dépouillement du scrutin ;7 ). 

Le second jour de la session, le nréùdent 
dMge ouvre la séance, accompagné des mem- 
bres du bureau provisoire; i! fait donner lec- 
ture du procès-verbal de la séance prixiédente, 
qui a été rédigé par le secrétaire et signé par 
tous les membres du bureau (8). 

Knsnife le président d'û^e appelle au bureau 
le président et les secrétaires élus et proclamés 
la veille. 

Lorsque ces membres du bureau déHoitif 
ont pris place, le président fait connaître le 
choix du secrétaire déiiiiitif qu'ils ont nommé à 
la majorité des voix parmi les membres du col* 
lège ou de la section (9). 



(i) OidonntnMda il octoliM tSsO^ sii» i3. (6) Loi du 5 février 1817, art. 16, 

(S) Ordoaaance du 11 octobre iBio, art. t&, (7) Loi du 5 février 1817, art 11. 

(3) OrUooaaocfl du 11 octobre art. i4* W Ordoaa4iice du 11 octoUrc l8so t ait* 7. 

(Â) OrdonoaiKedtt u octuhri; iHio, art. 17. (9} Loi du is MjpteaÂrt i830|Srl. 3* 

(S tai du ta èspltaihrs irt*^. 
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LOOts-rviuivB t ' 

BUeiUm dn dipâtés^ 

. Quand le bureau clclinilifesl cumpièleraent 
fonue, le président prévient les électeurs qu'ils 
CMit un député i ou tel nomiliv de députés ) A 
élire; qu'il'^ !oi\onï porter sur leurs bulletins 
aulaai de uuuis qu'il y a de députés ànoranterj 
<|ae leurs dwli ne sont pa§ bornés aux indivi- 
dus cumpris dans la liste des digibles da dé> 
p;irtf'nici)l i^î ); qu'ils pctivput porter sur tout 
ioilividu qui, à leur connaissance, est Frauçai.s 
à Irente ans, et paie au aïoins nUle francs de 
contribulions directes, en ne pcrchnit point 
toutt'fuis de vue les limites posét's à nt'lLc faculté 
par l'article 26 de la Charte, lequel veut que la 
moitié au moins des députés d*un dépar tem e n t 
soit prise parmi les éligiblcs qui y ont leur do- 
micile politique : l'autre moitié (ou la plusHii- 
bk, si le nombre total des députa est iii^iair^ 
petit élue elioisie hors in départ iwimt ; «t, tant 
que oe droit n'a pas été épuifié h Vé^nrû de 
Tenseinhle de la députa lion, telle qu'elle est 
fixée par la loi du '2\) juin 182U, les électeurs 
peuvent porter leurs suffrageisur deséllf^ies 
non domiciliés. 

Les formalités indiquées ct-de^sus pour le 
dtoulde serutin rdatifa la formation du bureau, 
dkiivent, à plus forte raiMo, ètn obaeniées 
pour les scrutins (i'^loclion. 

Les Uépulés duiveul être élus par un scrutin 
individuel : û le collège a*a qu^un député à 
nommer, ou, s'il y en a plusieurs, par un scru* 
tin de lîs;c : dans ce dernier cas, chaque bulle- 
tin ooQlieui autant de noms q|u'ii y a de dépu- 
tés Il nofluner* 

Suivant rarlicle 7 de loi du 29 juin 4820, 
nul HP pf^nf Ati-e élu député aux dent prf»mifr5 
tours de sciailii», s'il ne réunit au moins lu tiers 
plus une drtf voix de la lotaiilé ctes membres 
qui composent le collège, et la moitié pins un 
des suirrages exprimes. ' 

Four constater que la première de ces deux 
Cbnditlons est remplie, il est néeessaire que le 
nombre *,r,t;\] d'éîecicui-s composant le collège 
soit mcnliuuucau proc's-verbal : l'oinissiou de 
pe renseignement a quelquefois causé des re- 
tards dans la vérilication des pouvoirs des dé- 
pulés. 

Ordinairement, on ne compte pas parmi les 
solTragfô exprimés les billets qui, ne portant 
aucun nom, ne peaveat par conséquent influer 
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sur Is régularité Ût Topération, ni sur le ndm« 
Ire de suffrages exigé pour être élu. 

Après les deux premiers tours de scrutin, s*îl 
reste des nominations à fkire, le bureau du col- 
l^ge dresse et arrête une liste des personnes 
qui, au dernier tour, ont obtenu le plus de 
wilTinges; elle ronlient deux fois niitanl du 
noms qu'il y u encore de députés à élire. 

Les suflrages au Irolsiëme tour de scrutin oe 
peuvent être donnés qu'à ceux totlêsnons 
sont purîés sur cet le li<te (2), 

Le bureau duii rayer là noms des individus 

qui ne feraient pas partie de la Ifai» Amble des 
personnes qui ont obtenu k plus lie mAuits 

au deuxième tour (3). 

Au troisième tour de serutin , les nomi- 
nations ont Heu à la pluraiitt ée» votes exoH- 

més {fi). ^ 

(Si le collvge est partagé en sertloTis, l'i'tat 
du dépouUleitoent du scrutin de chaque section 
esf signé et arrêté par le bureau. Il est immé- 
diatement porté par le vice-président au bureau 
central du collège, qui fait, en présence des 
vice^présidens de foules les secU'ons, le recense- 
ment général des votes. Le résultat de fi niqat 
tour de scrutin est sur te cSnmpi rendu pu- 
blic 5). 

LesuHUUbietcomposant te bureau de cbaqne 
section peuvent accompagner te ficeiMésident 

et assister avec lui nti rcf^ensement de^ votes : 
le procts-vcriwi de ce recensement est si^ué 
par las membres du bureau central et par les 
vicr-présideiis de toutes les sections.) 

Chaque jour la séance e!^t 1evt'>e après que li 
résultat du scrutin a cJé proclamé (t> i. 

(Si une ou plusieurs sec:ions n'avaient pas 
terminé leurs opéraUona ou n*en avaient Mt 
que d'irrégulières, le recensement des Tolesdes 
autres sections n'en aurait pas moins lieu, et 
les candidats qui auraient obtenu le nombre de 
voix nécessaire sciaient pnielaBléB)'(7)» 

Le lendemain du jour où l'élection est ter* 
minée, le président du collège ou de la section, 
après avoir fait donner lecture du proo^-verbal 
de la séance précédente, proMmee la séparollMI 
du collège ou de la section (s . 

11 la prononcerait également le dixième jour 
au soir, si les opérations n'étaient pas termi- 
nées (9). 

Immédiatement après la clôture, le président 
adresiic au préfet du dM)arteraenl les deux mi- 
nutes du prooès-Terbal de cb^que collège ou 



■ 

(1) La lltle des i^ligibles ayant leur domiclte 
politique dans le dep<irtui»f ut <levia avoir élé 
affichée, p«r I«s taias du prcTet , dans la •allé des 
itfaBccs , et il conviendra que te préiidcat «Va 
Miure avant iie oomuicucer Us o[ictûiutmê 

{)) Loidu-S février idiy, art. i5. 

^3) Ordooiiaac« du 11 octobre 1820, art. 1-. 



(4) Loi du 5 février 1817, art. i5. 
, (5) Loi du S fdvriw 1817, art. i3. 

(6) Loi du STMtr 18x7, art. tt. 

(7) OrJonoance du u octobre iStOfatft l^i 

(8) Ordoooaace du u octobre 1810, art; Wh 

Mi da 2 fi^risr 1817. art. u. 



'-y 



Google 



19^ 



scdiiiii de collège* et le pracèt-Ycrbol des i>e- 

rcccnsemens ^éiit'-tMut pouir les colUges qid 
sont divisés en seclious (ij. 

L*iine des deux minâtes rate déposée aux 
archives de la préfecture, et Tautre est envoyée 
pir le préfet au ministre de Tintérieur, qui la 
t «'au&met aux «juesleurs de la Ckambre des dé^ 
piités(9). 

ObiovatUm gétUroUê* 

La police du collège ou de la section appar- 
tenant an préaident on vice-président, nulle 
forcp nnnf^p ne peiit* sans leur demande, c trc 
placée dans le lieu ou aux abords de la salle 
des séanees. t» eommandani militaires sont 
tennt drolUempérer à leurs réquisitions (3). 

Doivent toujours être présew dans chaque 
bureau troL<; au moins des membres qui le 

composent (4). 

En cas d absence, le président est remplaeé 
par le plus flgëet le seerélairepar le plus jeune 
des scrutateurs* 

Le bnrpju pmnonce provisoirement sur les 
difficultés (^ui s'élèvent concernant les opéra- 
tions du collège ou de la section» sauf la déci- 
sion définitive de la Chambre des députés (5) : 
il délibère à part; le président prononce la dé- 
cision à haute voix (6). 

Le bureau n'a point à s'occuper des récla- 
mations qui oot pour objet le droit de TOter (7), 
c'esl-à-dire qui concernent la capacité électo- 
rale des personnes inscrites sur la listr, ou qui 
prétendraient y avoir été omises indûment. Si 
des réclamations s^âévalent & cet égaid, le 
pîNîdrnt ferait connaître qu'elles ne peuvent 
èlre traitées dans le sein dti enllrf^e, mais 
qu'elles peuvent ^Lre présentées ù la Cham- 
bre des députés. 

Les rédamations sont insérées au procès- 
verbal, ainsi que Ifî dérision motivée du bureau. 
Les pièces ou bulletins relatifs aux réclam8ti<Mis 
sont paraphés par les memiiiesdNi bureau et 
annexés au procès-verbal. 

'te? dînicultf^ relatives au scrutin d'une sec- 
lion sont décidées par le bureau de la section, 
et ne sont portées au bureau central du collège 
que si elles sont de nature à inOuer sur le ré- 
sultat du recensement 

Lorîvque le bureau central statue sur les dif- 
ficultés qui ne sont pas particulières à la pre- 
mière section et qui intéressent rememUe des 
opérations do colûge, telles que le recensement 



a 9 sEPTaunnE i83o. 

général des votes on la liste de ballotage, il est 
conven3!)lo que les vice-présidens délibèrent 
avec les membres du bureau central). 

Aux termes de Tarticle 8 de la loi du S fé- 
Yrier 1817, toute discussion, toute délibératlao, 
sont inicrdiles aux eoUèges électonni» et ils 
n'ont à s'occuper que des élections pour les- 

ries ils sont convoqués. Si donc il s'élève 
dlseusrions dans te sein d*un oollégeov 
d'une section, le président doit rappeler aux 
électeurs cette disposition de la loi de 1 817. Si, 
malgré cette observation, la discussion conti- 
nue, et si te président n*a pas d*autre moyen 
de la faire cesser, il prononce la levée de la 
séance et l'ajournement au lendemain im plus 
tard. Les électeurs sont obligés de se ^Htpaier a 
rinstant (8). 



»g smEMBtKBSO siceiraiB i83o.— OrdoDune» 
du Boi portant autorisation delà sociale aoo- 
imae dite Berlines da FoaUiiMUmii. (Sb i^olL 
O. S7 hii, a** 4-) 



ap SsmMBRB l83o. — Ordonnances du Roi qui 
aatori&ent l'acceptation des dowtioBâ faites aux 
communes de Queures, de BetBitl , de FVelM" 
Tille et k llioipice da Méjkrei. {g, Bail. O. tj, 
B** »$J k 3oo.} 



30 sEne]tBBB>i83o. — Ordonnance du Roi fiu 
nomme M. Penil, avocel, et nemlire de In 
Chambra des de'put^t , aui fonctions âe procn- 
teiir miméoA pria U cour royale de Faris , en 
wmplMeiiieBt de H. Benucd (de Rennes), nom- 
me conieiller | la cour decemlira. ig, Bull. O. 
l3, n» i^) 



99 8EPTEMBBB l83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du Isft Ait k le eoeunune de 
Conteville (Eure), par M. Rêver , de TeBcieB 
presbytère avec dépendances , de lo pièces de 
lenei du ncodait de son mobsUer et de oaei<{nes 
«vteeti. la taBt«tiaid3o«ttOO fr* (g, BolL<^ 
19^ a> 3)6.) , 



99 scmmas t83o. — Ordoanence da Roi «jul 

autoriie l'acceptation du legs tl'anc somme de 
lOfOeo fr. fait à U commune de Pruaet ^Haute- 
Gwoane), par M. daGharWfy. (9, Bull. 0. 19» 



(1 et 9) Ordonnance du tl OdAbfft tSsOf SH.St. 

(3) Loi du S février 1817, !!• (W»n« 
naoce du 1 1 octobre 1830, art. 8, 

(4) UiduS tên^ 1S17, ait. is. 



(5) Loi du 5 fdrrlsri8l7» 

(6 et 7) Ortlonnaneo du II octobre x8jO, art. 9. 

(8) Ordonoance du 11 octobre i8ao, ac(. ao* 



« 



Digitized by Google 



LOUIS viiiLim 1*'. *-» a9 skptemrrr 18)0. tgj 

39 SKVTtMMK l83o. — Oriioonancc Ju Roi qui 
aatorise M. Piot ^ transférer ù loo mëtrek en 
aral de l'emplacement actuelle p3toui!)«>t 'ju'il 

8osskd« dans la commune de Bretlienav. (o, liuU. 



»g MmtMïïKt i83o. Ordonaance da Boi qui 
aatoriie l'aeeeplation de la donation d'une pièc« 
de terre e«tim^ 8oo fr., faile k i'ëcole de gar« 
çoiu de Saint^GeroMia i» TottnMbut (Maa- 
c!i<:) , par Ué IiftoglckÎJ. {y, BuIL O. 19» 



«9 



i83o. — Ordoonaoce du Boi qai 

rMceplation du legs de ooo fr. de rente 

fait à la commune de Baxocbes (Nièfre), et ii la 
coogrégation des FilIes-de>U-Croix édites saurs 
de Saint-Andr^ , par aiadaine veuve Hoatnk d« 
"Tibnje. (g, Bail. 0. 19» 35 u) 



}1 qui 



snTSMME l83o. — Ordonnance du Bol 
•niorise l'aoeeptaCioa d« U doMtioo d'une renie 
de 39 fr. 63 ceot. fttte k le eammiuie drt Seiftt* 
Jean^es-Bois (Orne), p«r M, LcBUigMD. (9 1 
BulU 0» ig, n« 3â2.) 



99 SEPTEMBIB i83o* — Ordonnance du Roi qpti 
autorise l'acceptation de la donation d'une rente 
de 35o fr. sur l'Etat (5 pour cent ), fjitc à la 
commune de Valennes (Sartke), par M. de Cour- 
tarel. (9, Ball.O. 19, 353.) 



$g SBPTEMBRE iii3o. — Ordonnance du Rot qui 
aotoriae Feeeeptation de la donation faite k la 

commune d'Ouvillc-la-R:»ière(Seine-Infe'ric»re), 
par madame veuve Deverlon, de l'-iDcietine mai- 
son vicariale, et de lerr;iins qui en ><cpendent , 
évalues entetuble li ^9» ^* '9> 

»• 354.) 

39 sEnEMBtK i83o. — Ordonnance dn Roi qni 
anloriae l'acceptation de la donation d'une som- 
me de 6,000 Ir. faite à la ville d'Hjëres (Var), 
par H. Stula. (9, Bull. O. 19, a" 3S5.) 



«9 SEPTEMBHB i83o. — Ordonnance du Roi qui 
aatorise l'acceptation des donations faites k la 
commune de Sainl-Epvre (Meurthe] , I* d'une 
somme de 3«OOo fr.» par M. Barnet| 9" d'une 
somme de i,9oo fr. par madame ireuve Itobnat. 
et d'une somme {le -on fr., pu '^I. n. iil.iinc 
de Marguerie i et 3^ d'une somme de 3,ooo fr., 
per M. da Midwletde Vatinoat. (o, BulL O. lo» 

99 •xnEMOWB i83o. — Ordonnance du Roi qui 
«aforlie M. Ij^ft^cd li ataîntenir et conserver ea 

acUsitt'le Luc ird à crasses existint dans les usines 
à fer de Liochamps, commune des Haules-Ri- 
vières, de'parteaiaat det ikidoaaai. (9, Bull. 0., 
191 s»359.) 



2(5 srPTFMTînF iS?n. — Ordonnance du Roi cjui 
autorise M. Richard à construire un haut-four- 
aeia desliad k foadre te minorai de fer, daa» la 
commune de Jjr-tlwiniy , dt^partemént d6 la 
]iaute>Mai:ne* (9, BuU. O. ao, a*3te.) 



•9 anmiBKE i83o. Ordonnance du Roi qui aa- 
torise H. le vicomte deSainte-Maure à maintenir 
et eonaerver eo activitd les usines ^ fer qu'il pos- 
sède dans les communes de Lanty et de Diote- 
ville, département de U Haote-Maraaa la, BÛU. 
O. ao, a«36i.) 



ag SKTRMlsuc i83o. — Ordonnance du Roi qai au* 

torîse M. le vicomte de Siinip-Maure iconslruire 
uu haut-fourneau, «ie&tine à tomlre le minerai 
de fer, dans la commune de Dinleville, dépar- 
tement de laHaalo-Marae. (9, fiuU. O. ao. 
a» 363.) 



99 SBmMliWI iSSo. — Ordonnance du Itoi qni 

autorise l'acceptation du lei;^ f.iit h la comniuno 
de Bois-lèa-Paranjr (Aisoe), par M. ReioneviUc, 
des Lâtiaaeas de Teadea preabjtkra eatiou^ 
4,964 fr., moiaa d«u graani. kk BiU]. O. iS, 

a» 33i.) 



29 HFimmc i83o.— Ordonnance do Bot qai au- 
torise l'accppt (tioa du legs *!r; <!fur renies àc 
5o francs cbacuoe , fait à la commune de IN'eu- 
viUo (Calvados), par madanie Yaodrv. (u, BiiU. 



99«BFIIHBaE. i83o. — Ordonnance da Boi qai 
aatorise l'aeeeplation du legs fait aux pauvres de 
Clairvaus (Avcyron),et des paroisses voisines, 
par M. Bardon, de la moitié' de tous ses biens, 
ëvaloëa m 9,809 f'* <9i O. 17, n«3oi.) 



39 SEPTEMiBB i83o. — Ordoaaance du Boi qai 
autorise l'acceptation do legs de 5oo fr. fait aux 
pauvres les plus nécessiteux de Beauvais (Oise), 
rv!. Tsnoa.LevaMenr. (9, Bail. O* 17» 

, a* 3oa.) 

39 stPTEMDRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
fanise l'acceptation du legs universel , e'valne' à 
30,000 fr.,fait au bureau rie Inenfaisance de Cal- 
Uan (Var), par M. Muzard. (9, Bull. O. I7, 

B«3o3.) 

99 SErreMBas t83o. Ordoaaance da Roi qui 
aatorise IWepratîon de la dooatioa d'une rente 

anudclle d'un hectolitre de Lle-fromenl , iVili- 
au bureau de bienfatsaoce de iiaint-Geaies (Avev* 
ron), p8rli.llaret (9,Ball,0. 17,0*304.) 



^ SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au* 
•oriae le bureau de bieorafaaace de Pila* (Drdaie), 

il accepter le legs de l,5oo fr. fait paC M. T«yi-« 
sevré. (9, Bull. O. 17, a** 3o5.) 
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19 sBftEiiBÙ t83o. — OHoBDtMt^ ^ a»> 

torise le bureau de Lienriunncc de Scderoa 
(Drôaie)f »cc«pler k lui fait par M. Lan- 

l>«rt, et Mmik fr. fa» Aitt. O. t7i 



9 jf êummw i83o. — OrdanMWM da Boi aai êw. 
forite ra<%eptatjoii dn kgk 4* 4**^ ^i^* ^ 

pauvres <1o lSL.ic-R<j;<rr (Euff)* |i|r M. Ltdfftt. 



•9 êzmmnx i83o. — Ordonnance du Hoi qui au- 
torité l'acccf-Ui ion de ladoujtiuu fait* à là mai- 
êoa de di«ril« de Bagnole (Gard), per nedffmoi- 
laUt llarlia , d'une créance de 1,900 fr., et 
dn UMu esigiblM. ( 9, BoU. O. 17. n<* 

39 gzriENBiB i83o. "-Ordonnance du Roi i]ai an- 
toriaa l'acceptaiion de la donelîon d'une rente 
annuelle et perpétuelle de 3!) fr. 69 cent., laite 
aux jMtttret d'Amiilet (toirel)» par M. MaMd. 
(0, BiilLO. 17, B«3o8.) 



S^aWTtMBRE i83o. — Ordonnance du liai qui au* 
lorba l'aceaptatioB du lefti fait en faveur des en- 
fana ponvret de Vie (]^leurlbe), par M. Vis^non, 
de la nne-propriéte «le ta tuccessiou évaluée à 
environ i^iKio fnptM, {g, Bullalia D. 17 , 
«• 300.) ^ 

»g tBPTZMBii 18)0. ^Ordonnança du Roi «foi au- 
torise l'acceptation du legs de t ,30<> fr. fait au 
Itureau de bieufaitanca d'Éxnie* (OrneJ, pv M. 
do Guerpel. (9, BuIL 0. 17, a* Su.) 



99 AV 3« «mmit i$3o. 

élire ieltGlMBlii«dei|»bfk adMéeietê 

septembre 1830 à noire ministre des finance^, 
conccrnr>:it la f ransmissinn h opérer àc la pen- 
sion dont louLssait M, le couile de Ségur d'A- 
piessCBO (Louis-Philippe), pair de France, 
décédé le 27 août pn'rêdoiil ; cn'^rnihlc la dé- 
claration y jointe, failc le ib sepU-ati re par son 
success:ur h la pairie, et de laquelle il rémilte 
que la foilune 'lerRonneUe M «*éiève pas à 
trente mille francs de revenu net ; consiclérant 
que le fen comte de Ségur est le seul prédéces- 
seur qui ail joui de la pension donl la trmn*- 
mission est demandée ; sur le rapport de notre 
minisire des finances, 

Art Il est accorda il M. le conile de Sé- 
gur (Hcnri-Uaytnoiid-Eugt'iie), ué à Fresnes, 
département de 8clne«l-Marne, le 15 février 
1798, line pension annuelle et viagère de dix 
mille fiancs sur celle de vingt-quatre mille 
francs que le feu comlc de Ségur d'Aguesseau, 
son aïeul, de la pairie duquel il est le premier 
successeur, avait obtenue par Ordonnance du 4 
juin 1914* 

S. Cette pension «en immédiatement inscrite 

an Irésor avec la jouiSMuce du 28 août 18.>0, 
et lo p;ti<nM"nt en sera elTectué suivant le mode 
déieruiitié par Tordonnauce du 29 novembre 
1829. 

3. Notre ministre des finanees (baron Lanii) 
est obargé, etc. 



ig SIPTCMBKE i83o. ■» Ordonnance du Roi qui au- 
torité l'acceptation du legs «'value' It 35o fr., fait 
au» pauvrei de Lav«ati«(P«t-de-C4lai(). pir ma- 
dame rtnw9 Leplus , d'une tomme de 100 fr. et 
d'une poriiun û9 tint oïlinde 35o fr, (o. BoU.* 
O. 17, n»3ia.) ^ 

a^ SErrEMBBE i&h. — Ordonnance du Roi qoi 
anloruo raweptatlon do legs d'une tomme de 

l,5oo fr. fait à II socu'u' cbarîtc' maleraelle 
de TroYec(Aubtf), par luademoiMUe l^Uolta. 
Bttll. 0. 17, n« 314.) 

30 SErmtBiE =3 Pr. 18 KOVEMnnE i83f). — Or- 
donnance du Roi qui acLorile l.i lr.ln^miskiun de 
b penaioa de pair afièclce à M. de Ségur. (g. 
Biia.aa0hMa»s*4.) ^ 

Loais-Pliiiipoc, etc. Vu les articles 2 et 3 de 
la loi du 28 mai 1829, relative à la doltition de 
l^ancien sénat; vu la lettre du grand léféren- 



30t>£i>T£MBRE e= Pr. 33 UEtE\IBBE l83o. — Oldua- 
■anta du Roi portant furmatiun d'une comoiiv- 
fion pour aaicliorer le rèpirtement de l'iaipôt 
foncier dans le Pat^da CahU. (9, Bttll. O. a8, 
A*5sl».) 

Lruis-PhUippe, etc. Vu Tordonnancc royale 

(I) qui a organisé pour le (lcp;«r!otnrnl du Pas- 
de-Calais la coinuiission spéciale ciiaigée de 
diriger les travaux pre?cvi:s par la loi du 31 
juillet ls2], à Toffcl d*am6liDrcr le répartement 
de r impôt foncier t uîr * le, arniiitlisst mens et 
les ctHnwuut» ; vu la leUrc du préfet de ce dé- 
partement, en dite du présientmoh, qui expose 
la néces^té de pourvoir au rtnnpia' omrnt de 
plusieurs metnbr de relte commissio!} déinis- 
sionoaires ou décédés ; sur le rapport du mi- 
nistre des finances etc. 

Sont nommés monihiTS de la commissioQ 
spéciale du départ pnM'tit -hi Pas-de-Calais: 
(Suivent les nonts.) . 

Notre mInisIre des 0naiiccs (baron LQub)est 
charfé, etc. 

3o SEnxMSRE = Pr. 16 octobbk i83o. — Ordon- 
naoaa du Roi qui autoriaa la ddlivraoco da 
conpaa aiIrBordinaîrea cbnt dat bon cominn- 



il) BUo wt a« a (ii^lkt i8a3. 



Digitized by Google 



I OL'IS PHILIPPE 1. — DU 3o SKPTFMBRR AU l\ OrTOBRF. î 83o. 



Baux, et raméoagement de boia apparlenant k 
deux communes eti'nM foièt Njvle* ( 9^ INill* 



3o SETTEMBaE c=- Pr. ao oecembbx i83o« — OrJom* 
MM* <lu Roi «ipprime TocIrBi A» llinm« 

beau (C^-ircDTe-ïnfcricunî), et mof^ifip le» lariA 
d'Angouième (Charente) et de Poatarlter (UanIm^. 

Bttll* O. sj, D** 5oK et 5db.) 

3o SEPTT^irirT: i83o* — Orflontinncf Ju Boi qui 
rapporte l'art. 7 d« celle du i() jum itfa8, pot- 
toflt cràlioa dm linit nill» demiobouraet dsK» 
les ccolet secondairM «ccléliMlîiOM» <9» Bb1I.O» 

3o SEPTEMBRE jSln. OrJoonanre du Hoi qui 
•tttarise la eoostmrtioa de diverses usines. 
Bull. 0. 37, «• Sog.) 



3o «eptembhk i83o. — OrdoBataee du Boi qui 

;fi)tt>ri'^e k roDstructJon oU ronservalioB ds ilî« 

Ycr»t» uiiucs. Bull. O. ij^ u* â^i.) 



3o aBmsiBBB i83o. — TbbUau des pris des rc'gu- 
l^tenrsde l'imporlation fK '\e l'eipertBtloM dM 
grains. i)uii. U. 12, a* l6<j.) 



3o SEPTEMRBK i33o. — Oi'doiiQaDce du Roi quiae» 
cordo des droits de pacage & div«n«s conaasM. 
(s)» Bail. 0. 19, 



lacage 



I«r ocrOBBB i83o. — OrdoonaoM du Roi qui auto, 
ri se la coactractioB de divones Bsi ses. (9, Buil. 
O. 99, «• S7S.) 



1** OCTOMB l83o. — Ordonnance du Boi qui 
convoque le coliiige du Finistère, (o, Boll. O* 
l3, B* 178.) 



ier OCTOBRE iH3o. — OrdoBBSttce du Boi qui coo- 

vocjtie des collègci e'iectoraux dans h Moselle , 
Je Pas-de-Calais et le ixers. ( 9, Buii. U. |3, 
»• 177.) 

• M l 

l^OCTOURE i83o. — Ordonn;)iirr lUi qui réduit 
le aombre des avoués de Ludève. ( 9, BuU. O.) 



le* OCTOBRE l83o. — Ordonnance du Boi portant 
que : i** le sieur Leclercq (Jaitques- Joseph) , 
9* aieur Moser ( Jean), l«M«ur Muller 
((rttilttamo}» MBt adnia 11 dIabUr icttr domicile 
«a France. Bull. O. i4* 199*) 

j**oCTonRr iW?o. — Ordonnance du Roi p^rtTnt 
concessiua d«s mines de fer qui esi*lenl dans la 



commune de Pinsat, caotun d'Âilevard (Isère)i 
^ MM. Maréelial et Cdvtt. (9, BuU. O. ao, 

4 OCTOBBB n Pr. 39 DECXHBKB t83o. DdctHot 

royale qui soumet \ti armateurs de navit (ks-^ 
tinës à la pêche de la baleine, qui renoncent k la 
vriaie, 1 1 oMigatIo* do a'naplojer qu'an v««i* 
J)re iltUcrminé de ;Tiuins elraof^ers , sout peine 
d« pi^rdre kor natioBaitt*. (o» BuU* O» 091 
B* 553.) 

Sire, une ordonnante du 7 décembre 4 829, 
mir In 'primes accordées ponr IVncourage- 

IDcnt tir fa pr-chr fîo h hnlrinr , c'ïiu^r d'tTnC 
manière absolue que, dans la compositioa 
du personnel des arn>t?incns, il ne soit admis 
qu'un tiers de marins étraiifim. Quant à la dis* 
Irihiition des rmplni^ rntrr marins étran- 
gers cl le surplus de» hommes formant la par- 
lie française de Tequipagc, TordonnaMC Ot 
conçtie (le telle Aiçon , qu'dle n'impose , à cet 
ét;;ir(l , que des obligations relative, c'est-à- 
dire, dont raocomplôscment est suboitlomié au 
caf oCk ralloofiim de la prime aenit rédanée, 
' On rc pouvait suf poser, Ion de la 1 édaetioit 
de PordoiMiioc^ qu« fat j^ffiflit fini à 4ti« le- 
Ijsée. 

Cependant celle drebnstance s*eit dernière* 

ment présentée* 

I n nrmttPlir n fntreprîs plusieurs cxp^- 
dil ions pour lesquelles il a déclaré renoncer ît 
la prime. 

li s*est conformé à Tobligation absolue que 
consacre l'ordonnance en n'embarqtiant sur 
les navires qu'un tiers de marins étrangers: 
mais, an Heu de ne confier à ces marina étran- 
gers qu'nn tiers des postes principritix de clicf 
de pirogue et d'^ liarponneur, comme il aurait 
été tenu de le faire tJ'aprt s l'ordonnauce , s'il 
eOt reçu la prime, il les leur a conférés en tota- 
lité, au moycî) (le sa renonciation à la prime, 
écartant ainsi les marins français des eiuplois 
essentiels qui i^e rapportent aux opérations ef- 
fectiveiï de la pécbe , pour les alfecter nnique- 
mr-nt aux t; de la rnanœuTfe du navire et 
au service des eniliarcatioHs. 

Ce que cet atmaletir a fbit , 11 a pu la fliitt 
en usant rigoureusement du droit implidie 
qu'établissent les disposiiions actuelles de l*or- 
lionnance, conçues dans la pensée que la prime 
ferait toujours reclamde et aUotiée avee ses 
conséquences. 

ToîtVcr la continuation dep2reilsnrmen>ens, 
ce serait méconnailrc le vœu rtiiei de Tordon- 
nanec; ce serait enlever & nos a^arina des ac» 
casions de se former à la pratique de la pèche ; 
ce s<T;iir enfin, contre lente raison, conserver, 
sous le rapport du paieiuent des taxes, les pri- 



(i) Voy.t. 39, p. 738, 
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lOO 

irilèges de la navî^ation française 2k des eipédi* 
tions véritablement anli nationales. 

Le reDouvellemcnt de cet abus doit ètrepré- 
vam par une disposition positive qui statne 
lor un cas demeuré irapréTu. 

J^ai, en conséquence, l'iionneur de proposer 
ù V. M. d'ordonner : 

« Que les armateurs des Dtviras destinés à 
» la péclie de la baleine «eront tenus, mOme 

> lorsquMl renonceront à la prime, de se con- 

> former aux prescriptions de rofdoonance dn 
V 7 décembre 4 829 pour le personnel des expé- 
s dition^ pt la distribution des emplois entre la 
9 partie française et la partie étrai^re de Té- 
» quipage, sous peine mie piiféB delà jonî»* 
1 sance desavBittagesaltadMftàlaiiaTigattoii 
1 nationale. » 

Je suis avec un profond respect , Sire , de Y. 
IL la tièiJiuiDlile'et n^s-obéisBaiit servfteiir et 
idfelesqjel, 

Signé : HonAce Sébastiani. 
Approuvé. Signé : Loqis-Pbilippe. 



4 OCTOBRE i83o=:Pr. l" JAMVÏE» l83l. — Or- 

dottoanca du Boi cpii fixe les traitemens des au- 
torites de la Goadelonp*» (j^ fiuU. O. 3o, 

a" 603.) 

Louis-Philippe» etc. Sur le rapport de notre 
niiiiistre delà marine et des coknues, ete. 

ArL i*'. Le traitement aDDOel alloué au 
gouverneur de la Guadeloupe «nr les fonds de 
la colonie, en vertu de Tordoimance du 19 
mm dSSO (i) , sera réduit à soixante raille 
francs à compter du 1*' janvier 1831. 

2. Les dispositions de Tordonnance du 15 
février 1829 qui ont réduit h vingt mille francs 
les traitemens du commandant militaire, du 
commissaire ordonnateur, du directeur général 
de rintérieur et du procureur général de la 
Guadeloupe, seront appliquées ù compter de la 
même épmiue^ à tous les Iboctionnaires actuel- 
lement pourvus desdiîs nmplois, qaèUeqoe aoit 
la date de leur nominaiiou. 

8. A partir de ladite époque, le traitement 
du commissaire chargé de rmspection dans la 
même colonie sera réduit à dix mille frat)cs, et 
celui du secrétaire archiviste sera réduit à six 
mille francs. 

A. Notre ministre de la marine et des oolo- 
nies (If, Sébastiani) est chargé, eie. 



^TtrTOnnr i83o = Pr. janvier i8.1i. — Or- 
donnance du Roi sur I''9 traitemcos à la Marti» 
■iftta (a), (j), Boit. O 3o, vTGol) 



Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies, etc. 

Art. i*\ Les dispositions de l'ordonnance 
du 15 fêfrier 1829 qui ont réduit à Ttngt mille 

francs les traitemens du commandant militaire, 
du commissaire nrdtinnaU'ur, du directeur çré- 
néral de Tintérieur et du procureur générai de 
la Martinique, seront appliquées, à compter 
du l*"' jnnvipr 1831 , à tous les fonctionnaires 
actuellement pourvus dcsdil-^ emplois, quelle 
que soit la date de leur nominailoo. 

!• A partfar de ladite époque , le traitement 
du commissaire chargé de l'inspection dans la 
même colonie sera réduit à dix mi II 0 frnno«;, et 
celui du secrétaire archiviste sera réduit à six 
mille francs. 

3, Notre ministre de la marine et desisolo* 
nies (Al. Sébastian!} est chargé, etc 



5 s== Pr. 31 ocïûBuE i83o. — Ordonnance da Roi 
relative à la faculté de mUnÛm doPaiis0). 

fioU. a i6, a* a^} 

Louis-Philippe, etc. Vu la M du ih frimaire 
ans, qui établit les trois écoles de santé de 
Paris, de Montpellier et de Strasbourg, déve- 
nues facultés de médecine par le décret du 17 
mars 1808; vu le règlement du M messidor, 
an 4, qui organise celle de Paris ; vii la loi du 
il f!nr<^al an 10, art /(, qni ordonne que les 
écoles spéciales seront maintenues, sans préju- 
dice des modlScaUons que le Gouvememenl 
croira devoir déterminer pour Téconomie et le 
bien du service ; vu le décret du 17 mars 1 808, 
art. 79, portant que le conseil de l'université 
pourra seul infliger aux membres de ce corps 
les peines de la réforme et dr la radiation , 
après Tinstruction et rexnmni des délits qui 
einporteul la condamnation u ces peines:vu Tor* 
dmniauce du St novembre 1822 qui supprime 
la farnltt^ dr mérîprinn de l'académie de Paris , 
et celle du 2 févner 1823 qui nomme les pro- 
fesseurs de la nouvelle faculté; 

Sor te rapport de notre ministre de rinstni& 
tion publique et des cultes ; considérant que 
l'ordonnance du 21 novembre 1822 a supprimé 
une école spéciale établie et maintenue par 
plusieurs lois ^ qn*il est résulté de celle du S 
février 4823, que plusieurs professeurs ont 
perdu leurs chaires sans jugement, etc. 

Art. 1". L'ordonnance du 24 novembre 1822 
qui supprime la faculté de médecine de Taca- 
déraie de Paris, et celle du t février 1823 qui 



(i) Voy. ordoonance du mars i8a6. (3) Celte oi-dooaaace est précédée d'ua ra|>port 

(a) OrdonnancM d«i i6 août i83o, 9 jaavisr et au Roi, inirfnét au Houitcur da 6 octobcv. 
l^nurt i8a(>. 



I.0U1S-PH1LIPPE 1"*^. — 

Domme les prorcttenn de la noufeUe ftcuUé^ 
sont révoquées. 

3. Seront réintégrés dans la faculté de méde- 
cine les professeni^ qol «foicBl été âiininés 

par suite de rordonnance du S février. Demeu- 
reroDt membres de la faruliê le^ profess-ours 
ncNninés antérieuremeut ù l'ordoooancc et qui 
n'avaient pas été éliminés , ainri i|ne ceux qui, 

postérieurement à hdiln ordonnance, ont été 
nommés dans io'ï fnrmesétaUies etàdcspiaces 
r^ulièrement vacantes. 

8. Notre conseil de rinslradion publique 
itpartirnroiséignenient entre les professeurs, 
de mant(Ve qnç dncon d*eia loit cliaigé d*on 

cour:» déterminé. 

4. Les chaires devenues vacaules par suite 
de la pfésenle ordonnance, et celles qui le de- 

viendront par démission, permutation on dé* 
seront données au concours. 

5» Le privilège réservé aux agrégés par l'ar* 
lide à de rordonnance du 9 lévrier 4815 
portant organisation de la faculté de mé- 
oecine, est aboli. Seront admissibles au con- 
cours les docteurs eu médcaus ou eu ciiirurgie 
flgte de vingt-cinq ans accomplis, 

6. Notre ministre de rinsiraelion pnbliqae 

et des cultes nous fera incessamment un rap- 
port sur les améliorations que renseignement 
et l'organisation des facultés et des écoles se- 
condaires de médecine pourraient réclamer 
pour rt^pondreaux progrèsde I9 sdence et aux 
besoins de la société. 

7. Notre ministre de rinstruclion publique 
et des cultes, président du conseil d*Etat (dne 
de Broglie) ert ohaigé , ele. 



[ 5 AU 7 OCTOBKB l83o. SOI 

3. La partie du territoire! d'Ihn et Lognon- 
LeydÎDg, ie village et le territoire de Hevning, 
cédés par la même oonveulioa , furmerunt une 
commune^ dent le chef-lieu estllxé à Heyning, 
et qui fera partie du eantmi de Oonaonviile^ 
même arrondissement. 

0* Le hameau de Gaveislrotf est distrait de la 
ecmmnne de Beimcving. Ce hameau et les vil- 
lages de Wellengen et de Scbreckling, aintique 
leurs territoires , rendus à la France par suite 
des mêmes conventions, sont réunis en une 
seule commune, dont k cbef-lien est fixé à 
Wellengen, et qui fera partie du canton de 
Bouzonville. 

4« Les hameaux de Scheuerwald , de Burg- 
Escb, de Gotlendorff, d*01tzweiler, le moulin 
de Holter-Mûbl, également cédés à la fknnee , 
sont réunis , le premier , à la commune de 
Launstroil, canton deSierck, et les autres, à 
edle de Schwerdorir , cantM de Bouniivîlle^ 
dont ils dépendaieni autrefois. 

5. Les rom mimes villages et hameaux réunis 
par les articles précédons , continueront , 8*il y 
a lieu, il jouir séparément, comme section de 
commune, des droits d*usage on antres qui 
pourraient leur appartenir, snrs néanmoins 
pouvoir se dispenser de contribuer eu commun 
aux chattes municipales. 

6. La commune de BendsdorlT est réunie 
au canton de Bouaonville* amndissement de 
Tbionvillc. 

7. Notre>ministre de la justice , et nos mi- 
nistres de Tintérieur et des finances (MM. Du- 
pont de TEure, Iwroa Louis et Gniiot) sont 
diargés, etc. 



5 ocTOBan i83o* — Ordoimaiice du Roi qui aato- 
lift le siavr AodwM>n(T1ioina«}k établir ion 
étaiieila m Ffaae». (g, B«|L O. ai, a* 9W.) 



7 OGZOtlE = Pr. l«* DSCSMBtE iB3o. Ordon- 
Mnee én Roi rolatîvo h àhtnm cireonserîpttoBi 

communales (Moselle) par suite (îe réunion de 
iKtrUoo* de tflrritoir« détenues depuis ittiCpar 
• u hum. (9^ Bull. O. »5, n« 449.) 

Louis- Philippe^ etc. Sur ie rapport de notre 
niaistre de iHntérieur; le comité de l*in1^ 
riearde notre conseil â*Etat, entendu, etc. 

Art. Le village de Mandcren ainsi que 
son Icrriloire, qui ont élù concédés ù la France 
par suite de lu convention des limites conclue 
aveela Prusse ie 23 octobre I8S9, et la com- 
mune de Tinting-Mensberg, sont réunis en une 
seule commune, dont le chef-lieu est fixé à 
Manderen , et qui fera partie du canton de 
Sierck, a 1 rondissement de Tldonville, dépoite* 
neni de Ja Moselle. 



7 ocTOBMss: Pr. i6 NovuiBiE i830' — OrdoDiun- 
ca da Aoi «or la vante da l»ois affectés & la do- 
taiiott da la eaisn d'amortiMamant. (9, Bull. O. 
ni, a* 37».) 

Lonis-IHiilppe* ele* Vu la M du 95 mars 

1847, portant autorisation d'aliéner cent cin- 
quante mille iieclares des buis affectés ù la dota- 
lion de la caisse d'amortissement; sur le rap- 
port de notre ministre des finanoe8,'elc. 

Art, Il sera procédé à la vente en sol 
et superficie des bois restant à aliter pour 
compléter les cent cinquante mille hectares 
dantl*aliénation a été autorisée par la loi du 
S5mars {817. 

2. L'administration des foW^ts fera estimer 
par ses préposés les bois qui devront être allé* 
nés. Le montant de l'estimation formera la 
mise à prisi mais elle sera augmentée, si le 
préfet juge, d*aprés l'nvi<5 du directeur des do- 
maines ou de l'agent supérieur des forêts, que 
les bois n'ont pas été estimés à leur juste vo- 
leur, 

«• Lesienlesieiraoi&itesià Itdiligeiioede 



Loms-PHîr.TppE i". — DU 7 AU 8 octobre î83o. 



la direction générale des domaines , nu chof- 
lleo de rarrondiflffement dans lequel les bois 
mis en vente .'t roiil situés. Les préfets |K)iir- 
ront nûanmois faire vendre au clief-lieu du 
l^rtement les bois situésdans les aiitics;ii ton- 
ditsemens , tontes les fols que celte mesure 
paraîtra devoir être tfintafçeuss 

Lps préfels et sous-préfets qin r^rorr lcront 
aut ventes teroiU usiiistésd^un préijosé de i'ad- 
niinistraiion des doniaincs et d*ui agent de 
radaitntstralidD forasiière. ■ 

4. Noire ministre des finances di'ferniincra 
le mode de vente et de parement par un cahier 
des chaînes qui coalicndiu les diverses condi- 
tioii8 de la vente. 

5. Notre ministre des finaiiees (baron Lotds) 
est chargé, etc. 



7 OCTOBRE — Pr, j8 vov£MBbe i83o. — Ordon- 
nance dtt Roi ifdi ifiCttnle une p«iutou k uu ex- 
cootrôleu» dw moQiMMt. (o, Bull. O. so bjs, 

7xs Pr. 91 OCTome. i880. — Ordonnance du Roi 

portant que k-s r□lI^ge^ deparlomenL-iui du 
Alorbihun cl de U S«ine , convoques pot r le a» 
octobre, prorèderoot chaeua k lolection de deui 
dépaUs, (9, Bull. O. i-o.) 



7 ncToBRK i83o. — OrdooMBce du Roi quicon- 
vucjue le quairième collège eTectonl deSeiao-ol- 
0»e. BuU. O. 17, n* 175.) 



7 ocToERF. i83o. — Ordonnance du Roi nui auto- 
n«o diveriei atincs. (o, Bull. .0. acL «*• Sj3 
«t 574-) ' 

7 OCTOBBE i83o. — Ordonnances du Roi «juî au(o« 
*risent Tncccptation des donations faites à fhos- 

].ir. ! Diriielal , et au bureau de hieutnisanee 
lie GrcraïUuier. (f), Kull. O. 33, u*' 4 14 «t 4 15.) 



rite l'acceptation d'unn donation faits acvs paa- 
vr«s nuUaet d'Hasdbronck (Nord). (9^ Bull. O. 



7 OCTOBRE i83o. — Ordoanance du Roi qui namni<) 
M . Uujfré, consul ii iialonique, consul gênerai à 
Tripoli de Barbarie , eu remplacement de M. 
Rousseau ; M. Mîmitif, ron^nl N Venise, consul 
ge'ne'ral en K^yptu, en rcmpiactiment de M. Dro> 
velti. ! Iiniik il l'aire valoir ses dvoita k b iMmCo. 

(9» Bull. O. i5. A* aSg.) 



7 OCTOBBE l83o. ~- Ordonnance du Roi qaî auto» 
rise l'acreptatioD du legs de 600 fr. fait k l'hos. 
piee de Yilleoeuve de Berf (Afd)M:he) , par Ba> 
•daae vouv« DeUèw. ^ BislI. O. t3» is« 43a.) 



7 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roî qui auto- 
rise l'acceptalion de deux legs de 600 (r. chacun, 
laite k rhoipico de Saulieu ^le>d'Or); un* mn- 
dame veave Merla^ (9, Bi^. (k a* 4^)*} 



7 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui aafo> 
rise racceptation du legs de 1,000 fr, lait an 
inonl-de-piélé de Montpellier ( Uerault \ ^ 
madame veuve Ouf. (9 Bull. O. a3« a* 434*) 



7 OCTOBRE i83o. — Ordonnance dn Boi tfù anto- 

risL» facrcptation du Ie?js rîi 1,000 fr. fiit ju 
bureau de bienfaisance d'Âgea (Lot-et-Garonne), 
par madame veuve Margot. ( 9, Bail. O. a3» 
a- 435.) 

70C';aBB£ i83o. — Ordonnaore du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'une somme de 4>00o fr. faite 
hl hospice d'Kracfe (Mayenne), par madame veuve 
M -ce et M. Bricqueville pour la foodatiou d'un 
lit (9,B«ill. O. a», a* 436.) 



8 B 'r 10 OCTOBRE — Loi car fa^pticatiou 

di jury aiii délits de la presse et aazddllti poUtt* 

qt ■« (1). (9, Bull. 9, n°ti«.) 



7 ocxoBES iU'io, — OrduBuance du Roi qui auto> à 1* La 



deteasktt déMii 



(l) Proposilîou à la CtiamLre des piiis , le !" 
septembre, (Mon. du 2). Uevdoppenient, le 6|(Moa. 
du 7). Rapport par le comte Siméon, le 10, (Mon. 
du u). DiMussion, U-s l'U-t 17, (Mon. dt^n i,>, iS . 
Adoption à la iiiajorilc de 90 vuik contre le 18, 
(Mon. du I y septembre). 

Renvoi ù la Cbambre fJes députes, le ao septem» 
bre,(Mon. du ai). Happurl par M.Martignac, le i«<f 
octobre. (Mon. du 1). Discussion, adoption, le 4i 
(Mun. des 5 et6 octobre), à la majorité de 191 voix 
contre i3. 

Renvoi li la Chambre des. pairs , pour le? modi- 
fications faites par I.1 Cbani lire Hr'p:ifrs , I" f> 

e«telM^ (filon* du 6;. Rapport , ducu&aoa, udup* 



lion. ^7, (Noa. da9), li k majaritd da 85 voh 

cont i 9. 

Il l'a paru que pour l'cie'culton de l'art. t>^ de 
Il CI rte qui est l'ubjel de ma proposition , a dit 
M. K comte SiffiiJan, it ne faut pas une lon^e 
lot. 1 lUtes les dispositions nëcessairei se trouvent 
d^ni les lois dus 17, aG mai, q juin 1819 et 18 
juillet 1838.11 ne s'agit guère qiiede a'y rapporter 
par une disposition ff^ndrale. Cee lofa coniienoeut 
lout ce qui e^t neVess ii ' j ur l'indication des dé- 
lits, leur poursuite et leur jugement par le jurv, 

M. de Marti^nae rapporteur lî la Cbembredea 
députés a dit : 

Cette loi est purement une loi d'allributtoa i elle 



. kj .^L... l y Google 



Loiii8*]»siuyrB i**^. 



eoBUBî^ aoit par h foiede ia presse, soit par 
tons les autres moyens de |) uhlication ënoneéi 
fn rarlicle 1" de !'! Ini du 47 ■Iail8l9«e8t 
attribuée aux com&U asst&ci (1}« 



8 ocTOSftv i8So« so3 

s. Sont exceptés les cas préros par Tar* 
tide Ik de la loi du 26 mai IM» (1). 

S. Sojil pareillement exceptés les cn^ où les 
Cliambrcs, cours et tribunaux, jugeraient à 



n'a pj$ et ne peut pa^ avoir d'autre objet ; il ne»t 
Bulleiaent ^uesliun, d.iuj> ce mooieol, de soumet- 
Ire ^ nu dtwuuion nouvelle la l^islation fAaala 
sor h presse , et celle qui se rapporte aux délits 
qui peuvent être cootidërc's comme politiques : il 
k'igit seulement de faire passer Tappliration de cette 
douille k^gi«iaUOQ de la police currectiuoaelle qui 
«a ett iial»teii«9t investie, k la cour d'assises ^ 
hiiaelle )» nouvdlt» Charte l'itlribue. 

(I) L'art, ô^de U Charte ne parie qae des tôéUu 
delà pcene », fart. i*de la préiente loi y joint 
ccQi qui seront commis pnr (uut outre nioytn di: 
paUtcation { parce que, a dit M. le comte Sime'on, 
imu aoB rapport, ils Mttt de H nlnie nature que 
cru de la presse. lit Bont n» Au» du «Irait de pll- 
Llier ses opinions. 

Le citoyen qui les publie pardea dcritfli 1j main, 

»r Jei dessins, de> gravurr , àc. printures ou eni> 
lémes, s'il est prévenu d'avoir nbuse de son droit, 
Mt Iraover dans les cours d'assises les mêmes 
praniies que relui ((ui a naniftild saa opinions 
fit la «oie de la pr«*»e. 
M.lacamtaSim^o, rapportenr, a dh «n outre : 
«Il » paru nécessaire de ne pns seliomer -i r]]rf 
sue Ici cours d'assises jugeront les dciits de la 
\rtue, il fallait potiff faÏM «ttlendre ce qu'on veut 
«Wnpreadre dans leur compëteoce, dâigner quela 
Mot cas délits: ce sont ceui e'aonce's daus l'art, 
'"de la loi du 17 mai 1819 : j'y avais joint les 
(Mprcvas par les lois du 9 juin lîli^et 18 juillet 
iiso, aais il a «té remarque dans la couraiission 
<]Be ers dtus lois ne font autre chose qu'imposer 
d«t obligations , <ionl l'infractiua n'est point un 
<lcUt, nais senlem«nt uneeontraaentionala police 
<ielapresse : la ci>iiiinisiiou n'j p:i.s |><;iise' (|ue res 
^ntravealioos puissent être considérées comme des 
•^Aiis, et qa'il n'j m par co«atfqu«tit pas de raison 
lîelii (airi- ju-^er par la cour il'.i.ssis.fs j en C9nsé- 
<,ucace', elltt a raye de l'art. 1*' les mois : w Ou 
" |>t«Tas par les lois du 9 juin suivant , et du 18 

• |ttill«t 1828 , concernant K-s journaux et «fcrifs 

* Périodiques. M Cependant on a lasi&ie dans l.i 
•)>tcuuioQ générale, et l'un a dit (|uc tes ('.«ils dé- 
fUrés puniuables pjr les lois duqjuin i8igcti8 

quoique quilifiés coutraventiuns 
tiaicatda vÀitables délits, pnisqvlta étaient punis 
*f peines correciirtiioellfs; mai: on n n-pliqué que 
l'as doute il raison île la peine, ils e'uieot des 
; mais qu'ils n'étaient point n délita de la 
prtsia j> dans la véritable acception des termes, c:ir 
*» déngnail p^ir lù les délits résultant de U naluru 
(tduseasdes écrits imprimés , et non c:eux qui 
fxiUTaient itre OMniisis en eontrereoanl ans règles 
freirritea, pottT la publication d'un joarnal.» 

Quelques pairs pareissaient croire que h redac* ■ 
iioo poarrait s'enleodce m ce sens , que les délits ' 

M pressa daonaés dans rnrt. i** de la loi dn 17 
■"l loi^, seraient seuh juges j>>ir I»"s cours iI'ms- 
"^n, «t iJc Ji^^^ gyçQ raison que tous les délits 

.!> pressa deraîent lire poviMi devant le jury | 
"'iii M. le duc do Broi^Iii', miuistn- de l'itLslructioit 
1 «ibU^oa , a iait olisctvcr i^uc le H»ot « énonacs i* 



se rapporte aux a moj'ens de puîdication « et n">n 
aux « délits i » qu'ainsi en rcglu générale tuujk 
les délits de la presse doivent être renvoyés aux 
cours d'assises , et que si l'on vout qu'il en reste 
aux tribunaux, correcliouucls , il Idut qu'ils soient 
énoncés. 

M. le comte Saini-Aulaire a ajottld : o'att ainsi 

que l'a entendu la commission ï 

(s) Dans U proposition, toutes les dilTamatiuns, 
toutes les injures étaieni dévolues anx tribuaaux 
correttionneis et se irouvaient distraites de la ju- 
ridiction des cours d'assises; cette cxcefitiou me 
paraît trop étendue, a dit M, le duc de Bruglie ; elle 
va pins loin que l'art. 14 de la loi du »6mai 1819, 
l'art, ne reservait aux iriliuu uix que , d'une 
part, ia dlSàmaliou ou l'tuture verbales contre 
toute personne , délit trop léger pour mériter U 
solennité^ duK assises, et tl'aulre part, la diiTiiu^tion 
et finjure, contre les personnes privées , pir une 
voie «le put4ic4tion quelconque; mais 11 laissait II 
la connaissance du jury la diflTannlion contre les 
ministres, contre les fonctionnaires publics et tous 
les agens de raulorild. C'est cette di^iiosition ^ne 
j - rei lame en ce moment. Ce sont L» art. 30 et 
suivaos de la loi de 1819, qui disposent que le 
prcveaa do difTamatiott aseors les fonctionnaires 
publics sera admis à prouver par toute voie quel- 
conque la vérile des (ails qu'il a allégués, même 
par lu voie testimoniale , sauf la prtttve contraire 
par les mêmes voies ; et nue la preuve des laits 
imputés met l'auteur k I abri da toute peine. 

J'ai ronroufuii faire insérer ces dispo-iiious l ins 
la loi de 18191 i* 1** réclamais alors comme simple 
mensbre de cette Ctiambre et dans l'întdrêt de la 
îifi rte'; je les rcel une aujoiini'lmi comme minis» 
tre du Roi, et dans l'intérêt du gouvernement. 11 
importe 11 la libertd comme an gouvernement que 
ces dispositions tracsot la ligne de Icin rntion 
entre la diti'amatioa publique et la diUaraation 
prevée. 

Ainsi, l'injure et la difiàmation verI>a1e.K contre 
K toute personne, » même contre les foncliuunui- 
ras J l'injure «t la diflTtmatîon e écrite ou imprimée 
contre ■ les pirticuJiers» ; sont exrepte'es <]<• li 
règle générale écrite daus l'art. 1'', qui attribue 
ans conra d'asaiaas la connoiasanot d«s dëlila de la 

presse. 

L'injure , la diflàmation , écrite ou imprimc'e, 
contre les corps ou fonctionnaires publics , seront 
portées devant les cours d'assises. — C'est la re» 
production des art. , ao et suivans delà loi dtt 
mai 1819. Voy. ci^après, art. 5. 

M. Vatimaanit a proposé k la Cbambre des dé- 

Îitttds un amendement tendant b sounsettra an jury 
a diffiiualion commise unlr^; pirticuliors par la 
voie de la presse } d'après les observations qui loi 
ont été faites, il a retiré son amendemonf . 

M. Dul»ou( liage a fiit remarquer -^ne la dispo- 
sition de l'art, (x^ de U Charte est absolue, univer- 
siitle ; i|oe la commiasioa S'est deartda de eat arttclo 
'[n'iii t olli; .1 dr'riiir' 'fiin l:i di^rmitinn et l'injure 
contre de siui|»l«* parii«uli«r* continuèrent k ^e 



ao4 



|«opoid*aiar des dMtti qui leur sont attrlboés 
parles artictos 15 ei 46 «te la Id do S5 mut 

1822 (i). 

4* La pounuite des délits meoUonoés eo 
IMde i*' de lapréioue loi «m lien d^oOlee 
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et à la requête da Blinistère publict en se con« 
formant aux dispositiom des des 30 nai 

et 9 juin 1819 (2). 

5. Les arlicks 1 2, 47 eU8 de la loi du 25 
mars 1822 sont ubrogù (5). 



jatéi jMir les tnbauax de police correctionnelle. 

If. n coMto d'Arf(iNit Itti • répondu qu'il est 
fort probable que l'intention dp. la noLirelle Charte 
a été de ne renvoyer «levant les cours d'estiaei que 
les crimes et dâili de b iNMiae concanant r« 



public , et non pas les attaque e| lat Injotea dlri» ' 
gëes contre des particuliers. 
Btt effet , si on leur appliquait les dlspositïens 

de la pràente loi, on se trouverait dans l'embarras 
que voici : c'est qu'aocune a&ire ne pouvant être 
portée devant la cour d'assise» sans que la Ombi- 
Ara de mise en accusation ait pre'atablemcai auto- 
risé les^ poursuites, il en pourrait résulter qu'un 
particulier serait arrêté par cette Chambre dans les 
poursuites en rrfparaliiMU de doaaassges dont lise 
plaindrait. 

La Charte na pourrait être interprétée dans ce 
sens, que les doMmagaa faits par la presse à des 
particiulers devraient /être portés devant la cour 
d , parce (juc les fortues île la procédure , 

dans ce cas , ne sont pas applicables h oette espèce 
daddUt. 

^ (1) M. de Martignae , mporleiir da la commis- 
sion de la Chambre dai.ddpiitdi, aainû jttsUlU 
oette disposition. 

« Le cas d'ofiènse envers les Chambres est un de 
ees faits graves qui inséressent la socie'le' entif-rc ; 
les ddbats qui s'agitent & l'occasion de ces fuis peu- 
vent faire naître des questions qui touchent an 
droit d'examen ^ de contrôle , dont chaque ci- 
foyen est investi 1 il semble one le jugement de ces 
qu(:-5tii>n5 doit rentrer dans las attributions r^lées 
en principe par la Charte, et qn'il n'est pas sans 
laeanvdmant de la confifrer à cens an prâudiea 
desquels le droit znn'it éUteMMe^as ans liaùlet 
on hors de ses limites. 

» Totre commission ne s'est pas diisimnld tant 
ce ^u'il y avait de juste et de st^rieux dans ces ob< 
jections , mais elle s'est déterminée par des consi- 
dérations d'un antre ofdre, qu'il vons appartiendra 
d'apprécier. 

i> il importe de conserver aux Chambres une 
Ind^endaooe et nae liberté doot elles ont besoin 
pour remplir, d.ins l'intérêt du pays , h haute 
mission dont elles sont chargées y cette ludepen- 
danca enisierait-elle , si sUae n'avaient pas le pou- 
voir de veiller à leur propre dignité, et si elles 
étaient obligées de recourir k l'autorité du gouver- 
nement pour se faire respecter ? Qu'arriverait-i], et 
k quel étrange rôle les Chambres ne descendraient- 
dus pas, si, ajpr^s avoir dénoncé l'offisnse et requis 
la poursuite <fevaut la cour d'assises; elles voyaient 
leur plainte mkiigée et abandonnée par ks con- 
dnsions du aainlstèrs publie. 

)> L iQtr'rôt dtis Cbanibrivs <'5t un intérêt ge'néral, 
car elles repréienlent le pajrs } leur action libre et 
folie est nne ndeessitd de Mtre ordre social , et 
personne ne contcjtcrî, qu'en France, la puisssnre 
réelle d'un corps soit inséparable de sa dignité. La 

loi dait donc «lawt aaa OtoaWii lai moyens da 



faire resjpecter la lenr , et oe moyen doit êtrp , aa 
besoin, indépendant de l'aefion du gouveruemeat. 
Car, autrement , eu %tT3a les placer elles-niâ«« 
dans nne dépendance incompatible avec le ur n^ 
tare et lenr dostinatioo. 

(3) C'est k dira ^le ministère publie ertioden 

dans son réquisitoire, et qusHfinra Ic^s provora?ian5 
attaques, OTOnses, outrages, éciits ilitidmatoires ou 
injures, ù raison desquels la poursuite est intentée, 
atqnes'ily a ordre desaisir 1 écrit, l'imprimé ou les 
ptesses dénoncés, l'ordonnance et le procès verbal 
de sanie scro n t dénoncés dans les trois jours; qu'on 
suivra, en un mot, toutes les formes établies, pour 
qne la ponionile soit prompte , régulière , et sur- 
tout ne soit pei vcaaloin (i« nnport de M. le 
comte Sinéon). 

C'est i dire encore , que tontes tes fois que ces 
orHiti iatc'ressent lev corps ou personnes que la loi 
a désigne;, le ministère public ne peut ponnoina 
qne de leur aveu, et qu'il doit observw daas la 
poursuite toutes les r^Ies prescrites par cec leik 
(1' rapport de M. le comte Siméon). 

(3) L abrogation de l'art. 17 de la loi da aS mm 
1822 était commande'e par la force snème des 
choses ; c'est en effet, cet article qui attribtu ans 
tribunaux de police eorractionnelle la conoatasaMa 
des délits de la preiaa^ qne la loi aciocUn rendaas 
cours d'assises. 

Quant k l'art. 18, «ni» dans tous les cas, prohiba 
la preuve testimoniale pour et:;blir la re'nlite des 
faits injurieux ou diffiiraatoircs, il a était pas abso- 
lument incompatible avec le principe de la M 
actuelle t asaisM. le comte Siméon a fait remarquer 
onTll était tant b 'Iàtt contraire à l'art, ao de la lai 
du 36 mai 181;^, qui admettait pour certaioscas U 
prenve testimoniale, et que, puisqu'on revient k la 
loi du 30 bmI 1819, il faut la prendre en entier, et 
ne pas tronquer ses, prLriri[>rs et ses conséquences. 
Puuque le jugement de la diffiunatioa cootre tont 
ce qui n'est pas simple partienlier sera porté e«x 
jurés; Iri cùiiiiniision a peiut' qu'il faut leur don- 
ner tous les moyens de se convaincre s'il y n on 
non diffiinMtion. 

L'art. 13, enfin, dont l'al>ro','itîoû est «-'j^ili^meal 
prononcée, établissail la censure pour les dessins 
gravdi on iitb<^pliidi. H. de Bavante em a de- 

msnt^p l'aljroE^atîfm ; aucune oljjcctinn ne s'est ,do> 
vee cuutre sa proposition, quant au fond} maisona 
fait remarquer qnarabfogation de l'art, la de la loi 
du s5 mars 1813 ne pouvait trouver place daD< iinf 
loi relative ù la compétence , en matière de délits 
de la presse ; cette considération avait déterminé la 
Chainnre des pairs k repousser la proposition de 
M. de Barante : la Chambre des députés a pense , 
au contraire , qu'elle devait être accueillie , et la 
Chambre des pairs s'est ensnite rangée k cet avis. 

M. Jaeqoinot Panpetnne a fait remarquer que 
l'art. I7 de In loi a5 mars 1813 contient des 
dispositions qu'il importe de conserver, aotaaa- 
MMl ailla qui porte qne las injures, coalre lac 
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6. La connaiv,an<:e des délits politiques 
est pareillement attribuée aux ooun d*M- 
sises (1). 

7. Sont vépotli politiques lei é&ta pié- 

1" Par les chapitres I elU du titre 1*' cUl 
livre III du Code pénal» 



— » 8 octonm i83o. aoS 

2** Par les paragraphes 3 et 4 delaiedionlITt 
et ])nr In «section Vil du dlOpilre III dMBtflWi 

livio el titre; 

3» Pnr l*artide 9 de la loi da 2S mm 
1832 (2). 



B^eiu dîplonitiqaet élrauKcri, st le« hauts foac- 
tieamirea publia , ae^ panvrat 6lff« ponrntirin 

^'autant qu'il y a pbiate fîe leur part. 

M. le ministre de 1 iatërienr a répondu : U qae«« 
tîoa est jugrfe mur l'wticla vr ie UM i , crt «f riato 
renvoie u ]i loi du 36 mars 1819^ qairtgla (Otttlit 
cas de procedura dont il a'agiu 

M. Jaeqviaot a reconna qae Folifervatioa dn 

mluîstre était ju^te; m^iis il a pense' que , tous ua 
autra rapport , il était aécassaire da m» pas abnigar 
altaoloneat Fart. 17 de la loi du i5 nan iSai, tC 
qu'il ijou venait deconiei verla disposiliun qui •ttri'* 
Lue la connaissaace das appeb des tribnuaux «0»- 
ractioBnels h la eovr rayale , diaailira dvila ai 

chamhre correction nfllc rcmiies. — Ou roruprend 
que cette attribulioa ne se trouverait ccoservée 
que pour les dëlits qui, aux temu» da fart. * da la 
présente loi , doircat âtra jaf<i pv Iw IlikaBaaa 
correctionnels. 

MabM. de Sdtoaaa a toataaa que calle attriln»- 

tion extraordiii:iiru était inutile, qu'il fallait rester 
dans le droit commun. Les ddlits de diffiiaaation , 
entre les paHlcaliars , se paarsoiveut, a-t^il dit, 
dans les formes orJiaiiires , el l'appel e.st porte de- 
vant la Chambre des appels de police correction*' 
«alla i cette garaatia «si aufisante , je ne voia pas 
pourquoi l'on sortirait du droit commun, !i réu- 
nioa de* deux chambres est souvent difficile , et 
•atfava la canra da la laitica* 

Je dois faire remarquer que les art. 900 et aoi 
du Code d'iostmction cdmineUe, auxquels avait 
ddrogtf Tart. 17 de la loi du ^ mars i8aa, repren- 
nent (ouiL- leur force, et 5cjot Bools ]• rkfiada auM» 
pctence à consulter en cas d'appel. 

(I) Â la Chambre des députes , M. «le ScLonen a 
demandé si la procédure qui serait suivie en aaa* 
tièia daddlita^ politiques serait celle qui a lieu en 
ttaliteada dëlils de la presse » ou bien ceUe qui a 
Bauan matière ordinaire? 

H* la rapporteur lui a répondu t Toutes les fois 
que la loi ne enntfent pat nna dérogation expresse, 
c'i jt la rbglt; gcoerale qui est suivie; or, coaime il 
d'j a eu aucune proposition de faite en ce qui 
taîi^ lat ddiits politiques, ces délits, quant h leur 
procf'flure, rentrent datii le droit ronimun. 

M. de Martigaac , rapporteur de la commission 
da la Chambre des députdi, a lait ramrqaer qae , 
psrmi les délits mentionnés au chap. 3 du liv. 3 du 
Code pénal, il en est qui, par leur nature même , 
ne peavent dtre commis que par des magistrats da 
l'ordre j inliciaire. De ce nomlirc est l'empiétement 
des autorites iadiciaires sur l'autorité aamiaistra- 
tiM , ca qui frit l'abjat dè la aaetiau 4 ^ 

pitr« 3. 

Âux termes du Code d'instruction criminelle 
(arU 479 et 4^ )• *>t-il alouté , les magistrats na 

sont pat justicialiJes du tribunal de police correc- 

Uoaaelie , des trgUi pvUculièrct dt coiapauace 



sont e'tsblies pour eux suivant la hiérarchie, al il 
ne peut être cjnettion , dans le projet qni noua 

ncrupe, de rie n clia OLfer, i il r celte matière, 'i l'ordre 

établi. Pour éviter toute équivoque sar ce point p 
■ons TOUS proposons da idugar atasi fart, ot 

« Tous les délits politiques , attribués par la 
» l^islalton aetueUa « aux tribunaux de poliee 
» correetionnella seront à Favenir jugés par les 
» cours d'assi:>ei. » 

Ainsi f les délits commis par les magistrats da 
l'oidre jndieiaire , et qni , anz fermas £n artialas 

f (récités di.1 Cod<; d'instruction criminelle et da 
'art. lo de la loi du ao avril i8io« doivent dira 
purtÀ diredemant «kraatla cour royale, auraieu^ 
daui le système de la commission, coalinue' ï être 
portés devant la cour, et par cooséauent l'altribu- 
lion générale faite aux conra d'aaiisas dm ddllla 
politiques aurait, ^ leur e'gard» souflÂM-t exeeptiou* 

^Ia Clmaabre a pensé qae tons les citoyens , ma- 
gistrats ou antres , devaient être jugés par le jury 

j rai.soades délits politiques} en conséquence, elle 
a rejeté la proposition de U coflàmiaaion. Les art. 
479 et 4^3 du Code d'inttmeiion erimiaaila sa 

trouvent donc non pas abru^^e's , connue OJi l'a dit 

dans la discussion , mais modifiés i ils ne sont pas 
•hrogà, car ils consorvaat tontè leur forée , et les 

rbglti de compétence qu'ils établissent devront ^tre 
suivies toutes les fois qu'il s'agira de délits « non 
politiqnw » «omaris par des aai^atiats. 

^ItÏs, si les nnglslrîts coupables d'un délit poli« 
tique doivent être traduits devant la cour d'assiaes| 
an d'antres termes , si , pour ce cas t les >^I>f da 
compétence déterminées par les irl, /}7g et 4o3 iont 
changées, les rèaies spéciales d'instruction, établies 
k r%ard des délits comnûs Mr des magistrats, 
doivent-elles aussi être considérées comme abro- 
gées ? Je ne le pense pas. La présente loi n'a qu'un 
seul objet , calai de changer la eompdleuœi eOa 
sub.stitiie les cours d'assises aux tribunaui correc- 
tionnels et aux cours royales i elle ne dispose*, en 
aucune manière, sur les rarmea d'iMirualiou. osaa 
dnutp , le seul changement sur la compétence eo- 
traîne nécessairement des cbangemeos dans les 
formes de l'instraction ) ceux-lb, il n'est pas besoin 
de le dire, sont nécessaires, indispensables ; mais 
toutes les règles spéciales* relatives à 1 instruction 
et k la poarauila , qal ua sont pas iaoMupatiblat 
avee le reavoi aux ooun é^amiMÊif m» pmiliaaut 
devoir être observées. 

(a) pua doil>on antaadra p« a deliu politiqaei&i 

Le législateur n'a pas cru possible de donner naa 
définition précise , et l'on confit combien il edt 
été difficile d'en offirir une qui ne laissât rien 

dejirer en clarté, en exactitude et en prc'cision. Ott 
s'est rapjH;lt! l'aJagc omnia definitio pertculota. Il 

restait une ressource, celle d'offrir une nomaada' 

1ur« exacte et complète de tous les délits auxquels 

peut cir« appliqua* la quaii&ciùga da, e politi* 



quas lij luw encore ee moyeo ef.iit eaviroaun «la 
graves inconvifoicBf : d'une part, les omiwioDtMiit 
possibles en pareille ocosioo ; de l'autre-, on est 
i'orce' de recounaîlre que ies circoa^Uiuces {icuveat 
donner k un délit le caraclèrs de dàlil pollliffiie 
qu'il n'a p;ii onlinaireraent el par sa nature propre. 

En couiequcnce , ou ^'e^l borne ù de.uguer ccr- 
jtoilU délits qui sonl politiijues, sans entendre faire 
une c'tiumëratiou limitative; il est donc certain 
que plusieurs délits non e'nonees dans cet article 

rittvent être considifrcs comme » politiques, »soit 
raison de leur k caractère propre, n soil k raiaoo 
des « circonslancetn. Cela malle de la diaciusioa 
^aBS les Chambres , cumme un ^ttt t^en COftVÛtt* 
«ftt par les eilittions suivantes ; 

« La déttdinifMttoD de ddlîts « potifi({nef » ne se 
trouve pas dans nus CuJes, a ilit M. Simeon , (t ins 
^11 etposé t j'ai cherche' li quels faits elle doit 
■s'appliquer. Pilangirfri dit, dkns seo eoTrage de la 

i, m lie la législation ( t. 3, p aSj, pdition de 
1^23), que les délits politiques &uut ceux qui trou- 
îleut l'ordre dëterroied per les lois foadeinenlMles 
d'iuic't:it, la distribution des différentes parties du 
pouvoir, les buruos de chaque autorité', les pre'ro> 
-fatives des diverses ciass<:s qui composent le corps 
soci.il , Us droits el le» drvoirs '|ui naissent de ret 
^ivdre. D après cette donnée , j'at cru trouver ce 
qu'os doit entcedre par « ddliis politiques », pre- 
mièrement, d:in!i t'jusceux qui sont eominisconlre 
1^ sûretc exterifuiti et intérieure de l'étal, l'illégal 
•nploî de la t'oroe aruiée, la dévastation et le pillage 
pultlirs. Çes délits , outre qu'ils trottUeut l'ordre 
public, bien autrement que les délits psrtirttliers, 
soni toujours soupçonnés , a bon droit, d'avoir un 
Lut ou une direcUpu politique* Seeoadement , les 
délits contre la Charte constitntiodDelle , cens re- 
lutif&à l'exiïrcice des droits riviquesi les attentatsù 
lalibertét la coalition des foudiuuuaires , l'empie'- 
tcmeat des autorités adminblratives et judiciaires. 
Dans ces dem cite^'uries .-ci lient compris lous les 
délits énoncés dam lu cUap, i et a du liv. 3 du Code 
pénal, auquel il suffirait de se rapporter par an sea! 
article, dau!. If projet que je propose. 

« J'ai douté si je classerais au nombre det dé- 
lits politiques les délits contre la paix publique { 
luais j'ni reconnu qu'ils touchent bien pins l^ 
police qu à la politique, et quece serait ameueraux 
cours d'assi>tis jusqu'aux affaires de vagabond.4g« et 
de mendicité. D'ailleurs, el c'est ce q i i m'fi a 
délinitivemeut détourné, tous les .k tes qui troublent 
la paix puLUque vont au jury lur^iu'iu ont le ca> 
lactcre de crime ; lorsqu'ils ne l'ont pis, on peut , 
ciaus incunvcnicut , les laisser aux tribunaux cor- 
rectionnels. Les fonetiottsdtt jury n'ont pas encore 
sissex de prix aux yeux do ceux qui y sont appelés , 
pour qu'on le surcharge au delà de ce qui e^kt ué- 
> CL'S5aire. 

M . Sioooo • «ioulc dans sou rapport* 
« Cet article indique ce qu'on doit entendre par 
délits politiques; cette indication est ncc<'ss;iire , 
puisque la dénomination de ces délits paraîtra « 
pour la première fou, dans noire législation, miii 
je crois qu'ils y ont été prévus sous un nuire iiom. 

» £q eiltft , le Code pénal a divisé les crimes et 
dâilsett quatre claises principales; i*,lcs crimes 
M délits coalff« It mtë 0»i^îcnr« et intvrifiifede 



l'Etat) a* ceux contre la Charte constitutioanelle^ 
3" ceux contre la paix publique | 4* œMX «oatie 

les p irtirtilicrs. Ces derniers, quoiqu'ils troublent 
jusqu a un certain point la pais , sont câ qu'oa 
avait long-temps designés tous le non de délits 
prives , i>arce qu'ils lèeeM phis difccteneist le» M< 
dlvidus que l'Etat. 

» Les crimes «t délits onatM la paix publiqm 

sont des crimes publics , parce qu'ilà altèrent plot 
ou moins la sécurité publique el la poiicn de 
l'Etatimaisils n'attaquent pas les lois l'ondamvBtales* 
» Ce caractère de culpabilité appartient aux cri- 
mes et délits contre l<i Charte constituLiuanelle. 
La Charte constitue l'existence politique de l'E* 
tat, il est donc iocontestaiile que les délits contre U 
Charte constitutionnelle sont des délits politiques. 

» Mais, avant d'eiister politiqucmeut, il faut 
exister matérielletnenl d'une manière quokonque. 
IFoilli pourquoi te Code a mis , au premier de^ré 
el avant les délits r i frp l,i Charte, les crimes et 
délits contre la sûreté de l'Ëtat. J'en ai cundu que 
•e qui attaque l'ekistenee mime de l'Etat, attaque, 
par voie de con.«équence , son existence politique , 
qui n'est qu'un mode de son existence maiérieUe, 
et j'ai vu des dclils politiques dansée qui attaque 

la sûrele' de l'Etat. 

» Au reste, ce ne serait guère la peine de dispu- 
ter sur hi plus ou moine d'encHtodo d« cet ap. 

perçu j presque tous les acl**^, qm* attaquent la sâ- 
retéextérieui e et iulérieure de J'Htat , »ont déclarés 
crimes par le (]ade pénal et punis de peioes aHieti- 
ves etiuiamantesi ils sont étrangers à notre projet, 
oit il ne s'agit ijue de donner aux cours d'assises la 
connaissance des délits politiques qui nescintpums 

Iue de peines correctionnelles. )l n'y en a que deux ' 
sus le chapitre i*'; on les trouve dans les art. 8i 
et io5. Quant au chapitre ii:n des crimes et délits 
contre la Charte coostitulionoelle, • il eataéoeasaî- 
renient relatif fl des délita politique* t cela est h«s 
de doute. 

» Aiusi tous les délits relatils à l'exercice des 
droits civiques, l'empêchement de les exercer, 
prcvu par l'art, lo;^ du Code pénal, la falsific*- 
liun ou souslracliua des bulletins , dans le cas 
prévu pa'r l'art, lia : rathat on la voftto des suf* 
frages , prévu par l'art, i i3 j la coalition des fonc- 
Hoonaires, prévue par l'art. 12'i ; l'empiétement 
des autorités administratires et judiciaire» , prdru 
par les art. 128 et ï3i , seront jugci comme dé- 
lits politiques : l'article du projet y joint lesdtUits 
doon i s dans l'art. 9 de la loi du 35 mar» lëte t 
ce sont. .. (Voy. cette loi.) Les jurés doivent pro- 
nolicer sur la culpabilité de pareils actes qui, la 
plupart du temps, ont une teiidaoce ploa immeias 
poiiii^ue^ 

» L exacte désignation de tous les act9s qui peu* 
vent constituer un délit politique est impossible; 
celle que contient le projet de loi a'eaolut pas las 
délits auxquels les chambres du conseil et des mises 
en accusation trouveraient un «:an«ctère politique: 
lien ne les empccberail du les reuvoyer k la cour 
d'assises , puisqu'elles sont chargées , par les art* 
i.H et a3o du Code d'iiistrucliou criminelle de 
I envoyer les prévenus devant les juges coaupéteos. 
Las prévenus etti«mAmc« pourront, ^th regmlMt 
comme ^olitl^ue h àélh pour It^tiol ilt nimk 
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8. Les délîts mentionnés dans la prôsonto 
loi qui ne seraient pas encore jugés, le scioot 
suivant its formes qu'elle prescrit (1). 



poiir«W«|s , pl<iid«r l'incompeleoce du tribi nal 
eocrectioBMl«t réclamer le jury. Ainsi, ^uela le'- 
'signalion d«s dëlîU politique* soit plus ou m< iiis 
eiacSe , la garantie des prévenus contre les inip ta« 
.ùwu 4« diiliu pttlMif tM» eu «nffiw— «t ëta. lie 
p«r la disposition g ^nérele qni «ItriJMM !• « •« 
aaissaoce aux cours d'assistés. 39 

M. le vicomte DuLouchage a fait re^rq er 
i]ne la noiceadalure priitente'e n'e'taii pas couipl 

M. le comte Siroe'on a dit que les uniisiious a ut 
Hkê CmUs» à rlf«rer; qu'o» peut les sjoutei k 
rindlcatioii iéjk faite} je doia faire tviaarqu r, 
;i t-il ajoute', que lors aièiuc que Ivs délits pol :i> 
ijues ae aeraieot pas tous «aoacés daos la loi il 
a'ctt pet dit povr cela ifu'ib soient enlevas l ta 
cooi£>eteDcti de la cuv^t iT i sim >: la ciiambre iu 
coaseil e( la chanabre de mue eu accusatioa d'< u- 
ronl-ellea pas le draîtp coofonudaieAt aoi dis, po- 
sitions de fa Cbjtrle, qui enjotuf ju • les di luv | j- 
lili<}ucs soient portes devant les cour^ d aïbjïc^ , de 
l«ar renvoyer Us de'iils qui lenr para Uruat de celte 
nature, quoiqu'ils ne soient pis éaooces dans la loi. 

M. le vicomte Dubou:bage avait pensé notam- 
m u mt que le délit ^ pfdvil par l'art. a34 du Code 
pdaal , devait être compris parmi les délits politi- 
ques ; M. bimeuu a combattu celte opinion, et 
M. I>ecaxes a dit que la cliambre , en volant l'ar- 
ticle jprtfcddent, • renvoyé an jury tous les délita 
)M»1ltlqne8ï fi le fiitt , prfva par i^rl. 334 , est un 
ueîîl politicjue, il sera par cela mènie tie la compë- 
tonce du jury) comme j'ai eu Ibonneur de le dire 
Il la ctomihre sdanee, H eommiMÎoo , en spcVi- 
finnt quclquf» uiis Ki <1i liu mi'cIIc a cru utilt- île 
reputer uoUtiques , n'a pas euieodu restreindre, 
mais sciuemeni eipUquer , en étendant et non en 
diminuant les cas autqnels la garantie du jury se* 
rail appliquée. 

n faut dire , d'aillenrt , que la commission delà 

Cliamhre des Pairs avait |ugc à jirojio.N d'ajouter li 
l'artifile le paragraphe suivant ; m Tous autres delift 
commis à roeasion d'aasembldei, de disMniSy d*d- 
critj* d'actes ou de faits politique^. 

M* le comte Siroe'on a encore propose une autre 
rédaction >« Seront réputés délits pulitiqi^i, tout 
autres délits qui pourraient prejudicier à 1 1 rho^u 
publique, et tous ceux qui seraient comn^is à l'oc- 
casion d'assemblées, do «UaeourSy d'éqrils» d'aclton 

de fail5 po!iti'[Urj. 

M. le ^rmdcula dit: « 11 me seiuLIequeit^s mots 
» qui pourraient préjudicier k la cbose publique, » 
sont I>ten vagues dans une loi. Ou les comprend 
Lien dans la conversation } mais je n» les cruis pas 
ndmiisiiiks dans le lan;tage de la loi. — Sur celte 
observation. M» le oomlo iiiméon a abandonné «o 
paragraphe. 

Ji' doii aussi recueillir quelr(ucs explications de 
M. le comte iiifnéoa qui tout j>roprea a faire com- 
prendre dans quels cas les délits pouvant emprnn- 

ttr îc( iractèro « poli'i ■ ili ;> citconstaucei. 

Il Celui , a-t»il djt , c«ioi qui frapperait ou ou* 
tragorait un pair, un depnlé, nn élaclenr, nn 

c^ri^ai^ en haine de leurs vofus, ou de leurs dis» 
cours, ou de leurx ecrtU, commettrait un délit 
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» Tout ce qnt (rouble la paix publique n'est 
pas essenticlleuient politique, il peut le devenir 
lepeudant selon les ci. couslances des temps et des 
lieux , telle qu'une coalition d'ouvriers onlinaire- 
ment dirigée contre h s t Wls d'ateliers ou hs pro- 
prictaircs. Quoique ces dcJils troublent jusqu'à un 
♦ erlain point la paix publique, ibno sont paa oiw 
dinaircment des délits poIiti<|uts, mais j cuvent le 
devenir? il en est de même des asseuihiées: il eu 
.4t do très innocente» «t d'autres dangereuses. 
Lonqu'elles aacnaaent la constitution, lorsqu'elles 
OBCitcnt a renverser le gouvernenest ou h le trou- 
bler, files deviennent politiques.» 

(I) li. Seguicr a présenté lin amainilnwail ainsi 

conçu: 

n .Seront définitivement réglées et jugées, selon 
les dispositions de la présente loi, les aaàitesdoot 
riukinMlion aura éid commencée avant sa promul- 
f7:Oi..„, ou sur JcsqufiHes serait iniarvautt un ium- 

raent dont il y aurait appol.n 

Le sefc, dt cet anettdamcnl, a dit K. le prési- 
dent, eslle même que celui de l irti !e : il est seu- 
lement plus développé, et il rcuire davantage dans 
la manière de proeéder. 

M, le duc Jiecaies a donjandé comment l'auteur 
de remendemenl comprenait que le jury connût 
par sppe; d'un jugement de police correctionnellei 
euteodnil.il, a-t-il ajouté, qu'il en filt ainsi, même 
Tonqne l'accusé aurah été acquitté par ce pi«inier 
jugemunl?Et voudrail-il que, quoique acquitté, 
il îûl encore traduit en cour d'assises, si le procu- 
reur dttBoi jugeait il propos d'interjeter appel? 
Ceh ne lui paraitraii-il p;,» mooansoniî No ««i- 
rait-il pas du moins devoir làisro ona «icontioil 
pour le cas d'acquittement? 

M. Sr-.ipr ^'.rs' tiornr h re'pondre qu'il avait 
écrit i amcadumcut suu> la dictée des membres 
do la diambre des appels de policn corracCion- 
nelle. 

L'amendement a été rejeté. 

Dans la Chambre des dépntés, M. Bsvoux a 

aussi demandé et- qui Mri^. i ut 't ins les aif^ires o& 
déjk le tribunal de première instance aurait pra> 
noncé. Personne n'a répondu. Il fautdnnc résoudra 
la qijHilinn if .pip» \cs principes f^fneraus. Lors- 
qu'une loi nouvelle aitnliue à certain» tribunaux 
nno oompélenca qn'elle enlève à d'eutres, on doit 
attentivement examiner coinmcnl doit ;' jiérer 
eetle substitution , el consuUer la pcnsde du légis- 
lateur ; si , l»ar exemple, un seul He^ré de juridic- 
tion est misa la place des deux degrés , si on s.eul 
tribunal doit statuer Ik où précédenifuenl pruoon- 
riient duui tribuinus, l'un cn première iiislaoce, 

i'aulre «n appel, il faudra rmpocler relie règle , t>t 
il no sera point permis do considérer le tribunal 

de nouvelle iui' 1 1 1 1 [.t ,on eomine renipls^m aeu- 
ieroeut l'un des li ibuuaun ancieiu. £o conséquence 
et dans le c^s présent, laeour d'attisés étant sub- 
stituée au iribunul coi r i r f i , tuiel de première in- 
stance et au tribunal cot rectionnel d'appel, ou na 
peut arbitrairomoni mrdlonflra quels cour d'assises 
rriMpHra seulem^-nt If rclt» Hc l'un i]r ■ -,>s (ribu- 
nuu*,du tribunal a appel par exemple. Si donc, au 

piMMii9à 11 ffdfMit itii ampfMMilguée, ui^ 
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Louis-Philippe, etc. Va la loi du il sep- 
tembre 1807t relative aux pensions des grands 
fonctionnaire» de Tétat et à celles de leurs 
veuves ; vu le titre 4 de la loi du 25 mars 1817, 
et rordoDRanoe royale du 30 joiii saivant^ 
rendue pour son exi^cution ; vu les pièces pro- 
duites par madame ki m;iréchalc Ncy, priQ« 
cesse de la Mosckowa, et particulièrement 
.racle desonmariageeéMliréft Paris, le 5 ao6t 
1802 (17 ÙnemMor an X ) ; yn notre dérision 
du 2ê vÀt damier, reconnaissant, 1** ies 
droils que le prince de la Mosckowa , mort 
le 7 décembre 181S, à Paris, avait aecpiis, par 
ses éminens sen ires, h une récompense e^ctra- 
ordinaire ; 2' les litres de sa veuve à obtenir, 
en vertu de la loi, dn 11 sepCembre 1807, une 
pension que noua avons fixée au maximum de 
vine:t mille francs; ru Tavis de notre ministre 
secrétaire d'état des finances , eo date du 6 oc- 
tobre coaiut, portant qii^ a neonnu la lé- 
galité de ladite pension , et la possibilité dt 
l'imputer sur le crédit ouvert pour rinscrip- 
tiou des pensions civiles au trésor public ; sur 
le rapport do notre minislre delà guerre, etc. 

Art. 1*'. Une pension annuelle et viagère 

de vingt mille francs est accordée à madame 
la maréchale princesse de la Mosckowa 
(Âglaé-Louise Auguie), née le 24 niarsl7S2, 
à Paris (Sdne} , veure du narédial Michel 
Ney, doc d*Eicliingai » prince do la Mos- 
ckowa. 

2* Cette pension &era insa ite au trésor pu- 
Mic sor le crédit aHècté an pentes civiles, 
avec jouissance du 22 juin dernier» 

3. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (comte Gérard et ïmoïk Louis) toai 
cbargéi, etc. 



b ocxoBRS i83o. — > Ordonaanc* do Boi qui au- 
torÎM des txploitalioM im bob. to, Bail. O. ig, 
«•345.) 



8 OCTOSfti i83o* — OrdonnaDco du Roi portant 
approkitioB du frotkwwwthA ««■itatiiit que les 

Experts ri?gunèrement nommpî par !r prf'ft^t du 

département de la Meuribe oui opéré la liéUiui- 
tstioa dalt CMua dt la Yaliads, appwtoaanl 



8 AU 10 OCVÔEHB i8So. 

an si«nr Gorrifeas , d'avec lec btkb d« VâiSt dili 

Tang'L'^val H Clairbois Hantdi«iiiiB« (9, Bnll.Ô. 

as, n*4®^0 



10 ocTOiUsâ Fr. tg VKCcmu: i33o. — DëeinoD 
royale aur le complément de la commuaion sv- 
perieure de rétablissement dea invalidac de b 
manne. (9, Bull. O. ag, n» 55g.) 

Sire, la commission supérieure de rétablisse* | 
ment des invalides créée par Tordoonanoe i 
du t octobre 1829, seomiposedecinq^membtes 
nommés pour trois ans, et dont les fonctions 

sont gratuites. 

Lus membres actuels (1) ont été renommés 
le 5 octobre im. 

Mais deux d'entre eni sont absens, sans 
qu'on puisse piivoir Tépoque de leur retour à 
Paris. 

D'ailleurs le budget de relabiiàsement doit i 
être produit pour la première fois cette année, ! 
en exécution de la loi du 2 août d829 ; et ce 
qui suflisait dans un autre temps ne suffit 
plus aujourd*bni : il fiiut donc que cette an« 
ciennc institution, d'une nature tonte spé* 
cîale , ait , dans les Chambres, de nouveaux j 
organes au&si éclairés qu'indépendans, qui | 
puissent Pexpliquer, et, au besoin, ta dé- 
fendre. ! 

Pnt-mi 1rs hommes distingués qui corn- ' 
prennent le mieux un établissement si étroite- 
ment lié à tous les intérêts mariUmes. MM. Du- 
vergier de Hauranne et Gautier de la Gironde 
me paraissent les plus capables d'^ittpindn' le 
but de conservation que le Gouvernement doit 
se proposer. 

Je prie Voire Majesté de les attadier pour 

trois ans à la commission supérieure de réta- 
blissement des invalides de la marine ; ce qai 
portera cette commissiuu ù sept membres au 
lieudecinq. 

Je suis avec le plus profond respect , Sire , 
de Votre Majesté , le tJ'ès humilie et très obéis» 

sant serviteur et fidèle sujet. 

Signé HoRACB Sébastian!. 
Appirnivé t Signé Lons-Puium. 



trilNiBal corradionnei avait prononcë en première 
lartinc», il tanit abaoloment imposiSue <fii*an 
appel, soit du prévenu , soit da ministJ^re public, 
fui porté devant la cour d'aMÎaei. Mais cet appet 
fMHirrait-il être porU davant h conr royale, «ac- 
tions réunïca? La nciçntivp ne parnît point douteuse; 
car, du jour d« Ja promulgation de ia loi, tout tn- 
banal , antva qna ne «oan d'aasiaes , a cesie' d'èif 
compétent pour prononcer sur les délits politiques 
•t aor les délita de la presaa : cependant ai c était 

U (féiwHi centand foi intarfiiftt sffsi. Il ssnil 



liîen rigoureux de Ini oppoaer une £n de noo'ra* 
«avoir priM d*wia toi codçna dans ên ▼naa IooIm 

favorables. 

(i) MM. le vicomte Laine, pair de France, pré« 
aident } le baron PoH al, pair «a France, vice-pr^ 
aidenti Alexa&drc Dclaborde, drpulê de la Seine; 
le comte de Miatietsy, vice-amiral | le vicomte Jn- 
rien, conseiller d'Etat} Lacoodiab, commiuaire 
principaldolaasaitetj iccidlilta. ( lioto da M- 
ietia.) 
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ko OGTOBKKca Pr. 99 mciMBiz i83o. ~ Ordon- 
nance du Roi qui règle le hudget de la coloBM 
de la Gtudtdoupa jfofxr itt3i. (g, Bull, O, 99^ 
n*S6i.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de DOlre 
ndniBlie de la marine el des colonies, elc 

Art. 1". Les dépenses du sen ice colonial 
de la Guadeloupe, en 1831, sont réglées à la 
somme de deux millions deux cent suixaule- 
èeiie mille quatre cent seiiefirancs, confonD6> 

ment au budget arri^té par noire miniitre de la 

marine et dos cnlonies. 

2. 11 sera pourvu à ces dépenses au moyen 
de» droits et a«lics rrveujs locaux dont le 

produit présumé est coinpris au même budget 
pour pareille somme de deux millions deux 
cent soixante-seize mille quatre cent seize 
fhmcs. * 

S. Notr ^ ministre de la marine et des COlonieS 
(U. Sékttliani) est cliajtsé, etc. 



10 AU 1 1 ocTOBiv i63o« ao9 

11 = Pr. ili ocTOB» i83o. '—Loi relative au vot% 
annuel du cooiinfeatderarn:^ (i). (g^ IMi, ic^ 

Art La fdnse du oontiiigent à appeler 

chaque anné(% conformémrnt à la loi du 
10 mars 1B13, pour le recrutement des troupes 
de terre et de mer, sera déterminée par les 
Gliamiires dans cbaqiie session. 

Art. 2. L^'artlcle 5 de la loi du 10 mars 
i8iM et Turticie i«' de celle du 9 juin ittU 
sont abrogés (2), 

^ Art. 3. Scmt maintenues toutes les dispo- 
sitions de CCS deux lois qui oeaontpts CIM* 
traires ÀlapréKote (&). 



Il a« Pr* i4 ocTom l83o. — Loi qui abolit cdle 
•ur le Mcrilègu et sur 1« «gl dins les Arliin (4) 
(j^> BiiU. 10, tt* jo.). ^ 



(l) Présentation ù la Chaolbr* des de'pufc's le 

2 septembre (Mon. du 3), rapport, par le gt'uc'ral 
t.;«rii.irque lu i3 (Mon. du i^), adu^iliuii lo lû 
(Mon. du i6),k la ni^^jorite de HQ voit cun'ireS. 

l'rcsenlattoa It la Cbauibro des pairs le. sep- 
Uiuhre (Mua. du 35), rap|>ort par M. le comte 
JuurdjQ le l'r octobre (Mou. du 3), discussiun , 
adoption le 5 (Moo. du 6)fk le majuntë de lOi 
Tois contre une. 

Yoy. l'art., €9, n* 4# ^ ^ Charte coustLlulioo- 
nelie. 

M. le rapporteur ti' la Chambre iet pairs a dit : 
La Charte, en conférant au Roi le droit de dé- 
clarer la guerre, a-t-ello voulu que le« Cbamhre» 
n'enMcnl aucune iniluence lur reiercioe d'un 
droit qui, ii>al nppliquc, pourrait avoir pour 
l'Ktat les plus funestes cunsc'queuces ? Cela n'ett 
pas, puisque la Charte a confîm en même tempt 
aux Chambres le pouvoir de refus ries fonds pour 
noe guerre dont la justice el la aéceisilé ne leur 
Mr^eal pas auflUamment démontrées : or , «'ils 
pearent refuser l'argent, par quel motif pourrjil- 
oo leur contester le droit de refuser les hommes? 

(9) Les art. 5 de l.i loi du 10 mars et 
l" de la loi du 9 juin i8a4 « sont incompaiihlei 
avec le vote annuel du rontiogeol de l'armée. Voy. 
ces articles. 

Le minisd e A- la !»nerrc , en présentant le pro- 

i'et de loi, a déclaré foimtlleiucnl que l'art, s de 
■ loi du tf juin i8a4 e'tait maintenu. Cet article 
donne au Cruuvernement le droit de prélever sur 
le coutingenl le uumbic d'hommes dont il a ho» 
soin, et de Liisscr en réserve les jeunes aoldati 
dont l'a lmiision n'est pas indispcns^lde. 

(3) La conuuissioa de la Chambre ues députés 
avait indiqué les nomhreus changemen- qa'il con> 
venait lie r.iirc aux lois des lO mars 18 8 et 9 juin 
18*4* P"'"" annoncer l'intention d opérer ces 
cbattjçemens, elle avait proposd de nidige< Tartiele 
de cet: e m n niera : « sont provUoireoMiit maiote- 

nues , elc. m 

M. Geoty de Bussy, commlsiaire da Bo , s ré- 
poado s La coaiiuiiiioA a ycineiftlsmstti insisté 

3o 



sur le hesoîa de revenir au lystkmo des vdtdnai « 

détruit par la loi du 9 juin iHi^. 

Sur le besoin d'avoir une réserve toute dilSé- 
rente de celle que procurent les soldats imnutricil- 
lés et non appelés, et qui n'ont reçu aucnneorgi- 
nisalion, aucune instmellon militaire. 

Elle a émis le vœu de ne pat prendre pour base 
la lelalttéde la population, mais bien le nombre 
d'hommes soumis li la conscription dans cbaque 
département; r.c vuii [sarler ne vingt à vingt-un 
ans l'âge de la conscription ; de restreindre les 
eiceptiettt , et enfin d'aoerettre les diffientlÀ des 
remplacemcns. 

Toutes ces observalioas trouveront natnrelle* 
ment leur placoi lorsqu'il s'agira d'examiner quelles 
sont les dispositions des lois des 10 nrirs 18 1 8 et 
9 juin iSs^ qui peuvent être susceptibles de quel- 
que changement. 

La loi proposée a pour but unique de satisfaire 
nu voeu solennellement eiprimé de 6ser aanuelle*» 
ment, et suivant lea circonstances , le cuntiogenf 
d(î l'aruicc. Nou5 ne pourrions HonciLiivtc? !\î.lerap- 
poileur sur un autr>: lerraïai uouk nous contente- 
roas de lui répéter qu'avant de toucher k la léjjis- 
lation actuelle, il conviendra d'approfondir long* 
tempit le nouveau travail que d'autres besoins ren* 
dront nécessaire. Je condoià la êopfiaasiaa dn 
mot e prorisoÎNneot »• 

Plusieurs membres de la Chambre ont insisté 
pour sa conservation , en développant les considé- 
rations présonlé«i par la eonimissjon. Li Chambre 
n*a ^ crn devoir adopter la rédactio» de la com- 
mission. 

(4) Proposition it la Charobr«> des pairs le 3s 
août (Moo. du 1*' septembre), développement le 
3 (Mon. du 4)* rapport par M. de Saint-Aulairo 
le 7 (Mon. du 8), discnssiun, adoption le ^(IloM» 
du to), Il la majorité de 83 voix outre 9. 

Envoi du projet à la Chambre des députés lo t| 
septembre (Mon. du la), raj^po t par M. Devauz 
le 97 4M on. du 991, dimniioB, adoption le ci oc- 

lu Mon. du 7), ! h nujorit/ de loin- 
contre 9. 

14 
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a lo tooiB«>a|LiFt>k r'^t 

Alt. miifine. La loi da 20 avril 4625, poar 

la répression des crimes et des délits cooimis 
dans les «édifices ou sur les objets consacré»; h la 
religion caUiolique et aux autres cultes légute- 

iMBt Mtti m Vranee» «t et demeure idNo- 



11 nofiMtti tm Pr. 4 DBcnm i83o. ~ Onlon* 



II OCTOBBB t93o« 

■•nec du Boi qai apprasve, aaz CMdilioakjr 

c«|>riim-ej , l'aJjuiIicdtjoii ilo l.i concession du 
cna.il de Digoin k Koanae. (9, Ituli. O, 26, 
■ 4790 

Louis-Philippe, elc Sur le rapport de notre 
minisfrr dp l'intérieur; vu lu loi du 5>9 mai 
lë27, qui uuiorisele Gouvernement à procéder 
par la voie de la publkitéet delà eoacafmDeB 



(1) M. le ricomle Dubouchage a demamle que 
1a loi ditt 10 tvrll ltt5 ne fat pas entièremeDi 

abrogée, et que l'on conservât Au moins l-i (dispo- 
sition qui re'pute les églises maisuus haLileei, 
^uaot à la répression dttVol| Ottqa'eofia on s'oc* 
cupât de remplir la lacune qui eiisie dans le Code 
pénal, sur ce point; il t rappelé le dissentimeut 
qoi s'est élevé entre It cour de cassation et les 
cours royales, mt' la question de MToir si nn« 
église pouvait être répotée maison habitée, dans le 
seas de l'art. 38i, Code pe'aal. Voy. arrêt <1e cour 
ile cassation, sections réunies, du décembre 
l8st (Sirey, as, i. 386). Et it • soutenu que 
l'abro^tion tolale delà lu du "?n jvii! iBjS re- 
placerait les tribunaux dans le même état d'iacer- 
titwia. 

M. le comte d'Argout a repoodu, qu'il ne pen- 
sait pas que l'abrogatioa dt la loi du 3o avril eût 
les luconvéoiens qu'on venait de signaler: d'ail- 
leurs, a-t-il dit , il serait possible de les éviter : 
d'abord on pourrait «voir recours à une loi d'in- 
terprétation ( nais dans mon opiaîoe cette in- 
terprc'talion exijJ**. T'a effel, du moment où la loi 
de iSs/ï a été rendue, le doute a cessé } la loi ajnnt 
déclaré qu'il convensiit d'appliquer êVOL VOls faits 
dans les «églises la peine la plus rigonreuse, n expli- 
citement considéré ces lieux comme îles maisons 
habitées. ( Vof* 1« tItM t A* la loi 4m so avril 
i8s5.) 

6i atijourd'bai nous supprimons la loi , nous dé- 
cl irons, par cette abrogation, que nuus ne voulons 
pas que la peine de mort soit appliquée dans ce 
cas, et que, par conséquent, bous na «Olltld^rotM 
pas les églises comme des lieuK habités. 

On a dit qu'il n'y aurait plus de répression, si 
l'oa abrogeait la totalité de la loi; je crois qu'il me 
serait facile d'établir qae le Goda paital a préva toas 
les cas possibles de vol. 

- Kn un aM»t, I» Code p^ai a toujours M accusé 
d'être trop rigoureux, et jamais on ne s'est plaint 
de son indulgence: je pense qaa* tel qu'il «at, il 
suffit pour protéger les églises* 

M. de Punlecoulant a <li!, qu'il ne voy.iif, dans 
le Code, autre chose que l'art. 3Ht qui eût rap- 
port an vol ékut les iNataoïis iMiMtëaa , et que ea 
n'étnil qu'etj foiçmt le si-ns, i|u'on pauv;iit trouver 
quelque chose de relatif aui ^listrs. t^u'ea abro- 
geant la loi du an avril iSsSy la divsàoo d« la jo- 
l i.sprudencc se représenterait île no»v e iu , et que 
1 un se ti'uuv^r^il dans le mèm ' cas qu'iv^mt i^z^. 

* M. le comte d'Ar!<out n réplique qu'il n'avait pas 
dit que le Co !e reiil'crniit des di%poNilioiis .s|ip- 
ri de> applic.ibL's au vu! d ins «es églises ; qu il re* 
rouuiiissait, au rouUMira^ oatte licuoe dans lu Code 

péi^al» qu'il avait ditqii« nous tviolii a«tloi 



terprétalion par l'art. 7 de la loi de iSsS ; si nous 
a^geoas cet artida, noiu prosonçons una iaaMP* 
préiatioo oa teos «oaWira{ nous déclarons que 
no'js ne voulons pis l'application de h peine de 

mort , et par 1^ mcme que nous considérons les 
^lises comme des lieux inhabités, ce qui nécassila 
una nouvelle loi d'interprétation* 

M. de Pontecoulant a rdpondiuqne, puisque l'ar- 
ticle était abroge, rien ne re<;tait ; que l'état de la 
législation se trouvait ce^u'ii était auparavant, que 
si l'article était détruit l'interprétation ne |>oavait 
rester , et qu'il oc pouvait admettra le raisonne- 
ment da M. d'Arguut. 

M. doBroglie a pris ensnite la paroi* t * 

La commission, a-t-il dit , a proposé d'abroger 
dans sa totalité la loi ilite du lacrilèfe. M* Oubou* 
chage a exprimé l« regret que la commission ne se 
fût pas omipee sur le chaoïp de substituer des nr- 
ttcley k quelques uns de crux dont elle proposait 
l'abrogation; lia annoncé itre dans l'intention die 
proposer un projet de loi sur le même sujet : il en 
est le maître, on propose d'abroger la lot du sacri- 
lège, la proposition n'est pas contredite , «Teak I!i 
dessus seulement que nous avons it délibérer. 

Il me semble que la question de savoir quelle est 
la peine applicable au vot commis dans une église, 

si uii ' i^'glise peut être rc'piitée inaison habitée , 
reste entièrement dans le domaine de la jurispru- 
dence , «t l'on ne peut prétendre qn* la loi du lO 
avril, étant une loi interprétative qui rc'puî iit les 
églises lieux habités , la loi actuelle doit être consi- 
dérée comme oSWtnt une interprétation en sens 
contraire. Pour que cela fut ain'i , il fnti lr^it ^ue 
la loi de l8s5 eût eu pour but unique d'interpré- 
" ter le sens des mots maison habitée : alors il serait 
vrai de dire (|ue la loi abrogatrloe fonrninît nttn 
interprctattun opposée. 

M. Devaut, rapportenr de la cènmission d* In 

Chambre des députés, a émis, au nom de la com> 
mission et k l'unanimité , le vœu qu'une loi fût 
Itortétt, qui sépartt le vol simple du vol coasmêa 
dans les édifices consacrés au culte, ol que le petnn 
lût aggravée pour ce dernier cas. 

M. Gaétan de Laroekefoeeanit , rdrntant te ^n 
éanji par la commi.Bsion. n dit : 

Si on adnettait le voeu émis par Ja commission , 
que le peine déit être aggravée it i'ég^rtl d'en vol 

commis <I.ins une c^'lisc , ce serait reproduire le 
principe que nous repoussons , qui lend, comn^e 
vott* le voye», k introanfre la religion dans la loi* 
et •ijqiliqiii.-r des peines plus ç^raves ù il>.'s ilJlits sui- 
vant l'opinion religieuse , non pas même de ceux 
qui les comcnetteat, mai» de oenx qui le«r«ptaw«l. 



ft la eonoFfSion perpétotHe d*ail canal de Di- 
goiii à Roanne ; vu le cahier de charges antlé 
le 36 juin 4H30 parle ministre des travaux pu- 
blics pour la cor.ces'-ion <ie cette entreprise ; 
yn le proote-ierbal du 7 août iW , cODstatant 
les opérations faites à la préfecture du départe- 
m nt de la Loire pour parvenir avec publicité 
et concurrence à l'adjudication delà coocessioa 
dn canal dont 11 B*agit ; notre GooseiKd'Elat 
entendUt 

Art. L*adjudirntiou de la concession du 
canal de Di^'oiu à Roanne, passée « l; 7 août 
4830, par le préfet du département de la 
Loire, aux sieurs de Tar<iy,d*Ailly, La Chaume, 
Devillaine , Roiigii r, Merl^ et R v ère, ai^issant 
comme synd cs de la compagnie formée à 
Roanne pour Vt léention dn canal , m yennant 
la perception des droits déterminés par la loi 
du 29 mai 1827, e t approtivôe. Toutes les 
charges, clauses « t conditions relaté, s dans le 
proeès-Terlnl d'adJiHHeatiOB dn 7 aoM 1880, 
lecerront 1> ur pleine et entièr<* eiécntion, 

2. Le cîiliier des charges et le proct'- -verbal 
4*a4judication demeuntronl annexés à la pré- 
sente ordonnance. 

8. Notre ministre dt rinUrlmir (M. 6iii{HH) 



Il Pr. ti ocTone i83o. — Ordouioea do Roi 

<|ui cicve le liàux de b reU-nue eiercee tur le 
Iraitcnicut dm ingénieurs et enipjojcs de» »«:r- 
vicet des puiits et chauMëcK ct «ù* mina*» ( gi 
Bull. O. i6, a-i.) 



Louis-Philippe, etc. Sor le rapport 
ministre de rinlérieur, 

Art. i*'. La retenue de trois pour cent 
exercée snr le traitement des ingénieurs, em- 
ployés» Gondudeurs rt autres afçens des services 
des ponl8-el-chau8séesel dts mines, sera portée 
au taux de quatre pour ceut à dater du 1*'' no- 
vembre 1880. 

S. Notre ministre de rinléHenr (II, Gnîiot} 
est chargé, etc. 



Il oCToaaEssfr. 19 KovT-Mnnr. i83o. — Onlon- 
•de 



we «lu Roi qui iiroroge le pra^te «le l'écl 
Ro.1ii;ni<-s. (y, Dull. O. 39, u* ) 



Louis-Philippe, etc. Vu l'ordonnance du 
Roi du S septembre 1H23 qui concède au sieur 
Bonnorez, adjudicataire des travaux de Té- 
cluse de Rodi'^Miies sur PKtcaut, le droit de 
pencevoir un péage à ladite écluse pendant six 
ans. immèdiiiemwit aprttsa constrwBttow ; vu 
Ywt. M du cahier de diargcs annexé à ladite 
ordonnance, port.mt qu'une proloniçation de 
jouissance sera accordée au concessionnaire 
dam le cas où le cMi»! d*ijitoin,lflwiiMit«iv 
firar de ÇobM» Knlt e«M6 H «if%iM» 



lit 

avant Texpiration de la eonces^oQ de r^uae 
de Rodigniet ; eoosidémit qnTI est de notoriété 

publique que lecnnal d'Antoin a été livré à M 
navigation par le gouvernement des Pays-Bas 
le 36 juin 1826; que, sans cet inpitfent, la 
concession de Pécluse de Rodifnfes devrait eb 
pirer le 24 octobre courant, mais que Texistenfle 
du canal d'Antoin a ouvert au profit du sieur 
Boniiorei nn droit de prolongation (le jouiss 
wnce qui ne peut être contesté t eonsidéranC 
qu'à défaut d'instruction et information coiiH 
plète, le temps manque à l'administration 
ponr déterminer définitivement avant le 2k oo< 
tobre quels devraient être, à raison du déaois* 
sèment des recetXes de l'écluse de Rodignies la 
durée et le terme de la prolongation de jouij- 
sanee acquise an concessionnaire de ladite 
éclii r ; que cependant il est indisnenmhle, 
pour mettre tous les inlérêu à couvert, de pré- 
venir toute suspension dans la perception du 
péise de Fédose de Rodignies. et que, par 
conséquent , il e>t urgent de consacrer, dés 
présent, par une mesure provisoire , le prin 
cipe de la prolongation de ce p^ge; su 
le rapport de notre iMtra de TiotMenr 
Art A comptiar dn H octobre préseat 
mois , «ne prolong^ation provisoire , qui 
ne pourri! pas excéder le terme d'une an- 
née, est aeeoidée au rieur Honnores pour 
la perception et la jouissance du péage de 
l'écluse de Rodignies, dont || est conBOiioih 
naire. 

9. Il sera statné par une ordonnance ul- 
téneure sur la durée et lelenne qui semit 
assignés définitivement à cette prarogatlon, 

3. Pendant tout le cours de la prorogation 
provisoire, le sieur Honnorez sera tenudecom- 
muni(|ner à Pautorité toole, toutes les fins 
qu'il en sera rt>quis, se» états de recette et set 

régi très de perception. 

4. Notre minisii^ de rintérieur iiL tJuiiAt) 
est chaigé, etc. w wum^j 



\ I OCTOBBE Pr. J " ROVEMBIE l83o. — Oniop. 

naore iluRui i|ui uiivre iio cvédit piwisoir* da 

a millions alTcilc h de% travaux de canaut et de 
Divigaliuii, d'art el .de^erraiieiuciil. (y, Bulj. O. 
i8i ii*3i8>) 



tottls-Wiilîppe , elc Vu l*arl. 151 de la loi 
du 25 mars 1H17; voulant pourvoir inmiédia* 
tement sur les fonds du trésor public à la con- 
tinuation des travaux de canaux entrepris sur 
difcrs points, et à l'organisation urgente d au- 
tres ateliers de travaux d'art et de terrasse- 
ment ; sur le rapport de noire minislre de l'ip- 
tétieur : 

Art. Un crédit provisoire de 9,000,000 
delHncs« ImpntaMe iwr letébiidid intiir 
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9 1 1 Lonii-vBiLipn i .—im 

< 

paUie V eit mis à la dispolition de noire mini^ 

tre secrétaire d'Etat de Tintérieur « pour être 

affecté, savoir : 

Quiiue cent mille francs à la continuation de 
tenx des tiaTaiix de canaus et de navlgatioii 
pour lesquels ïcs emprunts autorisés par les 
lois des 5 août 1821 et 14 août ib22 sont épui- 
sés ou reconnus insuflîsans ; 

Quatre cent quaraDte mille francs à Toiiga* 
nisation de nouveaux travaux d*art et de terras- 
sement , notamment de ceux ayant pour objet 
Télargissement du quai Pelletier» aux abords de 
la place de Giève , sur la rive droite de la Sâ- 
ne, à Paris. 

Soixante mille francs aux dépenses extraor- 
dinaires faites par suite de la erèatioa et de Pè» 
teblissement de Pei-minislèie des trafaus 
publics. 

2. Ce crédit formera , sauf nViilarisation ul- 
térieure et définitive par Ja lui à ialenrenir et 
dont le projet cstdèjft présenté, un second sup- 
plément aux irrntr-TUMif millions huit cent cin- 
quante mille francs alloués par la loi du 2 août 
1829 pour le service des ponts-et-chaussées et 
des ndnes, dans le budget du ministère de Pln^ 
técieur, exerdee 1830. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces ( M. Guizot et baron Louis ) sont char- 
gés, etc. 

Il es Pr.'a3 OCTOBRC lS3o. — Ordonnance du 
Roi portant procl;i(iiationde$brevBlsd'iiivent«on, 
de perlectionuemeul et d'iiuportalioa, pri$ pen- 
daul le troiaiènif trimeslre de iK3o el des ces- 
sions qui ont élc faitek , durant le cours de Cfl 
triniesire , de tout ou partie Jta droite réialunt 
(le titres de la même neiure. ( 9, BuU. O. I7, 
a* S76.) 



Il oCTOiat lS5o. — Ordonnance du Roi nui au- 
torise la «omervalion de l'iutoo du sienr Gaaaux» 
{g, Bull. O. 99, A* 595.) 



il OCIOMC i83o. — Ordonnance du Roi qai coa- 
cëde l'entreprise des desfichemen» (Uf* marais de 
Ja vallée d'\evre», sur le territoire drscommo- 
n«s dl)rl80oy, Sain(-Gernidiii-de»-Puits , Mou- 
)ini ft Bourses (Ctwr). ( 9, B.uli. U. ^ip, 
a" 594.) 



Il OCTOMK l83o. Ordonnances du r.oi rjui au- 
turiscnt l'ctnlilissement d'annf*. (9, Bull, O* 
3o, u»' 609 il (>i3.) 



II OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise M. G^utbierSl établir uo Ijvoir îi cbeval et 
troi» lafoir» à bras pour le livage du Kiitu-i li rh' 
fer d*ni la commune d Âroz, depurteoimt tlt; la 
Bautc^diM. (9» Bail. 0..3o, 365.) 



1 1 AU 1 4 oeroBav i83o. 

11 OCVOBKE i83o. — Ordonnattce dfi Ko! fioitint 

concession des minns dv liooille i!e î.i l imle (îe 

la Beurie , commune de Saint- Fierro la Cour 
(Moyenne), k la compagnie Batouin. (a» Bull. O. 
a5, »• 4^s.) 



II OCTOBKB t83o. •— Ordoacaace da Roî «lui ap- 
prmive radjndicatioa de la «ooslra^tion d'uu 
pont k Sunl.Di(iî<»r. (9» BaiU O 19 » n« 347.) 



l3 OCTOBRE =^ Pr. !«' NOVEMBRE l85o. — Ordoo- 

naoce du Roi qui tapporte les dispositions de 
celle du s5 aodt 1819 reUlives tau prêtres aaai- 
tlaires. (9, Bull. 0. 18, n* 3ao.) 

Louis-Philippe, et<*« Vu la nécessité d'ap- 
porter de sèmes deonoodes dans les dépense» 
de TEtat; sur le rapport de notre ministre de 
rinstniction publique et des cullcit président 

du Conseil d'Etal. 

Art* i"*» Les dispositions de Tordonnanrc 
royale du S» août i819 relatives aux prêtres 
auxiliaires sont rapportées. 

En conséquence , h snmmode cent soixante- 
dix mille francs , aiiiiucUcmeiU portée au bud- 
get et destinée à payer des indemnités auxdits 
prC'trcs , cessera de faire partie des «^p— >ff ff de 
l'Etat à dater du 1" janvier 1831. 
f7 2. Notre ministre au département de l'îi»- 
truction publique et des cultes (M. le duc de 
BrogUe), président du Gonseil-d*£tat, etcfaar- 
8êr «te» 



i4 OCTOBRE = Pr. 6 Kovanne t83n. Ordoa* 

naoce du Roi qui oonime uno commission pour 
l'examen des r^cl.imatious de^ cituyuiudrs Etaii- 
Ullis à la cbargc de la France , et des citoyens 
rranç M« '< li chei^e des £taU-Uais. (9, BuU. O. 

ig, a" 340. j 

Louis-Philippe , ele. Snrle rapport de nelie 
ministre des affaires étrangères. 

ArU 1*'. Une commission st i a chargée d^exa- 
miner toutes les réclamations formées p ir des 
citoyens des £tats>lJnis et pour lesquelles le 
mlnislre de ces Etats a d^ entamé une négo- 
ciation avec le gouvernement fiançais. 

2. La commission examinera aussi les récla- 
mations formées par lo<; FrTinrnis on que pour- 
rait former la i< rancc , et préjciUcra ics bases 
d'aprvs lesquelles un anrangement définittf 
pourrait être conclu entre les deux pays. 

3. Sont Ti on unes membres de la commission : 
MM. le vicomte Lainé , pair de France , prési- 
dent I Georges Laft^te, Beslay , Delessert , 
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LOUIS raiLim ou M au i6 octobrk ^S^o, 



uwmhm delà Ghambra des députas s d^Audif- 
N pr(^5i(jeniù la cour d» comples: PkhoD» 
conseiller d'Elal. 

4. Noire ministre des affiiires étrangères (M« 
llolé)e8tdiargé,cle. 



l4 » Pr. 3 1 OCTOBRE i83o. — OrdonnaoceduKoi 
qui convoqve & Chulet le troisième coll^ tfW 
toral tl'iirrondissement de Jiiïa«-«i>Loin> tab 
Bull. O. itl, n« 37a.) 



14 OCTOBIE j83o.~ Ordouiuaccs du Roi qui auto> 
fiMBi r^liUiiivmtd'wMu. ( o, BuU. O. 3o, 
0^61411619.) ^ 

14 OCTOBRE i83o. — Ordonnaoce du Roi qui nn- 
torise l'iiiicri|ition de riogUlroixpeMioa* civiles 
.«t miliuircs. (9, Bnit. O. s5 Ut> n« t.) 



14 OCTOWB i83o. — Ordonnance du Roi qui nora- 
ine M. Bobain preTet de la Charente , ea rem* 

Ï lacement de M. Jahaa du Bellevilk, ( o, Bull. 



l5 OCTOltBaPr. I" DECEMBRE i83o — Ordon- 
nance du Rot qui accorde une iudemoitë an- 
nuelle il i'iD«|»ecleur QcoeVal ({irde» n-.lio* 

mluda France. (9, BulL O. aj, a" 44;.; 

Louis-Philippe , etc. Sur lê rapport de notre 

nainislre de l'intérieur : 

Arf. 1*'. il est accordt- ou lieutenant-général 
Mathieu Dumas, eu sa qualité d'inspecteur gé- 
néral des gardes nalionales de France , une ift* 
demnilé annuelle de 25,000 fr* 

2. Cette indemniti^, qui a ronimencé à cou- 
rir du i*' septembre dernier, lui sera payée, en 
1880, snr le crédit eitraonfinaire demandé par 
notre ministre secrétaire d'Etatau département 
de l'inférieur pour Tadministration des gardes 
nalionales de France , et continuera de loi être 
alloafe, en i63i , sur le budget qui sem établi 
pour Icsdiles gardes nationales. 

3. Notre ministre de rintérieur (II. Guiiot) 
est chargé» etc. 



nance du lioi qtji rl.i<ie un cbemin parmi lea 
roules deparieitienlalei de Saiae-ei^lfarae. (o. 
BulLQ. ao,a«3â8) ^ 



|5 Of.Tor.RE i83o. — Onlonnanrc du Poi qui ;iulo> 
ri«« M. Ijepailljr il construire deus lavoirs ù hrax 
poor Itf lavage du minerai de fer dans lu com- 

• Muno delaChnpclIc Siinl Ouillain, dfi'jvtrteroent 
d« k Haute-Saône. (9, UuU. O. so, a> m.) 



21I 

iS OCTOS9V 18S0. — - OrdnnnaDCe dn Roi poriaot 
conression à M. Robrrl Je Grjuville des minec 
de linuille de la T^iijarièru , cummuno de Clian- 
lotttiaT» deiMirlrmital d« la Yandee. (o, 0«il. O. 
ao« II* 367.) ^ 



■ 

16 OCIOBRF l83 ) s= Pr. 6 JANVIfR i83l . — Dcr'- 
(ion roy le sur l'iU^alité de l'emploi d uL^ 
Mnme »t r la misM dtt icmn d«e tilrei, fo, Bull. 
O.3i,o»63e.) ^ 

\oy. ordonnance du 3o difcemhre iSao, ci- 
après, les notre >ur la loi du t\ juillet 18)9. 

Sire, par une ordonnance royale en date du 
91 décembre 1828 , il a été accordé au garde 
des ^aux , ministre de la justice, une alloca- 
tion du crédit extraordinaire de 24^,865 fr., 
composé : d^une indemnité et les frais ré- 
sultant d^noé transaction après jugement stir 
procrs intenté à l'occasion de la bâtisse de Vhô» 
tel occupé par le ministère delà justice, roe 
?îeuve-de-Luxembourg, ci . . . €ô»000 fr. 
2* Des Ihtb de construction, répa* 
rations et fournitures à l'Hôtel de 
la Chancellerie, plaœ VcndOme , 
« ^79,865 

Total égal 244,875 

L'art. 2 de cette ordoiinance porte que îa 

présente ordonnance sera convertie eu loi h la 

prochaine session des Chamfanes. 

Celte dépense a été comprise, en conséquent 

ce, dans le compte soumis aux Chambres, de la 

situation provisoire des dé|H:nses de lexercice 

1828 dtt ministère de la justice an 1*' janvier 

18J9. 

Elle forme l'art. 5 de ce compte, arn'^tf^ Ip 4 
février 1829 par M. le garde des sceaux comte 
Portalis. 

Ce compte fut soumis à !a Chambre dans la 
session de 1829 , arec demande , par le minis- 
tre, de la loi à inlervenii' en coiiséquencedb 
l'art. 2 de Tordonnanoe précitée. 

La Cil imhre accorda rallocalîon de soixan- 
te-cinq mille francs formant le montant de l'in- 
demnité, et refusa celle des cent soixante-dix- 
neuf mille huit cent soixante-cinq mille francs 
réclamés pour les frais de construction, répafa- 
tions , etc. de rUôtel de la ChouccUerie , place 
Tpnddme. 

Ces dispositions furent également adoptées 
par la Chambre des pairs ; et , pnr suite des ré- 
solutions des deux Chambres, fut lendue la loi 
(insérée au Bulletin des Lois , n<* 300), en date 
dti 4 juillet 1829 , par laquelle il est alloué au 
mini8t^re de la justice un crédit extraordinaire 
de soixante-cinq mille francs pour acquitter 
l'indemnité menUonoée dans le paragraphe 1*' 
de TarL 1" de Tordonnanoe prâdtée du21 lié* ' 
cembre 1828. 

D'après le refus d'allocatiou proiioacépar 
les deux Chambres refaitivement41ad^iaiie 
des cent uriianteHlii-iieiif mille huit cent 
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•Uxante-ciiMi fraiMit cA|etda paragraphe f de 

^tle m^nio ordonnance , cfflr Hrprnse futdé- 
darée Ulégaie ; et , dans les discussions qui 
fiiTcat lf«i mnr la qttestioii , tm établit qu*elle 
devait tomber à la charge de celui qui l'avait 
ordonnée $nm avoir teinilli des fonualités im- 
posées par les lois. 

Après la promuIgatioD de la M du 4 juillet 
^829 , les entrepreneurs et fournisseurs de la 
chancellorie élevèrent de pro«wïi!ps !«V;Iama- 
tions, tendant à être payés dumotuant de leurs 
créanees, pour le paiesiient deM|oeiB mla fends 
nYtnî( nt légydemciit diqKNilbies dans ancoii 
ministère. 

En cet état de choses, M. le garde des sc|^ux 
GamtoMetr erdt pouvoir proposer au Rot <rim- 
putrr rri te dépense sur les fonds du sceau, et 
fit rendre à cet effet, le 30 décembre 1829, une 
dHnnnattce par laquelle il est ouvert au garde 
des ffcetut, ndnbtre de la justice , un crédit de 
«enl <|uatre-vingt-douKC mille rcnt vingt- 
cinq francs vingt-cinq centimes , savoir : douze 
mille sept cent soixante fhincs vingt-liaH cen- 
times pour fournitures et bois de chauffage , et 
cent soixante-dix nmf milloïnitf cent soixante- 
quatre iVancs quatre-vingt-dix-sept centimes 
pour constnictioii et réparations faite» à THCtel 
de la (Chancellerie ; somme dont rallocaliun 
avait <Hé refn^^ce par les Chambres, ainsi qu^il 
est dit plus haut. 

Tel est, Sire, Vexposé des faits. Je n*ai point 
à parler, en ce moment , de la dépense relative 
ata bois de cb;nifr,u^':e, pnrce que cette dépense 
n*a pas été portée dans les comptes soumis aux 
drtlnbres : milis tl est de mon devoir d*appe- 
1er Tattention de Votre Majesté sur rallocaiiof» 
du rrMit des cent soixnîttr di-î-TKuf mille huit 
cent soixanteH}uatre francs quatre - vingt -dix- 
ie|kt eentiaieB. 

D*apMs tt kol dn 17 août 18*8, art. 8, te 

compte des recettes et des dépenses du sceau 
doit être rendu aux Chambres chaque année : 
il m*est imposable de faire rii;;urcj' dans le cha- 
pftre èeÊ dépenses mi paiement qui non seule- 
ment n'n pas. été fait en vertu d'une loi, mais 
qui même a été fait en violation d*une délibéra- 
tion fonndie des deux chambres , uu! oot le* 
fusé de itiettre à la obarge àe TEtat la dépense 
dont il s'agissait. 

Quelle que soitl'opiniou qu'on ailpu se faire 
avant la k>i du 47 août ib28 sur le droit da 
tottvememm de disposer des fonds du soeaa« 
il est certain que, depuis cette loi , celle di^nn 
nibilité n'a pu être exercée par le ^uveriienienl 
qu'à lu charge du contrôle des Chambn s lé- 
gt^tives. Oi\ ca ooolrdle * et asême la censure 
des Chambres, ne ]n-ut ninnqnfr di: frapper 
sévèrea^ut un emploi de fundâ que tes Cham- 
bres dles-fflémes avaient délèoda d^avaaceb 
hè Mt ^*oot les GmmbKs d'exiger et de 



d*ap|n«Qver et de désapprttiiver IVnpIol de 

cette portion des deniers publics. 

Je ne crois pas devoir anticiper sur la déd- 
sion que les Chambres pourront prendre à ce 
sujet. Quant à moi, je propose à Votre M ajeslé 
de m'autoriser à ne mentionner stir les dépen- 
ses du sceau, pour l'année 1830, la somme de 
cent saixantMix-neuf mille huit cent «ixanié* 
quatre francs quatre-vingt-dixH;ept centimes , 
qu'avec la dédaratiou de rillégaliléde ce paie- 
ment. 

Ainsi le go u ve rifemt de Votre Ib^jeslé aura 

constaté que si elle ne peut réparer la disposi- 
tion illégale des deniers publics evémhv sous 
legouvcrttemeot déchu , elle ne perdra jamais 
Foccasion d^improuv^solenneUemeDtdâactes 
contraires aux lois. 

Je suis ;>vpr respect. Sire, de Votre Majesté , 
le très humble et très obéhisant serviteur. Si< 
gné : Duvont m L^Boai. 

Approuvé. Sign6 : Leamtauvpa. 



l60eMtKB e= Pr. l6 HOVEMBKC i^^o. — Ordoo- 
natjce du RdÎ relitu'' U l',nituiniilration des 
bieof composant 1 aacieniie dotalioa de la cou- 
rooae. (9, Bull. O. at, •* SjS») 
Tojf. ordoaaitteailia tdaoik. 

Louis-Philippe, etc. Vu notre ordonnance 
du 13 août dernier qui établit une commission 
chargée de constater l'état de l'ancienne liste 
civile et de pourvoir à la conservation des biens 
et valeurs dont die se compose, démettre toutes 
k"^ (le ensés stir le pied de simple entretien, de 
réunir tous les comptes de l'ancien intendant 
Rénéral, et de préparer tons les étfimens de la 
liqiiidation ; considéroiil qu'il f^î nrp^enl de 
procéder en ce moment aux adjtidicalions des 
coupes de Lots , et en général de centraliser 
l'adininisttation de tous les biens composant 
rancienne dotation de la couronne; sur lie rap- 
port de notre ministre des tinaiKes, etc. 

Art. 1*'. il sera aonméua administrateur 
spécial ponr tout ee qi«d eoneeme les domaines 
et pitiprièléB ée r«B^wnne doiatlein de la cou- 
ronne. 

Cet administrateur sera chargé, sous les or- 
dres de notre ministre secrétaire d'état des fi- 
nances, de la direction fîénérale de tout ce qui 
a rapport ù ces domaines et propriétés. 

2. M. le comte de Montidivet, pair de France 
est nonmié admîidstraleHr desdits domaines. 

8. MW. de Schonen et Duvergier de llau- 
ri'nne, mcmhrcs de la Chambre des députée , 
continueront, de concert avec M. de Montalivet 
& préparer les élémcus de la liquidation de 
rancienne liste civile. 

4. Notre ministie des Ibianon (baron Loids) 
est cbatsék etfr 
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tOUfS-PRIUPPB 1*'. — 16 OCTO»BE l8^0. 

16 OfTOBRK = Pr. 4 nFrEMME l83o. — OrdoH- 

nancoUu Rui qui reJuit Ir» •I4-|h.*u»o« de J'idiiii^- 



si5 



autialioa île» lavalidwi. (q, Bull. O. 2^, 
47»- ) 

Lovis-Pbilippo, ele.VoalaBtin(roditiKda]ii 

radminislration dos invalides toutes les écono- 
mies compalibles avec le bîen-Clre des vieux 
défenseurs de TEtat ; considérant que si plu- 

8 voir lim in 016» 
d:?trnT lit j^aiis coniproiiifltrc des intt^rèb ga- 
ranlis cii quelque sorte par uue longue po<;<;p«i* 
sion ou par des dispositions expresses, roui» ac- 
gvw, dam UniB In cas, àd*aiiciei» ci bonoia'* 



Ucs acrviceti, !1 est cependant essentiel d*en 
consaciordt s rn'jouriî'hni le principe , afin de 
rauiencr, ù une époque peu éloignée du moins, 
tontes les dépenses daos de jusiea limites; sur 
le rapport de notre ministre de la guerre, etc. 

Art. 4*'. A dater du 1" janvier 4 831, 1 > ni- 
locutions atlribnées aux divers emplois men- 
tionnés nu tableau ci-aprt'S comme devant être 
maintenus, soit définitivement, soit provisoire* 
ment, dnns 1 1 nouvelle organisation de radmi- 
nislration ùca invalides, sont iixées conformée 
ment au Urif suivant « satoir s 



I 



1 



DÉSIGNATION DES EMPLO». 



Gouverneur 

Secrétaire dn (loTivernenient ( emploi supprimé 

ù dalei' du i*^' janvier lb3i) ^ • • 

Général ooomiandant (traitement el frab de im- 

reau à réduire en cas de vacance) 

Quatre adjudans^majors (dont trois au traite- 
ment de l,8uu francs, lequel, eti de va- 
cance , sera réduit à i,50l» franoi, eomoM du 

quaU'iîme ) 

Quatre fious-adjudans-majurt» ( au txaiiemeul 
de i,SOO francs, qui sera réduit à 1,100 Iraocs 

60 cas de vacance) . . • « 

Quatre rjfiriers généraux en n-lraile , innnhr fs 
du<:tius>eil d'adiuim&ti'aLiou (enipk>ii>«>uppi-uues 
en cas de vacance, ou k reipùtitlao dt la mis- 
sion des titulaires actuels) 

Intendant militaire (emploi supprimé en cas de 

I vacance). .« 

I Sous-Intendant militaire. . 

j Trésorier de la dotation 

' ltecr<^! aire-général archiviste (traitement et frais 
I de bureau à réduire en cas de vacance) . . 

' Un médecin en chef . ..« «• 

Un niéd' (iii orduioixe ..•*••«••• 
Im ui^xlecta ucdiuaire adjoint ••*•«•• 

I Un chiruij^ien en dicf - • * 

\ Un cmnirg;wn en chef adjoint (onplai supprimé 
en ras de vacance) 



; Un chirurjjien-nîUjor 



Deux chirurgiens aides^majors (dont Tun à sup- 
primer en cas de \ acance . j, , 

Huit chirurgiens sous-aides , ' , 

Uu pkai-madea en clief • • . . .| k,b\jsi | 



ALLOGATICm 



détcrmlnéra 
i dMcr 



de burrau ou 
acsccaMiret. 



40,m>0 L 



15»' 



42,000 


» 


40,000 


8,0U0 


6,t00 


3,000 


6,000 


d>ooo 


5,000 


3,000 


4,800 


» 


2,400 




4,800 


» 


4,800 






» 




» 




» 


'.•,«00 




1 4,60U 


1 



i wpprimer aa far «t i 
awasM 4m rme»mei ou 



«fi <W â* IMipiiM»ca( 



Tr«iicai««* 



J de burp«B oa 



m 



is»ooo 

10,000 
» 

j,0«K) 
» 

» 
t 

4,800 
■ 

4,800 
» 



S^OiO 



8,000 



4, «00 
a 
> 
> 

» 

» 
a 



J 
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10 UCTOJJKE 1 



PÉSIGNATION DES EMPLOIS. 



ALLOCATIONS 



i ilaier 
«In I*' jinmr l>5t. 



Traltemai. 



Frai* 
We burraii ou 
arcmoiret. 



* Awpfriairr ira for rt i 
M i«f 4« leaiplârcinFn 



Traitrmvn* 



Fraii 
ét bareau on 
acmioirei 



Un pharmacien m chef adjoint (cniploî sapprilDé 

en cas de vacaocej 

lia pbarmucicn-miyor (remplacé eu cas de va- 
cance par im aide>major an tndtement de 

1,800 francs ) 

Quatre pbarmHciens sous-aides • • . 

Premier aumônier (curé) 

Second aumtoier (pnmier chapelain). . . • . 
Troisième aumônier (second chapelain ) . . . . 
Troisième quatrième chapelains (emplois sup* 
primés à dater du i*' janvier 1831) .... 
Arciiitectc •....•••••••••»• 

Contrôleur drs bfttimens . . 

inspœteur d^ bâlimens (emploi supprimé) . . 

Bibliothécaire en chef 

Bibliothécaire adjoint (emploi supprimé) • ■ • 
Quartier-maitre trésorier de la succursale d'Avi 
gnon 



4,800 



î?,400 
4,800 
2,400 
2,000 
1,&00 



» 

5,000 

8,000 

i,000 



3,000 



» 
» 

t 

3,000 
4,500 
» 

1,800 



4*800 

600 

B 
* 

» 

B 
B 
» 



» 
» 
9 
» 

a 
» 

B 
B 
» 
1 



3. n D'est rien changé aux allocations aetod- 
lemenl affectées à tous les autres emplois exis- 
tansàThôtel des invalides et h la succursale 
d[*AT%;aon, et dont la nominalion nous est ré- 
aanfée, on appartient, soit à notre ministre se- 
crétaire d*Etatdela guenre» sott angouvemenr 
des invalides. 

3. A dater du 1" janvier 1831 , la musique 
harmonique de riiOtcl des invalides et toutes les 
dépenses qui s*y rattachent sont supprimées. 

4. Toutes dispositions des df^crels , ordon- 
nances, d&:isious et règlcmcns contraires à la 
présente, sont et demeurent formdHeinenlabro* 



5. Notre ministre de la goeire (comte Gé- 
rard) ett chaigé, etc. 



«lu Koi qai prescrit U reorKaaisaliou «lescomiti^ 
d'iMlrnctloB primain. (9» Bnlt. O. 18, n' 317.) 

Louis-Philippe j etc. Vu les décrets du 17 
ma» 1808 et dtt 45 novembre 4 81 1 ; tu lés 01^ 

donnancesdu 29 février 4816, du 2 août 1820, 
du 8 avril 1824, du si avril 1828, du 26 raai-s 
1829 et du 14 février 1830} considérant que 



l'institution des comités gratnils cbargéi d'en- 
courager et de surveiller les écoles primaires 
est unr (1rs mesures les plus propres à hâter 
ruméi oraiiun et les progrès de Tinstructiou 
élémentaire, et qnHl importe de donner à ces 
comités touic V:\ci\o\i dontilsont besoin, vu le 
mémoire de noire conseil royal de l'instnietion 
publique; sur le rapport de noire ministre de 
rinstruction publique et des coites, grand- 
maître de runlversité* etc. 

Art. 4'■^ Les comités de rinstruction pri- 
maire seronL incessamment réor<;anisé$ confor> 
méiueut aux dbpositions suivantes. 

S. Il y aura, suivant la population et les 
besoins des localités , un ou plusieurs eonâlés 

par arrondissement de sous-préfecture. 

3. Chaque comité sera composé de sept 
membre au moins et de douze membres au 
pins. 

Seront membres, de droit, de tous les comi- 
tés dp rctrrondissement, le sous-préfet et le pro- 
cureur du iloi. 

Seront membres, de droit, de chaque comité 
le maire de la commune où le comité tiendra 
ses séances, le Jnire dP'p;iix du canton, le curé 
cautomial* Les autres membi'es du comité se- 
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ronl choisis parmi li s notables de Tarrondisse* 
ment ou duconlon par le rccleur de ramcïénii^' 
de con<%rt avec le préfet liu dépui temeia, sauf 
rapprabatioii de notre minii tf« graod-maltre 
de 1 université. 

â. Les membres qui no font point néc<^ai- 
reoieut partie des cuoiilés, seront renouveiés 
timiicllenieDt par tien: Us poummi être re- 
Doromés. Tout membre d'un coinilé qui , sans 
Hvoir jiisiilié d'une cxcusc valable n'aura puiul 
assiste à trois séances ordinaires consécutives, 
lera oeosè avoir donné sa démiaaioo, et il sera 
remplacé dans ks formes prewriles. 

5. Le maire de l:i commune où se tiendra 
ie coniiiL' "-rm, de cl roi l, président de ce comité. 
Ëii cas d'abseuce ou d'eiupécliesnent, soit du 
maire , soit de Tadjoint au maire, le comité 
^eni prc^idé par rrîui des membres ])rë8C0S 
qui sera insci ii le premier sur le taljlcau. 

Lorsque le sous-préfet et le procureur du 
Roi voudront assister à la séance d'un des co- 
mités de leur arroDdiswDent, ils prendront la 
pré^denre; en cas de concurrence » la prés»* 

dence est dévolue au sons-préfet 

0. Les dispositions concernant les attribu- 
tient et les devoin des comités seront pia^ 
cilles par des règlemens universitaires» de va- 
aièreque tout y tendeàfavnri<^erlnpropagation 
de rîo^ruciion primaire dans toutes les com- 
mmes du royaume , l'emploi des meilleoKS 
nAkodcs d*enseipianeBtet le prompt étaUli^ 
sentent des écoles normales primaires. 

7. Notre conseil royal de Tinstruction pu- 
blique fera un règlemeot spécial pourl'organi- 
ntioil des comités chargés de surveiller et d*eiiF 
COnn^r les (^cnles primaires Israélites, 

8. Les orcioiinaiiees antérieures sont main- 
tenues eu louL ce qui lïesl puiut contraire à la 
pié s c n t e» 

'K ^otrv ministre de l'înslmrtion publique 
et des cultes (duc de Broglie) est cbargé» etc. 



i6 OCTOBBE l83o. — OrdoDoaace do Boi p<irUnl 
qu'il n'y a pas lieu d'tutoriser le colligo com- 
Bianal tfe U ville de Mayenne ît accepter le log« 
fiât ^ cet ^lablistement , par le sieur Rtaibati]t« 
d'une doseria dite du Haut-Mongriveux , sise 
dans let communes de Grandvisseau et de Pari* 
gnd, aaivaat toatameot olognpho du o aodt 
i83o. (g, Bail. O. to, 308.) 



j6aU 17 OCTOBRE ld3o. 21"} 

|6 oCTonnK iH^n. — Ordonnance du Roi portant 
auo ° 1 le itcur Beck [ Jean-B;«ptisle), 2*lRiieur 
William Cargil , 3* le sieur Savary (Claudv- 
Marc), à' le sieur Slavisie (MiclicI), sont ndmis k 
établir leur domicile en France, pour y jouir de 
l'exercice des droits civils tant qu'ils cuntiniie> 
ront d'y i^dtr. (g, Bull. O. 17, a» 



j6 ottourî: iH%. — Oi cîonnance Ju I\oi portant 
que les communes de Saiot-Viviencl dePausMC, 
arronditMinent d* Riberac , de'partement d« U 
Dorrlopiic , iont reuaics en um: sruîc, lîont le 
chef-lieu est fixe à Paussac. Ces deux communes 
«OBtinaaroBt , '.s'il y a lieu, 2i jouir se'pjrtfmant , 

COnimo sections de CCiiiniune, des iltuits 

oa mires gai pourraient leur appartenir, sans 
■dranoiiu poavoir sa dispeiutr a» eoatribacr 
en commun aux dba^St BlUniftipiitti BhU« 

O. 18» u* 33o.) 



1$ ccnmn i83o. — Ordonaanca in Boi qui an* 

torise le Lurean de Lienniisancc de Buulay( Mo> 
selle), à accepter les Iras faits par M. Reaauld, 
I* d*ana somma da mo Tr. pour les ]^uvres ; 
a* d'une somme (le 6,000 fr. pour aiiler a fonder 
nn hospice » et 3" d'uaa somma ile 100 IV. pour 
tett employée kllastractloB dai «aiàns pauvres* 
(g, Bail, O. s5, a* 463.) 



l64MmHlRE i83o. — Ordonnance du Roi nui au» 
torise k accepter, jusqu'il concurrence de âoo fr. 
seulement , le legs universel Ciit ans pauvres 
d'Auiebosc (Seine-Inferiaure), par M. Andrien. 
(g^Boll.O. «S, A*4^.1 



i6 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi oui au- 
torise l'acceptation du legs, dvalnd \ i,Sbofr» 
environ, fait aux pauvres des communes de Fon« 
gères, Saint-Gaoïye et PoUley (lle-at- Vilaine), 
par madame veuve dePriaesj de MonUiaU* ( g» 
BaU.O.s5» a*fii5.) 



l6 OCTOBRS i83o. — OvdoBBsnce du Boi qui au- 
torise k accepter , pour les valeurs mobillèrea 
seulement , monUnt à i5,ooo fr., le legs univer' 
sel, e'value 5j,r>oo fr. environ, faitk l'hôpital 
ge'neral tfOrl.-'in^ (Loiret) ,par M. Bossière. (9^ 
BuU. O. 2L>, w 4t)6.) 



ij tsa Fr. 19 OCTOBRE i83o. — I^i relative & nn 
«rMitextcaordinaire de 3o millions pour Mcavr* 
au comBOHMce (t)> (9» BulL 11, ii« 71.) 



a 

(1) Prémitetfonb la Cheoibre de* ddpntdi, le 18 

aaptembre ( Mon.; du 19). Rapport par M. Pt- 
tif, le ag (Mon. du 3o). Discussion , adoption, lea 
7 et 8 octobre ( Mon. dm 8 et 9 ) , Ib la najoiitd de 

iC.'ï vùix ciinlre 8. 

Préseolaliun la Chambre des pairs, la la octo- 
bre ( Mea. dtt l3)* Rapport par M* le eomie Mol- 
lien, le i5(Mon. du i6). Discussinn, aduulion, le 
16 ( Mon. da ij ) , k U majorité de j» voit 
«DBira a. 



Le projet du gonvemeraent dlITdrait essentiel- 

Ifimeiit (U- la loi , tellr quç Vont adoptée les cham» 
hres. 11 autorisait le ministre des finances « à 
garantir » les prêts et avaecas qnî seraient faite an 
commerce ou a l'i iv1iis(ric, juxcjti'à roncarrtfncf! de 
60 millions. 11 portail que les prêts ou avances ne 
eeraient feits que sur des immenUes» des mavelieH* 
dises ou autres valeurs. Il charppnit dci commis- 
sions formées dans chaque ville de distribuer les 
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Arlideimique* Il esl ouvert au ministre des 

finanoes un crédit cxlraordiiiaîrc de trente nil 
lions, qui pourront être employés en prcts ou 
avances (1) au cummerce et à Tiiidustrie, eu 
prenant les tùretés coavenables pour la garan- 
tie des intérêts du trésor. 

11 sera rendu cainple aux Chambres, pendant 
la session de 18:31, de Remploi de ce crédit. 



Ij^sss Pr. 19 ocrouRE i83o. — Loi traotitoire «ur 
lei boîuons (3) (if, Butl. it, n* 73.) 

Art. i*', l*our faciliter I4 perception de 
riwpût sur les ImÉhoos confoiufiiBeiit aui lois 



. 17 OCTOBftE i83o, 

en vigueur, jusqu'à la promulgation de noa- 

vclles (îi'*;>n'>ilions lé»rislatives , l'abonncmnit 
sera sub:>iiiuu à TeiLercice eu faveur de tuus 
eem des dibîUns qui en ferait la demande (3) . 

Art. 9« Dans les lieui où les peroeptioBS 

auront été intrrmmpues, le gouvcrnptnrnt fen 
appliquer ë'ollice , et pour Idus les droits n<i-i 
perçus, i^abonneuieiit général aulorisé parTar- 
tidé 78 de la loi du SB avril 1610 « pcBdsdl 
toute la durée de rinlerruptlon. 

A défaut de votp sp^rinl et immédiat, le 
remplacement s'opérera da us chaque commune 
au mojen de centimes additionnels auxcoaCri- 
botions fimdère, penonnclleet aMbilièfe(4V 



M. Dclcssrrt a fait sentir les inconT<$aieiu de ce 
sjstèoia , qui notamment subordonnait k HialMN* 
vniion ém titra -prllffon h rdaluaiioa d«f 

cours. 

Il a propose un ameuilement ainsi conçu : u Le 
ministre de» finanecs est autorise' à créer 3o mil- 
lions lie bons du tri^sor, |>.ivâ!)1cs moitié !• an an et 
raoilié k «leux am «i« terme, qui seront employés 
en jprnii 011 avances auK fabiiiiiiei et aMsafaelHiM 
qui rpcl.imerool lies ;ecours. 1» • 

Cet auicudcmcnl a e'ië suus»amcnde' jpar M. Du» 
vergi' I a* HnnraMt, 4êm las i«rim»«l4fli Im«|mIi 
la lui est conçue. 

11 résulte du texte et de la ditcutsioli qne Ici 
moyen* d'exAutian aoat MrtièrMivnt abandonne'} k 
la s<i^u>se du gouvernemn*^^ «t^n'îlea a«n rendu 
un compte détaillé. 

Âiusi, à la Chambre des pairs, M. le baron Mou- 
liter, ayant demandé des eipUca lions sur le m u n ie 
d'éiécutioo, M. le ministre d« l'iatérieiirliu a 
PMda : 

J'ai omis , il eal rrai , de dira «n mot sur les 
noyiens d'exécution t c'est «fris kvair e&amine' les 
divara ayalkmes rebilifs aux moyens d'exécufioa, 
que le guavernemeal a citt n'en devoir proposer 
aucun. En e'tabUr un d'une manière légi«Ie , lui a 
]>aru se jeter dans l'impossilde : il n'y eu avait au- 
eiiu q«i pài êire préféré d'^ine aMniàre asaes ci»m- 
plèla., pour régler tous les faila : il a semJbld qu'un 
tel système em^ircberait de recourir, dans telles 
ooeaaitMi» ^»articiuièrea, k UêU «uuyu«s , qui d^ea- 
dant aéraient les seuls convonaUes. 

Quant à la publicité, elle «st d'avance écrite dans 
la loi , quand on a dit nu il aérait rendu compte 
•tiK «bamèrei éê l'empM du ci«dit , a voium 
l'aire entendre par iù, qu'il serait duuué couoais- 
aance det forma* ei dea jparaoauea, et jaaa ^uêù&c^• 
tion complèio d« cbaeun doa nioyans d'aiéculion 
employés dans ica ca« partieviiart qui l«a aitreal 
rm:l4més. 

<t) Lea mta pi«l» «C aaMae» «aitdld rohjat 
d'mue o U a w w t i — yar M. GadtanAïf ncbafoacawid; 

il « dit: 

So demanda an cliai^emeat de rddnriietn , le 

Mius-aineodcmenl de M. Dtiverj,Mcr de Hauraiine 
porte que le ^uvernemeut est autorisé k iournir 
daa fonda aor f râla at arancetf fa damandanà qnaUn 
e&t h cet ép-«r«l l'iiitt'utiuu de la Chambre, f.e mol 
« avance* « vaut dire 4ies ft^nds prèles mos intérêt. 
Le mot m priU » emporta avec foi l'idde d'îoMt. 



La Chambra «ntend^eUa qna les fonda avancéa doT' 
«da portoioBt ÎDléidt ? Moi « je croia qn'ila ne doi- 
vent paa porter inldrSt, «t alon la mot «aTeaeeta 
aufflU 

Il lui adidrépondu, parMvefwa voti «leiaenetlt 

à la di^pu&itioa du gou\ ernrmcnf M. lîr? l^ihurie 
a ajouté : vous n'aves rien ii craindre, puisque ie 
gottveraenmt «t responsable dea nnaoree qn'il 

profiJr:i, 

(a) Frcicntatioo k la Chambre des députés , le 6 
octobre (Mon. dn 7). Rapport par M. Palet dek 
Lozère, le 8 (Mon. du <)). Discussion , arhtptioa , 
le 9 ( Mon. du 10 } y à la maioriié de i^a vau 
contre is. 

Pr(fscnt3tion k le CbaDiLre àe% pair.'; , le 1 3 oc- 
tobre (Mou. du l3). Rapporter M. le comte Koy, 
le 14 ( Mon. du i5). Discusaion, adoption, la i5 
(Mon. du 16^, à la majorité de t8 voii contre une. 

(3) Cette faculté de l'abonnement , a dit M. Pt- 
Ict, rapporteur de la commi.\sionà la Chambre des 
député>, était accordée par la loi de ( loi du 
96 avril iVlô', art. yo) ; mais ces aboanemens sont 
tombés en désuétude, il entre, aana doute , daM 
les vuesdi- l'.ulniiiiiblrijUuu de les faire revivre, en 
aaoordant les plus grandes lacilités aua dabitaaseni 
voudront y avoir recours £>endaat la durée da lé* 
tal transitoire. 

(4) ^M. de Loy val a dit : de ierai une seule ob- 
aervalion k la Chambre sans entrer dans les déraîb 
da la' lui; daus mon département, il y a des »illfi 
qNt se tfonvenl dans non positioo eatrèmcmiriit 
pdntble. Leura barrlkma ont «fié briadea par foM» 
majeure, el, par suite de ces évcnemeiu , ces villes 
n'ont pu parcevair lenra contributions , eUa* uat 
perdu loare droits d'octaei et par oon^étfuent leori 
revenus : or , il est des besoins de service pour K) 
hôpitaux { il est une ioule de dépensas abéolumeAl 
ndeeuaires, et auxquelles on ne peut pourvoir qn*so 
s'imposant eitr-iordtnairement ; et m.iiiiteoact 
voilis que, dans le cas où lis ne pourraient «voir re- 
court b nn abonnement fdodral , les IraWtans de 
ces villes inêiiif^ seraient obligés de |>.«yer, »ur leur 
contribution directe, les impùts iodireci*! Uua 
invoqaé l'cfaUtd des ebarfaa , on a pacld dea vilti 
liù Ils droits inrlirccts t-l;'ient payés exaclcmrnl ; 
je ferai observer que, dans ces viUas, les barrières 
«listent eneore , les ravoans aaisleot anssi | tandii 
1)110 pour celles dont je voua p.ule il n'cxistr lucun 
moyen de revena, ei il y a beaucoup de dépenses à 
fiûre. Il y « donc iocguUie entre l«t villea donten 
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if oc '■0—1 iSSo» — Ordoonanee du Roi qui le* 

«orae uoe peD»ioa au <lir«fctettr d'iUMMUne* f^i 
Jiuil. G. aQ bis, n* i.) 



18 OCTOBRE = Pr. DECEMME )83o. <- OrdoD- 

■a DM 4a Bot rditiveh des iipente$ pour frab 
4'acfaiit ci de r^pantinos de l'bdtel du minisière 
<!• riaairuclMm pobii^ua. {g, Bull* O. aS, 
452.) 

L.oui$-Phîlippe^ etc. Sur le rapport de Dolie 
ninlslre de If Dstniction publique etdescultn; 

Ml Tordonnauce du 24 juin 1820 ; vu la déli- 
boration du rotisfil roval de l'instruction pu- 
blique en dak du 12 octobre courant, etc. 

Art. 1*'. Le conseil royal de l'instruction 
publique, qot avaft été autorisé, par rarticie S 

âc Tordonnancp du 24 juin 1820, à faire \ri]- 
dro.jusqu'ù concurrence de cinq cent vingt mille 
francs, des rentes sur TEiat appartenant à l'u- 
niversité , et provenant de plaoemens faits par 
( Î!p b diCFércnles époques sur ses excédansde 
receiles , n'en fera vendre que jusqu'à concur- 
rence de deux cent quatre-vingt-i^euf mille 
dettXoeDtcîaqtianle frani»* 

2. Le conseil royal de riuslivctioa puUiqne 

est autorisé à prélever sur les ctcédans des re- 
cettes de l'aniversité » pendant Tannée £829, 
une somme de deux ooDt miUe fianm. 



17 AU t S OGTO»M i83o. ai 9 

ft. Les detti «omiMs mentiomées cMessus 
seront employiVs à payer les dépensesspécifiéci 

dans l'ordonnance du 2/) juin 1829. 

4* Un crédit extraordinaire de trcnle-deux 
mille fhincs est ovfert an omneil royal de Vimr- 
s^i) uciidu publique^ sur les excédans de recettes 
d< 1 s 39, pour solder les frais de r/>t>^ relions» 
de dispositions qui ont été reconnues ua essai- 
m dans rbdlel rue de Crénelle, n» lie, ainsi 
que les frais d'étnblissenr.ent de la grandi- in iî- 
trise et dr rnrlministration de l'instruction pur 
blîque dans ledit liûiel. 

5. Notre ministre dé rinMnietloa pnldim 
et des cultes, président du oomeH d*Etal {èfH 
de Broglie) est cbargé, etc. 



18 OCTOm =» fr. \9 wnmnM l83o. — Ordon- 
nance ilu Roi i^ui cri*'i' une cornmisiion cbarî;rc 
de l'examen des dein<a<ies de prèu ou ••«•ours , 
fstiM par U OMMMRe. (9, B«ll. O. «a, n* 374*) 
Voy. loi du 17 aciobra tVSo. 

Louis-Pliilippc, etc. V u la loi du 17 octobre 
oooraiit par laquelte il est oumt «« mittiaira 

des finances un crédit extraordinaire de trente 
millions, qui pourront tire en)[>loyi;s en prêts 
ou avances au commerce et ù i juduiArie, en 
prenant tes sûretés convenaUespoor la garanlie 



a parle' et celles dont jeTous parler je demande que 
je gouveraemeat soit autorise k pMmlre«lk«a»UÎdd> 

ration 11 po^ilioD de eus vilKs. 

M. le miaistre de U marioe a repoodu t 
L'impdt nSetan^ parla loîaoumiae en ce inonieat 
h l'exainen de la Chambre est un impôt dëja 
hli par une loi; ii serait impossible d'accueiliir ces 
r^lminattoas , parce qu'il taot, avant lout, que 
l'impôt arrive au Ire'sur, afin q^ue son crédit, parfa i- 
leaaeot alwrmi, continue à l cire. Cet reclamatioaa 

«n aaietta cai, iaSnner 
a mi-srirr- ^ëoërale dont U FraMt doit tentlrla 
beaoiu eu ce moment. 

Xf . Pelet de la Loaëre a ajoate : L'oliaerratîon 

fiijte par M. de Leyval , sur la posilioa dans la- 
quelle ae trouvent plusieurs villes de son dëparle- 
manC ^ est plutôt un animent eo faveur de la ne> 

cessi te d'ef i 11 ! ] 1' un filtre mode de penrjiiiun , .[i 
reinptacement de ceux qui , dans quelques lieux , 
oat «eas^ ; d'atllMM, l'actrot «Wpaa le aeml mode 
dunt on |nn*se se &ervir. Une villr pourra e'ialilir 
l'aliunncmeol gvocrâi doiii la iacullé lui esltlunaee 

fiar la loi de 1816 : celle loi laisse aux communes 
a fjculle det.il)lir un alniiinemenl gênerai p;ir le 
(rir»jen qui lui paraîtrait, le plus convenable , et , 
comme l'un de ces moyens, elle indique lacontri'» 
Ltttiun foncièrej r9l>onnereent eîl otdîgaloire pour 
]'.'iclntiui»tratiuu, d'^ijuci le À^^lltue du la loi. Cba- 
<fiie commune pouvait lui eu inipuser l'obtigiition. 
Maintenant, la force des circonstances a oblige d'in* 
tervertir le mode ; ce sera l'administralion elle-» 
ndaie qoi împoaen rabonnamant &ax cooimanaa 



toutes ies fois que des aKonnement îadivMwela 
n'auront pu avoir lieu. On doit espe'rer cjU' h 
ssule promulgation do celte loi suffira pour faire 
prévaloir le système d'aboanamenaiDdividvel» : 
c'est ce qui a déjà parfailaaaent réussi dans lei «a- 
virons de Paris. 

Le Aysième d abonueuicot général est sonmis ù ta 
di&cu&iion du conseil municipal; le pre'fet inter- 
vi(<nt dans sua (<l,ihIi<>semeot , nul doute qu'il ne 

Suisse être avec av uilage e'iaMidansle petit nombre 
eloeaUtésoù la per^-eiition a cle' ititcn n i Ot 
abonnement a e'té réclame dans les iieBxmôaies ou 
la perception de l'impôt éprouve le ^las de résis- 
tance. 

Il ne ser.iîf \ins juste > comme on l'a très bien 
observe', gue la presque universalité des Français 
<ïni acquitte cet imp^ le supportât seule, ta«dii 
'[•l'un petit nombre s'en serait nlfranchi. 

Si dans le cas particulier, a dil M. le comte Roy, 
rapporteur' 4e la commission <ik la Oiambre mt 
pairs, l'abonncnrïeot est impose nui psys qui se sont 
soustraits à U loi, c'est par leur iai( que ce mode 
est devenu le seul praticable. Au surplus , ce ne 
sera qu*;i diTiut de vole si^ccial et inime'diat des 
conseils ti unicipaux, que le remplacement s'opére- 
ra an moyen des centimes additionnels aux cootri- 
buliun<( foocîiire, parionnelle et raobili^. U dé- 
pendra donc de ces coaieils, qui, gcnéralemettl, se 
composent de contribuables imposeï à res sortes 
de coatributions , de faire opérer le recouvreioent 
des droiu sur les individu* qui eu sont le plus spë- 
«ialettsnt rederaUesi 
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MO Louii raium r'* 

désintérêts da tiésort |nir lé rapport de boire 

mînisirf» des finances , etc. 

AtL 1*'. Il sera formé à Pnt is une comniis- 
ûoode commerce qui seid chargée: de rcce* 
foir et d'examiner les demandes des commer- 
çaos et manufacluriers de Paris et des déparle- 
mens, tendant à obleuir des prêts ou avances ; 
de férifior la validité des garanties offertes en 
ImiieiiUeSt efBels de commerce « marchandises 
ou autres valeurs; de classer les demandes selon 
le d^ré de préférence qu'elle croira leur ùtre 
dft» dtanisl*iBtérêt le plus général ; et enfln de 
proposer la quotité des sommes à accorder sur 
chacune des demandei qa*eUe aura jugées ad- 
missibles. 

2. Usera statué par nous, en notre conseil, 
sur les praposUkms de la commisdon, d*aprês 
le rapport qui en sera fait par un membre du 
conseil sans portefeuille. Les sommes accordées 
•erantmPdDonaDcées par le mini&ire des iiiian- 
ces , en eooiéqnenoe des élata de diitributioii 
arrêtés par nous en notre conseil. 

3. Lesdites somm^ seront fournies en nu- 
méraire à riiitérët de quatre pour cent par an, 
on en bons du Créior édiéBOt & lix, dooae et 
dix^uit mois, sans intérêts. 

4> Sont nommés membres de la commhsion 
de commerce, MM. le marquis d'AudilTret, 
oooaeiller d*Btat, président à la cour des com- 
ptes ; Odier, membre de la Chambre des dépu- 
tés , censeur de la banque de France; Cotlier, 
r^eut de la banque de France ; Gaoneron , 
SuMon-DavilUcr « nMBlires de la Chambre de 

comineice et jognau Itibuiial de comineroe da 
Paris. 

5. Notre ministre des finances (baron-Louis) 
at diargé, ele» 



igoeioiax oBpr. %$ woTnmK i9^o. <— Ordoo> 

naDce du Boi relallve au perjonnel thi service iJei 
ponts-et-chaui.»eef. (g, Bull. O. ai, a' Sji.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le nqpport de Doln 
ministre de Tint^ieur, etc. 

Art. i*\ Le territoire du royaume continue 
à être r^aiti , sous le rapport du service des 
pont5-ef-chaussées, en quinie divisions. La dî- 
Tision spéciale de la Loire est également main- 
tenue. Notre directeur général des ponu-et- 
chaussées et des mines déterminera , chaque 
année, un ordre de service pour l'insperîion de 
ces divisions par les inspecteurs divtsioimaii es. 
Ce fenlee devra ftre réglé de manière que les 
deux tiers des inspecteurs divisionnaires puis- 
sent être pr('s( ns aux séaucc» dtt cooseU des 
ponts<el-€iiau5sées. 



3. La disposition de Part 3. de rordonnanoe 
du 40 mai 1829, d'après laquelle les inspecteurs 
divisionnaires devaient faire partie de la corn- 
million locale créée dam diaqoe département 
pour la répartition des fonds d'eniretien et de 
réparation ordinaires» est rapportée. 

o. Les inspecteurs généraux pourront , 
comme par le passé, être chargés dUn^pectium 
eitraordioaira. 

4. Les inspecteurs généraux et division» 

naires résideront à Paris, cl nn pourront s'ab- 
senter qu'en vertu de Tantprisatioa du direc- 
teur général. 

5. Les fraie de bureau alloués par le décret 

du 25 aoCit (I) aux inspecteurs généraux 
sont réduits à douze cents francs. Pareifîe 
somme sera accordée , au même titre, aux in- 
specteurs diviitionnahes. Les inspecteurs géné* 
raux et divisionnaires recevront des droits de 
présence pour les séances du conseil des ponts- 
et*chaussécs et des commissions spéciales dont 
ils sera parlé ci-après. Ils seront remboursés 
des frais des tournées rlont ils auront été char- 
gés par le directeur générai, à raison de huit 
francs par poste et douze francs par jour. Âu 
naoyen de ces dispositions, les inspecteurs divi- 
sionnaires cesseront di^ r(>revoir les sommes 
fixes qui leur étaient allouées par Tart. 52 du 
décret du St5 août 4804 pour frais et loyers de 
bureau, paiement d'employés» frais de séjour, 
de tournées et autres dépenses. 

6. Il y aura désormais îin irrade d'ing:énîeur 
en chef directeur entre ceux d'inspecteur divi- 
sionnaire et dMngénieur en ebeC Ce grade ne 
pourra être douné qu'à des ingénieurs en chef 
de première classe , et seulement anrùs vingt 
années de service, depuis et y compris le grade 
d*aspirant Le nomme de ces ingénieurs en 
chef directeurs neponrrn excéder six. Ils seront 
nommés par nous. Le titre de directeur sera, 
comme par le passé, confâré ù tout ingénieur 
en chef qui aura soussesordres un ou plusieurs 
autres ingénieurs en elirT. 11 cessera de dtoit, 
lorsque la cû-constance qui y avait douué lieu 
n'existera plus ; mais le grade pourra alors être 
accordé, suivant les dispositions du pangnplie 
précédent. 

7. Les ingénieurs en chef dirrctciirs et les 
ingénieurs en chef, appelés à de nouvelles rési- 
dences, recevront pour tous lirais de déplace- 
ment huit francs par poste; les ingénieurs or- 
dinaires on aspirans , quatre francs idem ; les 
élèves deux francs idem. 

8. fl ne sera àlloné aucuns frab aux lUBé- 

nieurs, de quelque grade qu'ils soient, dépla- 
cés pour cause d'avancenusnt» ou d*apiès leurs 



(i) 7 fructidor ao is, irt. Ss, (Kou du Bulieiia ofici«l,) 
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Lovts-raittm i'^ — - 19 oevom i$So iti 

demandes* Toutefols^le directeur généra! pour- ordonnancet oontinueroiit k reeefolr tenr né» 

ra, dans œ dernier cas, et eu dgsrd aux cir* ention. 

constances particiiliÎTe», accorder uup inriem- 16. Notre miiiiitie de l*inléliettr (M* GuilQi) 

Mité à riogéoiear appdé k une autre desUna- est chargé) etc. 

lion. 



9« Le conseil général des poQts-ct-chaussées 
sera formé du directeur général, des inspecteurs 

^(^nt^rnux et divisionnaires, rt d'un ingénieur 
en chef qui remplira les fonctions de secrétaire 
et aura voix délibérative. 

Le directeur général présidera 1è eonseli. Un 

inspecteur général remplira les fonctions de 
vice-présîdert. Il sera désigné pour un an par 
le dii-ccteur général, et il ne pourra être conti- 
nué. Les ingénieurs en chef diredeais , les di- 
recteurs des travaux des ports militaires , pré- 
sens à Paris, assistant aux conseils avec voix 
délibérative. 

40. Il sera formé deux commissions dans le 
sein du conseil général desponts^t-cbaussées, 
sous le titre de commission des routes et de 
commibsiou de !a nnvigation. La première sera 
chargée d'examiner les affaires relatives aux 
routes, ponts, chemins de fer et objets qui s'y 
rattachent. La seconde csaminera les affaires 
relatives à la navigation naturelle et artificielle, 
aux ports, aux usines, aux desséchcmem et ol)> 
jets qui s'y rattachent 

A4. Chacune de ces commissions sera ocnn* 
posée d^nn inspecteur général , vice-président 
en l'absence du directeur général ; de trois in- 
specteurs dlvisionnaiies et du chef de la divi* 
sioo de Tadmittistration centrale à laqueOe res- 
sortissent les affaires indiquées ci>dessus. Deux 
ingénieurs ordinaires, aspirans on éliîves, tien- 
dront la plume dans les cooimisstonsi sous la 
sonreillanee de l*in|^iear en ehef , secrétaire 
du conseil des ponts-ef.'Cbaussées, qui pourra 
assister aux aéanoest et j aura voix déiiliéra* 
live. 

42. Les inspecteurs généraux et division- 
naires qui devront faire partie des deux com- 
missions, seront de signés par le directeur géné- 
ral tous les six mois. 

13. l outes les affaires spécifiées en l'artlde 
4 5 du décret du 39 août 480é qui demanderont 
un eximen particulier, seront portées à celle 
des commissions qui est appelée à en connaître 
d'après rarlicle 10. Le directeur général déler- 
ninera quelles seront odles de ces aliy res qui 
devront être présentées ensuite au conseil gé- 
néral. 

i ^. Le^ commissions des roules et de la na- 
vigation et le conseil général des ponls-et- 
rhaussées se réuniront une fois par semaine ; 

si des réunions extraordinaires sont nécessaires 
elles seront indiquées pnr !p dirpct('ur général. 
i 5. Les dispositions aclucllemeut en vigueur 

au%quellef 11 n*est point dérogé par la pitKnte 



ig ocroBAS i83o. Pr. ai jakviek itf3i. — Or- 
dooiniic» «la Roi portant aMilificotioa du lèglv 

menl de pilotage dtt pOft do Dieppt. ( O, BdU* 

a 36, a* 830.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies ; vu la loi 
du 15 août 1792 et le décret du 12 décembre 
4806 sur le pilotaget tbi Tordonnaiiee dn Ti 
août 1828 , et le règlement particulier de 
pilotage dont elle a autorisélaBUseoi fignenr 
pour le port de Dieppe, etc. 

Art 1". Les dispositions additionnelles au 
susdit règlement de pilotage, arrêtées, le 9 oc- 
tobre courant , par le conseil d'administration 
de la marine, t Cherbourg , et contenues dans 
le règlement suppiémenulire ci-annexé, sont 
approuvées. 

Ces dispositions seront exécnté^'? de 1 a manière 
prescrite par le r^lemeni primitif auquel elles 
senttadienL 

2. Notre ministre de la marine et colo- 
nies (Hf, Sébastiani} estdiaig^ eiew 

DispositionM abditionneUeB au règlement de 
jiiUftage dê Dieppe, 

Gcjourd'hni fingt«efr4m septembie ndl hidt 

cent trente, 

La commission instituée pour la réviûon des 
règlement et tarif de pilotage en usage au port 
de Dieppe, et composée de MM, Quevilly, com- 
missaire delà marine; Bruzen, président delà 
chambre de commerce, armateur; Deslandes» 
juge au tribunal de commerce ; Le Garni, jugie 
au tribunal de commerce ; Clémence, lieute- 
naiiL d(j jiorl; (lillrs, capitaine an lon^f cours; 
et DumuuL, piloLt^-iamaneur du port, ayant re- 
connu que TouTerturedu bassin à Ilot aux na» 
vires (!c commerce établit , dans le r^glpment 
arrêté Sous la date du 27 août 1828, une la- 
cune qu'il est nécessaire et pressant de remplir» 
quant à ce qui conoeme les rétributions qui 
doivent être accordées pour le hala^^c et le pi- 
lotage des navires qui se pr^nterout pour en- 
trer dansoe basnn, s^est léume dans la maison 
de Tun de ses membres, sona la présidence de 
M. Bruzen, pour délibérer sur les mesure*; que 
dans cet objet il convient de comprendre addi- 
tlonnellement au règlement dont il s'agit ; et, 
apr^ s une mûre discussion de la matière mise 
en délibération , elle a reconnu qu'il devenait 
indispensable d'insérer au r^Iement générai les 
dispositions supplémentaiici fulfinlci i 
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Art. {devenant le 19« du règlement du 

Le salaire des haleiirs pour chaqae ttation 

sera fixé, savoir: 

A (iuijiie tenlimes pour la j^remièrc , depuis 
le bout de la jetée de Dieppe juiqu*eii dedans 

de TEpi; f» rjuinze cenrmics pour la socontlo, 
(Irpiiis 1p bout de la jetée du Pollet jusqu'à la 
Ciatre-vuic ; k quinze centimes pour la troi- 
fliime, depuis TEpi de Dieppe jusqu^au Routt* 
placé en face de la Boursf; ; à dix c cntimcs pour 
!a (juntrième, depuis la (Claire-voie de la jetée 
du Puliet, jusqu'à la po^éc que Tuu vieiil d'è- 
tibllr en dedans de TEpi ; à trente centimea 
pour la cinquième, depuis la Grue jusqu'au 
bassin (tant i\ l'»*^? qu'à l'ouest de l'arrière- 
port) ; et euiiu à cinquante ceuliines, depuis le 
bout de la jetée jusqu*aux portes du bassin, 
dans le cas où le na? Ire entrerait dans le bassin 
de la même mar^ 

Art. 9 (90* dm rigUmeni)* 

T.e5 bnrques d'aide qui serviront lesbûlimens 
du port dans le bassin, ou du bassin dans le 
port, devront être montées chacane rigooreu- 
sement de tniis hommes: cliaque barque reco* 
na alors six fraucs pour ce service. 

T.VnrIemnité qui doif être accordée 5 celles 
qui se uourveronlearenuées dans le ba»sin,sera 
d'un fhinc cinquante centimes par marte* 

Art 4 (22* da régUmati), 

' Jjtê barques d*aidc employées à bord d*uQ 

navire qui entrerait dans !a nKine marée, de 
la mer au bassin , ou qui sortirait du bassin 
pour aller à la mer, sanss*arrêter dans le port, 
auront dans ce cas droit à la moitié en sus de 
la paie qui leur est altribu< i- d fixfv p.:r l'art 
Ucte2 ^20*" du règlement actuel du pilotage). 

Art* 5 (28* da régUmeni). 

Le pilote oui, de la mer, entier ait un navire 
jusque dons le bassin, ou qui le prendrait dans 
le bassin pour sortir diu port dans la mOme ma- 
rée, devra receVoir, ontie son pilotage, une 
nwfîée supplémentaire Uxée tx trois francs. 

Aft< 6 (t^ darégtemeni)* 

Les barques d'aide qui ferout le service dans 
l^fiilÉrieur du port, soit à l*entrée, soit à la sor- 
tie, devront toujours être montées de six 
hewwtw» omdiUons qui est de rigueur et tm 
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tien. 

Dans tous les cas, ces barques ne devront 
quitter le bâtiment que lorsqn'il nera rendu à 
son poste, et, si elles l'abandonitaient avant, 
dles n'auraienl droit à aucun salaire. 

' Art. 7 {2^^ du règlement)* 

Il n*est rien changé aux droits accordés aa 
maitre halcnr et qui sont fixés dans l'article 
17 du règlement du pilotage, quartier de 
Dieppe. 

Toutefois, leieabaleiirs au dessous de 

tre-vingts tonnfaiix, qui se trouvent flan*; Ve\- 
ceptioo déterminée par l'art. 9 dudit rùglemeol 
paieront au maître haleur le droit de drome à 
rentrée, quaad Meii même ils n*en feraiert 

point usape. 

Fait et arrêié ic présent procès-verbal au 
nombre de deux cxp^iUons, dont l'une restera 
déposée aux arcbives de la cbambre de com- 
merce de Dieppe , et l'autre sera adi*essécà 
M. le commissaire de la marine vu ce port , 
avec prière de vouloir bien la transmettre i 
M. le Gonmiissaire général de la mâtine aa 
Havre, pour être soumise à l'examen du consefl 
d'administration de la marine du sous-arrûo- 
dissement, aux fins d'obtenir la prompte appnh 
bation et Tinsertion trîs immédiate au rtgle- 
ment en vigueur sur Ir pilo'age du port de 
Dieppe , des disposiUous suppiémoitaires cî- 
dessus délibérées. 

' A Dieppe, les jour, mois et ni q«e deams. 

Signé: Bruien, Clémence, La Canu, D» 
landes, Antoine Gilles» Que? iUj, 
Duffloot* 

Vti pnr nnns membres composant le consdl 
d'administration du port, et transmis, avnc un 
avift favorable, à Tapprobaliou de M. le uiiiûs- 
tre dela marine. 

- EBSémoe à GhcrbûUTf, le •aeiaiii» ISM. 
Mgnét RigauU (le Henouilly, Lelfoby, Ca- 
chot, LubcHsde Morsiily, P<»fiVrif, 
Leroux, De Lagaliuene, Perruly, 
Viefvitte. 



19 OCTOMK a= Pr. I>EC1UII«E l83o. — (M»** 

om-e du Roi qui •upprinu» U ca«»Mg«ie 4m 

|a> les «lu pavittÂa tmwL (0, fl^U. O. *gi 

Louis-Pbilippe, etc. 

Artl*'. I/ordonnance du 25 mai 481 A, por- 
tniit '-r<;^]v;sseincnt delà compagnie des gaidcf 
du pa\ alun uniiral, est rapportée. 

Le supplément d'appoiulcmens attr ibué par 
rarUde4 de ladite ordonnance aux officien de 

rétatriBjijor de «tie contpagaie» cwen ét 
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Imr tire payé à diler du !«' nofeinbre pro« 



2. Notre ministre de la marine et des colo** 
ues (tf. SébMUani) cstdiargé, etc. 



19 OCTOBRE = Pr. !«' NOVEMBRE iS3o. — OrHon- 
oaoce du Roi sur le s«rvtre de» iiga«» Ulvgra- 
phiques. (9, Bull. 0. 18, n* SaS.) 

Leuift-Philippe, ele* Sur le rapport de notre 
nbirtre de llmérieur. 

Art 1*'.'M. Chappe-Chaiimont , administra- 
teur des lignes t^Mégraphiqnes , esl admis à 
flirt» viiloir ses droits à la retraite. 

1. Le service des ligues télégraphiques coq- 
tinaeà ^replacé dans les attributions de notre 

dirpctcur-génrril des ponLs-el-cbaussôes et des 
mines. Il srr a dirigé par un odraioistrateur et 
(Itui admiui'iU-aleiu'À-adjoiiils. 

8. H; Uurdial, membre de la Chambre des 

députés» est chargé provisoirement des Tonctions 
d'administrateur. Le minisfre de l'*inténeur 
QOBOieia, surla préseotalioi),Uu directem-^^éoé- 
nl te Bootft-el-chauflsées , am deiuE places 

h' Le directeur général des ponls-ol-chaus- 
?ées nommera, après avoir entendu Tadminis- 
trateur des lignes tél^raphiques, aux emplois 
de Padiaiiiistration oentrale, ainsi qu^ii ceux 
de directeurs, d'inspecteurs et d'in^ecteurs 
surnuméraires. LescUangemens de destination, 
les {Suspensions et toutes mesures analogues 
411^ y aura lieu de picndre ft Tavenir, seront 
npérés provisoirement par radminislrateor 
(b lignes télégraphiques, et ensuite proposés 
au directeur-général des pouls-et>cbaussécs, 
]MWr te par lui fUtué ainsi qu'il appar- 
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6. L'administrateur des llgines télégra* 

phlqucs proposera au directeur-général des 
ponts-et-eimussées les iiotueaux règiemens 
qui pourront être jugés utiles au bleu du 
lervlce. Ces réglemens feront «nimia à 
l'approbatiOD de noire ministn de Tinté- 
rieur. 

Notre ministre de riniérieur (&f« Gnizol) est 
chargjg, etc. 



19 ocTomv 3Z9 Pr. t6 noveMBiE t83o. — Ordon* 

nauce du Roi qui accorde des autorisations de 
p:icage dans plusieurs boii communaox. ( 9, 
Boll. O. ai, n* 377 ) 



IQ ncTO!?nE — Ordonnance du Foi qui au- 

torise des éulilissemens d'usines. (9, Bull. O. 29» 
n« 575.) 



IQ OCTOBRE l83o. — Ordonnance du Roi qui ela- 
' klit un conimiksariat de police daos il commune 
de Punls-de-Ce, dt p irtemeni de Maine-et-Loire» 
(H^Bull. O. sa, ft«4a8.) 



i90CT0Mt« iii3o. — OrdevaeMti d« Roi «Ttti 

loriâi; l'ace ('^>l,-»lioa du Icjjs d'une ioinr^ i' rîe 
1,000 fr» fait à U socicie d'agriculture, des >4:ieu- 
ccs, d*«U et Mloi-lellres de Tou» ( ladre^eU 
L«ire), par M. BraiUd. (gt Bail. O. 35, ^4 



jlOaBs Fr« si OCTOBRE lb3o. Loi sut les grailus ^1). 
(9, Bull, ta, n« 73.) 

Voy. lois des a et i7de'cemlre iS'^i ordoo- . 
lumcM des 18 decfmJHre iHii^ 26 avril 1816', i5' 
loillet 1819, 7 joia a ii «dwliM iHao, 4 juîlkt 
iBsi. 



(i) Pir«eDt«lîea It U Cbimbre dei difput^s, le 18 

»pteml>re, (Mon. du 19). Rapport de M. deSaint- 
(^ntiliUa octobre (Moa. dqS). Uiscusyoa , adep» 
tioB, le b octobre (Mo*. 4es è «t 7 ) , It mijoriltf 

^^'j^ Contre l5. 

Pfàentaliou k la Chambre dcspair5, le la oc- 
'•i** iMon. du i3 ). Rapport par M. le comte 
'•'Argoul, le i5 octobre (Mon. du i6). Discussion, 
adoption le 16' (Mon. 4a 17}, à U mÊfotM de 61 
»«is eoDtre la. 

hmr M Cnre une jmte idée de celte loi , H feni 

jclerun coup -tVil Aur la législation «nle'rieure } 
die «e compose ée plusieurs lois . mitainmt-nl de 
r«ll«s du 16 jaillet i8tt} et de 4 juillet 1811 { il 
•I» réinlt- que, lorsque U-s qraiTîs descendent à un 
•eruin pris, l'inlroduclion en est prohibée , afin 
in<! l'arrivée des ^ins ^ranf^ers ne dirointle pa» 
l'^p le prix Hl'» (jrains indigènes; à ine»ure que 
*« J»ri« des grains indiscnes ais|;inente , l'iniro- 
Joctioaest permise en iiayant dès drailt , dont 

n ^iMiid dia^iaae |ic«9rei«iv«umrt | lonfaMa 



le prfi atteint un maximuoi ddleneia^, alors Te 

] >rt tiondfs pTains inJucn -s r5t prohiWe . Pour 
d«lcrmmer le prix légal, d apt es it^quel rintrodoc- 
tiosdes grains e'trangers est prohibée oit pe f iae . 
moyennant le paiement de droits plus ou «loios 
forts, nos froutières ^uut dïvutéta quatre das* 
ses ; chaque chase a un maxiniua et um mietOMn 
ilifîëiens ; elle se divise en sections , chaque sec- 
tion ie roiiipuâe d'uu certain iiuaibre du departe- 
tteoa, et le prit e»t régie' d'après le terme meyen 
entre K- prit de tonè les «Barchés sitiiës daAS «m 
dépar lenieus. 

M- le ndniilre de l'inlcdeor, apr^s avoir rappelé 
dans l'expose' des motif», que l'imporiation est dë- 
fen I I ■ n')ur l.T i)reiiiiére cl.isie, lori^que le pris des 
gniiiis in ij^èuei est au dessous de a4 fr. : pour la 
secun'Ie, lorsqu'il est au dessoude S9 fr.; pour la 
troisième, lorsqu'il est au dessous de ao fr.j pour 
laquatr ènie enfin, lorsqu'il est au dessous do 18 fr., 
«ajouté : dès que l'imiiortalion esl autorise'e , elle 

ml iouame k im droit d'«alr^ de S fr. aS c» par 
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224 L0ms-W1L»PB l**. • 

" Art. 1*'. Sur la frontière de terre comme 
snreelle de mer, le maximum dti droit variable 

& l'imporlation des grains sera de trois franc? 
riieclolilrc , et le minimum , de vingt-cinq 
centimes. Ce) droits et les degrés intermé- 
diaires de deux francs et d*uo franc continue- 
ront d'ôtre appliqués snivaîif !p prix légal des 
grains, conformément aux lois des i6 juillet 
1819 et 4 juiUet 1821 (1). 

Ces droits seront pwç» sans distinction de 
provenances , et avec la seule surtaxe d*un 
franc pour les grains qui arriveront par mer 
•eus pavilkm élraoger. 

Le maximum de trois francs sera appliqué 
aux seigles et maïs, quand le prix de ces grains 
aura alteiat seize firancs dans la première 
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classe, quatorze francs dans la seconde, douie 
fkancs dans la trobième, et dix francs dans la 
quatrième. Il n*y aura lieu qu'à la perception 
du minimum de Vii^-cinq centimes, lorsque 
les prix auront dépassé dix-huit , seize» qua* 
torze et douze francs (2). 

Le minimum du droit sur le^ farines, quand 
elles seront importées par navires ûraoçaisj sera 
de cbquante ceatimei par eent M l eg ramm ei, 
mns distinction de pvofenances. Ce miniaui 
sera de deux franco cinquanti? ceniime^, 
quand Timporiation aura lieu sous pavillon 
étranger. Les taxes sopplémentaires eonti- 
nueronl d'î^tre perçues sdon les proporii<»is 
fixées par rartide 4 de la loi da 16 juillet 
ibiô (3}. 



liectolitre . Si le prit de la limite «'elive d'un franc 
ou de deux fnncs, le droit baisse d'une même quan* 
tltif. Après une bauise ultérieure, c'est ik dire si les 
yrit dcpessent a(j , » aa ou ao fr. dana Ici claaMa 
/éspeelives, le droit est rëdait ii aS c. 

Ce tarif nVst appliciLle qu'à certaias pays , Jitj 
(c pavs de prodactioo... • Les seuls pays qui aient 
A« déclares pays de produelion tout lea bords dft 
la mer Nuire,, l'Egypte , l\ m< i- BjItiqWt ]*>aw 
Blanche, les Etats-Unis d'Amérique. 

Ainsi, l'Angleterre, les Pays-Bw, l'Eapigne, 11- 
talie, la Sicile, l'Afi i jue rnôniL-, lont censcs ne rien 
produire. Les graïas que le cumoierM va y cfaer« 
cber ne sont admis que moyennant une surtaxe. 
Au HiHi (if 3 fr 35 c. rhcclolilrL* pour plus fort 
droit, lis fiaient ^ tr. l5 c, et quand ia cliertcf a fait 
réduira le droit ordinaire li a5 c . les grai ns d« piyw 
de non-prodttdioa doivcsl ciw[ fnû* davaalaga 
(i fr. a5 c.) 

A «ette surtaxe, vient dau eertaina cast'raajoii» 

ter une autre] les grains ^qui arrivent par navirea 
étrangers paient 5 fr. 5o c. au fort droit , au lieu 
de 3 fr. i5 c, et toujours i fr. a5 c. au minimum ; 
ce n'est pas tout» on « taxé Tentr^ par terre aussi 
diifenml qot par navires Ârangers. Ainsi , les 
premiers secours que reçoivent nos (tc^iartcmen:» de 
a £st ou des Pyre'nëes leur coûtent 5 fr. 5o c l'bec- 
IblitK , an lien de^ fr. aS e qu'on pai« ailleors , 
et dans la plus grande rhprtc , cr qu'on transporte 
à grands Irais par les routes de terre paie i tr, 
s5e. de droit, tandb qu'on n« dsdund* qna a5 e* 
& ce qui arrive par mer. 

Le itttt de celle loi est, comme on va le voir, 
do dininuar les oninvea et les droits do l'impor* 
talion. 

(l) Ea se reportant i la note pr<fccdcnte, on peut 
apprëeier l'effiit de ce paragraphe. Ainsi que l'a dit 
M. le rapporteur , il a pour résultat de réduire ii 
3 fr., puur l'ioiportalion par navire français , le 
maxiniuiu actuel de 3 fr. 25 c, et par suite b 2 fr. 
et il I fr., les droits de a fr. aS c. et i fr. 35 c, 
formant les degrés intermédiaires entre le maxi- 
mum et le minimum ) d'écarter toute distinction 
de provenances , d'abatuer b un fr., dans tous les 
degrés des droits , la surtaxe imposée sur le paril- 
luii etr.)nger ,de traiter l'ind > ludion par terre à 
l'égal de l'introduction par navires français. 

W Ce paragraphe • éle ajonté par U comniisioa 



de la Chambre des députés. La loi, en se servant da 

mot g^n^rique n grains», avait, sans doute, en vue, 
comme l'a fait remarquer le rapporteur, les seigles 
et les DiaSs , aussi bien que les hlës; cependant, 
l'application des iddnelions edt élé i n j^ipiicaUe 
aux seigles et aux maïs, sans une di^pusitioa ei- 
presM i en effet, l'art. 6 de la loi du 4 juillet i^at ' 
vent qoe l'importation dn seif le «t du nmls aoit 
probiwe, lorsque le pris en s>-ra descendu au des- 
sous de i6 fr^ pour la première classe , de Cr. 
pour le sacoodia , de ta fr. pour la troisième, de 
lo fr. pour la quatrième : ii veut , d'ailleurs , que 
le droit supplémentaire s'applique progretsivcineBt 

I'usques et compris le prix de 19, 17, i5eC iSfr. 
I y a donc m iintenaut, pour les seigles et msT;, 
trois tax.cs iaternicdiaires entre le maximum et le 
minimum ; aussi ce maximum est-il ù leur ci^ard 
de 4 fr- s5 c, tandis qu'il n'est que <?>' 1 H 5 c 
pour le froment, qui ne reçoit que deux taxe» j a- 
termédiaires , parce que, Vson égard, la prohibltiee 
commence relatif emant plus vile que pour les tt'i' 
gles et pour les mats. On ne pourrait donc main- 
tenir tout ù la fois cinq degrés de perception ponr 
ces dftux dernières espèces de grains, et leur appli- 
quer les teaet du projet de loi qni n'en contient 
^ue quatre. 

(3) C'est-k-dire qu'elles demeureront trîplea de 
ce^^u'elles sont pour les grains ( rapport de M. de 
8aint>Cricq ). Ce paragraphe a été ajouté par la 
commission de la Chambre des députés , afin que 
les réductions opérées «ur les graioa se trouvassent 
également làlles sur let iàrinea ttana la proportion 
coBveaihle, 

M. le r.ippnrlrur ilc ]i r,hariil;rê Jes ynirs n dit : 
Les divers paragraphes dont cet article se compose 
ne s« trouvent pas en parfaite harmonie de rédac- 
tion ; cesdisrnrtl-inrr-s rppirenlespourraicTit rîonncr 
lieu à des contestations dans l'appliiation, si les ia* 
tentions du gouvernement et de la Chamhro des 
de'jxilcs n'avnieni ctrï rlnirement dc'clarées daas 
l'eipuié des tuulils t-i dans U discussion ( VOJ. les 
notes ci^dessns). Aiod, le pategraphe |«', eppllca> 
ble aui grains frotnens, e'nonre p ysitivement , que 
les droits seront perclus ^aus uistioctiou de provc* 
nance; cette même cuondatlon se trouve au pai^ 
graphe 4> relatif aux farines ; elle est omise au pa- 
ragraphe 3, concernant les «eiglr* et mai» : a-l-un 
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toui>-»Rixx»FB rr. 

2« Le prix légal régniatear des (p^ins pour 
la première classe (fronlitre du midi, doprii^ 
le département du Var jusqu'à celui des Pyré- 
nées-Orientales loclnsiveineiit ) sera formé 
du prix moyen des mercariales des mar- 
chés de Marseille , Totdouse t ànj el 
Lyon (1). 

8. Quand, parFelfetda prix légal, rimpor- 

tation de\ra cesser dans un port de mer, li s 
cargaisons qui , fortuitement , n'auraient pu 
parvenir à temps scronl admises, s il est jus- 
tifié que le oaTrire étaic parti duneetemeiit du 
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port du chaigonait» en dettinatiimpoiiriui 

port français , avant qne la connaissance du 
chaogonenl dans le prix légal ne t(kl parvenue 
dans ce premier port (3). Cette justification « 

si elle ne résulte pas de Texamcn des registres 
et antres papiers de bord, rapprochés de la 
distance du lieu de départ, et de la date de 
l*arfjvëe, sera fournie au moyen d'un eertifieat 

de l'agent consulaire de France, et, h son 
déî'aut, du m-i?Tisfraî lor:-!. Ces cargaisons 
puierout le ûroiL d impurtaliua le plu^ él&- 

Té (a). 



voalu mainteoir uoe diQereoce U« droit, «eloa les 

{irovvntocet fwur ces dernières espèces de grains , 
Oriqu'oa' l'a! nliç,iit pour les fromeosel le« fari- 
nes? NoO| %ani doute } cependant le texte de la loi 
laissersit entendre le coninire. 

T i mi^roe observation pourrait s'appliquer aux 
taxes proportionnelles \ la contiuuaùun de leur 
perception est mentionne'e dans les paraerapbes 
1*' et 4 • 3 ouhru-e iî;iui le pirsgraphs J, ii 
la vérité , ce paragraphe 3 uc révoque pjs les lois 
anlc'rieures, qui ont prescrit la porceptiun des taxes 
intermédiaires pour les seigles et pour 1rs maïs ; 
mais, dans ce système de rmsetion , il n'aurait pas 
fallu faire menliuu du maintien lU- ea taxes, pour 
les fromeoset pour les farinet, car en rapprochant 
cette ^noociatioit del'ombsion que nou« venons de 
signah-r, on pourrait en iiuluire que l'intcntiuii 
de la lui a été d'abolir les taxes intermédiaires , 
poor les seigles et ponr les mais. 

L'article tout entier présente un autre vice de ré- 
daclion } en se référant aux lois «ocienaes , il se 
sert de locutions nouvelles pour exprimer les oïd- 
mes dispositions. C'est ^insi que l'espression de 
« minimam » • été substituée à celle de droit per- 
màneot, consignée dans la loi da i6 juillet 1019, 
et que le mot « maiimutn » i vU'. '.iiipfo\e pour 
exprimer la rroaion du droit peroiaueui et des deux 
droits supplémentaires , déterminé psrles trt 4 
et 5de li lui du 4 juillet iBii. 

M. Dogas— Hoobel a proposé un amendement f 
ayant pour but d'abaisser la limite d'introduction 
dans les frontières Je la première ch^jf, à 33 fr. au 
lieu de ; et pour celle de la seconde, à 21 fr. au 
lien de sa, en laissant les deux dernières classes ans 
tau s actuellement de'si^^nc' -. 

M. le ministre de l'intérieur , répondant à M. 
Ddgas»MonbeU a dit : 

Je prie \.\ Ch imlire de ne pas pcrflre île vue le 
-véritable caractère de U lui ) il n'a sucunemeot 
pour objet de changer la'légishtion actuelle , il ne 
se prononre pas sur le me'rité de ce systènie , il le 
prend comme un lait } le projf;l de lui n'a d'autre 
objet que de faciliter l'importation des grains : la 
rjucstion qne vous iivez h de'ciderest celle de savoir 
les inukures qu'il prend sont asscx eificaces; mais 
les chiffres donneront une idée pltu esaete du 
résultat. 

D'après les prix des marcbés ré;!ulatetirs de Mar- 
seille , Toulouse , Fleuranci- et Griy, dniis l'ctat 
ectuei de la législation , la limite du prix du blé 
eat de «3 tt.Sf e* llieciolitre 1 11 faudrait qu'il fût 
h >4 f pour que rimportatloB fdt peniiseé IVoiis 

3o 



avons proposd dans notre projet de loi de snbsti'- 
tuerie marehd de Lyon au marché de Fleorance p 

atin d'établir le prix re^'u^lteur à 36 fr. 74 H J 
a 3 fr. de diffcrcuce, c'est à dire que, depuis deux 
mois, le blé entrerait en vertu de cette ooavelle 
législation ; il a paru k l'administration que cette 
ditfercnce de 3 fr. dans les marcbés régulateurs 
était suffisante, et qu'elle ouvrait & l'importatloB 
une porte asseï lai-ge ; le projet tle 1 )i il lisse nOft 
ieulcuieut de 3 fr. le prix re'^^uliteur, mais il di* 
minuele droit d'importation de 25 c; il diroinne 
la surtaxe sur les blés. Il résulte de lè que l'abais^ 
sèment réel est dit peu près 5 fr., c'est à ilire que 
les blés eutreront aujourd'hui ù 5 |ir. de Bioina % 
celle réduction a paru suffisante. 

L'administration n'a pas voulu changer le sys- 
tème ; elle a iiense qu'un tel cliiuqcmeut ne pour- 
rail avoir lieu qur'aprè> un long examen , qu'après 
des enquêtes qui n ont pas mime été faites ; et que 
ce serait un ébranlement ;<enerul douue' au système 
de U propriété territoriale ; elle a ajourné la 
question générale , et s'est bornde li résoudre ]« 
question qui tient aux carconstancet actaellas et 
momentanées. 

(1) Autrefois, le marébd de Lyon ne concourait 

pas à fixer le prix re'gulateur , c'et lil le marché de 
rkurance, petit bourg ilu département du Gers : 
comme le prix était toufonrs bas è Flenranœ , il 

arrivait que , lorsque rccllenient le blé «'tait , 
ù Marseille, à 3o fr. , le prix leg»l n'était pasportd 
è 94 (r., limite qui donne l'entrée aux Mes elran- 
e rs; les prix du mnrcbe' de Lj'on étant loujour 
plus élevés que ceux du marche de Fleuraucu , le 
prix lé;;^! atteindra nécessairement plutôt la limite 
de 34 ir.j c'est aussi le but que l'un s'est proposd 
par cet article (voy. la note précédente). 

(a) If. Martin LafTitie proposait d'ajonlw amni ; 
(r S'il est justifié que le navire avait comuencé à 
prendre charge...» 

M. de Saini-Cricq a combattu cet amendement 
'{ui nuriit pti donner ouvertnre k betucoup d'abtts, 

ii Si été re]ele. 

(3) Les mercuri ijes se publient le l** decbaqoe 
moi.t , et font subitement 1^ règle du commerce. 
L'importation était libre le 3o se|)tembre, elle peut 
être prohibée le 1*' octobre. Le qui est en mer, 
et qu'un simple accident retirde de ((uolques heu- 
re*, n'entre plus; c'est une opération ruine'e. Tel 
est rincon\ ('nient (|ue prc'scntait l.i législation .in- 
térieure et que cet article a pour but de prévenir, 
mais la garantie qu'il offie ne doit tire donnée , a 
dit M* de SalntlCricq , rapporteur k U Chambre 

i5 
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Les diipoiiUoils de eeC article s'appliquei-ont 
égaleTneUt aux carçaisors qui auraient été 
eipé^iée» direcLement .sur bateau à dcslination 
dB i*«fi dei boréaux de douanes plaofe sur le 
Rhio, la Moselle ou la Meuse, et qui arriveraient 
sur les bateaux mCmes où elles auraient élé 
originairement chargées pour l'une du ces 
destiMiioDs (1). 

4« La Widuift jnitt 18X9» tfui a substitué 



rentrapM réel à Tentrepét flcUr |MIV tel grtfas 

étrangers, est abroi^ée (2). 

5, i.'^s di'^posiilons de la présrnte Ini n'au- 
ront d'effet que jusqu'au SUjuin l»c51, pour 
les dé|)artemen9 eoiupris dans la prefli:èré 
cliisse, pljijsqn'îni ;3î juillet pour les dêparte- 
niens compris dans la deuxième, la troisième et 
la qualricme classe ,3). 



des députés , «ju'b la loyauté. Or, la date d'un con- 
Biistanenl, bien qa'tllc marque ordiosirjsideDt le 
jour ou le chargement a e'i^ consommp , dé- 
pend cependaul Je la volonté' et de l'espédî- 
tattri daplos, en la supposant fidèln, elli a'ao* 
caserait pas la jour du départ, moins encor* proa- 
verait^elle que ce départ u précédé la cenaaissaoce 
dtt ftfiaUiai'ement de la prohibition. Si donc le 
coftnaisseraeut «jlalt k lui seul un te'motgnage li^gal 
de la bonne loi de l'expëHitioii, on courrait risque 
devoir des arrivages ahusifsse sucreMer loag^leoips 
encore apr6» le retour de l'iuiei-dictiott légale , et 
aggraver, par leur multiplicité, l'ctat Ae* marchés 
dëfh attnbaigëa. Justifier, «atrtment que p«r des 

Îirësompiîoni , qu'une cargaison, qui arrive aprks 
eipiration de la faculté d'impotier, et.iit partie 
dirtclwneut du port de chargement en desliarition 
pour Hit'Port français avant que la connaissance du 

Srix légal qui fait cesser cette faeultë fSt parvenue 
ans ce premier port, telle doit être l'oblignlion 
imposée pour en obtenir l'admission. 11 a paru à 
Tiftre oommisaieii qu'on devait attteber cette jnsti- 
ficetion à Je production d'un ccrli6cat de l'agent 
consulaire français, on, 4 son défaut , du magistrat 
légal, lOQtft léa fois que radmiatstratiop ne le 
trouvera p^s suffisamment ctaLlie par te rt^islre et 
eulces papiers de Lord , rapprochés de U di*tance 
da lieu de départ et de la date de rarrivéB. 

(i) Ou parugraphe a clé ajouté sur ta proposition 
de M. Uillereli mais, dans la rédaction de M. 
MiUeteli il n'était pas eiigè que les grains arrivas* 
MM lUrlesLaleaux mème.i où ih auraient été ori- 
giniremeai chargés, lyailleurst il ét^tit dit « qa'eu 
» cas «le coniestaiions entre radminiatr«tion des 
)) «louines ft lo5 pu tics inte'ressées , elles se- 
» raient jugées par le tribunal de commerce le 
» plus voisin. • 

M. <le 8eiDl>Crieq, rapporteur, a deman.le' qu'on 
n'adoplâi la disposition que pourries grains qui ar- 
riveraient sur les beteevx mêmes oà ils auraient 
été charges , afin de prévenir les ubu.s qui ^ans 
cela pourraient avoir lieu. Ainsi, a-l-il dit, je sup- 
pose qu'un bateau d*; grains expédié deBotlerdam, 
s'arrête un moi» ou deux à C<tlojne. (jau le tjr.iin 
soit chargé sur un autre bateau pour être transpurié 
h Strasbourg, qui voiu assurera que c'est le même 
gr.iin ? » 

M. de Saiut-Cricq a également combattu la dis* 
position attributive de compétence aux tiibnnaux 
de commerce. « Janinis , a-f-il, ilit, K ^ li ilniii un 
de commerce n'uui ctc constilués juges entre les 
douaoea et les négocians : une telle înnovatinn ne 
saurait être admise. On ne peut ikiulcr I.i loi 
ayant parlé, l'jdminislialtou des douanes ne soit 
ditpused à l'appliquer loyalement. Le reeoan , 
d'tlUaariy Mt ouvert davent le miaUtrt f pais da* 



vant le Conseil -d'Etat , puis, au besoin, la Cham- 
bre est Va pour recevoir lea j^ntet : ces ganatiea 

doivent suffire. 

(a) \oyet loi du l5 juin iSaS , et les notes. 

Ce qui a de't^rroiné à substituer l'eotrrpdt 
fictif a l'entrepôt réel, c'est que les fraudes dont un 
supposait que le réaime d'eotri-pdl fictif était sus» 
ceptible n'ont réellement pas lien, et que d'ail* 
leurs l'entrepôt léel offre de graves incunvéniens 

Eour les commerçans. Voy. la note sur l'art. 5 de 
I prc'sente loi, 

(3) M. le rapporlenr a dit ; Deux observations 
sont k faire au sujet de cet article , qui. dans le 
projet du gouvernement, est sinsi conqu:les dispo* 
sitiuns ci-dessus n'auront effet que jusqu'au 3o jnia 
i83i. 

U'abord on ne voit pas pourquoi l'on donnerait 
un caractère transitoire a l'art, a, relatif au mar- 
ché de Fleuranee, qu'apparemment on n'a pas l'in- 
tention de faire concourir après le 3o juin , à l'é- 
tablissement d'un prix régulateur que son interpo- 
sition n'a que trop long-temps faussé} ni même 
à l'art. 3, dont l'objet est de donner au commerce, 
de bonne foi , une sécurité qui ne doit jamais lui - 
manquer î vous penserea aussi , tant doute, qae 
c'est de'Boitivecnent et ù toujours qu'il faut resti« 
tuer b l'entrepôt des grains les facilités de l'entre- 
p6i fictif ) l'art. qui modifie les élément d*li 
^>erception des droits, parait doneêlm faf Seuldtonl 
il convienne de limiter la durée. 

D'un autre cdté, en filant le terme du 3o juin, 
n'a-t-on pas perdu de vue que c'était k l'insuffiMacé 
présuiiiéc <le la récolte dernière , dans son ensam- 
oie, qu'il !>'as(issait de pourvoir, et que la protbaiee 
ne sera di>}>uiiil)le i.ur presque aucun point de no* 
tre territoire k cette époque ? £n con>é«iueoce, il a 
proposé de rédiger cet article romme suit f 

Les dispositions de l'art, i*"*" de Ki pre'vcate lol 
n'auront d'elTet que jusqu au 3i juillet i83i. 

M. Vienneia propose un amendement leodants 
l«>ù ce (|ue le leriin; du 3o j lin restât 6xc pour les 
drp»rtemens du midi ; a* et k ce que toutes le» dis» 
positions de la loi lussent tcmporairva.M .deSaint* 
Cncq, rapporteur, a re'poodii : 

Je n'ai aucune objection ù Taire à cette partie de 
l'amendement de M. Vienoet, qui a pour objet de 
miiiutenir, pour les lîc'pnrlemens de première 
cUs«e, le terme du io juin assigné par l^U âk la 
durée de la'préseale loi , il se peut , en «iTet , qoa 
1« prochaine rc'coîtc fût telle , «Ijos le midi , où U 
moi»son est complète avant l.i 6n de juin, qu'il lui 
importit de reulrer dès cette époque sous le r^ 
lue prohibitif, si d'ailleurs une loi nouvelle n'est 
pas venue auparavant changer les bases de notre 
Jé^Utiauaetuellei il inflt pour accomplir les vn«a 
de II caaiaiMioaf *gÊê la laraM da 3i jaillac Hil 
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naoce du Boî ((ut aarorij« U société anovfnse 
des fori,es d Alaù. (g, BuU. O. aj bù, 5.) 

Louis-Phitîppe, etc. Sur ]p rapport de notre 
ministre de J'iiilérieur ; f u tes articles 29 à 37» 
AO et4S da Code de coauncrce ; notre Con- 
9cil-ë*£M «BteBda^ cicw 

Art. I'\ La soc;élé a'nonyièe formée à 
Paris sous fat dénotiiination de compaa:me dis 
fonderies et forges tfillais, par acte passé 
le 7 ndMuth tm,'paMevafn| Cttadlni e? 9om 
ctiWf^uf, /lof iT;*s éu !:itfité vifte, est rfu[orlHH\ 
Sont appron\és les sfattifs contenus audit 
acte, qui resterai annexé à la présente ordon- 



i, Nous noas réservent 4t réwtftter aetie 

au^ri<;alion en cas de violation ou de nonexé^ 
cution des statuts approuvés, saii& jMr^jâdtœ 
deftdomBiages-iutérèts des tiers. 

3. la soeiéltf am %tàm9^tm«nrt, tom 

lf*s six mois, un extrait de sott état de sfloa^ 
tion au» préfets des déparfemere de la Seine 
et du Gard, aux greties des tribunaux de 
coBuaerce de Paria et d*A]atS| pareil ex- 
f r?Ir seratraauBla à notre miiMtfe de inté- 
rieur. 

4* Notre miniBtre d: i mlérieur (U. Guizot) 
CM chargé, ete. 

(Sonent ks slttuta.)- 



90 OCTOBHErssPr. I**^ HOYAntC i83o. — Orêon" 

nrtnce du Roi qui rrce ù li fncuîle <îes lettres de 
Pari» ua« chaire «pécîa le de littérature élraosère. 
fg, Bull. O. i8, a* 3a&) 

&oliiB^I%ifippe, ete. Vu le titre 11 du décret 
du 97 nais ise» sur ht compatiiifotar des fih 

ArL î''^ Il «îcra créé à Jn fiictillé dos IcUros 
de Paris unu cuaire spéciale de littérature 



M M sr étfffmt i83o. ijç 

étrangère, â»nt le prtîfesBcor joatra ^m^'^ 

droits et ajutages ^ksÈiUrëi tHéàibéts ûâ 

Jaofte factilr"^. 

2. ?»olre ministre secrétaire d*Et3tt am 
paiement de riistnxctioii publique et des 
cultes povrveira a nifc ih eat f H p^OUté 

nomination. 

3. Notre ministre de rîrtstrucfion pul tiffoe 
et Aei finîtes, nrand-maitre de ruaiversité (,du$ 
de Broglie}, esi chargé^ etc. 

<i«* «ajpioilaUoat d« boim^ BaiL Qi^n* %ê») 
»o a c i uaaa «S3ai « Qr di âWÉié au ftof qni ^ow> 

met de» bois comMunaba itt aiUntf fito — '-* ■ ' 



20 0CTOBRK iS3o. — Tableau <le| prim rceulat^uti 
del'exporf^tiuB et îinpMtilidtf M fniàt. 1^. 



"*VÊ* d* toi*. ^ BttU.O. 

a^ 3^^i 

•jaPr. *3 àeraaie lfBk>. — 6r(îoD naoce cTu flloî 
qui accorde amaistie aux sous-officiera «t «oldat» 
coiMUauiM pour iiMukordiBakîo* et Voies de fait 
«s»«r» Uun mifiihma, C gi, BuD. O. 17. 
n» 373.) ' • 

Louis-Phil ppe , etc. Tonlant sijçnaîer par 
des actes de clémence noire avènetneitt aà 
trône; sur le rapport de notre ministre de 1^ 
ju<tîi e, 

Amnistie est accordée à tons sotis-ofCcîmet 
soldats de nos'tron|»es de lA-re et de mer quî^ 
jusqu'à la pubKciitîon de h présente ordon- 
nance, ont été condatnnés pour fait d^nsubor* 
dination et de votes de Ibir envers HMh^ dfdi-' 
riews. 



«ubitiiue. pour les troi» autre* claucs , k celui du 
Sojulil. 

hhii.; ]f ! )ll rh'ojiposer à l.i jnrlie 3 1 ce nivme 

«meadeiiteat «(ui teiiii à reMre leiupoi aires taules 
les dixpiMitioas de la l«i , alun que ta conimissîoa 
a pro|>u»e de oe laisser rc cnriiclere qu'un di^ito- 
silioas de l'art, t*^'': d'abord pour ce! lu «jiii substi- 
tue le marché de L}'oa ît celui de ^leurance pour 
la furmalion des pris rcgulHleurs de la premi -r? 
claïStf, ieraioislrua lui-ntèiiie déclare que l'inler- 
po«i(ioo de ctt mirche cunslitu til un nieiiiunge 
Icgnl , «fl si l'on jiiÇe aéces>nii e alurs de re'lablir le 
surcrutt de prolectiou qui est rfaul(é justju'ici de 
de ce mensonge , ne terail-il pu* plus sincère et 
pl. Injuste d'ubteuir ce résultit pu- de» inovciis plus 
avouables, tels, pir exemple, que d'elever'li limite 
si cela était indispeasable ? Knsitite, l'art. 3, qui 
teod îi pnotir au commerce la coosommaf ioo de 
»«• operatÎQii* faites lionne foi , ne «era-t-il pas 



tottjour* justf Je lui ofrrîr une telle ^nraotie ?Êo- 
fia, r»rt. 4, ajouté pir fa pommii.iuu , et qui snl- 
sti'ue t\ atrepot ficiif li IVntrifpôt rcet, qm donc 
pourrait désorimis proposier de rétablir l'en trepél* 
r^l, condamod tout ii la fois, qu^nt aui grains, par 
la nature dfs < lui^os , l'intfi'ôl liieu eateodu d'un 
appruvisiuaaumcttt tuuiour* hu réserve , celut du 
commerce «I celui utiuw du smke de l'adoiini». 
tr i tion? 



L'amendement de M. Vieunut , mit aux «ou , « 
dl^«Jopl«i aîoii' toa«eft les cK«po'»Kuins d» la loT 
son» fcnipar.iiies". l'irt 3 , K.r!. j, roinine pa- 
tres. Il r-i n\»c* hisnrre , cepeud-uit que la lot dt» 
l5 iuîu 181 > iuit H transitoliemenliilHogéen.Qaaod 
on a v.ilp l'art. 4» O" .n« pré*o^it pi> i inund*» 
meut de M. Vjcoaat» Ld fdtuaM,.il lÀut euleniM 
que l'enireipâl fictif MM pimik V VeM^ k^' 
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2128 LOUIS-MtUPVB 1**. — DU 

Notre ministre de la justice, et nos ministres 
4é la guerre f de Tintérieur et de la marine 
(MM. Dupont de l'Eure, GéranI, GuiioteiS6- 
bastiani^, sont dian^és, etc. 



SI octOM» Vir*. 6 mmeMms i83o. — OrAoa- 

D»nce du Roi qui suppriniL- «liver es iiulemoit^s 
allouées sur Us frais d« justice crimioelle au 
proenranr du Bm il Ptrii , et aux connnUaum 
de pulice délègues prbs le (ribaod depolifie. (9» 

Bull. O. iq, n»34i.) 

Louis-Philippe, etc. Vu le décret du 18 juin 
1811 contenant règlement des frais.de justice 
criminelle ; vu la décision royale en date da 29 

juillet 4818 , qui occorde à notre procureur 
près le tribuual de première instance de Paris, 
sur les fonds généraux des frais de justice cri- 
minelle, une indemnité annuelle de «fuatre 
mille francs, ù Teffetde subvenir à ran;::inrntn- 
lion de ses frais de parquet; vu roi(iuiiiuinc*e 
royale du 29 noTeml)re 1820, qui alloue sur 
' les mêmes fonds une indenuDitéaimiiéUe et in« 
dividuelle de six cents francs aux deux cnmmis- 
saircs de police délégués , en vertu de l'ar- 
ticle 144 du Code d'instructiou criminelle , par 
notre procureur général près la œur royale de 
Paris, pour remplir les fonctions du ministère 
public au tribunal de simple police de la même 
Tille ; 

Considérant qn^auenne disposition de lois, 

ni de règlemcns ayant force de loi, nr peut Hre 
înYoquèc pour maintenir le paiemt ni de ces 
indemnités sur les fonds affectés à Tacquil des 
frais de justice criminelle, 

ArL 1*'. Les deux indemnités dont iî Oapit 
sont supprimées à parlir du 1*" août dernier. 

2. Notre ministre de la justice ( M. Dupont 
de TEure), et notremlnistie desiioanoes QM, Laf* 
litte}, sontchaifés, ete. 



ai ocTOB&E Pr. 4 DscoiiKS i83o. — Ordon- 
nance da Boi qni tupprime le trtîtenMnt «t les 
frais d'etabUstaoUBl des CudlBailS. (Q, BttU.O. 

a6, n» 4-5.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de nnsirnction publique et des cultes, 
président du Gonseil-d'Etat, 

Art 1". Les dispositions de Tarrêté du 7 
ventôse an 11 , concernant le traitement et les 
Trais d^installation des cardinaux, sont rap- 
portées. Letndtemeot dont jouissent actuelte- 
ment les cardinaux résidant en France cessera 
de leur être acquitté à compter du 1*' janTier 
1831. 

2. Notre ministre de T instruction pnbHqoe 
et des cultes (duc de Broglie), est char- 
gé, etc. 



31 OGfDME i83o. — Ordonnaoces da Boi portant 
que, !• le sieur Haas (Abraham): 7° !« 5i>ur 
Hirst (Henri-John), sont admis à étaiilir leur 
domieils ta EVince, pour y jouir de l'cxtidcu 



ftl AV.SS OCTOBftS I$3p« 

dit liroiti «ivib faut «outiuuwBt d'y i4* 
sidM*. (g, BuU. 0. 18, a* aSo.) 

il OCTOBRE i83o.— OrilaaaaaceduRoiquiaccorde 
une pension k un ancien conseiller depréfcetuce. 
(9, Bull* ao bis, n** 10.) 

33 OCTOBRE c=t |«* MOVCVMIK iHBo. — Ordonnance 
du Rui qui accorde un nouveau crcJit d'un mil- 
lion pour le paiement d« primes d'encoufa|:emont 
aux pkebet narilîuu». {g, Bull. 0. 18, a» Sig.) 

Lonismippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur; vu la loi du 2 août 
1828, qui fixe à deux millions quatre cent mille 
francs le crédit puvert pour le paiement des 
primes acoordées à rencouracement des pèdie» 
de la morue et de la baleine dans le courant de 
rexereic'^ 1830 ; vu l'ordonnance rovale du 26 
juin dernier, qui accorde pour le paiement de 
ces primes un crédit supplémentaire d*un mil* 
lion six cent mille francs ; vu Tétat des liquida- 
tions desdites prîmes effectuée?? juçfîu'Ji ce jour 
et duquel il résulte que les crédits alloués soot 
épuisés ; voulant pouiroir aui bcMilos de ce 
service: 

Art. Un nouYenu crédit supplémentaire 
d'un million est accordé à notre ministre secré- 
taire d'Etat deTintérieurpour le paiemeiii des 
primes d*cnconragenient aux pêches marWm» 
dans le courant de l'année 1830. 

2.N0S ministres de l'intérieur et des finances 
(MM. Guizot et baron Louis) sont chargés, etc 



as OCTona i83o. — OvddBuace Roi qui ac- 
cordo une pension il tmaocien préfet, (j^ BolL 
O. a5 hii, n» 3.) 



3S OCroBBE i83o. — Ordonnance du Boi qui cr^ 
un second «commissariat de police dans la Tille 
d'Alais , département du Gard. (9, fioll. O. it, 
■*4oo 

aa lemonas i83o. —Ordonnance du Rot qtttaià 

un commissariat de police dans la commune di 
Brie-Gomte-Robert , département de Seine*el* 
Marne. (9, Bull. O. 33, n<* 410 ) 

sa ocToBtE i83o. — Ordonnance du Roi portant 
que le village de Grenelle et les terrains qui en 
dependeat soatdiatndts de la commune de Yau- 

girarJ, a rroDiHssemedt cîe Sceaux , département 
de la 6eiae, pour former une commune séparfe. 
CeUe dispoailiott «nra lien sans préjudice des 
droits irusage ou autres qui seraient rëciprofBS* 
meat acquis. (9, Bull. O. 18, n* 334>) 



S3 OCrOBBE l83o- — Ordonnnnce du Roi qni Stt- 

lorise l'acceptatioii d'aa<: donation faite aux 
communes de l'île de Batz, «l'iDgrande, deToo* 
tes- Aides, de Siin' Senier-de-Beuvron, et de 
Villers-sous-Châtiiiuo. (g, Buii. O. a?, n«' 5lO 
k 514.) 

23 OCTOBBE i83o. — Ordoaoaoce du Koi qui au- 
torise l'accvptation dm dooatlmu ftitM ans cmik 
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Lonis-ratun»! r'. du 

muses de Btlly-sur-Ottrcq « de Bdoolmaur et de 
Hojcn. (9^ Bnll. O. tfi, a« 4^3 k ^gS.) 



93 OCTOBRE lB3o. — Ordonnance du Roi qui aato* 
riie J'accepution de la donattoa iaitc a la com- 
mnoe de Vivirr-Iès-Lavaur (TarB),perll. Ga*c, 
d'ooe pièce de terre évaluée à BB nvMia des fr, 
(9, Boll. 0. iH, n« 543.) 



95 OOTOBREsPr. DFCEMBRB ]83o. — OrdoD- 

oance da Roi portant Bialioo du traitement de 
rarAsv^o* «le Paru, (g, BuUelia O. a5 , 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de rinsrriTrtion publique et des cultes^ 
président du Couseil-d'£tat, 

Art i*'. Le tnitanent de rardievéqtte 
de Paris est fiié à la soitame de cinquante 
mille franco par an, à compter de l'année 1831» 

2. Notro ministre de l'innlrucf ion publique 
et des cultes^ président du ConscU-d Ltat (duc 
de Broglie), est chargé, etc. 



a5 OCroiM ws Pr. 16 VOWmm l83o. ~ Ordon- 
nance du Roi portant 5!^pprf>^Mon ou réduction 
de peosiooa accoi deet sur i«s ioutU du «ceau. (g, 
B«all.O. SI. !!• a?^'} 

Loais-Philippe, etc. Sar le rapport de notre 

ministre dr 1 1 justice, 

An. 1". L'ordonnance royale du 4 5 mai 
1822, portant concession d'une pension de trois 
mille francs à madame veove Delon, née Maiie- 
Louise-Ilenrietlc Rolland; celle du 17 avril 
48:'-^. por'ant concession d'une pension de six 
mille francs à madame veuve de Perpigua, née 
Madefeioe SalDfort«Roye, et à madoDoiseUe 
Marguerite-Raimonde de Perpigna, sa fdie; 
celle du même jour, portant concession d'une 
pension de six mille francs sur le sceau à M. le 
comte de La Bomrdoonaye-Blossac (Gbaries- 
Esprit-Marie), pair de France; celle du 3^ juin 
1827, portant concession d'une pension de huit 
miUe francs à madame la v)a)micsse de Pey- 
nmnet, née BoatSn, età tes trois enfans» sont 
et demeurait révoquées, ainsi que celle du 11 
mai 1825, portant concession d'une pension de 
quatorae cents francs à M. d'Urbain-Gauticr. 

S. La pension de trois mille fhincs accordée 
war \e& fonds du sceim ù madame la marquise 
Dax-Daxa, née Anaslasie-Emile Guignart de 
Sainl-Pricst, par ordonnance du 30 août 1818, 
est réduite à deux mille francs. Celles de six 
mille francs accordées par ordonnance du 17 
avril 4 823 à MM. Lambert (Augustin-Charles- 
Pascal), ancien conseiller d'blat; Foulon d'£- 
eotier (Eugt>ne-Josepli<Stanislas), ancien cou* 
sciller d'Ëtat ; de La Porte-Lalanne (Amauld- 
Joseph), ancien conseiller d'Etat; et celle de 
six mille francs accordée par ordonnance du 5 
novembre 1820 à IL Pagès, ancien procureur 
général à la Cour morale de HhND, sontetde- 
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meui-eni réduites chacune à la somme annuelle 
de trois mille firaacs. Celle de trois ndlle francs 
accordée à madame la comtesse Maréchal de 
Vezet, née Françoise- Emilie de Cermipney, par 
ordonnance du 17 avril 1823, est réduite à la 
BOBune ammelle de deux mille firancs. Celle de 
trois mille francs accordée à mademoiselle Bel- 
lart (Julie-Françoise), par ordon nonce du 5 
août 1826 est réduite à la somme annuelle de 
deux mille firancs. Celle de deux mille francs 
accordée à M. Rebut-la-Rboëllerie par ordon- 
nance du 27 janvier 1828 est réduite àla somme 
annuelle de mille francs. 

S. La présente ordonnance recevra bob exé- 
cution à compter du l"* janvier prochain. 

A. Toutes les ordonnances contraires à la 
présente sont rapportées. 

5* Une ampitatton de la préseMe ordoB- 
nance sera transodie à notre ministre des 
finances. 

Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
rSure) est chargé, etc. - 

s(> OCTOBRE s= Pr. 4 DECEMBRE 385o.— Ordonnance 
da Roi ijui nomme un comité d'cBeompie ponr 

la diitriLution des secours .trrordcs au r in- 
merce, el fixe le taux et le» conditiooi de cet 
«compte. (9, Bull. O. aS, m* 4680 

Lools>Phi lippe, etc. Vu la loi du 17 octobre 
courant ; vu notre ordonnance du 18 dudit ; 

considérant qu'il importe, pour remplir entiè- 
rement les intentions de la loi, d'eu étendre les 
dispositions à toutes les dasses du commerce^ 
el particulièrement de faciliter Tescompte des 
effets que hs statuts delà Banque de France 
ne lui permelleut pas d'admettre, pourvu que 
les souscripteurs ou présentateurs jouissent 
d'une réputation de solvallililé sufiisanle, le 
but et le devoir du fîouverqoment étant de 
suppléer aux dilUcuUés du moment pour aider 
le négociant géné ou embarrassé, et non pour 
fournir des fonds à celui dont les moyens sont 
totalement épuisés; àyant pris également en 
considération les vues présentées par la com- 
mission du commerce pour donner à ses tra- 
vaux toute l'utilité désirable ; sur le rapport de 
notre ministre ûcs fiîinnccs, et de l'avis de oo« 
tre Conseil des ministres, etc. 

ArL 1*'. n sera fotmé auprès de la commis- 
sion du commerce^ instituée par notre ordon- 
nance du 18 de ce mois , un comité d^esoompte 
composé de sept membres. 

Le comité sera chargé, sons ta responsabilité 
morale^ déjuger et d'admettre à l*escorapte le 
papier sur Paris à deux signatures reconnues 
solvablcs et échéant de trois à six mois, aiod 
que le papier sur les départemens à tnh mois 
au plus, que les statuts de la Banque de France 
ne lui permettent pas d'admettre. 

Le comité fixera une somme qui ne potirra 
être d^assée pour chaque présentateur. 

S. Unesomnle d*aii nllIioD mis locDt mille 
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f|0 MM-MBLIMW t*'. - 

Ami» P^m Mir le crédit extraordinaire de 
ptn^ «MHiins créé par la loi du 17 ôctnbic 

iîooranl, sera niibc à la di^posilioîi du comité, 
lavoir : un raillioii pour Tescomple du pupitr 
fur l^ris, et trois cent siiile fi uucs pour celui 
#u papier mit les dr^partoBem. 

8. Le taux de l'cscoroplc c<A fixé h quatre 
pour a'Ql par pour lepupier sur Paris, et à 
finq pour ce»t pour le papier sur les dépaite- 
ineiis. Les cteatnptet teroot ftlls 4*aprèt le 
mode qui sera arrêté par le comité, sur borde- 
leaux certifiés par troi^» de ses ntenibrcs au 
moins. Les bons délivrés, soit sur le -Trésor, 
8oii sur It Banque #c FrMwe MrcMipie do 
Trésor, en consêqueure desdits bordereaux, 
^vroQt éKataeni Un iigiiés 4e trois «einbres 
du comité. 

4* L(f effets csoonmtés serom remis chaque 
fioii , po«r le conpte éa Trésor, à la Banque de 

france, et conservés par elle. A mesure que les 
èffds sur Paris arriveiout à récliéanci* de trois 
mois, Tescompte pourra en #tre demandé ùia 
Banque, sous la garantie du Tiésor pourlFoi- 
SiCmc signature, sans loulef«^is (jue celle garao- 
Ijp puis^ excétlpr la somme fixée paj- Vut l 2. 

& papier sur la pro\lucc à 4eux sigaaiu- 
m reconnues sol V a bles, et àtfoisniois w plus, 
examiné cl ^<.'■ril:é comme le papier sur 
et remis au Tri sor a\ec Ks Loidi rcaux 
>' Le montant eu sera payé contre un boi} 
winé de trois membres du ço^riilé* ^e Trésor 
lera ( hnigc d'ej} ^irc Of^^fér |c l!!e(9Plivreweut 



DU 17 OCTOBEB l89o. 

9. Sont nonxnés membres du comité : 
MM. Bomuiar, négociaiil ea boisétraBKBs; 

Journet, ancien néjsoduit en cuirs et corroû 
ries; Hémon, iiéiçociniit en ép'ccrifs; l'\ Fer- 
ron, négociant eu quincaillerie; Ledoux fils, 
n^îgôcHiiit en Nbrairije; Rufier et Loignon, 
banquiers. 

7. Notre minis)|]p ijes finances (baron Louis) 
est cM^n{é, Ole* 

\ .' 

sy ocsoBBE = Pr. 30 NOYCMBsc i83ow — Or^»" 

nance du Rui qui supprime la congrégation àn 
Saint-Esprit [g, Bull. O. a3. u' ) {i). 

Louis-Pbilippe , etc. Vu la lettre de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine ei lie» 
colonies sur la congrégation du Sainl-Bsprtt, 
autorisée antérieurement U la loi du 2 janvier 
4817, et destinée à former des jn èlres pour les 
colonies; sur le rapport de nuire miuislre de 
Pinstruction publique et des cultes. 

Art. 1*'. ].a disposilioii de rordontiance du 
2 avril !8IG, qui uccot d*,' un secours auiiuel de 
cinq mille francs ù la cuugrégalion du Saint- 
Ëspiit, est rapportée. Cette dépeme cessera 
dVtrr snpporiéepar i*Elat ^datetda L** odo- 
iïre 1h;Ju 2). 

2. iNolre ministre de Tinstruction publique 
fit ^culUs (doc de Broglie) est chargé, etc. 



»7 OCroBue « ?r. 90 an^cirBRR 1 83u — Ordoii' 
nance du Roi qni autori&c des exploiUiioat 
àuu plusieurs %9k Mmnuaaaos» {9, BoM. O, 
«3, a- 4»S.) 



IT 



(() Cet intitule est inex^ict: l'ordonoance rtfaw 



lif* louds, ae mpiwifne point U c«*af r^ga- 
}^a : U çU <I«0)eurii douteux qn» |« roi ait 1« 



|lrpil d la «upprimer.yoy. ].i noif ci-aprî-i. 

(a) ^ ny. le» ^oi< <lu ;t8 ucluljre = Pr. i*"" iio- 
fe:H<ir.; i S^', àu Pr. iq Xévriw i-ga ^ du 
août " iji, .1(1 3 ocf olire J^yX (tu () uivose an 2 , 
du i8 ^ei iiiioal »u lo, déci«udu3 ineskidor»n i»] 
du 3 janvier tUii, àm 9^ janvier i8«3, lois du a 
jnnvier 1817 et du 34 m li iHiC». Je persiste ù 
X'CDser que 1^ «eul Xail d'être aifili? ît uae coogrci- 
Raiioa relîgieuié non4ifiiortseB oe^eutdooaerliea 
i l'npplinlion d'aucune peine. Da lit l'eUl J« ttos 
iiiœurs et de notre ]ësiU«tiun , les congrçfgatloa* 
feligienses peuvent se ibriiier, sans c|ue persoKne 
èit le droit de l'empccher: hkms elles n'uni au- 
cune exjtleace lex"l<:« t^nt qu'cilet a'oot pat reçu 
^'auiuriaaliM t 1« ardividas qui Ut composeol 
jouissent, comme in<iiviilus, de tous leurs druili, 
«t sont puni&sables ù raisau de» délit» qu'iU pour- 
raient commeiirauolfliDeiit oudecomplieife: mais 
îls ne iormeot pa» corps ioui»s.inl de h vi»- ci- 
vile et pultiique( il y a plu», i hlat<|ui sait<|u'une 
*^g'4'lioo reli|ri«t»« 9*>i formAi, que h\ Indi. 
vidu» qui la conipos -nt prt onenl c.Ttains cug^^'e- 
fueos, te SQURisUeoi k certaines coaditions , peut 
déclarer qae «e» pdnrjdua, »ar «p!* m'^émt. 



fonctions publiaues ou de renseignement. Oa 
arrêt de la cour d'Ais , en date du 39 juin i83o a 
d^4é qu'aucune peine n'est pas applicable aux io» 
diviJus qui paraîsaeqi en public revêtus d'na 
coMuini- d'aosNadrt feUgiaiif aboli. (V«uk Sinm, 

3o, 33r>. ) " . 

Voilli des principes fui nue paraissent ificonlM- 

tai>le»: eepcadaut je crois que Tautoritff munici- 
pale pourrait, par des règlemens de police, pro- 
bifjei t? port lien CMtanies d'ordres r«iigieiii sup- 
frim^i, ei<|H''aut tennes des art 3, tit. XI deli 
loi dtt itf «ss Pr. a4 aod! 1790 : 46, lit. delà 
loi du 19 = Pr. 92 juillet 1791 , 600 et Hdên 
Code du 3 brumaire an J^ , les cooircv-envns m* 
raient puni^^sablcs des peines desinijde police. 

U'ailleurs , et celte remarque est luipurt.mte, il 
semble résulter de la discussion qui eut lieu h \» 
Oumbre des dc(>ut^s, dans la «MQce du 7 mars 
l8a9(Voy. Mon. du 8), que les congreg tiuns 
d'IioiiKBcs iSiablies p«r orik^pance , avant U loi 
do 9 mai 1817, ont une esistenre le:;a]e: ee 
lupposanl (jue cela soit rrai« la pre>ente orduo- 
uauce n'eu doit 04* moias «voir son elfet » elle 
révoque , ourrav(*nirdea allocalioosde fonds, uc «e 
statue point sur l'existence des deux congit^galiuDS. 

Voy> l'ordonnance du i*' juillet 1817 sur les 
Li M H eles, let«rdonoaoces qui y soot risces^ l'of- 
dmanssdii ssMiiriM 
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LOUIS-PIIILIPPE 1 



er 



retraites qui seront accordées aux einploTéi 
toutes les divisions da ministère de' la justice 
distîDctioD. 



■ DU 5.9 OCTOBRE AU a KOVtMBBB i^83o. a3i 

Ij ocTOBas =3 pr, 16' NovEusaE iSlo. —Ordoo* 
Piiuce du Boî Miativc aui {ait* d'octroi de 
f lucwur* eonmMM. (y, SuU. O. »i« e^ dyS.) 

OCTOBRE l83o.— Ordonnance du Roi '|ui nomrae 
M. Calluu membre du comité d'escompte établi 
par ]'ordonaaii«« «tu 96 ociobr*. (a, B(ûi, O. ii>$ 

So ocTOtRE i83n. — TfUrf s-pitcDies portant e'rcc- 
tioo lie iiKiiorati. en liseur tie 1° .MM. ie vicumle 
Henri deMaupas; 3> Pierre-Louii Jou»seraudot| 
3* Aigoau-Elicduw BiosiJid ; ^* Alphonse-Au- 
f mte-Ducbcïni» Cuncfglianu ; 5" GuiUautueojfré- 

flMÎe F ailout. (9, Butt. O. «7, »• Ml.) 



3o OCTOBRE l83o. — Leltres-patPnfes qui érigent 
un majorât «n faveur du sieur Jeau-Âu^u^U» 
Sarget d* la Footatm. (9» BitU«tiA O. sS» 
11* 541.} 



il OCTOm c=E Tr. t6 fiovrMBiiE i83o. — Ordon- 
nance portrînl siip;ire.s5i ii ii de în roinmissinn Ho 
«c«au etrruoioude »e< attrlbuliuux auK divuioa* 

du mini«tcre ^ la jualiat. (g. Bail* O. %i, 

n» 370.) 

Loui>-PliiIîp{)e, etc. Sur le n^port de Mtie 
aiiiiistre de lu justice, 

Alt 1*'. L'administration du scmq sera rén- 
nie à notre tuini^tt ie ûtt la justici% et en for- 
mera, à ravi^nii-, une division nouvelle , sous iu 
(dénoiBinatioii de division du sceau. Le secj^' 
taire ^[énéral actuel du sceau prendra te titre 
de chef de division, et sera as&Iittiiu au 
chefs (le divisiun du même inhiblèi-e, 
serv tint SCS atii ibutions actuelles. 

Les cliefs de tervice et i-nipluvés du sceau 
seront réunis et ussiuiilés aux ciu Is de se rvice 
v\ ( iTiployès du minislèiede la ju.siicl^ dans |le 
tudijcL duquel ils seront cuiupris à i'uvcmr. 

2. La commission du sceau est supprimée, à 
compter du i*' novembre prochain. Stn» fonc- 
fi ns seront tiltribnées an con'-cil d'adminîstra- 
Uon étaljli près nuire {çarde-drs-st^ciiux., utiui^tre 
de la jui.tjct.-. Le ckcf de U division du sceau y 
sera admis sur le mèaie pied «fiie les autres 
chefs dedivi.sion du uiinisière, et y fera le rap- 
port des aWuin s du sceau. Y,< s «lcciNU>ns y f;e- 
roDt prises à la pluriiiilé des vuix des membres 
composant le conseil. 

3. Les fnnrîifMis de coiiHni'iSiiirc du Roi au 
sce tu de i'i uiicu seront rt nii !i -"^ |i'jr lesecié- 
taire gencnd dn iiûnisttrc de la jublicc sans 
traitcxneut supplémentaire, 

/u Les fonds tîéixis 's à 'a c aisse dis consi- 
gnations cuiuriie coiisliluanl le Initdâderi'traile 
du minislcre de la jusuce et du la caisse du 
aeeaa aèrent réunis dans un seul et même 
camptet pourlesprodnils en être ap]>ltqués aax 



5. Les rL-fcVcndaires înstitn^s près la chan- 
cellerie cLtnliimeronl d\lre seuls fhnrjrés de la 
poursuite des atTaires sur lesquelles lu cuauuis- 
alon du sceau était appelée à délibérer. Ils de- 
vront fournir nn cautionnement de cinq centf 
fr^^ncs 'Je renie eiiui pour cent sur l'Etat, Ce 
eauiionnement sera déposé à là caisse des con- 

aigttatioof dansle délai de lii mek^ et ee pgnrra 
être retiré que dans I< s furflMl yenlWM pOlir 

les aulrts cauliuunemens. 

6. Notre garde^des^sceauz continuera de 
prononcer, d*apr&s tes moyens d^existence det 

impétraus, sur les réductions de droits quMI 
paraîtra juste d'accorder pour la délivrance des 
lettres de naluraiité, de disfi^Oj^ d'd^e 01- de 
paremé pour mariage. 

7. II sera proposé, dans le projet de la pro- 
chaine loi des finances, des dispositions législa- 
tives propres à réunir la caisse du se* an au 
Trésor public, et à ussurer, sur les fonds dudii 
Trésor, le paiement des IMs de Padmlai8tn« 
tion du sceau et le aeirioe dm «ntrea d ^p en a o 
qui eu dépeodeut. 

8. Tonte; les ordoiuiances et tons r^?lemens 
contraires à lu préseule sont et demeurent 
aiurogés* 

9. Notre ministre de la j^nlifle' (M* DopODt 
derSure) est charii^ 



3l OCTOBRE i83o — TaMeaU des prix régulateur» 
de l'exportation et iuiporl4ipa des fijcainf. (y^ 
BaU.O. i8,ii*3i6.> 



I » 6 MovntMHi iB3o. ^-Chrà^^nmut» du Boi por- 
tant qua M. Laifitte présidera 1« Conseil des mi- 
niêlnif at awr* ie jmrKif—ilk d«f i— fti (f» 
Bull, a 19, «» 335.) 

Louis-Philippe, clc. 

M. LHalhlle, meiBbr4d de noire conseil des 
n^niatres, jirésidera le cimsâl des ninisiies, cl 
aura le purtefettille du ministre «eoMBaire d'Ë* 

lit au département des finances, eu rcmplare- 
meat de M. ie barûu i^ouis^ dont 1» d^éM^ssiofi 
est acceptée (1,^» 



s»Pr.(j NovEMBSE i83o. —Ordonnance du Boi ^ai 
nomme M. ta maréchal Maison nûqistre dasâ^* 
faicas «traagini*. (9, Bull. Q. n* 3a&) 

Louis-Philippe, etc. 

M. le maréchal marquis Maiaon, pair da i 



(I) Cia «rdonasaon loat «Mtcniieets Ùuftmt (4e l'Eure), 
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France, est nommé ministre sccréiaire d*Etat 
au d«^p,Trtement des alTuircs élraupt^rcs , vn 
remplacement de M. le comte Molé, dont la dé- 
estaowpiée. , 



1 c= Pr. 6 KOTEMBU i83o. — Ordonnance du Roi 

£i nomaie M. k comM de Honblivet niiiùtra 
l'iatAieur. (g, BuU. 0. 19» u* 337.) 

Ioiii8-Phi]i|i|ie» eICi 

M. le comte de Montalivet, pair de France, 
est nommé ministre de l'intérieur, en remplace- 
ment de M. Guizot, dont la démiasiooest accep- 



a Pr. 6 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi 
^ui nomine M, Mérilbon minisire de l'instruc- 
tion publique et des cultes , et prdsideat du 

GoOMil-dïtat. {9, BnU. O. 19, n^m.) 
Loiito-Philippe» etc. 

M. Mérilhou, conseiller d'Etat, est nommé 
ministre secrétaire d'Etal au déparlement de 
l'instrucLjon publique et des cultes, avec la 
présidence du Gonteil-d*Etat, ea Kmplacement 
de M. le dac deBroglie^ dont la démiasion est 
acoeptéet 

9HiPr. GaovElfBllE i83o. — Ordonnance du Roi 
.qnî §M» la composition du conseil des minis- 
tre!, (g, Bnll. 0. 19, 11*339.) 

Louis-Pbilippe, etc. 

Notre conseil des ministres se compose, de 
M. Laffitte, président, et ministre seerétaire 

d'Etat au département des rniniiros; de M. Du- 
pont (de l'Ëure), garde-des-sceaux et ministre 
aecrétaire d*Etat au département de la justice { 
de M. le maréchal Gérard, ministre seerètaire 
d'Etat au déparif'nient de In p^uorre; de M. le 
comte Sébastian!, miuisUe secrétaire d'Etat au 
département de la marine; de M. le maréchal 
Maison, ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment des a (Ta ires étiniv^'^Tcs ; de M. le comte 
de Monlalivet, ministre secrétaire d'Etal au 
département de rintérieur; et de Bf. Mérilhou, 
Tiiinistre secrétaire d'Etat au déparlement de 
1 instruction p ublique et dcs Cultes, et président 
du Gonseil-d'Etat. 



4 Kovebbue e= Pr. a9 decembuc i83o. — Ordon- 
nance du Boi qui sutorise dei exploiletioiu de 

Lois dans diverses communes, (g, BttlL O. tS 
n" 45a ei Bull. O. 39, a? 577.) ' 



4 HOYEIIBRE l83o. — Ordonmar du Ro 
»Oi 



I qoicon- 



ro^ deux collèges électoraux. (9, Bull, Q. 12, 



4 notailisa 18I0. — Ordonnance du Boi qui 
autorité lUnicripdon de quatre peiuioili an Ire- 
«or. (g, Bull. O. 25 his, n» 3.) 



4 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme sous-secre'taire d'Etat au departemeol 
des 6nancesM. Tbiers, conseiller d'Etal, nteai» 
kre de la chambre dee dëputéi. (9, Bail. O. at), 
n* 5if).) 

5 SB Pr. ig KOTSMEVE i83o. — Ordonnance du Hoi 

qui numme un ndministrateur provisoire det 
propriétés de l'ancienne dotation ae la couronne, 
et le« liquidalenn de ranctenne liste civile. ( o, 

Bull. O. 2J, n* aga.) 

(Voy.ordonnmce du i3 août et da 1$ octobre 

i83o. 

Louis-Philil)pc, etc. Vu notre ordonnance 
du 16 octobre dernier qui institue un adminis- 
teur spécial pour tout ce qui concerne les do- 
maines et propriétés de l'ancienne dotation de 
la couronne, et nomme à cet emploi M. le 
comte de Montalivet, pair de France; vu notre 
ordonnance du 9 novembre présent mois, qnî 
nomme ]\î. le comte de A^(^Tlt;lli^pt lîiini-^trr 
secrétaire d'Ëlat au département de rintérieur; 
sur le rapport de notre ministre des finances. 

Art. t*'. M. 0daitre, ancien piéfet du dé- 
partement deSeinc-el-Oise, est chargé provisoi- 
rement de l'administration des domaines et 
propriétés de l'ancienne dotation de la cou- 
fonnei 

2. BfM. de Schoncn et Duvergier de Hau- 
ranne, membres de la Chambre des députés, 
restent chargés seuls de préparer les élémois 
de la liquidation de Tandenne liste ctTitei 

8. Notre ministre des finances (M. LalBite) 
est chaigé, ele. 



5 KOVEMBnK i8?0 — Orf^nnn.ince du Boî qui nom- 
me M* le heuteaant-géaéral baron Saint-Cjr- 
Nngaes, dîrectear g^tfral du perioonel eu mi- 
nistère de la guerre, en remplacement rîr AT. le 
comte Gentil-Saint-Alpbonse , maréchal-dé^ 
camp, dont la d^miiiton edidecceptce, (9, Bail. 
O. as, n* 396.} 



6 NOVEMBRE = a3 DECSHBRE i83o. — Ordonutes 
du Boi relative aux propositions de la commis- 
sion chargée d'eaamiaer les demandes de prêts 
ou secours faites perle commerce. (9, Bail. O* 
aS, n* 5ao.) 

Louis-Philippe, etc. Vu notre ordonnance 
du 18 octobre dernier relative «iTexécu lion de 
la loi du 17 du même mois, omoeniaot Ict 
prêts et avances à distribuer au commerce et i 

l'industrie ; 

Considérant que, par suite de la nouvelle 
organisation de notre oonadl des ministres 
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raiticle 2 de UordomNmce précitée doit être 
modifié ; 

Sur le rappori f!p notre ministre desfinailCVt 
président du conseil des ministres; 
Notre cooseO entendu, 
Artide iini(|ii(\ Les propositiODS dtiibéréeft 

par la commission du commerce néf^e par 
noire ordonnance du 18 octobre dernier, se^ 
ront, à l'avenir, rapportée en notre conseil par 
le ministre secrétaire d'Etat des finances 
(M. Laffitte), lequel est chargé de reiécation 
de la présente ordonnance. 



7 VOTEMMI =Pr. 30 DECEMBIE l83o. — Ordon 

iMoce du Roi <ur le Moat-Kle-Piéld de B«au- 
oiin. (jf, Bull. O. S7» 5o3.) 

Louis>Plii>ippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intrrleur, 

Notre Conseil-d'Etat entendUt 

Art i". Le Mont-de-Piété, créé à Beau- 
caire (Gard), par lettres-patentes du 16 juin 
f583, sera désonnais régi conformément aux 
dinioiilieiis du règlement anneié à la présenle 
Ofdonnance. 

S. Notre ministre de l'intérieur (M. Ifonta- 
UTet) est chargé, etc. 

RÈGLEMENT. 
mm LB MOHTHM-nATi n BBâucâiu» 

TiTBE I*'. De Vadminiitration, 

Arf, 1'% I.r Monl-de-Pîété de Bcmirairc 
sera régi par une administration gratuite et 
charitable, composée de cinq administrateurs 
du bureau de bienfaisance et de cinq autres 
administrateurs nommés par le ministre de 
l'intérieur, sur une liste triple de candidats 
présentés par l'administo^tion et sur l'avis 
du préfeL Pour la première formation, ces 
cinq derniers administrïteurs seront nnm- 
més par le ministre , sur la proposition du 
préfeL 

S. Les administrateurs qui seront membres 

du btirrnu de bienfaisatirc rrstn ont rn fonc- 
tions tant qu1ls conserveront cette qualité ; les 
cinq autres seront nommés pour cinq ans , et 
feront renouvelé» chaque année par cinquième. 
I.f «lort, et ensuite l'ancienneté, déterminera 
Tordre de sortie. Ils soroot indétiuiment 
rééligibles. 

S. Le maire sera président-né île Tadminla- 
tretioii. 

A. L'admini>tr;iiion élira dans pon sein un 
vice-prédident , directeur, et un secrétaire. Ils 
rateront en fonctions pendant un an, et pour» 
lOfit être réélus. 
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5. Les autres membres de l*administration 
rempliront allemativement les fonctions d'ap- 
préciateurs fimiahlf's cb]>ts présentés 
en nantissement ; mais pour resiimatioa des 
objets d*or et d'argent die désignera un ofw 
ftvre. 

6. L'administration nommera hors de son 
sein un garde<magasin, un caissier, rt le nombre 
d'employés nécessaire pour assurer le service 
de l'établissement, et eUe réglera, sauf rappro* 
balion du préfet , leurs appointemens et 
les cautiounemeus auxquels elle jugera conve- 
nable de les assujéUr. L*administratkni pourra 
aussi révoquer la nomination de ces em- 
ployés, mais également «fec TapprolMlion du 
préfet. 

7. T/administration s'assemblera, en réunion 
ordinaire, à des époques fixes et qui seront 
déterminée^ par elle. Le maire, président-né, 
ou le vice-président, directeur, pourra en 
outre la convoquer en assemblée extraordi- 
naire aussi souvent que l'exigeront le Uen du 
service et 1 expédition des affaires. 

8. Il est expres<«ément interdit à tout admi- 
idstrateur ou employé du Mont-de-Piété de 
fiiire lui-même aucun piét sur nandssemenl» 

mCme apns que 1rs emprunteurs auraient été 
refusés dans les bureaux, sous peine de desti- 
tution el dïU e en outre puursuivi devant les 
tribunaux , conformément à l'article 8 de la loi 
du 16 pluviôse an 12 (6 février 1804). 

9. 11 leur est également défendu. sou<s peine 
de destitution ^ de se rendre adjudicataires 
d'ancun ot^jet mis en tente par k mont-de- 
piélé. 

40. T rs bureaux de rétablissement seront 
ouverts au public aux jours et aux heures qui 
seront indiqués par l'administration. 

Tituf. il l)f s f onctions des administrateurs 
et des préposés chargés des différentes par- 
ties du service» 

Du viee'prisident , directtur» 

11. Le^directeur inspecte les opérations, 
veille à re\ Mention des lois, ordonnances, dé- 
cisions et règlcmens, et à celle des délil)éraUoos 
de l'administration. . 

iS. n surveille les magatbis, et doit en Ibire 
souvent la visite. 

13. 11 lève les difTlcnlté? qui peuvent sur- 
venir entre les emprunteurs et les employés de 
l'administration. 

14. n reçoit les rédamations, dédantkms 
et oppositions qui peuvent être faites ; mais il 
est tenu de prendre sur les objets d^un intérêt 
majeur l'avb de l'administration. 

iSm Le directeur est chargé de toutei lea 
d^pemwf relalives à renlreliai des bAlfanens» 
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aux foumitum de bureaux, aux traitemens 
des employés, aux mesures desûrclé, elgéné- 
raleujt ni <lc' tous les frais de rè^ic. Il y pour- 
rit par étala ou oandato que le caissier 
est tenu d*acqutaer. 

^ 6. 11 lient îoiih Ip^? rf^îinf res néce^siires ù sa 
gestion , et le» présente (uutes les fuis qu'il en 
requis par radministnillon. 

17» Il r.iil à radminislTiilion Ic^ rapporUict 
les propositioos qu*ii croit uliics à Tétaldisse- 
ment. 

4ë. Aux ^)oquesiixées par Padiuinislraiiou, 
kéiraoteur lui reiuct un liordereau de recette 

et (le dépense, qu'elle orréle apn's Tuvoir y(5- 
riliév airai qu'un soinmaire de siluuUuu des 
magasins et un iublcau analytique des opéra* 
Mûos 4e r^taMiiiCiBeot. 

19. Dans le courant du troisième trioieslre 
de chaque année, le direcleur présente à l'ad- 
lunùslrallon le luidget de^ recettes et des dC*- 
MDsc» présumées de réIaUisseiDeiit pour 
reooée suivante. 

20. Le directeur rend également à Tadmi- 
lùstruUoii, dans ie cour» du premier trimealre 
de diaqne année» le compte des opérotinasde 
Téiablisseineni et t'e leurs résuiuitt pendant 
l^anuée pi'écédetile. 

21. T.es comptes et budgets, vériliés par 
raduuui>tialiun , seront t églé> conrormémeut 
mi\ dt^(ttitiooe de iNu^donnaaoe royale du It 
juin mi, 

Dn iêcrétabre, 

22. Le $iecrétaii\; tient les registres de la eor- 
Kspondaiice et des délibérations, et en délivre 
les expéditions. 

Î3. Il est cViarjîé de tout re f^ui concerne fa 
convdcalion des adniinjslratiîisrs en léunittns 
ordinaires et cxtrs ordinaire», suivant les indi- 
cations qtt*il reçoit de qui dedrait* 

T.e secrétaire est chargé de la gerde des 

arcliivcs. 

25. L'administra Lion pourra, si elle le Juge 
nécessaire, désiirncr itn employé qui aura 
le litre do s;\ iV*uiie-»!dj<iint , et qui ai- 
dera radiM>ttijirj>tcuf-&ecMHaife dansées fane* 
tious. 

1)« caissici\ 

26. Le caissier est déposîtaiie de-: fonds 
de l'éU>bliiii>eri>i ni. 11 e»t cliaigé de iuiic 
teiUles les recettes et d'acquittu' iouîes k» dé- 
penses. 

27. il i>e peut faire aucun paiement s.')r.s un 
éî.itou un U'.aiid a (!n <!ii' r !ct:r, p"t;r dosdé- 
pci.iM^ auliis i[uc ici pi«-;ji qu'il edcclue nu: le 
va des nvonnaissanoes doganie'nu(ga«ia,etla 
1 •ji\i\$c du b«ni| qui il Uçu d'«Ml«.lSl coni^f 
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28. Il ne peut pa-^ non pUis recGTftlr des 
foi lU autres que reux qui proviennent des 
di i^^euiens, reuouvellentens et veutes, à ce 
n* >t d'après un bordereau signé par le dim- 
teur. 

2D. Le caissier tient tous les rejjislrfis 
M cessaires à la régulai ilé de sa coniplabdilé , 
d'jprcs ce qui est réglé par radministndlou. 

30, A respiration de chaque an:iée, lecais* 
si; r remet au directeur lecouaplo <1, recettes 
et desdépetises de la caisse, appu>é de» pièces 
ju tificatiies, pour ttre jc4nt h celui que le ift* 
recteur doit rendre à Tadministration. 

Iks 4iâmim§irtUêur§ surv^Uiata, 

91. Chaque sentrîne, deux a da ilrfst r aU nw 
seront chargés de [a siinri^lance de rél»hl^ 

nj-mt. 

32. lis président les séances d'engagemem, 
di renourelieuiens et de dégagemeos. 

8S. Ils sont chargés de restlmation de 

tr isles objets préMeui''> en nantissement, sauf 
d ct'ile des objets d'or et d'iiip^ent , qui est 
ti. te, sous leur direction, ptir l'orfèue ap- 
p éciateur désigné ù cet effet par Tadmini^lriH 
ti n. 

Lonique reniprunleur acquiesce à Tesli- 
n uion qui c.«it faite de son naotissemenl, 
k montant de celte évaluation est indi- 
(| é sur un bulletin qui reste joint au aan- 

'àj. Lorsqu'un nanlissemenl est composé 
d plusieurs objets, ils sont tous appréciés sé- 
p: rément, et les diverses estimations sont por* 
ti'.*s sur lu bulletin dont il est faU nieulion i 
1'. rtide précédent; mais ie montoiit total de 
et } estiiBtiions est seul porté aur le icgiatie 
d(ipur£ls* 

Les administrateurs snrvriîlans et ^o^ 
fè rei4[ipréci Jleur visiteron! les magasins, «éa 
ét s^ssurer que les nanti&temeus y sont biop 
dtflrihuéaft fardés» 

•Du gardc-magaùiu 

M. Le garde-magasin a. en celte qualité, 
L. nuiiuleiiiiou d magasins. II est tenu de 
V( iler suigneuseineiil ù Ij gard^^ et à ki coo* 
se v^ion des cKiets qui y senl déposée il fst 
\i ^ponsable de leur disparition , sauf les 
c ts lie f(»rcc majeure. Jl est éKaltiueiit res})on- 
l. hic de leur délérioraliou , à luuius qu'il ne 
prouve qu'elle ne provient pas de eu négli- 
gence. 

38. 11 doit faire la visite et le rcmuemenl 
deà ol^eU déposés et qui sont su&ceptibies de 
détérioration, au moins dew^ par moh» m 
pré>ence des administrateurs M^ÔUailSf #V| 

0u moiosi del'und'eust 
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geai dépositaire des clefs des diflé- 
rens magasins où ioptfjacét k> o<jie» dowi <p 

l>o nantissement. 

40. Les objets précieux doivent élie renfier- 
més dans des annoires inrticuiièns. 

4!. Le gardc-Dïaîçasin tient soigneusement 
les reiçistres «I téfitOo'm iadifiiéa |)ar Tadavr 
nlsiration. 

ii2. Eh cas d'cmpèclieinent légitime, il petit 
se faire remplacer nioiuentHiiéaeDt» Mais avec 

riigT(^mnTil flf l";if!miiiis!fattnn , et €B KltaBl 

l^arojit de celui (^ui ie remplace. 



Ilf, Dm opérationê éu 



4S. Les opérations du Mont-de-I^ 
sistent dans le fs&i gar nan t ias a m e i i t ep fncfir 

des indigciis. 

44. Les prêts soDt accordés sur engage mens 
4'tflftia ■obilien^UpoiésdiHis las aagaiiiu^e 

iteUîsseaKDt. 

45. Nul ne sera admis à déposer des «an- 
Ussemens pour lui valoir prêt, s'il n'est copuu 
uu domicilié dans la ville , ou assialé d^iiaaé- 
poodant qui ranplîMe Tupe ou Tautre de ces 
condilions. 

46. ^c seront point admis à Tcmprunt les 
fîQrans en puissance palenieiie ou en tutelle, 
]ps fripiers et €0Uf1ieisde iipnjes» elles feinnics 
mariées qui ne prouveraient pas qu'elles 
sont propriétaires des cfl'els présentés* ou, 
qu'elles a^às^ui fivpc ruiUorisatipn de kilJ« 
piaris. 

47. On prendra, dans cas où les n.intisse- 
mens seraient p' ésemùspardcs personnes soup- 
(Oitaéesdelesa^un voies, les lueiiuies indiquées 
au titre XI du présent règtemept* (Bote «( 
Contcnlieux.). 

A8. Lorsquelesdépôlsaurcnt ('M' jn^^é> admis- 
siiïles, k'â acUuiuiiUi-aleius surve ilunspiuccth - 
tASt à r<estiBiatiiiu des effets et finerant la» 
sommes à prêter sur leur valeur et d'après les 
fixations sui\an!es, savoir, pour les nantisse- 
ment Cil vaisselle, en b'jou d'or el d'uigent, les 
quatre cinquiùuies de leur valeur au paids ; et, 
pour tous les autres erfcls , les deux tiers du 
prix dcU-ur cstimatinn. 

4U. Tout (ic^osaat seja tenu de sigaer l'acte 
de des eiSetis i|u*iJ denn« çu nantis* 
aenienl. S*il est illettré et inconnu , l'acie 
aera aigné par son répondant ; mais s'il est 
connu,' il *eîsC dispensé: de présenter un ré* 
pondant, el Fnn di-s adsnînistrateurs sur- 
Vi4ilaiis certifiera sur le registre rinc;ipacî!é 
du c!éj)o^aitl de r;.'U\i}ltr lu formulké di: la sir 
U^uatuic. 

50. Le gardemigasin , syr le vu dû bulle* 
iia 4^ adiuini^ratcurb iu-vcillaus« «purdStf* 
Uera lènautiss'smem, el délivrera à iW^HB^ 
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teur une reoowiaissaiice des effets qui le 

composent. Cette reconnaissance sera aa 
pu rieur , et contiendra la date du dépôt, la 
(désignation du nantissement , le numéi« 

sous lequel il a été enregistré, l'eslimaiion 
qui en a été {ai{^» 1» quolilé 4u el ses 
coudilioos. 

51. Sur le vu de eette fccoonaiswimie» le 

caissier remettra à l'emprunteur la somme 
qu'elle indiquera comme devant lui Être 
prêtée. 

5?. Dans le a|s où TenHirunleur fivdr«ifc 

sa reconnaissance, il devra tu faire auss.tôt 
la déclaration aux administiatt iirs suryeil- 
laits, gui I4 fevonl iusci-ire sur le registre 
du gartte-maga^» eu marge de Tartiole 

dont la feconnaissance serait adirée, et la 
signeront avec le déposant. Si ce dernier est 
illeltré, il sera ïixii Luentiou de cette circou- 
stanee.' 

TiTAB XV. — Me» ftfrmeê ei des condilions du 

prêt, 

b '6- Les prêts du Moni-de-Piélé seront accor- 
dés pour un en. 

54. Les emprunteurs pourront renouveler 

leurs engageniens à l'écliéancc, ainsi qu'il 
est expliqué au titre V (Des rcnouveilcmens). 

55. Ils pourront aussi dégager les effets 
déposés, avant le terme fixé nour la durée du 
préi, en recnj)lis«^ant les formalités indiquées au 
litre VI ( 1) s déga|;?niens). 

56. S; l'eni] ri îiliMu ifu pas besoin de toute 
la somme qui pourrait lui être prêtée d'apr*» 
révaluation du uanllsiicroent , * la reconnais* 
sance n'en devra pas moins poricr révaluation 
entière, les apprécialenrs ne devant pas 1^ jé- 
duire dans la proportion du préL 

57. Si radfflittistration du Hont-de-Pi£l« 
juge qu'il soit nécessaire de fixer nu maximum 
et un minimum des prêts, rllf les reliera p.ir 
uqe ddiliération qui sera soumi:3e à i'approi}«i- 
tion du préfet. 

58. Ce> fixations pourront être modifiéeinn 
suivant la même m;irche. 

69. Ia' droit unicpi»' à percevoir par réta- 
blissement {)Our frais d'appréciation, de dé|)ét, 
de roap:asinage, de garde et de ré^fie, ainsi qno 
pour i'inlérêt des -rrnnies prêtée-», sera Ùné 
par le mi::islre de l'aitérieur, sur k prupo$i-> 
tion de l'administratfon et 4*avis du pvéllet; 
mais il ne pourra pas excéder sis pour cent 
par an. 

()", T. es dêconiptps des droits fias par les 
cmpr^r.uurs i»e Teia par quinzaine , el la quin- 
xaiiw çommeocée sera due en çutitir, 

TixrE V. — Des renometlcmcns, 

h rcxpiraUoa (I9 la dm»^ «il fvU^ 
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rempruntenr pourra êtfe admis , st rien d*afl- 

leurs ne s'y oppose, à renouveler Vatgag^ 
ment des effets donnés par lui en nanlisse- 
menl, et par ce moyen , à en empêcher la 
ftBteii 

63. Le renouvellement aura lieu aux mêmes 
conditions cl pour k nteie délai que le prCt 
primitif. 

69* Pour obtenir ce renouveUemeot , rem* 
pronteur sera tenu de payer d*àbord dis Inté* 

réts dus au Mont-de^iété, et de fconboonerle 

cinquième de la somme prêléo. 

64. La reconnaissance délivrée lors du 
premier engagement sera retirée, et le dé- 
gagement sera oonstalé sur les ref^tres. 
Une nouvelle reconnaissance dans laquelle 
la somme prêtée sera diminuée d*un cin- 
quième, en coQsenrant aux objets leur esti- 
mation primithn», sera remise à remprun- 
tenr. 

Tirât VL — "Des dégagement 

65* Tout possesseur d*one reeonoalssaaoe 

de dépôt qui remboursera à rétablissement 
les sommes prêtées, pins Ifs intérêts dus, 
pourra retirer le naniissemcnt indiqué dans 
fsdite teconnaisBance, soit arant le terme» 
soit même après son expiration, dans le cas Où 
la vente n'en aurait pas encore été faite. 

66. Pour opérer le cîé?rî|^ement , l'emprun- 
teur devra présenter la reconnaissance au cais- 
ster, qui, après en avoir reçu le montant et en 

avoir fait noie au bas de latÛte reconnaissance, 
y apposera sa signature et la remrttrn au 
garde-magasin , qui restituera à Tempruatcur 
son nanUmemênt^ 

67. Si reffet donné en nantissement était 

perdu et ne pouvait être rendu à son pro- 
priétaire, la valeur lui en serait payée au 
prix de l'estimation fixée lors du dépôt, avec 
Taugmentation , à titre dMndemntté , d'un 

cinquième ou d'un tiers en sus , suivant 
que le nantissement consistait en vaissoUp, 
en bijoux d'or ou d'argent, ou en autres 

emi» 

68» L^emprunteur qui aura perdu sa re- 
connaissance et qui en aura fuit îa déclaration, 
ne pourra toutefois dégager le nantissement 
avant l'échéance du terme fixé pour Tengage- 

Tnaa VIT. — Des ventes de» nanfiteemens» 

6§, Les ({Tels donnés en nantissement et 
qui, ù 1 exptraliou du terme stipulé dans la rc~ 
eoraiaissanoe du Mont-do-Plélé délivrée h 

rcmpmntpur, -n'onront pas été déj^nj^é^, srrnnt 
vendus pour le compte Ce l'adimiiistralion , 
jusqu'à concurrence de la somme qui lui s-^ra 
due^ sauf; encasd*e8Dédant» àen tenir compte 
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90. Dans auenn eas ni sous anenn ptëbak, 

il ne pourra être exposé en vente au Mont-d^ 
Piété des efTpts nntros fine cpnx qui auront ëé 
mis en naniissemcul, dans les formes voulues 
par le présent règlement 

71* Les ventesse feront publiquement et sv 

une seule r\positîon, au plus offrant et demkr 
enchérisseur , en présence de quatre admiim- 
tralcurs, ) compris les deux admiuislratew» 
surveOlans, et par le ministère du garde-mag^ 

sinetàla diligence du vice-président directeur, 
d'après nn rûleoii éta^ sommaire par lui dressé 
âur la note que lui aura fournie le garde-inaga- 

sin des nai^ssemens dont le tenue de pitt est 
échu et dont rengagement n^a pat été renoa* 

velé. 

72. Le rôle dressé par le directeur sera 
préalablement rendu exécutoire par le prési- 
dent du tribunal de prendère instance de 
Tarrondisscment, ou par Tun des jug:c8 dn 
même tribunal à ce commis, en vertu d'ooe 
ordonnance mise sans frais au bas delà requête 
qui sera présentée par le directeur. 

78. Le directeur veillera à ce qu'il 7 ait m 

moins une vente chaque année. 

74. l^ans lecasoù, ?i i)reraière escposition, 
un nantissement ne serait pas porté au montant 
delà somme due au Mont'de*Piété en principal 
et en intérêtSt l^S administrateurs auront le 
droit d'en renvoyer Tai^udicatioQ à la vente 
suivante. 

75. Les adminfetrateurs auront le même 
droit dans Pintérét des emprunteurs» lorafoe 
les effets ne sont pas portés à leur valeur aa 
moins approximative, quoique les intérêts de 
rétablissement soient assurés, ou bien encore 
s*ilss^aperçoivent qu*il 7 ait collusion entre les 
enchérisseurs* 

76. Quel que soit le motif qui fasse sitf* 
pendre la vente d'un objet, le propriétaire ae 
pourra, en aucun cas , être obligé de payer les 
intérêts pour le temps qui se sera écoulé de- 
puis la première eiposition de ton nantis- 
sement. 

77. Lorsque des nantissemens entièremeut 
composés ou seulement gamfe dTor ou d*argeBt 
se trouveront compris dans le r61e de vente, 
il en sera donné avis au contrôleur des 
droits de marque, avec invitation de veiûr 
procéder & la vérification desditt uMili^ 
mens» 

78. Le contrôleur se transportera , à cet 
effet, nu dépôt des ventes dn Mont-de-Piélé , 
et formera, après cette vérilicalion, l'éut de 
ceux desdits nantissemens d*or ou d'argent 
qui, n'étant pas revêtus de Tempreinte de ga- 
rantie, ne pourront î-tre délivrés qu'aprt>5 
l'avoir reçue, à moins que les adjudicataires 
ne consentent à kt l aimfc r tr ii e c et mettre heis 
deiervioe» 
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■79. QnantaiixttMUwctM Jorctd'iiget 

quf, par leur nature, ne sont pas susceptibles 
d'être marqués, ils seront brisés avaot d'être 
exposés en vente, et, dans le cas où ils n^au- 
raient pas élé achetés» ib serant liNidns par 
les soins des admini^rateors, et les mt^iîtres 
tror et d'argent , ainsi que les pierres pré- 
cieuses qui eu proviendront , seront vendocs 
de gré à gré. l e produit servira à couvrir 
1p Mont de-Piété de ses prtis, des intérêts 
dus et des frais de foote et de vente , et le sur^ 
plus foimera la boid à remettre anx empraii- 
taon» 

80. Les vpntcs du Mont-de-Piéfé se feront 
dans un local dési^^né par radmînistration, 
et serout auauûceeâ au moins huit jours à 
Pavance par des publications et des affiches. 
T. PS afTicbes contiendront Tindication sommaire 
des numéros des articles à vendre, de la na- 
ture de ces nantissemeosct des eon^Bltioiia da 
la vente. 

81. Les oppositions formées à la vente de 
nanlisseniens n'empêcheront pas que cette 
vente n'ait lieu., et même sans qu'il soit be- 
soin d'y appeler l*oppo8ant, autronent que 
par la publicité des annonces, et sauf d'ad- 
leurs audit opposant à faire valoir ses droits, 
s'il y a lieu , sur Texcédant on boni restant 
net du prix de la vente, après rentier 
acquitteineiiC de la somme due au Mont- 
de-Piété. 

82. Le droit à percevoir par l'administra- 
tion pour les frais de vente ne pourra s*étever 
à plus d'un pour cent de la voleur des gages. Il 
sera à la cbar<?p de l'adj^idicataire, et en sus du 
prit de son adjudication. 

83. L'officier nrînistérîel que l*administra- 
tion aura chargé de la vente en versera le pro- 
duit, h la fm de chaque vacation, entre les 
mains du caissier, et lui remettra les proc^ 
veiteiix des ventes et tons les actes qoiy sont 
relatifs, et au vu desquels le caissier formera, 
pour chaque artide d'eagagment, le compte 
du déposanL 

84. Ce compte sera composé, d'une part, 
du produit de la vente, et, de Tautre» de Ui 
somme due par l'emprunteur , tant en princi- 
pal qu'intérêts ; et il indiquera pour résultat, 
soit l'excédant on boni dont il y a lien de tenhr 
compte au déposant, soit le deCcit à supporter 
par l'établissement, soit enOn la balance exacte 
des diverses parties du compte. 

Tttai VUL ifp CtxUdant ou bonL 

85. Le paiement de l'excédant ou boni 
restant net du produit de la vente d'un nantis- 
sement se ferasur la repréâ^uiation et la remise 
de la reconnaissance dliengagement 

80. Les créanciers particuliers des porteurs 
defecimnidiMiioe» «root nçw à ionner op- 
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87. Ces oppofitions devront Mre formées 
entre les mains du directeur, et ne seront obli- 
gatoires pour le lIcNiNie-Piélêqn^près^'eilei 
auront été visées par loi. 

88. Lorsqu^il aura élé formé «^position à un 
paiement de boni, i! ne pourra plus être fait à 
l'emprunteur que du consentement de l'oppo- 
sant et sur le vu de la décharge ou main-Me 
desonoppoiHiMk 

89. Les excédans ou boni qui n'auront pas 

ét»^ retint dans les trois ans de !a date des 
reconnaissance , ne pourront plus être ré- 
clamés, et deviendront la propriété de IMifr* 



M. Les dispositions de l'article précédent se* 

ront rappelées, en Forme d'avis» danslafor* 

mule des recoituaissauces. 

TiraaDL. Dt Cemprmi et d» dipàt, 

91. Le Mont-de-Piété pourra, lorsque les 
i)esoios du service l'exigeront, recevoir et em« 
ployer tous les fonds qni lui seront Offerts par 
des particuliers, loit en plaoement, soit m 

simple dépôt. 

92. Le taux de TîntériH au([ucl (^cs )darci>icns 
seront reçus sera iixé pur uue délibéraliuu de 
l'administration , saur confirmation par le mU 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet; 
mais ils ne porteront intérêt que lorsque les 
préteurs ou les d^osans consentiront à les 
laisser au moins un an dans lacalneda l*éte* 
hlissement. 

98. Si les prêteurs on déposons n'ont point 
fixé l'époque de leur remboursement, ils seront 
obligés de prévenir le directeur six mois avant 
répoque à laquelle ils désireront être leoN 
bCNirsés. 

9^. Il «cra délivré, h titre de reconnaissance 
du piaceoient, deux biiitb payables au porteur 
on nominatif, au choix du déposant, dont Ton 
pour le principal et l'anire pour les intérêts. 
Ces billets porteront le numéro d'enregistre- 
ment , la date de l'émission et celle de l'é- 



95. Le billet pour te principal indiquera la 
quotité du placement , et le billet relatif aux 
intérêts en indiquera le montant. Ils seront 
signés par le caissier, enregistrés à la direction, 
et la mention decel enregutvement sera signée 
par le directeur. 

96. Au fur et à mesure de l'acquitte- 
ment de ces divers effets , mention en sera 

Clile en naigs de km arUde d*< 
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TjrrteX. ffypothéifuê ei ffàmHeéfi préMèH 
et d€»tmprutttem'ê» 

97. Les fonds versé?, à quelque litre que ee 
soit« ëans la'caisse da Mont-^Piété, aimml 
pour bypotftèqile la dolalioii àt Vétéhllm 

ment. 

98. Celte même dotation servira de garantie 
uûx propriétàfres de nantissemens, jusqu^à con- 
currence de Texcédant ét la talcor desfits 
nantissemens sur les sommes prêtées. 

99. L^élablissrnient étant garant et respon- 
sable deîa perle (Jes nantissetncnSf l'adrainistra- 
Ûtfh prendra on pmoqnera route» l«s mesure» 

propres b rn emprrhrr la délérkmtilMeC k tn 
prévenir le vol ou rinccndie. 

100. Les bâtimensdu Nloul-dc-Piété, ain«i 
qvlcar mobilier, dans le^oef sont compris \ts 
nantissemens déposés dans ses ma|ç:»sms, seront 
assurés conire TinceBdie, è 1» éiligeoee de 

Tadminislralion. 

101. Sont exce;>tés de la garantie stipulée 
par les articles précédons , les vols et pH- 

lajçes à force ouverte ou par sni'f 'rénieiHc 
populaire^, et tous les autres acrifirns px- 
traqrdÎMBres et hors de toute prévojfaitce hu- 



Tkrm XI, Police et contcnfîeux, 

4n*>. T)nns le cnsoû il serait présenté m nan- 
tisse meni des eôeis que l'on soupçonnerait 
wnir él6 volé», la reeoTHMissanee ne sera dé- 
livrée qu*après que le directeur aura eiitemte 
le porteur des(iits efiefs, et ()iril ne restera 
p'tts 4e doQte sur la vérité de sa déda- 
raiiotL 

M3k S*tf rcsIailcBeQfe ipieliptes soupçons, 

les déclaralions seraient c<nst;i!ées par un 
proc's-verb:iI dressé par un commissaire de 
police que le directeur requerrait de se trans- 
porter au Mont-de-Piéié. Ce proc^s^vcrbal 
sera transmis sur le cbamp au procureur du 
Roi. Eu allendant , il ne sera ju-cté aucune 
somme au porteur desdits eiVeLs, lesquels 
resteront en dépôt dans les OMgasins de Tétar 
blissement jusqu^i ce qu'il en soit aitlKaieiit 
ordoQué. 

Z^^iOii» Les nantissemens revendiqués pori» 
▼oF, onpour quelque antre cause que ce soif, 
ne seront rendus au v récîn'nansqu'upn's (ju'i s 
auront légalement jusiiHé que ces effets leur 
appartiennent, et qu'aprCs qu'ils auront ae- 
quitfé, en principal et Intérêts, la somme 
pour laquelle les effets auront été laissés eu 
nantissciiient , smif leur recours co.Mtre ertix 
qui les auront déposas et contre lems ré- 
peidens; 

405. Les rëclamalfoils pour effks perdus on 

volés qui parviendront à la connaissance du 
llirecleiur^ serool inscrites sur un j-egistrepar^ 
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HMIer ; ceïïes qui seront faites directement 
ta Hont-de-Piété seront sipnées sur cewpstrf 
Ijar ceux qui les opportenmt. Aussitôt après 
1 enrejs'islf ement des unes et des autres , il m 
sera distribué des notes dans les bureaux, et 
Vm TérilTera s»i^ le chamjj^ si les eflks M 
au Mont-de-Piété» afitf d*eii ^entr les lé- 
clamaus. 

1< 6. S*ils n'y ont pas été apportés , tous le> 
employés par fes mafns desquels passent le» 
elTets ofTerfs en nantissement n'en denonC pai 
moins fjire la i>his p^raedo îittentron aux notes 
qui leur auront été remises , afin de pouvoir 
Méomiaflre fes effets^ (fans fe éas où ils seraient 
présentés ; auquel cas te directeur en sei^ 
averti pour qu'if puisse prendre les précautions 
ci dessus indiquées et en informer les réels- 



i 07. Des exf raîis do préif:enf règlement cor. 

tenant fout ce qu if est néecssaîre que le public 
connaisse serout ailicbés dans les diiTéreotcs 
salles oè II est admis. 
Tu et arrêté le pr<M rèfMent pour être 

annexé à Tcnfo .nance royaîe (îu 7 novemfc» 

4830, etires:islrée sous le n" J,i78. 

Le ministre secrétaire d'Etal au dépar- 
tement de riniériéur , Signé Mouta- 

LIVAT. 



7 KOVEMBBE. i83o. — OrdoDoaace du Boi qui 
loris« dei c'iaUlMemetti d'wioes. ( o, Bull. 0. 
9», n** 6*016^ et M. Ol ««733473^) 

7 HOVEMBRS = Pr. 4 UECrWBIie l83o. — OrdoD- 

naocc ilu Roi porlant prorogation du peWe sur 
le pont Corttillon à Mm. (9, fiiUf. O. aj, 

7 IW^WMWÏ i83o. — Ordannaoc» do Rot Mffiat 
fii'il M , , e'iabJi dans le quartier S»!nl-Cl*ir I 
Lyou (Rhône), un troisièMé aAttiBl M mùt«. 

7 NovEMBis i83o. — Ordopaance Itof qvt dit- 

frait dtt cantoa de Froosac les communes do Di- 
sun et de Va^re, pour les rcuntr îk celui d« ti» 
Wrat. (9^ B«ll. 0. 1%, 



7 HOV^iEBUE l83o. — Ordonnance Ja Boi qoî nom- 
m« Al. Je romlit Treiliiard Piétat de poliee à 
Ptrb. (9, M. O. a », a" 3i,8.) 



; KOTEIIBRB i.S3o. — OntoDinocc du Roi qu» ^u- 
lilil un second coniniissariat de police dans U 
viMe de Dunk. rr,us, dëpartealent da Sotd, Al 
BilM.O. ja, u°/} 1.) ^ 



7 NOVEMBRE i83o. —Ordonnance du Bot nom- 
me m. Gîroii d« l'Ajn , coiMeillA> «TEUt ea »er- 
Vke ordimiié. (9, Bull, O. s3, n'fSt.; 
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tOtflS'-^BlLIPPB l . — I 

7 NOTÂMAlii l(t3o**-Ùrâooiuace éu Bol qnt réunit 

en lissociatiOD f souk le nom ils syndicat de l'ai» 
socîaUoà A« la Basse- Valergue, les propriéuir«i 
des communes de Roquemaure, Pujattt et Ville- 
neuve-lôi-Avign !n ad), qui sont intéressés ù 
rexistence des di|(uea ou chaussées du Rbôae 
eommençaal aa dcMOW de SauTCten* «t ce pro» 
louse « nt jusqu'auprès de la Loue et de la Motve. 
{Q, Bull. O. i5, n« 451.) 



7 KOVEJtBllE i83o. — Oi (Innnanre du Roi qui sup- 
priiue le conimikjariat du police créé dans ia 
ville de Lo^n (Ven«lée) par uue ordonaance dit 
l3Jaia kihj, ig,B»ILO, st, 11*411.) 



^ KOTFMBBE l83o. — Ordonnance du Bot qui ■ u. 
torise rscccpUlioll de la donation laite h la 
commoAe de Buironfosse (Aisne), par M. cln a- 
dao«e Helin, d'une maison avt-c iir[it'adaaeet '.'S* 
timée 3,ido fr. {g, Bull. O. aS, a» ù^5.) 



^KovE^riiTtr iB^O. — Oriîonnnncc du Tîûî qui . u- 
torise l'aci:epUtioa de la donation oii'';rie k la 
comMiine de Juaqr (Aisne), per M. Outv, d'uie 
portÎMU de temettt eitimée 80 fr* hk Bail, O. ;8. 



^ noTCMBRE lë3o. — OrJoniKince du Hoï qui a i- 
terise l'acceptation de la donation faite ^lacott* 
miine de Salou ( Uoi Joijtie ), par M. IVlcury i 
consorts, d'une maison avec dépeodaoces si r- 
vaot actueUementde presbytère. (9, Bull. O. tè. 



70OTEMBRB l$3o. — Or^onnrtnrp du Roi qui aufo- 
rise l'acceplxtion du le^& lait ù I hutpice de V 
renne (Meu<ic), par M. Uumoulin, de la nieitid 
d'aoe pièce de terre conlrnuit environ 26 ares, 
et estimée Hoo ir. {g, liuii. O. itl, n« 5^6,) 



7 ROTBMBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui au> 
terise l'eeeeptalioif des legs faits h l*bospice de 

Bdguèr«5 ; îî j i;t''s-Pyre*iieits; , p ir M. I-a»enèrc, 
d'une sooiuie de 20^ Ir. etde vases sairés, elur- 
nensena «acerdotanz ealiaiés 570 fr. (9, BoU^O, 
a«, n* 549.) 



SVOTKVBRB =.Pr- a KÛTBIIDRE l(i3o. — OrdoQ- 

nanee da Bot qui accorde k M. le comte de iMin* 

tu Siiz iniie uae pecsion de 10,000 IV. sur celle 
<)e a4,ooO fr. dont jouissait sou nvre, à la pairie 
duquel il succède, (g, BuU. O. ûo hii, w 4.; 

Louis-PIiilippe, olc. Vu les ar'jrifs 2 et Je 
la loi du 1Î8 niai 182^', ivialive a ia (iolation de . 
l'ancien Sénut ; vu lu lettre du graiid rérêreii^ 
ilaire do la Clmnibre des pairs, îuliessee le 3 
otlobie IbJu à noire uiiiiislro ffts nri;tiicf«, con- 
cernant la transiDissiun à opéiCi de la peutiou 
dout jouissait M. I« eooiie de Stinte*Safanne 
(GiUic»-JoM|p^li«ttiii Bitioetefitt)^ «fietea 4éMh 
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tanr et paif de l'ranee, décédé I i*ari»lQ >§ 

août précédent; ensemble la déclaration y 
joint**, failele V octobre, dans le délai légal, 
par soa successeur à la pairie, et de laquelle il 
résnlte qae sa fortune pefsonneUe ne s^élève 
pas à trente mille francs de revenu net ; consi* 
défaut que If Trn comte de Sainte-Suzanne èst 
le seul prédécesseur qui ait possédé la pension 
dont la tranuntssitffi est demandée ; sur le rap- 
port de notre mlnbtre A»ftaa(icn, etc. 

Art. Il rst accordé à 'd. le comte de 
Sainte-Su/aime (.!n sep !i- Auguste-François Bru- 
neteaii) , né à Slrasboui-g , (déparlement du 
Bas-Rliin), le S9{rénninaran 8 {i» avril 18 >0}, 
une prusioii viagère de dix mille francs sur 
Ci-IK' de viiiït-f|untre millo francs que «l'in y>''re, 
ie feu comif de Saiiile-Suzaune, à la paiiie du- ;\ . 
quel il sttccMe, avait ttbteottpar ordomiaiiee , 
du A juin 1814* 

2 Cette pciT^ion sera immLV!i:''fPï^n? inscrite 
au trésor, et pa^ée suivant le mode déleaniné 
par Tordonnanoe du novembre 1829 , avec 
la jouissance h partir du 27 août 1880, leodè* 
main du décC^s du premier titulaire. 

3. Notre ministre des finances (M. Lafiîtte) 
est chargé, elc. 



8 — Pr. 19 KOTEMBBE l83o. — Ordonnance du 
Koi qui ouvre un concours pour la gravure du 
eein des eipèeee d'er et d'erifent. Bull. Ok 
aa, n» 389.} 

Lou is-PIii lippe , etc. Considérant que le 
mo} en le plus certain d'obtenir, dans la eon* 

fection dos coins de'^tinés ù frapper les mon- 
naies fraMÇîi}>;es, toute la perfection que les 
progrès des arts permeUenl de leur donner, est 
d^ouvrir un concours parmi tous les graveur» 
qui voudront y participer. D'après l'avis dr h 
rouimission dc«; monnaies, et sur le rapport de 
notre minisire des liiiances, président du con- 
seil des ministres, etc* 

Art 4*'. Il est ouvert un { oncnurs pour la 
gravure du coin d<s csprcc âd'or de cent, qna-* 
rante, vingt et dix francs, et d'argent de cinq, 
deux, un, demi et quart de franc, qui devront 
Ctre frappéis au type prescrit par notre ordon- 
nance du 17 aoru lUn'yi, Tocs les {;i r»v.'»MiM; frtjfi. 

çuls soill appelés à participer à ce concours, en 
se cotifonnant aux mslructious de la oontmls^ 
sion des monnaies, r.pprouvéb par notre minis- 
tre secrétaire d'Etal des finarices. Ln dé'ai de 
>rois mois à paitir delà date de la présente or- 
donnance, est accordé à chaque graveur pre- 
nant part au cotic .urs, pour la remise de son 
travail entre les mains de la commission des 
monnaies. 

2. Un jury spécial prononcera sur la j^réfé- 
retiee h «eeotder pour la g ravuft dtt MiH de 
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^^O LODIS-PHILIPPE 1^*". 

3. Ce jury sera composé de sept personnes ; 
trois seront choisies par les artistes eux-mêmes 
parmi les membres de rinstitnt, vue autre |iar 

le ministre (1r<; finances, auTqîiclIes s'*adjoin- 
droni ie pi t sic! eut et les deux commissaires gô* 
uéraux des monnaies. 

4* Un pris de quinze mille francs sera ac- 
cordé pour la gravure de la tête et du revers de 
la pièce d'or de cent francs; pareille <=o m me 
sera accordée pour la gravure de la téte tt du 
revers de la pièce d'argent de cinq fraucâ. 
Âu moyen de eette somme « Tartiste aura à 
fournir: 

Pour la titet 

Un poinçon de tête isolé ; une matrice origi* 

nalo avec lettres, grenetis, listel; un poinçon 
origioai aveclettres, grenitis, listel; un poin- 
çon de reprodnctUm avec lettres, greûelis, 
Ustd. 

Pour U revers. 

Un poinçon de couronne isolée , lanvier et 

olivier; une mntricc originale avec lettres, ç;re- 
nelis, listel; un poinçon original avec ktties , 
grenetis, listel; une matrice de service avec 
lettres, grenetis, listel; un poinçon de repro- 
doctioa avec lettres» grcnetis, listel* 

Pow les lettres. 

Une matrice originale de lettres, cliiffres, 
gienetis et points;!» lettres origlnales,clilirres, 
grenetis et points. , 

L'artiste dont Touvrnsre aura été préféré 
pour la pièce de ceuL francs sera ckargé 
de graver les pièces de quarante, vingt et dix 
francs. 

L'artiste dont ronrrnpfn aura été préféré 
pour la pièce de cinq francs sera chargé de 
graver les pièces de deux, un, demi et quwt de 
franc. 

La valeur des matrices des pièces d'or de 
quarante, vingt et dix francs, et la valeur des 
matrices des pièces d'argent de deux francs , 
un, demi et quart de franc , sera payé séparé» 
ment, en sus des prix ci-dessus réglés et qui 
s'appliquent aux pièces de cent francs pour l'or 
et de cinq francs pour rargent 

8. Jusqu'à ce que les coins définitifs des non- 
veîtes monnaies aient été adoptés, des coins 
provisoires pour les pièces de vin^^t francs et de 
dnq francs au type prescrit par notre ordon- 
nance du 17 août 1630, serviront à la lk« 
brication des espèces dans nos lidtds des mon- 
naies. 

6. Notre ministre des finances (31. Lafiitte) 
est chargé, etc. 



8 «M Pr. 19 Novutna i83o. — Ordonntnee du 

Koi qui accorde amnistie pour «délits futLitiers et 
de pêche , pour coatfavenlioui k U police du 
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r9aUge et k la graiid« voirie, et remise des dou- 
U« iniu et aawnde* en matière de timlire, 
d'enregistrement et d« matatiott. (9^ Batt.()l 

aa, n" 38;.) 

Louis^Philippe , etc. A Toccasion de notre 
avènement à la couronne , et sur le rapport de 
nos ministres de la justice et des finances, etc. 

Art 1*». Amntede pleine et entière est a^ 
cord»5e pour tous les dt liis ou contraventions 
relntifs aux lois s-.ir les forêts et sur la pêche 
commis antérieurement à la publication de la 
pt*ésenle ordonnance: ceux des délinquansqoi 
sont actuellement détenus seront immédiate- 
ment mis en liberté. Sont exceptés les adjudi- 
cataires de coupe de bois pounuvis pour cause 
de malversations et abus dans Texploitation de 
leurs coupes ; sont également exceptés de raoï- 
nistie les ad judicataires de cantonnement de 

S'îcbe et les porteurs de licence poursuivis pour 
9its comnusdans les cantonnemens. 

2. L'amnlstie accordéepar Tarticle précédai 
s^applique au^ peinp^; (femprisonnement et 
d'amendes prononcées et encourues, ainsi 
qu*aux frais avancés par l'Etat et au paiement 
des dommages et Intérêts qui lui ont été al- 
lo!H^s par jngemens. Les objets saisis et non 
vendus seront remis au\ parties, à l'exception 
de ceux qui sont prohil)és et des bois de délit 

3. Remise est accotdée de toute amende de 
cent francs et au dessous qui aurait été pro- 
noncée en matière corrertionnelle, de police 
de roulage et de grande voirie, par suite de dé- 
lits OU oontraventioiis commis antérieurement 
au 1*' août dernier, et autres que ceux qui 
sont prévus par l'article 1" de la présf nto or- 
donnance. Cette remise ne s^étendra pas aux 
frais avancés par l*£tat. 

4. Les sommes acquittées avant la date de h 

présente ordonnance ne seront pas restituées. 

Dans aucun cas, Tamnistio no pourra ôtrc op- 
posée aux droits desparticulie» s, des communes 
et des étabUssemens pubUcs auxquels des dooK 
mages et intérêts et des dl^iens auraient été SU 

devraient titre allouéfi. 

5. Il est accordé un drMai de trois mois, à 
compter du jour de la publication de la présente 
ordonnancé , pour faire enregistrer et tliabrer, 
sans droits en sus ni amendes , tous les aCtei 
sous signatures privées, effets cl registres qni, 
en contiavention aux lois sur l'enregistremeiU 
et le timbre, n*auraient pas été soumis à ces 
formalités. Le même délai de faveur est accor- 
dé pour faire la déclaration des biens tran'^mi?. 
soit par décès, soiteulre-vUs, iorsqu il n'exis- 
tera pas de conventions écrites. Les héritieis, 
donataires ou Ic^ataires, et tous nouveaux pos- 
sesseurs qui auraient fait des omissions ou (}^^ 
estimations insuflisantes dans leurs actes ou dé- 
clarations, seront admis à les réparer sans <Cie 
soumis à aucune peine , pourvu qu'ils acquit- 
tent les droits simplet et les Irais dans le débi 
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de trois mois , à partir de la publication de la 
présente. Le bénéfice résultant du présent ar- 
ticle ne pourra être réclamé que pour les coq- 
tnvaitioiis aiHanl au jour de la puldicalioii 
de la présente ordmuiaDce. 

6. Ne sont point compris dans la remise ac- 
cordée dans l'article précédent les condamna- 
tions prononcées parjugcmensen matière d'en- 
registrement et de timbre, et les fraisd^instanoe 
et de poursuites à la charge des parties. 

7. Nos ministres de la justice t t des finances 
(MM. Dupont de TEuieet Lallitte) sont chai^ 
gës, etc. 



LOVIS'PBIU»» — $ KOVEIIBRB l83o. • ft4x 

8 «ovEMBRE i83o. — Ordonnance du Bol cpii ap- 

du 



SwoffEmuÊrB Pr. i«»iffiCEin*E i83o. ~ Ordon- 
nance du Roi gui auT, ii,e l'adminlslralion fo- 
restière à faire des deiivraaces de bois aux cou- 
m&nea d-aptès dëngnrfu. ( 9, BuIU O. «5, 



flnOTliint i83o. — OrdfoBBance du Boi qui ap- 
prouve la transaction con^eatic . cnti e hrs sieur 
et dame Bmnet de Calvaria et la ial*rique de 1 e- 
glise de GciMSton ( Loir«-Inftfrietire ). {(j, Bull, 
a 33»»»%.} 



8 MOVXHMiE i83o.— Ordonnance du Roi qui Iraos» 
tkn Ponitsoni-lea-GriBday la succursale de 
Poinseaot eau l u 'l'A.ub«riv«{B[tat«-M«riia)» (9. 
BttU. 0.33,a* (i6S.) 



Snovembbe i83o. — Ordonaauce du Boi portants 

1° i]uu le sieur Bloudia (Duiniaique-Jean-Bap. 
tiilc }, 3° le Sieur F.Dgess«r (Jean-Evange'liste), 
30 le sieur Hop$ ( Vemlolip ), 4° l«i sieur Duarte 
de Mondouca, 5* le sieur i'ieifer (Mathieu), 6" le 
sieur ijclialer ( Jeaa-Jjcques ), y* le sieur Siger 
(George), 8** le j>ieur Wege (Andrë-Frc'deric), 9* 
le sieur Weikydal (Marlio), sont admis ù établir 
leur domicile eu France. (9, fiait. O. aa^ 



S HOvntBWC 1^. Ordonnance du Roi portent 

qui^ : i» le sieur Arduioo (Jejn-ËtieDoej, a" le 
sieur K.err (Franklin), sont admis k établir leur 
domicilo ea Frâiico. {g, BoU. 0. 96, a<» • ) 



B MOVUIORE l83o. — Ordonn^uce du Hoi qui réin- 
tègre le sieur Herrcns-l>chmiite (Jacob-Baltha- 
sar) dans li rju ilité et les droits des fnnjaii. {g^ 
Bull. O. aj, u 4^^ -^ 



propriété d'anciennes de'jpendaoces du prcsbylkre 
dtoetio svflciirnle. (9, Bull. O. 33^ u» 



H HOTEMBIE i83q. — Ordonnance du Boi qui au* 
tortao faoeoptation, en ëcbaage dune rente via- 
gère de i5o fr. donnée par sieur Chimbaud k la 
labrique de l'église de Quinaac (Gironde), d'une 
somme de 1,100 fr. h «Uo «fftrtepar le sieur Bé« 
tus, redevablo de ladite rtate. ta. Bail. O» 3^ 
n» 07a.) ^ 



8 BOYEMBaE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
toriao la vent» , anr la mise k prix de 190 fr. 

d'ua terrain ippnrlenant à la fabrique de l'égiiso 
de Caj«jjQe*-Begonh€« ( Af ej^ron ). (û, BuU. O. 
33» B*D73.) * 



BvcTUaHlB i83o. * Ordonnance du Roi qui au- 
torise le tréiorier de la fabrique de l'e'glise d'Kx- 
cideuil (Dordogne) à vendre^ «or la mise à prix 
de l,aoo fr., lei matëriaiit et Femplacement de 
l'aocienoe église de Saint-Martia et dew MlCW 
terrains, (g, Bull. 0. 33, n* ^I^.} 



8 NCVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui ai^ 
torise l'aliénalion d'une rente de i33 !>. sur 
l'Etat, et provenant du legs fait par le sieur 
Plantard k f.i fabrique de l'église de CSoCT«llo 
(Morbihan). (9, Bull. 0. 33, n'ôyS.) 



8 NovEMBRi: i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise 4 employer au rachat dn capiUl d'une' 
rente de i5o fr. due aux h^rilieraLebron par la 
fnbri'jue de l'église de Saint-Paul 'a Orléans 
(Loiretj, I» 1,398 fr. disponihles dans U caisse 
de la fabrique , et a» 1.975 fr. 3l cw pcoTonaiit 
d une rente de ;f)ri fr. léguée pour It OemoîielU 
Lasne. {9, liuii. O. 33, n' 676.) 



8 nuvEHBRE i83o. — Ordonnance âu Boi qui r a- 

torise la vente, sur la mise k prix de 55o fr. du 

sol et des matériaux de l'ancienne église Saiat- 

Paul-le- Vieux esistant dans la circonscription de 

Â^!^J['' 4«Cancon (Lot-et-Garonne), (o. Bull. 
0,33,^*677.) 



8 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui rcu - 
nit à la paroisse de TbieuUoy-la- Ville, !a coni- 
maae do ISdrctncottrt. (j), BalT. 0. 33, a* e^^;) 

3o. 



8 NOVEMBRE i83o. - Ordonnance du Roi qui au- 
lonsc 11 employer aux réparations de IV' Iisp de 
Rycupeyroux (Aveyron) une soiume de a.t>ù(> fr 

u'S^l)" ^ * • • ^' 

8 «OVEHBIIE l83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le trésorier de la fabrique de l'égtiso do 
Ibaire ( Charenle-lnfcrieure) k vendre, sur la 
mise il pnt de i5o fr., les matériaux ei le su! de 

16 
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l'aoclenne é|liM 4« Mçri^gM. (a, BoU. O. 33» 

8 ifovtMBiii i83o. — Ordonnanev du Boi qui «u- 
toriiff la rabriquedsr^liMrfeCommercy (M«ii- 

>•) h eeJcr , a litre d'ëchao|}e , nu M ur D. nii- 

muîd , un pré 4'ua meou de i35 Tr. cootre un 
•utr« prë d un nvcoa d* sio fr. (9, BuU. O. 33» 



8 BO^î^'^'E i9)îa. — Ordonninrtf du Boi qui au- 
torise la vante d'un terrain et d'une ra^i^oa up- 

Crt«na«tkU fabrique de réglii«4« Garoeilla- 
.Bi\lt;rf PyreDées-Orienlales) , sur U mitf à 
prù de i,3oO fr., (9, Bull. O. 3J, n' 68.1,) 



8 9 VOTBMBRB xSSOe 

8 NovEMBlE i83o. — Ordonnance du Boi qui ïu- 
tonte la vente jnsqu'k concurrence de 800 fr.du 
l«f« Mt «Hl «letservant aucceat if» de l'^gUM II 

lIroTtuhèrt. (9, fiuU. a 33, a* Ii88.) 



8 POVlMWE i83o. -~ Ordonnance du Rot qui au- 
torité Id vente du cimetière de l'ancienne é.|liM 
de Pradaud ( Creuse (o, BuU, O. V, 
n» 687. ) 



8 Komittt t83o. mm Ordonnance du Bol qni 

nomme secrétaire général du ministëre de la 
justice M. Bfuouard, conseiller d'Etat, (o, BuU. 



SnOmsaB l83o. — Ordonnance fïo Boi qui au- 
toriM U fabrique de l'église de Vury )a-VUle 
(Motu) Il •«qndrir da sieur de Riocourt , et 
moyennant la somme (1s 3,600 fr. , l'ancien 
presby ère de cette commune. ( 9, Bull. O. 33, 



SvOYSMBBi i83o. — Ordonn^acedu Bol qui uu- 
lorise la fabrique de {'é^lu* de Cbâtiilon-sur- 
Sèvres Deus-âèvres ) li acquérir, au pris de 

, 8,000fr., une maison pour servir de presbytère. 
— La même lubrique est autorisée ^ vendre : 
1» une maison estime'e t^iyS fr., «l a« une au- 
tre njaisoa Mlioi^ dfSdo fr* (9, Bn1L0.33| 
683.) 



8 WoycKrBitE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise h vente, et sur la mise & prii de 1,900 fr. 
d'un pré appartenant li la fabrique de l'église de 
t ni - DiH i pr-iur Benujeu (Rhône). ( BulL O. 



8 WVBMBRB l83o. — Ordonnance tiu Roi qui au- 
IMÎW |'alidMti«B, mais jusqu'il concurrence seu- 
lement de ijOiX) fr , d'une i n scriptioa de rente 
de âo8 fr. appnrleuant k la tai>riqus de l'église 
deSaint-Juhea-dn*SBiilt(ToaM). (9, Bail. O. 
33«a«^.) 



8 HOTCStSltt i83o. — Ordonnance (îu Bot qui au- 
torise la vt^ute f sur la niist: à ^ris de 71^7 t'r. 
5oc., dfs maicrtanz ct de l'eaipltctncat de l'é* 
glisede Yillecclin, commune réunie pour le culte 
llcelle de Saint-Baudel ( Cber). (u, Bull. 0,ii, 
a»<>86,) 



8 VOyBMBliB l8âo. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'enip loi de fr. en réparation de 1'^ 
gliM do Boil' Commun. (9, Bull. O. 33, 



8 KOVEMBBr i83o. — Ordonnance du Roi qui su» 
toruii l e bawgtf de deux pièces de turre Hp{>ar« 
tenant^ la fabrique de i'égliiu de Sainl-Jein« 
Btpliito do Pdronoe. (9, Bull. O. 33, n* 6^.) 



MOVEMORK i83o. Ordonnance du 
Boi qui convoque la cour des pairs pour prooé* 

der au jugemeat du COmIe de Kfrsorliv, ei-pjir 
de France, el des complices du deiit ii iui itupu- 
rd. (9, Bull. 0.11, a* 369.) 

Louis-Philippe, etc. Considérant que le 
comte de Kergorlay , ex-pair de France, €t les 
sieurs Brian, (Iciiônde pt T^tihis, sont poTirsuîvis 
comme auteurs et complices du délit prévu par 
Tait. 4 de b loi du 25rours 1822 : vuTairèt 
du b novembre dernier par lequel la cour 
royale de Paris s'est déclaiêe incompétente 
pour juger le comte deKei gorlav et ses cc-pré- 
venus, en se fondant sur ce que le premier 
n'avait point encore perdu sa qualité de pair 
de France à l'époqn)^ du d^lit qui lui c^t im- 
puté; sur le rapport de notre ministre de U 
ju.stice, etc. 

Art. La cour des pairt est convoquée. 
Les pairs absens de Paris seront tenus de s'y 
rendre immédiatement, à moins qu^Hs ne jui' 
tifient d*(inempîNîbement légitime. 

2. Cette cour procédera sans délai au juge- 
ment du comte de Kergoriay, ei-pairde Frsnofl^ 

deBri iTi, Cenoucle et Lubis, comnte piévenus 
d'avoir publié la Iptire en dntf» dti ?;5 septembre, 
signée le c omte de Kergoriay , pair de France, 
et Insérée dans la Quotidienne da SS lep- 

tcrnbi c et dans la Gazette de France du 27 du 
niL'ine moi^, ot des'ètrepar là rendus coupables 
du délit picvu par Tort. 4 tle la loi àu2d IUV% 
1821 

3. Elle se oonformen, pour rinstructioa it 
le jugement, aux formes qui ont été suivies psr 

elle jusqu'à ce jour. 

4. M. Persil, notre procureur-général en la 
cour royale de Paris, remplira h-s fonctions de 
notre procurn'ùr-généra! fw^-s la cour des 
pairs. I» sera assisté de M. Berville, premier 
avocat -général en la uiime cour, faisant 
les fonctions d*a>ocat-général et ciiargé de 
ranplacer le procureurgénéral en son ab* 
sence. 

Sh l«e garde denidiiresiie la Cimailiie éu 
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piin c( fou 9flittb)l rempliront M tliwillwi ilt 

^IBers près notre cour de» p^iri, 

6. Noire pré^deiit du Conseil des ministres 
(M. LaOitlej, çl nqlre ministre de U justice 
.(M. Oii|Niiilde inSure),iQnt €b«rg^, qIc, 



lOs^Pr. liOVSMSiiB i83o. — Ordonnaneu di| 
Roi relative 4^ pçrsoaqçl 4«ryic« dç l'bflMi- 

a^ 

iwlirMinippe, etc. Veolant donner at| per- 
sonnel du service de riiabillcment et du cain- 
pement uiieorjîanisation régnllère et définitive. 
Voulani, eu uuire, i^\Qi rtgi^s d'^dipissimi 
et d*«V9nwiDent des employé de ee servion, 
ainsi que leuiii droits à la retraite, euQii assq-» 
rer ioiir avenir ; i>ur la propOiiUiM ^ QAtfIt ni- 
nisiie de la guerre, etc. 

AxU V\ Le personnel du servjce de rbahi}-! 
teflMlft lïn çampement, tant dans Viotérienr 
qil'aui arniéee, se compose d*agens entretenus 
et d'agens auiiliaire», dont la déiiominatioii 

bi^rarcM^Mltt Taée^ aiu«i qu'il suit: agens 
priDcjp«ui4mervice; aftwenmptables, V* 

, dw 9^ clauses «*»)iiiieiOQm«aa de iv^elaaié, 

3* ciassci j|« 6li|fe« 

2. Les agens entretenus fônt partie d'un ca^ 
dre ûx^ et permanent; les agens auxiliaires 
sont oeux employés eu sus de ce cadre, lors<iue 
le» ba^oifis 4h senriee Tedgant, Lt$ uns et les 
auties sont noiamés par notte ministre seeré* 
taire d'Etal de in guerre. 

I. Le cadre des agens entretenus est com- 
posé comme ci-après, savoir: agens princtpam: 
d<« «lasM, 4 1 1« elasse, 1 : total, f. ^Agensooait 

ptabies : 1" classe, 2 ; 2' classe, 4 ; .V dusse, 5 : 
Ull^l, dl. Commis de 1" riasso, 4} a« classe, 

8; ?• classe, lU : lolal général, 

4. Le notpbre de? agen^ auxiliaires est dé- 
JoWBiné par notre ministre secrétaire d'Ej^j 4^ 
la guerre, ils sont lieençiés 01 totalité 'i)a ^ 
partie, lorsrf u'il reconnaît fil|e jeurs fprvlpn IMt 

sont plus nécessaires. 

*• Aux armées, le perionuel du se? vice du 
iJialHllenent et di| c^mpepipni s^'r^* (prniC*; 
1" fi^i agens entretenus qui seront déjqpbé^ 4i| 

ser\ice do riiiiéiieiir , pnur exerr. r l'enij-loi 
*ltilH Us kuql l.iluluires, ou pourser\ir comme 
ilOeu)p)ot hujiéricur; â" ei,ea 
^ A'UmfOnimt d'PgOM «ntilialKs. 

Lorsqu'un agentprfncipal ou un agent comp- 
table sera désigné pour diriger en tlufle ser- 
vies 4e rUabilleuieiil el du cuninemnii d'une 
•[■^••otivtf, il prendra le lilre d'ugeuj^ en 
Ce titre ne lui conrércra aucun grade et 
IVIN» Im fmtfim qui y lofit aKachés, 
0* I<es «gens entrelemii qui anronC été cm* 
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PMi aux améss, s^t datt renmlol f|ppt Ils 
sont lilnlaires, soit dans ^^ emploi supérieu? 
reprendront, après la guerre, l'emploi qu'ilj 
occupaient, ou la position qu^ili avaient daiD« 

% ^admission dpn^ |e ca4rp 4e? agent en* 
tre^us aura Heu par l'eipplgl fj| çq5nfli| da 

troisième classe. Tes emplois seriPH donfléa ii| 
dioix. et de préférence aux soufciSçiers de 
1 aimée libérés (lu service après rengagçment. 
Les «mpluis d^afSBt comptable 8eron( r^s^rv^ 
a ravancement des conwnis de prenU^rg cl^s|& 
Néanmoins, les anciens employés du sprv'çe 
aurwil droit, ooncurremm^m avec les agun| 
auxiliaiies, à la moitié des emplois qu| ^eq' 
dronl à vaquer après la première organls^Uog, 
pourvu qu ils uient l'aptilude exigée. Les em- 
ploie û'^m or^Mî^p^l itppitFgendtwot, moitié 
à 1 «vançemenl 4m 99m eopiRlphleB dq pm. 

qiiiVe classe, nwiilié aM\ onipieni eoiqploiei 
eapilainps U'itabijbinent des corpi de troupe 
qui auront quatre ans aq qiqin? 4V4çrciçe d?ns 
oel emploi. L*aptitude des cçpjlainçfi 4'b^'lii9 
nenl qui désireront faire partie 4q personnel 
de l*h«hillenient el du campeqieqt, et celle Jes 
anciens employés et des candidats au* wppiois 
de commis de troisième classe, devrpnt étfe 
préalablement reconnues el constat^ par Içt 
nJembres du eorps de riuttndancé militaire! 
suivant le mode qui sera indiqué par notre 
ministre secrétabw «rUaf delà «Sierra. Toute- 
fois , nul nç pourra être admis aux fonctions 
d'ageptnripcipal, s'il no produit un certificat, 
solide la chamlirp, soit du Mibunal de corn, 
nniice d'upe des principales villes manufactu. 
rieres de France, a^eàtanl qp'il a subi un exa- 
men, constaté par un pi(icès-\erbal dont copie 
sera jomte au certificat, qq'ii posâi:de loulps 

liN^toifcir q«« ^Qll «YQir un f^bricapt 

8, L'avaqfiçment 49ns le cad]« 4es ageiis 

entretenus aura lieu au choix et dans Tordre 
des classes. Nul nç pgurju vtre promu à une 
classe supérieure, s*i|n»a servj pfmtlanl \\p an, 
au nioms, dnuéla classe iramédlaletneqMA^^ 
rieure. Nul i:e sera nnirîmé fi i.n cmp! j supé- 
rieur, s'il n'a servi licdaul qualir. giis au 
moins dans remploi inférieur, pp teji ns jle 
guune, ce noîi-.hie d^annéfs^g ^rVipif exigé 
pourra ôire Mî.hia. ' 

Sera compté, dans les ros ci-(K> us, gqx 
ageus entreliMius, Ip ipiyps de ser^xe (^n^ 
les emplois dont ils auront éj^ pourvHi 
rieupciueni, et (pi h Ducspondraienl ù la place 
\aca:ile (fuims ra.ssimil.ttintâ ou cassement 
indiqiié k i article lu de la piéseiiî? ordon- 
nance. L'aplitode des ngens a r. nn^îir Teqi- 
pli4 supérieur devrp, eq oqli^ , ^re 'rceeppim 
et consultée, flomwa II en dit I l'art. 7 ci^def- 
su». 
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9. Les règles établies parles art 7 et 8 qui 

précèdent, concernant Fadmission et ravance- 
ment dans le cadre des agens entretenuSt sont 
applicables aux agens auxiliaires. 

Seront nommés agens auxiliaires, de piéfé- 
rence ft tous autres, les andeos employés 

du service de rhabillenicnt et du campement 
susceptibles d'être rappelés au service ei f^ui 
n^auront pu être compris dduâ le cadce îles 
agens entretenus* 

Toutefois, il ne pourra y avoir d*ngens prin- 
cipaux anxîliaîreR qu'en temps de guerre; ils 
seront choisis panui les agens comptables en- 
tretenus, et sulMsidiatieBient parmi les agens 
comptables auxiliaires, ayant les uns et les 
autres deux ans au moins d*exercke dans leur 
emploi. 

10. Le classement des titulaires actuels dans 
les emplois créés par l*art 8 ci-dessus sera dé- 
terminé, autant qne possible, tfaprhila quotité 
des traitemens dont ils sont en possession. 

11. Les af^pns entrrtpnns ou auxiliaires snnt 
chargés, sous la surveillance et sous les ordres 
immédiats des membres du corps de rinteo- 
danoe militaire, delà gestion et de l'exécution 
du lervioew 

Ils sont soumis à toutes les rèp:1es âo la dis- 
cipline militaire envers les membres de Tin* 
tendance militaire et envers leurs cheb , dans 
Tordre hiérarchique des emplois» ' 

IS. Tout agent chargé de la gestion d'un 
magasin dans l'intérieur est tenu de fournir un 
cautionnement dont la quotité invariable sera 
déteminée par les lettres de service d'après 
rimportance de cette gestion. 

13. Un rf-glemcnt arr^lé par notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre déterminera : 

i*> Les fonctions et attributions des agens du 
service» tant à Tintérieur qu'aux armées ; 2" les 
règles de poUce et de subordination ; 8* Funi- 
forme des agens entretenus et auxiliaires* 

14. Le traitement d'activité des agens entre- 
tenus et auxiliaires est fixé par le tarif n" 1 , 
joint à la présente ordonnance. Toutefois, les 
employas qui jouissent en ce moment d*utt 
traitement supérieur à celui (le la classe où 
ils seront placés, le conser^i 1 oui jusqu'à ce 
qu'ils soient promus à un emploi ou à une autre 
classe inpéiieure. 

45. Lesagens entretenus, qui ne seront pas 
pourvus de lettre de service, recevront la solde 
de congé à titre de solde de disponibil lté. 

dd. Notre minisire secrétaire d'Etat de h 
guerre déterminera tes frais de tournée ou de 
bureau qui devront être allou^anx agens prin- 
cipaux de service et aux agens chargés de la ges- 
tion d'uu magasin, selon les localité et rimpor- 
tance de leurs travail x; il déterminera aussi 

■ 
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lesindemnilés et gratifications d*eou^ en cam- 
pagneet de pertes à allouer aux agens entrete- 
nus on auxiliaires appelés à une année active. 

1 7. Les a gen s 11 cen c i és ou réformés q ni n'auront 
pas droit à la pension de retraite, dont il sera 
parlé à l'article suivant, recevront un traite- 
ment de réforme, oonfiMmément aux oidoo- 
nnncps flr<^ 5 février 1823 et 8 février J829, 
s'ils réunissent huit ans dp service, dont quatre 
dans le personnel de 1 iiuJjiliement et du cam- 
pement. 

La durée et la quoUté de ce traitement de 
réforme sont fixées par le tarif n* »nii^ 4 4 

la présente ordonnance. 

18. Les agens entretenus et auxiliaîn«s au- 
ront droit à la pension de relraite, suivant les 
règles générales établies pour Tarmée. LeoiB 
veuves et orphelin^; jmiirnnt (îr Tous les avan- 
tages que la législation des pensions accorde 
aux veuves et orphelins des militaires. La quo- 
tité de la pension de retraite des agens de llia- 
bîllement et du campement est fi\t%^ parle tarif 
n° 3 annexé à la présente ordonnance. 

19. Pour l'exécution des articles 17 et 18 ci- 
dessus, les agens entretenus ou auxiliaires se- 
ront admis à compter, pour leur durée effective, 
tous leurs services antérieurs, çoit dansle?:rode 
d'ofiicier, sous-officier ou soldat de nos arméfô, 
soit dans les administrations au compte de 

rstat» ^ 

20. Lorsqu'en conformité de Tart. 4 de la 

présente ordonnance, des agéns auxiliaires se- 
ront licenciés, ceux qui,d'après leurs services, 
ne pourront prétendre an traitement de réfor- 
me, recevront un mois de solde sur le pied de 

paix ou sur le pied de guerre, sui\ant leur po- 
sition, ù titre d'indemnité de liceaciement. 

21. Les agens entretenus ou auxiliaires ac- 
tudlemenl attachés an service , et qui ne se 
trouveront pas compris dans le nouveau cadie 
d'organisalfon, seront admis ù jouir du béné- 
fice des articles 17, 18, 19 et 20 ci-dessus, et 
jusqu*à la liquidation de leurs droits ils rece- 
vront la sdde de congé. 

22. Le traitement des agens du service de 

l'habillement est passible des mêmes letenues, 
au profit de la dotation des invalides p que les 
autres' traitemens militaires. 

23. Les ouvriers nécessaires au service de 
manutentioudaiis les magasinsdè l*habilleniettt 

et du cnmpement snont tirés, autant que pos- 
sible, des escouades du bataillon d'administra- 
tion spécialement affectées à ce service ; à dé- 
fa ut, il y sera pourvu comme par le passé» mais 

en chobissantdenréléKnced*aneienBmilllaiiei 

libérés. 

24. Notre ministre de la giime (comte Clé- 
rard) eslchai^gé, etc. 
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N* 1* . Tarif du iraifemetU des agmi du terviee de thaWimmU H 

du campement. 



SOLDE SUR LE PIED DE GUERRE 



EMPLOIS. 



par 
an. 



par 
mois* 




Agens 
I compta 

1)168, 



f 

4 '« classe. 6,000 
2« classe. 5,000 

I 

«■•dasBe. 4,000 

classe. 3,300 
classe. 3,000 



f «■•daise. 2,700 
Gnminis ] 2' classe. 2,250 
t3« dasse. i,80U 



f 

500 00,0 
416 66,6 

398 33,3 

275 00,0 
250 00,0 

S25 00,0 
187 50,0 
450 00^0 



SOLDE SUR US PIED DE PAIX, 



par 
jCNir* 


à 

rhôpilaL 


par 
. an. 


par 
mois. 


par 

jour. 


5 

Phôpit 


f 

16 66,6 
13 88,8 


f 

t> ^4,4 


f 

5,000 

4,ûûû 


f 

/il 6 66,6 

;53,îi 


f 

13 88,8 
11 11,1 


f 

6 94,4 
5 55,5 


dl 11,1 

9 16,6 
8 33,3 


5 55,5 

4 58,3 

4 iOfO 


3,000 
2,400 
2,U00 


250 00,0 

200 00,0 
106 66,6 


8 33,3 
6 66,6 
5 55,5 


4 10,6 

O •"' 'î 
o ._5 LÏ , - J 

2 77,7 


7 50,0 
6 25,0 
5 00,0 


3 75,0 
3 12,5 
2 50,0 


1,800 
1,500 
1,200 


450 00,0 

125 00,0 
100 00,0 


5 00,0 
4 16,6 
3 33,8 


2 50,0 
2 08,3 
1 66,6 



Le ministre secrétaire d'Etat de la gume. 
Signé Maréchal comte GiBm» 
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H* li Tmrifdm tfaiiiement tte réfonur des ar^ms daimiCB dè VhabiUemeni ét 

Hu campenwnl. 



EMPLÙVk 


QUOTITÉ 
annuelle 
du 
traitettenl 

de 
)^rûkiue. 


OBBBRYÀHONl» 


Âgent princi- 
pal • 


i 000 t 


Confônuément aux disposilions des ordonnances des 5 fé?rier 
1823 et 8 ftvHer 4630 , la «ovte dtt MtoMt da téfome ; 
làitr«g)éeatiifeitu*llsuit: 




0M 


ROlt&llB DES ANNÉKS 
ba saaViei tmctlï. 


mntE i 

DU TttAlTiafENT j 

de réfonne. 


Commis. . . 


450 


l)ix-hult ans accomplis et moins de 
Seize ans accomplis et moins, de dix- 
Quatorze ans accomplis et moins de 
Douze nns acciHmiplis et moins de qua-- 
Dix ans accomplis et moins de douze 
Huit ans accomplis et moins de dix 


Dix années. 
Neuf id. 
Huit id, j 
Sept vL 1 
Six id, 

r 

Quatre id i 



Le ministre secrétaire d*état de la guerre, 
Signé Marédial Gomte GUamb, 



T 
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LOUrS-PmT.TPPK l**". 

NOVEMBRE i83o. — OrdoaiuDce du 
Hoi qui supprime l'emploi d'anm^iOir dan» les 
tégumn, (g, fiail. O. a3, n* 4*0.) 

Looii^liâippe, etc. Sur le rapport de noire 
nmiistre de la guene» ele. 

Art. 1 L'emploi d*auniôniar dans les rtei. 

mens de l'armée est supprimé. 

2- M sera attaché désormais un aumAnifr 
^ms Ksnmlaoos, places et établissemcDs miU- 
laim où le cleigé des paroisses sera insafflsBnt 

pour assurer lo pcn îrc divin, de même qu'à 
chaque brigade, lorsqu'il y aura des rassemble- 
- de troupes eu divisions ou corps d'ar- 



10 NOTEHBRE l83o. 

4. Notre ministre de Itt guerre (coittle Gè- 
rard) est chargé, etc. 



S. Les ecclésia8ti<pies actuellement employés 
dans les corps en qualité d'aumôniers seront 
réunis inmiédiateroent à la disposition des évê- 
gue§ diooésftiiis. îl leur est accordé, à titre d'in- 
demnité, six mois de leur traitement, quel que 
soit le nombie de Jeun années de service. 



10 =3 Pr. 30 NovEjcBas — OrdoniuDce 
Roi portant «ru'il ten foroié , pour le smrka it 

l'armcc , rrlni des places de l'intérieur d« 
parci de constructions d'équipages, un traindcs 
^uiuagas et des compagoind'oiiTriers. (o, BuU. 
O. »6, a* 419.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art 1*'. 11 sera formé pour le service de 
rarmée, celui des places de rintérienr et des 

parcs de construi^ond^équipages, un train des 
équipages et des compagnies d'ouvriers dont h 
force et la composition sont arrêtées ainsi qu'il 
suit: 
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2. En temps de paix, les huit compagnies 
actives du train et la compafçnie de dép^t se- 
ront rli irpée» de la garde des parcs de con- 
slrucLioa; elles ex6cnI(Tont avec les chevaux et 
les voitures h leur disposition les transports 
Klali&au iitaiériel des éqttipB|i(es et aux divcrt 
sen'icps (lu inini^l" rr ûv hi ^nv vr: f ]]c^ feront 
en outre le service des garnisons où elles seixiiit 
placées, soit seules, soit concurremment avec 
les antres corps de ligoci 

En temps de guerre, la compagnie de dvpùl 
restera seul' chargée du service des parc» eldu 
service de TitUérieur. 

8. Les huit compagnies de réserve ne seront 
mises en ac tivité qu'en temps de guerri'.Bfl mi- 
sot) de c( ttc disposition, les ofliciers de cc^ pom« 
paynies ne recevront que le traitement de dis- 
poi^liilUé:les sous-ofUciers jouiront de la .s>!de 
de congé de semei^tre , ou seront envoyés ta 
cong(^ t^ mpornirc d'après leur demande, cl tous 
les soldais seront envoyés en congé ti inporaire. 
Lorsqu'il y aura des vacances d'emplois dans 
les compagnies actives» les officiers en disponi- 
bilité en per pourvus, et cnix nouvellenii nt 
promus pour compléter les cadi-es rîccvroul la 
solde de disponibilité. Les manques au com- 
plet en sous-ofBciers et soldats des compagnies 
activ(N «^''mi»! remplis par des «:ous-iniri('i> et 
soldais des coiupugnies de réserve, .iui seront 
cni^némei remplacés pir les sujets proposés à 
ravanceuient et par les recrues» La tenue dès 
contrôles de ces compagnies sera particulière- 
ment confiée au major du coi^s, qui aura soin 
de M faire tenir an courent de toutes les muta- 
lions des lioninies en congé, en correspondant 
à cet effet avec les capitaines de recrutement. 

4* Le nnmln o de compagnies dii train des 
équipages pourra être augmenté en temps de 
guerre « suivant les besoins du service de Tar- 
méê; mais, à la pai\ , la cxMipOteitlon du corps 
du train sera réduite à huit compagtiies actives, 
à une compagnie de dépôt et à huit coui|>agaies 
de iCsâhfe» 

SkA l^étsl-major du oèrps dn train des équi- 
pages, tel qti'il est détcrtiîiiiê par W rdo-mance 
du 16 m^i î il sera ajouté un aide ' liirur- 
gien - iiiajur. L'adjudant - major j ourra être 
cbolsl indifférenneni pfennî les Heatenans ou 
les capitaines , ainsi (\ne. cola csl rôpié |)our les 
autres corps de troupes, rt alors le lieutenant 
pourvu de ces fouclious jouira de la solde et 
des ncoessoires de capitaine en second. Bti 
tempe de paix, Ir'nfymbrc des chefs d'escadron 
employés su conintandemenl des compaguies 
du train est fixé à deux ; en temps de ^uei rc, 
ce mmbfe serA auginênté suivant les besoins 
du srrvtce, mars toujours à raison d'un chef 
d'esctidron par quatie compagnies. Ceux de 
ces oOiders supérieurs yui uc seront pas con^ 
servés en activité pendant la paix» jouiront du 
trmcewent de diiponStiiUtÊ. 
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6. Lorsque les travaui des parcs n^exigerout 
pas, en temps de paix, remploi de tous les sous- 

onifîicrs cl sf^Idats des trois cofnp^îT'iics d'ou- 
vriers, nuire ministre delà guerre délermiofra 
k nombre de sous-oQiciers et soldats de ces 
eompagnies qui devra être envoyé en congé 
temporaire. L'effeclif de res compagnies ne 
pourra cependant être au dessous de celui de 
paix déterminé par l'ordonnance du 19 février 
iSSS. 

7. En temps de guerre, le matéi iel des oom- 
pasrnips du train d(>s équipages sera composé 
ainsi qu'il suit : 3t)9 cbevaux, dont 29 de selle, 
180 de trait* y oBmprislg haut-le»pied. 9k cais- 
sons, 1 prolonge, 1 forge: 66 voilures. 280 
bnrnais complets dont 1 40 de devant , i 40 de 
derrière. 140 sClles d'attelage complètes avec 
brides et fileta. 448 bridons d*abrettvoiiv S9 
Selles a\ec fontes, brides et fdtts, pour sous* 
ofliciers, brigadiers et trompeltps. 50 couver- 
tures en laine. 99 housses eu drap. iti9 scha- 
braqoes en peau de mouton av«c surfait pour 
Selles d'attelage c\ de sous-oflîciers. i66 porte- 
canons et courmies pnrle-crosso. Plus, l.t caissa 
de pharmacie vétérinaire, les caisses d'outils et 
«OlBis de rechange nécessaire. En temps de 
paix, G!8 rhevaux seulement seront conservés 
pour ie servie^ <!es parcs de constnietion , les 
services de 1 mioi ieur et l'instruction des hom' 
Mes. C6 nombre pourra £ire augmenté, d*après 
un ordre de notre ministre de la giirrrr , pour 
rtxénitîon des transports qui devraient avoir 
quelque durée. 

H. Lei compagnies d'ouvriers qui fourniront 
des sections pour le service des parcs de répa- 
ration de l'armée auront , à la suite de ces sec- 
tions, uue division du train comp(»ée de cin- 
quante six sous-oiliclers et soldats, tt de qua- 
tre-vingt-un chevaux , dont neuf de selle et 
soixante-et-douze de trait, pour \ \ conduite de 
Six cai: soas, quatre prolouges et six forges de 
etmpagne , ainsi que oein eit délenniâé par 
iVdmuianoe du A9ttnkt iSIS* 

9. Notre ministre de 1% gom (Munie Gè» 
iirU) est cbargé, etc. 



limovciiBRE =A Pr. 4 MccMBRK i83o. ^ Ordon- 
nance (lu Roi por(*nl cro tion th' tro'w compa- 
gnies d'ouVritrs «i'adniauir;iUoa. { c^, Bult. 0. 
s^n*470.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de tiolre 
ministre de là guerre t 

Art. 11 sera créé trois nouvelles coenpa- 

lîni' s d'ouvriers d'administration; ce qui pnr 
téra à sepl le nombre de r -Mcs ofui ^nni desti- 
nées au service actif, tadépeudamuieiiL de ceUe 
ditededépdt 

2. L*oiganiMllon de ces compagnies anre 
lieu d'aprts les bases élaWes par Tordon- 
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kifteB èn H février lêSÔ, de manière que clti- 

«IM A*]elles sera composée, savoir : otiiciers i 
capîtoinr, 1 ; lieiit' rr Mit, I ; sous-iieutenunt 1; 
hÀi\\ 3. Sous-odicicrsLt soldais : sei'geut-major, 
4; Serg(*n<i, foun irr , 1} todltres ouvrier^ : 
iiàçons, H ; charpentiers, h i *emiricrs, î j ca- 
poraux î infirmiers majors, Î2; br^padicn^prin- 
ei|-att)c des sulwislancçs » 4 s romainiers de 
«inttKf<«mi(s ^ ; cb^ottvirl«r dêeanipMMml » 

!; soldais de 4** clasîfe : ma*;ons , /j; charpeti- 
tten» 8| menâi^^r<« , ^; t- imeller, 1; serrurier 
etcoutelier, 2; brigadiers l)OUlans«rs, 12i bou- 
6t RoMMi dtt t" dànn t iiitr«ii«rB ordi- 

M t boulangers pétridséars, 30 ; tovh 

chPutN. /i ; boltcIcUr» , 4 ; ouvrirr»; dp nidgasiil, 
4 2; clairons I 3 : total 20:(. T«ial parc<Mn(»a' 
giiie, itô* 

3. Nos miidstres de la cuerre et des finanees 
(MM. maréchal cottite Gérard d LalBtte^} sent 
duu^ etc. 
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tO MovMSUB l83o. — Ordonnance JuT\ a! qui nu- 
torisc l'acreptation de la domlion de^oo fr. uUe 
ù la fahrique de l'cglise d.; CommtUii ( 8«*he- 
tt-Loire), par les sieurs Cretîrt et li i 'ir rt 
d..nie Simon. — Rejet du legs d'une somme dè 
I,too fr. (Mi il ladite fabriqu» paf » «MM m» 



10 KOVEMBIIE l830. — OrfoOMlICe duBol qttl«tt- 

torise l'acceptation de l'offre de donation dê 
Boo fr. et d'une rente annuelle de n IV. faile * 
la fabrique de l'église de Romenay (Seôtte^U 

Loiré). p^r le sieur BolàtlIlM d« la Sarve. tj^ 
BttlLO. 33, &'69t.) 



fdikMlill«ak l83o. — On^onniTirr -ht ^ol ^>iT :^n- 
WI-iiB l'ain^epiRtion d'une fondeliob, ro^^nn»ûi 
3o8 fr., et d'un legs montent \ 35o IV.» * » 
fabrique de l'egUéC de Rtenlort ( Lof i re ) , fÉT 
le ùeur Ûelmat. [g, ^uU.O. 33, u'tigi.) 



10 KOTEBIBIŒ l83o. — Ordonnances du Boi qui 
■oloriient l'acceplatioD des dgaaiiuns f iiles à Ia 
nikr^ttt del'il^lise de Gunil^c (Ftuittère), et aux 
^mmi»n$ Kurecssifs dé MoMl^aol. (9, B«ll« O. 
à3, n" 6^ et 6^7.) 



10 NOVaifBBE i83o — Ordonnance du Boi qui aU^ 
tôrise racceptaiiofi d'une fondation do-il 1« r^ 
trilMition annueik iMftfcfféâ t56ff., faitedAfti 
l'i-^Use de Vrelv (Somme ) , par le di«M ve»*e 
Chrétien. (9, Bull. O. 33. noOc^'j.) 



loWvtsnmt i83(). — Onlonn incc du Boi qui re* 
jette le legs feit en faveur d'un étahliueuieut 

nofi fecoAitu p«r la M «1 tiiid{^MM»1< iioai 

<ie ta campf ae d« la viiit d'AlK. ; liuU. 



10 ^TtMBM i83o. — Ordonnance du Roi qni au» 
hrhv Taccpptalion de la fondation fiite dins 
IVglise deSaial^tutitei Lille (rXord). (o, Bull. 
0.34,a*^.) 



isaoftMMf i83o, — Or«k>Dnaace du Hof«|ii( 

sutorise racceplatioa de donations oBtîrtrj k l'é' 
vè<]u« de gantes et au maire de Fercé. (û, Bull* 
0. 3^, n« 7$3.) 



iOMva«Mï l83o. — Ordouuances da Hoi qui au- 
leriieat l'accepiatiM Ju at aol ft i èm hkts eux sd* 
mioaires de Toulouse eldaChartns. (9i fitdl.O. 

34, no* et 737.) 



ialonsenl l'acceptalion de h donation faite aux 
^ervans successifs de la succnrsale de Cu^ ^ 

<^ity. Ici Nobln. (g» lEttlhO. 34^ ^iuçU «I 



>o ifovEMME i83o. — Ordonnencee dn Roi ^ni 
«utoriiMt f •ccentattom du Im Adia àdîMnM 



10 itovEMBRS i83o. — Ordonnance du Roi qai 
torise Taccf'ptalion d'un legs d'une pièce de terre 
«itimëei9.^IK 64 c. fait l'. la fabrique de l'<fgHse 
de Naoctts-l«-Petil(MeoM),p»ladiaitDM«t.f9» 



10 NovKMBBé 18^0. — Ordonnance du Rftl 
nomme M. Billig jecrtftelre «én«<ral ^ l 'f^'- 
Ibcmm da ^itc. tj|» BnU. à3, n* 4o<»s} 



«•aYF.MBRE itS»^*-' Ordonnance da Roi q«i ttotn- 
M. n.^at^r- sr^os-ïerrïï^aire d'Eut fttt déf^ar«e<- 
ixtent de JL'iotcneur. (9, Bull. O. ï3, ^'''^'^ 



13 iï0VE»eRE t83o. = Pr. 6 JA-^TTHi l«3i. — Or- 
donnance du Boi put tant nomination d 
coflimitston d'eiamen dei frais de négociation «t 
de service du trésor pendent l'esercice i8eg* (9» 
BuU. O. 3i, no <>39.) 

Louis-Wiilîi^pe , eto. Vu les «rdoniiatïce» 
royales tks 4 h rwvfwbîxîisi?, 19jan*i€r 482(K 
8 juin iHîi lâ janvier 1818. Sttr te rapjWlt 
de dMic lif aMxiB àju fir,aiMD6a • 

Art. 1*». Une comin\ssîoii prise dansk Con- 
seil d'Elot, la cour des comptes rf le inittislfrc 
des finances , c^t diargée de TexanKii et d« la 
vériècatioii des dépenses rtsidtaflt éea fraisé 
négoMkMttfée service du ftifeïdr public po«it> 



nSft iKHJit'PaiLim i' • - 

prâwBlerlesref^istres, éiau, jonmaiizci an* 

tresdocamens ({u'cllr jugera lu! être nécessai- 
res. Elle coustatcra par un procrc-verbal le 
résultat de sa vérificatiou , el copie uu extrait 
de ce procës-vetliai sera joint à Pappal de Tw- 
donnancr cli'îivri'n par le ministre spcK'tnirc 
d'Etnt drs iinancespourcompiéAer la régulari- 
sation de ces frais. 

3. Sont nommé» membiei de la commit- 
lion : 

M^f. comte Bérengcr, conseiller d*Etat, 
président ; Tai)Oureau et Le Riche de Chevei' 

Sé, nattres desief|uêtes auGoosetl-d*Etaftt 
fîo, référendaire de première classe à la cour 
de« comptes; Foacier, référendaire de deuxième 
classe à la même cour; fiaiiiy, inspecteur gé- 
néral des ibianflei^ MM. Pwtal et Sanl^t au- 
diteurs au Goiiwil-d*Etat , sont adjoints à la 
commission. 

8. Notre ministre des finances (M. Lafl&tte) 
est chargé, etc. 

» -— - 

1» NOYIMBBE = Pr. I"" rrcEMBRE t8?o. — Or- 
dooBUice du Roi oui réduit le cadre des officiert 
da ^Dwy royal a'Aat-najor. (9, BuU. Q. 

Loub'PliUippe^ ete. Va les Ofdonnanees des 

6 mai 1818 et 10 décembre 1826. Sur le rap- 
port de notre ministre de la guerre : 

Art, 1". Lp cadre des officiers titulaires du 
corps royal d'état-major est provisoirement ré- 
duit à SOoolonds, SO lieatenaii8>«iloiids » dO 
chefe de bataiUon et 300 capitaines : to- 
tal, 300. 

2. Les officiers qui ne seront pas compris 
dans ce cadre seront nommes a des emplois de 
leurs grades dans les tégimens d*inf^nteneetde 
caTalrrie de l'nrm(^r. Ces officiers conserveront 
la faculté de rentrer duos Iç cadre des officiers 
titulaires Uu corps royal d'Etat-major, à moins 
qaHb n*aient obtenu de ravanoement dans les 
régîmens où ils seroDtptaoés» 

3. La inoitié d» emplois qui deviendront 
vacans dans le cadre des oûiciers titulaires du 
corps royal d*état-major, sera dè?olue aux of* 
ficien des grades coneqKRidanB employés dans 



\% VOVEHIIM t83o. 

les végimens de Farmée, elqni B*y auront point 
obtenu d*aTanceincnt ; l'autre moitié appar- 
tiendra aux officiers du cadre. 

4. Les oiliciers d'état-major placés dans les 
fégnnensde Farmée potterontroniforme deees 
r^imens ; mais ils conserveront la solde d*so- 
tivité fixée pour les officiers d'élaf-raajor. 

5. A dater de la publication de la présente 
ordonnance , les officiers du corps royal d'état- 
major qui ne seront pas employés ii*auronl 

droit qu'ù l'a solde de r on p:<^ de leUT grade al- 
louée aux oiliciers de ca\a!erie. 

6. Les dispositions des ordonnance des 9 
mai iSiS et iO décembre tssd , contraires^ hi 
présente, soiitet demeorent abrogées. ' 

7. Notre ministre de la guerre ( marèdul 
Gérard) est chargé, etc. 



13 «a Pr. 30 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du 
Roi relative au rélablitsementda jmy «aCoac 
Bull. O. 33, a" 4a i.) 

Louis-Pbilippe, etc. Vu rordonnancc royale 
en date du 20 juin 1814* qui institue une cour 
dejustice criminelle en Corse, et qui i'auloriie 
à juger les procès eriminéls an nomlNre de ûl 
ou de huit jup;e'^ , sans le concours des jur»îs. 
Vu TarU 13 de la Charte constilutionnclle , 
duquel il résulte que les lois ne peuvent jauiaia 
être suspendues ; Tart. 54, qui interdit la créa- 
tion de tomraissions et de tribunaux extraor- 
dinaires, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination que ce puisse être , et Tart. 70, qui 
abroge toutes les lois et ordonnances en ce 
qu'elles ont de contraire îi cette Tharle. Consi- 
dérant qu'il rei>uitc de la coruliinaison de ces 
articles, que l'ordonnance du 2^ juin 1814, 
d-dessvs dtée, est abrogée, et quUl importede 
rétablir en Corse Tinslitutiondu jur}' en y eré- 
culanf toutes les lois existantes qui y sont re- 
latives (ij; sur le rapport de notre ministre de 
la jnstice. Notre Conseil d*Elat enlendo : 

Alt. t*'. Le jugement par jurés est rétaU 

dans le département de la Corse. En consé- 
quence, toutes les lois existantes relatives au 
jury, notamment celles des 2 mai lb27 et 2 
juillet i8S8| 7 seront eiécntées» 



(1) EiÉ adopUttt ce raiaonnement, la Charte de 
l83o aurait abrogé l'ordonnance du 3^ juin l8l4 t 
«•Uaupposerait^pM c«tta ordonnance a eu une exi- 
alenM finale sons la Ghart» de 18 14 ; il «ût été 
peut-être plus exact de dire querordonnance daap 
juin i8i4 a été viciée , dès son origine , d'une in- 
«omtitatUMulIltf radiale } ^e li elle a existé de 
fait, elle n'arait aucun caractère véritablement le- 
aal, car la Charte de 1814 prohibait tous les tri- 
nuiiaM axtraardiaaiifetî — que, par conséquent, 00 
sdtiUlt mjooidliai, «n Gone, l'enipira de* lois 



violemment suspendu par nu acte inconstitutioa- 
ndU L'on lent combien il y a de difibenee entre 

ces deuï systèmes. Déclarer l'ordonnance du 
juin iSxAaiirogée , c'est reconnaître que les )uge- 
mens renoiu par la conr «ttintselle sons IVmpir'' 
de l'ordonnancée conserrent leur existeuce et leur 
efièt. Au contraire , proclamer que U cour crimi- 
nelle n'a jamais eu d'existence constitutionnelle, 
c'est anéantir on remettre en question tous les actci 
émanés de cette cour, et du moins ceux oui seraient 
encore foiceptibh» dn veeoon ta caannoa. 
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2. Aussitôt la réception de la présente , le 
iréfet s^occupera deia formation des listes élec- 
onkt et du jury, en se oonfonnant aux lois 
trêeitées. 

3. Pour cette fois seulement , il publiera , le 
^Mléceinliri' prochain, la liste générale, et suc- 
essivtmeuU lûus les quiiue jours, les tableaux 
le reetiflcatîoo fiveacriu par Tart. 15 de la lot 
lu 2 juillet 1828. 

I.p 1"^ février 4 «31, le préfet procédera à 
a clôture de la liste. Le dernier tableau de 
«etifieation et Tarrélé de clôture seront affi- 
lie 4 du même moii. 

5. Immédiatement après la clôture de la liste 
générale, le préfet ou extraira, sous sa rcspnn- 
Kibilité , une liste pour ic service du jury pen- 
lant Tannée 1831 , et il la transmettra sans 
lélai au ministre de la justice, au premier pré* 
iident de la cour royale et au procureur gé- 
néral. 

6. Le premier président , aussitôt qu'il aura 
reçu la liste transmise par le préfet , procédera 

■du tirage au soit de«; jurés, conîbmiémentàrarl* 

0 de la loi du 2 mai 1827. 

7. A Tavenir , la révision annuelle des U&tes 
eiectOTsles et du jury, et les modifications qui 
y seront fiûtes, auront lieu aux époques déler* 
Binées par la loi du 2 juillet 1828. 

8. Totitrs dispositions contraires à la pré- 
sente, Dotaniment Tordonnance royale du 29 
juin 1814, sont et demeurent abritées. 

9. Notre ministre de la justice, et notre mi- 
nistre de natérienr ( MM. Dupont de rBoreet 
Hantaliret), sontchaig^, etc. 



lî NovfMBîiE — Pr. 4 iiErEMBBT; i83o. — Ordon- 
uaoce du Eoi qui autunse l'admiaistration fo- 
teilièreà faire des délivranceft de Lois aui com* 
j désignéei* (9, BnlL O. a** 481.) 



13 îiOVEWBBE i8jo. — Ordonnance du lioi qui re- 
jelte les legs faits aux fabriques dci églises de 
Genolhac ( Gard V, de Pt-aulieu (Ardirbr), de 
Begaar (Landes), de La Vievitie, commune de 
Oompaire ( Voist»). (9. Bull. 0. 34* y6g, 770, 
77J el 773.) 



13 RofHMBin i83o. — Ordonainc* du Bol 
autorise l'iacription d'une pensioa attrilnirfeà 
M. Bry . {g, Bull* O. aS bis, n« 1.) 



la 80TSMSBE iH^. — OrdoDuauce dn Roi relative 
aux o«trob d« pliuieuneoiiuaujiM. (9, fiull* O. 

«5, ••157 ) 



is aovniMis iB3o. — OrdoBBaneeda Boiqm mi- 

torise l'acceptatton ("Ifl.i irltjnntion de la nue pro- 
propri^le de divers imineubles d'un revenu da 
i5 fr., faite k la fabrlipe d« I'^Um d« 8«wi- 
Vincent k Orléans (Loiret), par la dana 
Gilbert. ( g, Buli. O. 35, n» 788.) 



ti IH>VBMBK£ i83o. — Ordonnança da Roi ^ui aa- 
torisa Taeceptation da la dottâlion fiûla par la 
aîeur Perrier il li fabrique de l'église de Beaure- 

5 aire (Isère), d ua Urraia attenant k l'^Ut^ et 
a la somme qui tara Btfeeauiira pour laa con* 
siructions Si faire sur le terrain en sua das I,00O f. 
votés par la conseil muniiSpaL {o, Bull. O. 35. 
■•7ll90 



HBa£ i83o* -^Ordonnança da Roi «pi aa* 
l'aceeptatioB de l'olira de rtfvëlatioa fâjla 



ta Wû?GMI 

tortte l'aceeptatioB 

pa le ^ii ur Ouiiieau , au profit de la fabriqua 
de l'église d'Autbon (EureHSt-Loir), d'une pièce 
da tarra rfvalaia k tloo fr. ( 9 , Bull. O. 35, 
«• 790.) 



13 NOVEMBaE i83o. — Ordonnance du Roi qui an* 
lorisa racceptatioD de la donation de trois pièces 
de t«rr« tfvalarfea & 3,137 f^i^^ ^ 1> fabrique 
de l'église de Franvi tiers (Somme ), par les dtur 
Cl dama SmiiJi. (9, Bull. O, 35, a* 791.) 



19 «ovEMBftE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acceptation de i'ofire de donation de 




£1 



ar la» dcmaisallaa Piiion al Roulaj. ( o, Buu! 
S. 35, n* 79a,) 



la îfovEMBRE i83o. — Ordonnance du Koiqui an- 
turise l'acceptaiion de la donation d'une reata 
de 1 15 fr. faite h la fabriqua da r^tiaa de Gté- 
zieux-te-Froraent^I (Loire), par la tîeur Buar. 

(9,BuU. O. 35, a° 7!)^.) 



iaiiOT£MBu;i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torisa l'accaptatlon du legs d'une luaiwa et dé- 
pendances fait à la fabrique de l'élise Saint- 

^BnU.a35,n*794.} 



12 «ovBUBtK ib3o. — Ordoanaaca du Roi qui au 



d • c 



o r < e a 



a qucsMnn cîf sivnir 
i^mais «u d'existence légale, on peut consulter le» 
Ma da H. Patorui at la Traili de législatiou cri- 



minella da Lagravarand » 9* Mikioa , t, a, f, 5j5 

en nota. 
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Bull. 0.33,tt*;83.)P 



toriss l'acceplatloa du legc Je i.of^vo fr. fait ^ la 
fabrimie da l'i^lis« d« :l4iDt«L]vt ( Cdles^du* 
9«fd), ^1» airniv HunuA. (y. Bail. O H, 



(9. 



tf yoysNBiÇ i83o. — Onlooomce du Bol qui 
tdrùv raoceptafion du leg» d«i âoofr.i d'm)««ii«e 
et %a caupe d'argent dore, faî| k la fabrtqu* «)• 

IVgti^' S >itsoas (Aiioe) , par Udcnioiseile 



1: vnvEMBllB l83o. — Ortîonn-ir.re lu Roi (|t)i au* 
(orii« l'acceptitioo du legs ài 1,000 fr. fait à la 
fcbriqqede T^Um Saîot'F^ttl de Lyoo(RLôa«), 
par h d«n|oiwtIe Mollièra. ( d, Bull. O. 35, 

1» NOVEMBRE ië3(>. — Ordounance du Roi <jiii 
rejette le legs d'une renie de aïo Ir. fail à la 
fabrique de ro::;lis<j de Hupjuiu ilv.iilos), par 
1« dama veuve Kibuull. Bull. U. 35 , 

7fJ7- > 



IzaovCMBtK l830- — Ordonnance fluRoi qui re» 
jett.,' Ii; \e^t, c'valu»- à 3j)5 fr., fait à la fihr-fj-ie 
de l'église de iMarifi^uy ^Maniche), par U dauie 
%«a*« (Manant). (9, Bull: O. 35i, n* yyS, ) 



la IHlTSIlBtK 483o- Ordonnance du Roi qui re- 
jelfe le Irg» unjranal, évalue 2i 7,570 ir., lait à 



la 'iLri 

sieur 



»ri [UL- Je 1 ci^li^e de Flor^c [ Lozère), par la 
^Mlao&on. '9, Bttll. O. 3i, a» 779.) 



13 KOVEMBtE 18S0. — Ordonnance da Boi qui re- 
jetU U Uf(êàm 1,000 fr. fait ï la fabrique de Té- 
|lil«fle V^liae ( MeurUie ) pat iaUjoie Fidel. 



la JTOviifBaB iïïIq» — Ordonnant du Roi qni tw 
l4ieîa« raetepialio» du legs de i.soo fr. etd'ana 

rtMilf lit- HKJ fr. lait â l,< faLii(( ih- l'ejjlise 
4 Aluay-lu-Cbileau (Allier], par li:*ic'4r peftu» 
jon.(g, Bull. 0.35, n''7«i.)* 



la «ovEMBRE i83o, — OrJonmnca du Boi qui 
auturisu l'accepcaiiun liu Ji -» U iiuineubl«» éva^ 
lues ;i t50 ft., fait ù U lalinque de IVgtlM d« 
•iaiat-Uié-sur-Luir ( Loir-ei4^brr), parlai 
tcttta Cadiou. (9, Bull. O. 33, u* 781. ; 



19 WOVE.MBRE i83o. — OrdoDaanca du Boi qui 
Bulurise l .icre|»tation , au lieu et placd , du 
dun décalitre et demi d'I.uite d'uiiv« lait à 1, 
iabriqu.- J« l'église de Clutt-auneui de Burdetie 
(|lr»itt«},par leaieur.»e,iQ.Miche! Glcize, d'une 
Mittiiua de 4i5 fr. 5o c. olÛ-rle j>ar le steur Elien- 



itHOvCMBRE i83o. — Ordonnance du Roi ifmm- 
turise l'acceptation .run- fondîtir.n , movcnQiBt 
une renie aonucliti de 100 fr., tiiie dans' i'eglue 
Notr^-Oame de Cbirtr^j. (Eurent-Loir ), parh 
deaioiaelia df Totulain. Bult. O. j5,ai 

it KovEMBBt |8âo. ^ Ordonaiaee êm R«i ni... 

toHsclaccepUfion du l<rgs de 1,000 fr UahU 
fjbrique de IV^lise de &iial-Avii (Gers), p» W 
«leur de Lnppd. (9, BoIlTa 35. «• jtl5.) 



ItWOVEHBBB l83o. — Or ionnanre du Roi q|ii !«• 
torise l'aecfrpialion du kg» de 1^ nioitîd d'un yré 
^fililéà 400 fr. fait a | , fjLnque de Té^Ii^t d* 
Grotlenquin ( Mo»«Uf ), par le »i«ur «china. - 
Non acreptaliou du lejj* de diverse» crdaaCM 
moolaol à ^ ir., f.it à ladite fabrique par je 
uême. Non aeceptation de l'autre moitié d\^ 
P""*' P»'" J« àam» fa«T« Sebanf . ( y, B^IL 

Ci. A&g n* jéfi.)* 



19 NovEMBlE i83o. — Ordonnance du Roi qnî ao- 
turtse («aairptalioa de la d 
din^ d'un retenn de ao fr., lauea ia taWiqu^ée 
Icgliv d'Auihelupt (Meurihe), par las «îattr Cl 
daqie Tbiriet. (g, BtUl. O. a* yt^.J 



IB KOVEMBMS iS3o. ~ Ordonnance dn Roi <rni aii. 
tiirise l'acceptation d^ I , don .f ion de 600 fr. faite 
à la fabrique de l'tgUsa dUrtuancey ( Haute- 
Marne ) , par 11 denoiadle Henry, (o. BoU. O. 



11 NOTT^Mnr.r ^H'^o. — OrJonnjpra du Roi qol 
a.uorue 1 arcepUlion de la dORaU»» d« «.DOOfr. 

fjitr a la fabrique d« legUm Si|ni.Kaa4i» 

fLDJre-lntcrie.ire \ par la demobelle Joiw. (o. 

liuu. O. :\ù, u' 800.) 



la Nav^NAKV l83a. — Ordonnance du R i 'q 
fttterÎM l'acceplalion de la donation d'un» renu 
arnwtll»» de i8t fr. 5o c. faite U la fabrique Je 
l<i|jlif« Sajnt-Oillea k <;aea (Gaivadoa ), mv It 
aieurChamia. (9, Bail. G. 36, a* 901.) 



12 IIOVEÏIBR^ i83o. — Ordoaanc^ d|t ï{u{ gni la- 
(orise laccfptalion de la donation le dlreriff 
créances inoot^nt ;i \,5^-i fr. 10 c^ et des iatert>{t 
drims, frfittf à la Librique de Saint-Dié-«ur-Loir 
(Loir-et-Cher) , par le aîeor Tbibattlt. (o, Bidl. 



laiiOVEifBBi i83o. — Ordonnance du Hoi mi 
«mertia l'aMeyiatiM de la d^aatien ifumê Ma 
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LOUTS-PS{MPI>K l'^*. — DU 

de 34 Tr. 69 c. faite k U fabrique de IVgliie d'A- 
mill^ (Loiret), par le «ieur Masaé. Bull. Q. 



la HOvUiUB i83o. — Ordonnanee duBoi qui au- 
iori»« r4oe«pUtioD de la donation d'un çre du 
reveau de 5i fr., offerte k la fabrique de 1 é%U»9 
de BovHle ( Meurthe ). pnr h daiuf V«ttT« P«til* 

Didier, (j^ Bull. 0. 36, n° 804.) 



is HovxMBRB i83o. — Ordonoaieo du Boi qui 
autorise l'acceptation de la donation raileparle 
Ùeur Legraèt-Kouvriou ii ta fabrique <lc l'iglt^e 
de Plougonvcr (Cdle»*du«S(orU), de la loocialil» 
et de toof lei attribut* foneiert d'une rente non- 
Tenancière acquise par le donateur et li lui due 
par ladite fabrique. (9, Bull. O. 36, u*> ^o5.) 



ISHOTKMBRK i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torite l'jcceplafion da li*gs de 1,000 fr., fait k 
la lubrique d« l'église d'Auterive fHaute-Ge- 
roooe), par b ilear MilliM. ($, Bail. O. 36, 



IS VOVBMBliE iB3o, — Ordonnance du Bui qui au- 
torÎM l'accf ptation du less de l^on fr. f.^il ù b 
ftbHque de \'4§Ut9 d^ Moat-dtt>Mnrsiu ( Timi- 
des), par la dimt venva Vn9ê. (g» Bull. 0.'3<j, 



is wtmmwM i89o. — Ordonnance dn Bol «fui au- 
torise Tacreptai ion du If^'s de i noO fr. f.iit îi la 
fabrique de 1 église de Mont-de-Marsao (Landca) 
pwr le lienr Bid. (g, Ba\L 0. 36^ ii«8o8.) 



la HOTXimt i83o. — Ordonnenee da Boi qni an* 
toriae raccrptdtion du leg» d'une rente de iy tt. 
fait h la fabrique de Icgliae de Vry (Mofalln)^ 
pnr 1« aienr Pnrfet. (9, Bull. O. 36, n* 80g») 



in vonMBBB i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
tOfi«n l'aceeptalion du legs d'une rrnte desS fr. 
et d'une aomnie dn900 l'r. lait à la fabrique de 
l'église de Boduns (Paues-P^ren^ea), par le aieur 
Letpy. (9, Bail. O» 36, a* 8iO.) 



la VOTIHBBE l83o, — Ordonaaare du Roi qui au- 
torisa l'acri-ptalion du Iv^i d'un cupilal Je 
1 ffroo fr. lail k i;i fal<ri<{ui; de l'église de Ro- 
»ill«-eui-Cbéaos(Vuftge»), par le sieur Viriat.(û, 

Mt0.3(f,n'Bii.) 



i3 KOTBaiiie es Pr. ao bbckmbkc i83o. — Ordon* 
nance du itoi relati^u îi l'organiy^iiion da l'écnla 
poljrlecbflique. (9, BuU. O. 37, n*" 4^^.) 

LouLs-PIiilippo, etc. Sur le rapport île sottie 
miniitrefle i^iolériciirt etc. 
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Art. 1". L'école polytechnique fournira, 
comme par le pa&së, les éK'U>i»(j|es écoles s()é- 
«aies des corps du (énie militaire et de Tanil- 
lefie de terre et de mer, des pools et chaussées, 
des mines, de la marine, du génie maritime , 
des ingénieurs ((éograpiies, des poudres el sal- 
pc ii es, et des autres services pnolles qui pour- 
ront exiger des co.maissunces étendues iprlea 
Bdeooes pby&iques et malliémaliques. 

Ptat iiMt/or. 

3. L'école pol vtecbniquc sera dans les attri- 
butions du ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, et aina un ri'^gime militaire, 

3. L'école pol) technique aura pour chef un 
ofilder général prit dana les corps iniliiairas 

qui s*y alioieiitcnl. Il sera nommé par nou^ , et 
puili ra le litre de connuandaut de Técolc ; il 
u'ai\i a puint d'aide-de-caïup. Ln olUcier 8upi> 
rieur , pris dans les corps qui s^alimeoteot à 
racole , commandera en second. Il ne pourra 
pas être de la luûue arme que le cominandaut 
en chef. 

4> Le commandant de Técole rédigera et 

Foumeltra à l'approbation du iDÎiiistrc les rè- 
giemens relatifs à la police el à la discipline des 

cU'ves. 

5. Les é.èves coitlinueront ù t'tre casemés ; 
mais les règleniens intérieurs de Pécule seront 
modifu'ts de iiKiniîrc h leur laisser, dans les 
jmirs de sortie, plus de lihorfé qi;- ; ir lepii.ssé. 
Lorsque les élè>cs sortiront iadikiducllement 
dans la vi l.*, ils porteront Pépée. 

0. Les éÎMcs Ncroiit purla^rsen quatre com- 
pagnies : un les exercera au inauii'ineni du fu- 
sil et à la marche pendant les heures de récréa- 
tion, et deux fois au plus par semaine. Les 

éli vcs qui , par Icnr rani: pronioiior» , se 
trouveront chefs de salle d'éluder, porteront le 
litre et les galons de sergent-mtfor et de ser- 
gent, et en rempliront les flmcîlotis soualea 

armes. 

Quatre tambours , garçiiiis de salle , feront 
attachés aux conpafiiides de Técole. Il y aura , 
en outre, un ariuurier spécialenicMi chai-gé da 

nettoyer et d'entretenir l»*s armes ries éli'vos. 

7. Qnulre ofliciers, du ^rndo dv* capitaine, 
pris parmi les arciens éii \es , el dans les coips 
militaires qui s*allmenlent è l'école, porteront 

le titre d'.nspoeteurs des éludes. Le ministre 
les nonuni'ia, sur la pré enlalion di*s di'us rrv- 
mités de l'artillerie el du génie. Leurs fondions 
seront de surveiller les travaux des «Mèves datis 

l^'S s:îl!es d'élndcs , cnnfnrniétj enl aux ivgle- 
mens , cl auKsi de dirifçer leurs exercices niili- 
tuires, et de les comuiuuder sous les armes. 

8. Quatre lieulenans ou isous-lieutenans 
nommés |>ar le ministre veilleront ù la police 

intérieiuB de Vécote «t mdéiaiii d» wnàm 



Dlgitlzed by Google 



a56 LOUIS-PHILIPPE r . - 

militaires; ils fieront aidés par deux adjudans 
sous^fliciers : les uns et les autres prendront 
place dans les compag^leâ de Técole* lors- 
qo^èHes seront sons les aimes. 

9. Les militaires employis à Técole poly- 
technique, à quelque titre que ce soit, n'ob- 
tiendront pas d^avanoement au dioïK tant qu'ils 
y resteront. 

Étévet, 

10. Tous les ans , nu 1 aofit , on ouvrira , 
tant à Paris que dans les principales villes du 
Toyanme qui seront désignées , un examen pu* 
blic pour radniinîiâan des éKrves à Técole po- 
lyteclinique. Le programme en «em puhVié à 
Tépoque du 1" avrU au plus tard. Ce pro> 
gramme , outre Pindlcation des matières sur 
lesquelles dem porter rexamén, fera con- 
naître les ouvrages de mathématiques d'aprâs 
lesquels les élèves seront examinés. 

ii« Dans chaque ville d'examen, les aspi- 
rans se feront inscrire à le préfecture avant le 

1"' juillet ; la voie du sort déterminera dans 

quel ordre ils seront examinés. 

12. Aucun aspirant ne pourra se présenter 
que dans la ville d'examen la plus voisine du 
lieu de sa naissance, ou celui où il a M ms 
études. 

13. Tout aspirant sera tenu de présenter il 
Texaminateur des cerlificals constatant : 
l» Qu*il est Français; 2* qu'il a été vacciné, 
ou qu'il a eu la petite-vérole ; 3* Qu*il a eu 
plus de seize ans, et moins de vingt ans, au 1" 
janvierde Tannée courante. Cependant les sous- 
officiers et soldats des corps réguliers pourront 
être admis jusqu'à l*Age de vingt-^atre ans, 
pourvu qu'ils aient au moins deox ans de ser- 
yice sous le drapeau. 

14. Les élèves, au moment de leur entiée à 
Técole, présenteront un acte par lequel leurs 
parens ou répondans s*engagent à payer pour 

eux une pension annuelle et leur trousseau. 

15. Douze bourses, susceptibles d'être par- 
tagées eu deuii-boui^es , sont instituées pour 
chaque année, en ftiTeur des élèves peu aisés^ 
Elles seront accordées par le ministre sur la 
présentation du conseil de l'école. Nul ne pourra 
les obtenir, s'il n'a pas prouvé que sa famille 
est liors d*état de payer sa pension , et s*il ne 
fait pas partie des deux premiers tiers delà 
liste î^énérale d'admission des élèves. Cette fa- 
feur sera retirée pour la seconde année aux 
élèves qui , après Pezamoi de passage d*une 
année à l'autre , ne S i trouveront pas placés 
dans la première moitié de la liste par ordre de 
mérite du service auxquels ils se destinenL 

Examêju d'admisUon, 
, i9. Il y aura » comme par le passé, quatre 
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examinateurs pour l'admission des élèvei»!!} 
seront nommés par le ministre sur la présenta- 
tion de l'académie des sciences, de l'institul de 
France et du conseil de Técole/lls ne pornimt 

être révoqués de leurs fonctions que sur laïk- 
mande du m*mc conseil. Les fonctions d'ex?- 

minatcur d ddmissioa seront incompatibles aTec 
celles de professeur ou de répétiteur dansqi 

établissement quelconque destiné à foumirte 
élèves ài'école.Les propriétaires, directeur! m 
associés de ces etoblisscmens seront éKaiemoL 
endiia» 

17. Les aspirans à l'école polytechnique qol 

auront été inscrits à Pn ris, seront répartis en 
nombre ^al entre les quatre examinaleun d'ad- 
mission. 

iB. Tous les ans, vers le !•» octobre , il sera 
formé à Paris un jury chaîné de prononcer sur 

l'admission à l'école desaspiraus examinés dans 
tout le royaume, il se composera du comman- 
dant de récole , du directeur des études, des 
deux ecaminateurs d'analyse attachés & VéetAe, 
et des quatre administrateurs d'admisaion. 

1^. Ce jury dressera une liste, pr»r ordre de 
mérite , de tous les aspirans susceptibles d'être 
admis à Técole : il la fonnera au moyen des 
listes particulières fournies par les < xamÙNh 
leurs, et en prenant dans chacune d'elles pro* 
porlionnellemeot au nombre d'aspirans jugés 
admissibles qu*elle oontienL Les listes d'admis- 
sibles présentées par chaque examinateur se- 
ront , avant tout, discutées et arrêtées par le 
jury. 

Enseignement, 

20. Tous les détails de l'instruction seront 
sous la surveillance spéciale d'un directeur des 
études nommé par nous , sur la préseoiatioD 
du conseil de Técoleet sur celle de Tacadéoiie 

des sciences. 

21. il y aura, pour l'instnictioii des élf-ves , 
dix professeurs, entre lesquels seront répartis, 
par le conseil de Técole, les cours d'analyse , 
mécanique , analyse appliquée à la géométrie, 
géométrie descriptive et ses applications, géo- 
désie et topographie, machines , arithmétique 
sociale , physique, chimie, architecture, com- 
position française pendant la première année, 
langue allemande pendant la seconde année. 

22. les professeurs seront nommés par le 
ministre , ceux des scieno» mathématiques et 
physiques , sur la présentation de l'académie 
des sciences et sur celles du conseil de récoic; 
les autres sur une présentation du même con- 
seil, qui comprendra dtux m nus. 

19» Chaque professeur aura un répétiteur, 
nommé tous les ans, sur sa piésentation , par 
le conseil de l'école. 

Il y aura, en outre, un répétiteurnommé de 
même par le conseil de l'école, sui^«la préseata- 
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don àaÊ> profeMeuis de géoiDMrfe descriptive 
et de machines , lequel surveillera les travaux 

graphiques des deux cours. 

215. Les éli ves seront exercés, aussi souvent 
que possible , au dessin de la figure , sous (a 
ditection de quatre maîtres : un cinquiîmc 
maître sera spécial me til cliarjîé d'en eigner le 
passage et le dessin topo};ra| bique. Ces cinq 
mâiti^ seront nommés par le uiinistre, sur une 
pi^nlRlion du cnmeil de l*éoole , qui com- 
imndra deux noms pour chaque place. 

2s. Il y aura , pour la consenalion des mo- 
dèles, deux conservateurs, doni Tun sera alla- 
cbé au cours de géométrie descriptive, raulre 
au cours de nhysiqne. Ils seront nommes par 
le conseil de réoole. 

26. Le coin s complet d'instruction 5 l'école 
polytechnique durera deux ans. Cependant les 
élèves pourront y passer une année de plus, 
soit pour cause de maladie, soit dans loi CM 
Védfiés ci-apr^ art. 30* *. 

SxamBnê 4m panage et de iortie» 

27. Chaque année, apKs la clôlure des 
coms, tous liis élèves subiront un eiamen pu- 
lil«, auquel iisaisleront des fonciionnaires de 
chaque service désigné-; par It* niiniiilre. Les 
cxumen» de lu pi eniit re unnée serviroul à déci- 
der si les élèves doivent être admis suivre les 
canis de la seconde ; les examens de la seconde 
aonée régleront le passage des élèves dans les 
services publics. 

28. A la lia de la première année d'études, 
les élèves seront tenus de désigner eelul des 
services pu\ lies auquel Ils se destinent, et au- 
cunemulalion ne pourra avoirlieu par la suile. 
Pour les guider dans ce choix, on leur fera 
connaître le nombre des places qui seront dis- 
ponibles dans chaque service à la fin de Tannée 
suivante. 

29. Après Texamen de la première année, on 
dressera pour les divers services, el par oidre 
démérite, les listes des candidats admissibles 
qui se sont piésealés : tops seront appelés à 

suivre !os cours de îa srcofide nnnép, quoique 
leur nombre puisse être supérieur au nombre 
des places dbpouîbles. 

30. Les élèves adroiasiUeSt qui, ft cause de 
leur ranj; dans les listes dressées d'après les 
cxnmoiis f!r la seconde année, n'attroîii pas ob- 
ItDu le service de leur choix, pourront passer 
encore on an Técolc, pourvu quMIs niaient pas 
doublé la première année ; mais s'ils jouissent 
d'une bourse, elle leur sera Atée. Les mines et 
pODls-ei cbiussécs seront considérés comme un 
icul et même service. 

31. Les élèves (le la seconde année (soit 
qu'ils Taicnl doublée ou nrii)),si leur rang dans 
lu liste des admissible^ 11 ■ Ifnr donne pi<s le 
5C'^»ce dR leur choix, auront droit d Clre placés 

3o 
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comme sous-licutcnans dans les corps de l'ar- 
niée qui ne s'alimerilerit pas ^ l'école polytech- 
nique. Les élèves compris dans la même caté- 
gorie qui ne prendront pas de seiifl4iettlenanett 
auront dro f (P ire reçus à l*écoleltan!Stière,au, 
sur IciH- (h riKiiKÎe, dr suivre comme élrve<* libres 
celle des écoles civiles d'appiicatiou qu'ils dé» 
signeront : ils y Jouiront, sons le rapport det 
études, des mêmes avantages que les élévci dn 
Gouvernement 

32. Les élèves jugés inadmissibles à la lin de 
la première ou de la seconde année quitteront 
Técole, & moins que des raisons de santé ne leur 
donnent une excuse Ugitime. I^oonseU dePé* 

cole en sern juge. 

.33. Les élevés qui auront choisi les carrières 
militaires seront, avant l'examen de la première 
année, visités, en présence d*im délésué du 
service auquel ils se dr tinent, par un chirur- 
gien major étrang:er à l'école. L'objet de cette 
visite sera de constater qu'ils ne sont affectés 
dPaucune infirmité grave, et qu'ils possèdent 
les qualités physiques convenables à leur desti* 
nation : iken sera dressé procôs-verbal. 

34. Les matières sur lesquelles les élèves 
doivent élre ciaminés à la fin de 1 j première et 
de la seconde année, seront divisées entre les 

examiîinf -Mrs, conformément aux programmes 
arrêtés chaque année par le conseil de l'école et 
approuvés par le ministre. 11 j aura peur 
nalyse et la mécanique, formant la premièie 
partie, dcia examinateurs qui seront perma- 
nens et nommés par le ministre de la guerre, 
sur la prësenfation du conseil de Técoleet sur 
celle die l'Académie des sciences. Les autres 
parties, qui sont les arts graphiques, la physi- 
que, la chimie, etc., seront contiées à des exa- 
minateurs temporaires, dont le nombre sera 
déterminé chaque année par le conseil de l'é- 
cole, et qui seront nonmâ, sursapiéKntatioDt 
par le minisire. 

35. Afin de faciliter le classement des élèves 
par ordre de mérite, tous ceux qui se destinent 

à un même service seront examinés les uns à la 
snitt' des autres. Le sort réglera l'ordre dans 
lequel les examens d^ divers senices auront 
lieu. 

36. Apf^s les examens, le directeur des él»* 

des et les examinateurs se réuniront en jury, 
sous la présidence du commandnnt de l'école, 
pour former les listes, par ordre de mérite, des * 
âèves destinés à chaque service. Le eonseU de 
l'école aura déterminé d'avance la proportion 
suivant laquelle chaque partie d'examen , 
diaque nature de travail et les notes ées élè- 
ves entreront pour leur dassement dana les 
listes. 

Cottseff de CieoUm 

37. Le conseil de l'école se composera du 
comiuandanti président, du commûldaiit M 

«7 
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feoond, du ^recteur des études et de tous les 

prorps'^otirs. Ln bihlînthi-caire remplira It s 
fonc ions de secréUùre, elu'aura pas voix déli- 
bérai] ve. 

Le conseil s*a»eiiiblera an moiiif une fois 

par mois, et s'occupera de tout ce qui csl rela- 
tif à IVnseig^ieuient, aux études des élèves el à 
radmliûstration de Técole. 

dS. A fépoqne de la révision aitnuclle des 
programmes , les cxaminarears de sortie de 

l'année précédent r r ron' partie du conseil de 
Técole. A cette épuque feront aussi partie du 
conseil un membre de iliacun dex c omités de 
l'artillerie el du génie, un délégué du départe 
ment de la marine et un H détoné (in départe* 
ment de rinlérieurf pour les services desponts- 
et-cliaussées et des mines. Ces quatre délégués 
devront spécialemenl ?eiller àcequerinstnic- 
tion soit di ijçée, autant que possible, dans 
l'intérêt pratique des services qu'ils reprî^sen- 
tenu liâ auront eu conséquence voix, délibéra- 
tive sor tout ce'qni se rapporte an program* 
mes, aux moyens de îp? coordonner avec les 
travaux des écoles d'application, et aux difVé-. 
rens modes de classement des élèves par ordre 
démérite* 

JdmhdÊiraikmt 

39. Le conseil de Técole déléguera cbaque 

année une commission composée du comniau- 
jdant eu second, président, d'un professeur, de 
évu\ iusi)ecleur$des études et deux répétiteurs, 
pour veiller à tons les délaib deradmioislra- 
tion intérieure. Cette (^aunission rendra 
compte de ses opérations chaque mois, et sou- 
mettra au conseil loules les mesures qui, par 
leur importance, exigeront one décision préa- 
lable. 

Aq. Seront attachés 5 l'école un administra- 
teur, unciussit-r garde des archives, un biblio- 
thécaire, et un médecin-cliu urgien astreint à 
une visite journalière. Ces quatre fonctionnai- 
res seront nontmés par le ministre, sur la pré* 
sentalif n du conseil de l'école. 

/il. L'adm nistraleur et le caissier as^i-^teront 
à toutes les séances de la commission admiais- 
trative déléguée par le conseil ; ils n'y auront 
que vcix consultative : le caissier y remplira les 
fonctions (le secrétaire. L'ad'ninîsti nteur assis- 
tera « Il outre aux. séances du conseil de Pécole 
4lan» lesquelles il y aura à débattre des quesiiona 
lelaLives à Tadminisiraiion. 

42. Seronl tenus de résider dans les bâtiment 
dti l'école polytechnique le commandant, le di- 
Tecteur des éludes, les inspecteurs des études, 
les lieutenans ou sous-licutcnans, les adjudnns, 
le caissier el le bibliolhéc ire. Cliacuudeces 
fonctionnau es jouira en coiiséqu nce d'un lo- 
gement qui lui sera dcs'gné par le conseil. Le 
logement dn commandant de VM9 aen 
pourra ù» neubleft yrindpgiiit 
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48. Le commandant de l*école noinmera toi 
eniployés subalternes, dont le nombre, les foDO- 
ttons et le traitement seronl déterminés par UQ 
règlcaieat discuté dans le conseil et soumis^ 
Tapprobatlon du ministre* 

hi. Chaque année, le conseil de l'école dres- 
sera le budget des dépenses de l'exercice sui- 
vant, et le soumettra à Tapprobatioa du mi- 
nistre. 

45. Les foiielionnaires principani de Véeole 

toucheront chaque mois leurs appoîntemens 
des mains du caissier, d'après une revue passée 
par rintendant militaire de la plaœ de Paris. 
Les traitemens des employés subalternes seroot 

d même payés par le caissier, sur des états 
ordonnancés par la commission déîéguée par 
l'admiulstration et par le comiuaudant de l'é- 
€Ole» 

46. Il continuera d'être hSt sur les appoim^ 

mens des fonctionnaires et employés perma- 
nens de l'école polytechnique qui n'appartien- 
nent pas à l'armée, une retenue, au moyeu de 
laquelle ils auront droit, comme par le pasié^ 
fi une pension rie retraite : la quotité de la pen- 
sion cl de la retenue sera réglée conformément 
aux dispositions des ordonnances du 2o février 
1816 et du €•* juillet 182 '. Les pensions d^à 
accordées sur les fonds de retennn de l't Vnle 
p(dytecbnique sc»*ont payées à l'avenir, et telles 
qu'elles ont été réglées, par les soins du mi- 
nistère de la guerre. A cet eii^, les fonds 
appar-Trnant aujourd'hui à la caisse de Tésole 
seront mis à sa disposition. 

57. Les traitemens de rélnt-mafor et des 
personnes chargées d<» i'ensei (nenjcnl sont ré- 
glés comme il va suivre^- Ils tiendront lien de 
tous autres traitemens, indemn tés ou presta- 
tions quelconques auxquelles pourraient pré- 
tendre, en raison de leurs grades, les militaires 
appartenant è Tarmée. Quant à ceni qui n^ea 
fo it plus partie, ils subiront sur leur Iratle- 
ment t\ Pécole uno déduction égale au moulant 
de la solde de relraite dont ils jouissent, lia 
commandant de Pécole, 18,000 fr. : un COfD- 
niandanten second, 8,00 • fr. ; quatre capi ai- 
nes, inspecteurs des études, à '!,noo fr., 
lu,' OU fr. ; quatre lieut<>nans ou sous-iieule- 
nans à S,5no fr. , 10,00«« fr.; deux adjndans- 
sous-ofliciers, à 4,3>> fr. , 2,600 f r. ; quatre 
tamt>ours, garçons de salle, ù 800 fr., 3,200 fr.; 
tout compris, 57,800 fr. ta directeur des étu- 
des, 10,000 tr, ; quatre eiaminaleurs d^admis- 
sion (non compris les frat»deroate)t44»oû0rr., 
16,0" 0 fr. ; deux examinateurs pernir>nens, 
à 6,OoO fr., 12,000 f r. ; trois exaaunaleurs 
temporaires, à 3,500 fr. , 7,b00 fr. ; deux pro- 
fesseurs d'analyse et de mécanique, à 5, o o fr-, 
dO.' O » fr. ; un professeur de géométrie des- 
çriplive, à 5,000 fr., 5,000 fr. ; un proress*;ur 
de physique, à 5,000 fr. , 5,00û fr, ; deux pnH 

(Snwon de obimte^ 4i f^ooo i9%m k*i «a 
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pr<)€È«seur de géodésie et de topographie, 
à 5,000 tr» , 5,000 fr. ; un professeur d*arehi- 

tcclure, à 5,000 fr. , 5,000 fr. ; un professeur 
de composition française, à 3,ori0 fr. , 3, 000 fr. ; 
UQ professeur de langue allemande, u 3,000 fr., 
9,000 fr. Tout compris, 91,500. Deux répéti* 
tcnrs de cours d'analyse et fie mécanique, 
îl 2,000 fr., 4,OnO fr. ;' un répétiteur de géo- 
ïDéUie descriptive, à 2,000 fr. , 2,000 fr. ; un 
hSpéliteor de géodésie, h î,000 fr. , 3,000 fr.; 
un répétiteur dephysique, à 2,ii00 fr., 2,000fr.; 
lieu X répéli leu rs de chiui le, îi 2, 000 fr. , h , 000 fr. ; 
uu répétiteur pour les travaux graplàques, 
h f,90O fr., S,500 fr. $ un répétiteur d*arclii- 
teclure, à 2,000 fr , 2,000 fr. ; un répétiteur 
du cours de composition française, à 1,500 fr., 
!),[>0D fr. ; un r^iétiteur du cours de langue 
aUemande, à 1,500 fr., 1,500 fr. Tout com- 
pris. 21,500 fr. Deux maiti'es pour le dessin de 
Ja (jfîurc, à 2,000 fr. , 4,000 fr. ; deui maîtres 
pour le dessin de la figure, à i,50Q fr. , 
9,000 fr.; mi nudtre pour le paysage et le des^ 
sin lopographique, à 3,000 fr. , 3,000 fr. Tout 
compris, 10,000 fr. Uu administraleur, à 
6,000 fr., 6,000 fr. ; un caishicr garde de» ar- 
chives, à 4,000 fr. , éfOOO fr. ; un bibliothécaire 
secrétaire du conseil, à 4,000 fr,, 4,000 fr.; 
lieux conservateurs des modèles, ensemble, 
3,UU0 fr. ; un médecin-chirurgien, à 3,000 Ht,, 
9,000 fr. Tout comprit, 20,000 fr. 
Total général, 200,800 fr. 

les fonctionnaires dont les emplois, en Tcrtn 

présent t:!'ir, se troiivr!it moins rétribués 
qu'ils ne l'ont été précédemment, n'éprouve- 
font aocnne diminution sur le traitement dont 
ils jouissent, taDtqnUli demeureront attachés à 
Twole. 

4S. Le ministre de la guerre pourvoira en 
outre aux dé|)eQ»rs nécessaires à Tentretien des 
aoipbîIhéOIres et salle» d*élades, de? laboratoi- 
n>s de chimie, des cabinets de piiysiqiie, de 
macliineu et de stéréotomie, de l;i i)i 1)11 oiii .'que, 
à la publication du journal de l'école, aux 
frais de bureau et autres dépenses rela« 
tives à renseignement, le 
tout moyennant une somme 
^ A4,000 fr. 

11 paiera aus^i les appoin- 
leoiens des commis et agens 
subalternes attachés aux dif- 
fcioiiios branches de l'in- 
siruclion, ci..... 10,000 fr. 



00,000 

ijd. La somme pronnaot des pensions 

■annuf'îles, jointe a ii \ \inirt-qua!re mi! !e frn ncs 
fournis par le ministre de la guerre pour vingt- 
<|nalre bourses, continuera à être administrée 

»éparémeott ^ llnlérOt da biea-éuo dei 

• élèves* 



il AU I4 WOVBMBEf fSîo. aS^ 

50. Toutes les dispositioQS ÇQ^ptairoi * la 
présente sont rapportées. 

91. Nos ministres de rintérieor, de la guerre 
et df" în marine CVf. dé Moutalivet, duc de Dal- 
matie et comte d'Ârgout), sont chargés, etc. 



l4 NOVlMBlB= Pr. 1*' DrCEMBRB i83o. — Oi Jon 
n^nco du Roi qui fjpporle c«Uedu 6 »oût iidrî 
Lu^at (les décoratioa» aui élèves tle l'école po'*y ■ 
Uclial^iM. (9, Bull. O. «S, «• 448.) 

"Louis-PhiUppe, etc. Les élève» présens à l'é- 
cole polytechnique en 1830, en faveur desquels 
l'ordonnance du 6 août dernier av;iil créé, soit 
des lieutenances d'ariillerie ou du génie, soit 
des grades correspondans pour les ponts^t* 
cbaussËes et les mines, ayant exprimé le désir 
de renoncer à ces avantages, uRn de ne pas 
nuire à 1 avnnrcmenl de leurs prédéce^eurs; 
SOI le rapport de notre ministre de l*iDtérieur$ 

L'ordonnance du 6 août dernier est et de* 
nenre révoquée^ Toutefois, le sentiment de 
délicatesse qui a dicté la démarche des él?'ves 
ne ponvanf qu'ajotitpr à l'estime et À la consi- 
déiutiou que leur noble, patriotique el coura- 
geuse conduite pendanlles niémorablaéfène* 
mens de juillet a inspirées à tonte la population 
parisienne, nous nous réservons de nous fuira 
présenter un rapport spécial sur chaque élèves 
et de lui accorder la récompense honorifique 
qu*il aurait méritée. 

vritrp minisire de l'intérieur (M, de Monta* 
livet) est chargé, etc. 



l4 = Pr. aO NOVEMBRE i83o. — Ordonna nre fîu 
Roi rel itive k l'or!; mis itioa du C9rp» <ltt.^«aie. 
(9. Bull. O. 33, n» 4 18) 

. Loui'^ Philippe, etc. Vu Tordonrinnce royale 
du 13 (ieceuibre 1829, portant organisation du 
corps du génie ; 8i)r le rapport de notre ipiaistre 
de la guerre, 

Titre I". — Etai-major. 

Arf. T p complet des officiei-s de l'élal- 
TTiajor du corps du génie est porté ù 380, sa- 
voir : 

24 colonels, 24 Heutenans-oolonels, 72 chefil 
de bataillon, 130 capitaines de 1'* classe^ 
130 capitaines de 2' classe et lieuteoaos : 
total, 880. 

TiTiw IL ^ 3Voii|Ms. 

2. Chacun des trois régimens de génie sera 
augmenté de deux GOmpa;;nies de sapeurs : eu 
conséquence, chaque bâuiillon sera compoiiédt 
huit oompacotes acUveii aa Ueu de sepu 
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ftgo lOUlS-PniLlPPF. 1*'. lif NOVKMERE l85o. 

3. Un second adjiuînnl-mnjor sera rétabli réffîmcns est rd^lé ainsi tant sur ie 
dan& chaque régioieni du génie. pied de gucri e que sur le pied de paix* 

4. Par suite de ces dispositions» reffectif des 



' Pour 

régiment. 



Elat-niajor 

Seixe compagnies* • • 

Cadres de deux compa- 
gutes de dépôt. . • 

Bnrans de troupe. • • 



Tutai pour un régiment. 



Total pour trois régimens. 



PIED DE GUERRE. 


PlfiD DE PkVL 


Offiden. 


Troupe*. 


Total. 


Officiers. 


Tronpes. 


ToibK 








42 


16 




€4 


S 40O 


î 4«4 


64 


1 681 


i 696 


8 


24 


32 


» 


» 


• 




3S 


32 


n 


S3 


38 


84 


2 472 


2 656 


76 


1 680 


1 756 


S5S 


7 416 


7 668 


228 


5 040 


5 S68 



5. L'art. 3 de l'ordonnance du 4 3 décembre 
4829, et toutes autre* dispositions qu'elle ren- 
ferme qui sont contraires à la présente ordon- 
nance, sont et demeurent abrogés. 

6. Notre ministre delà guerre (comte Gérard) 
est chargé, etc. 



l5~ l*r. 19 HOVOiDR^ — Ordonnance du 

Boi relative k la pùchu. ( 9 , Bull. O. ss, n* 
390.) 

Voy. loi du iS «vril 1839, t. 39. 

Louis-Philippe, etc. Vu les articles 26, 2Î, 
28 et 29 de la loi du 15 avril 1829, reî;)tivc à la 
pêche fluviale ; sur le rapport de uolre ministre 
des Gnancea, notre Cooseil-d'Etat entendu, 

Art. 1*'. Sont prohibés, sous les peines por- 
tées par TarticiR 28 delà loi du 15 avril 1829, 
i" les filets iraînaiis; 2* Les lileis donl les 
inaiiles cairées, sans accrues, cl non leniiues, 
ni tirëss en losange, auraient moins de trente 
m^liniètres (qujl)rze lignes) de chaciue cùU', 
a\HXS que le filet aura séjourné <laiis l'eau; 
3" les bires, nasses ou autres engius dont les 



verpps en osier seraient écartées entre elles de 
moins de trente millimèli-cs. 

2. Sont néanmoins autorisés pour la pècbe 
des goujons, ablettes, loches, vérons, vaudoises 
et autres poissons de petite espèce, les fileli 
dont les mailles auront quinze milliniLlres 
(sept lignes) de largeur, et ies nasses d'osier ou 
auUes engins donl les baguettes ou rergesie- 
ronl écartées de quinze millimètres. Les pt^- 
chcurs auront aussi la faculté de se servir de 
toule espèce de nasses en jonc à jour, quel que 
soit récaricment de leurs yerges. 

3. Quiconque se- servira pour autre p^cte 
que celle qui est indi(iu{ c dans rarlicle ptécé- 
dcnl, dcsfiletsspécialeuîent alTeclés à cet usage, 
sera puai des peines portées par l'art. 28 de U 
loldtti5aTrili829 (1). 

4. Aucune restriction, ni pour le temps de la 
pôch-', ni pour Templni des filets oti engins, 06 
sera imposée aux pèeheuis du Hhin. 

5. Dans chaque département, le préfet déter- 
minera, sur Taris du conseil généi al et après 
avoir consulté les agens forestiers, les temps, 
saisons et heures pendant lesquels 1 a pèche sera 
interdite dans les rivières et cours d'eau. 

6. il fera également un règlement dans le- 



(I) Yof. de U loi du i5 avril iSsp, et Ici notes lur m irtido. 



cci by Google 



«Qél'Udéltfmiaera et divisera les Hlets et en- 
gins qui, d'apiès les lègles ci-dessus, devront 
être iiiterdib. 
,7. Sur l'avis du conseil général» et api*s 

avoir consullé les agens fonsliers, il ponna 
proliibpr ks procédés t t moiles de fit clie (|ui 
sembleront de nature à nuire au repeuplemcul 
des rivières (l), 

8. Les rî^lemcns des préfets devront être 
homologués p u (u dmni.inces royales (2). 

9. Noire ministre tics iiuances ( Laflilie) est 
chargé, etc. 

l5 KOVEMThF. — Pr. 4 orciMBRE i8?iO. — Ordon- 
nance du Roi sur U lormalion tlu cadre de le- 
tat-major «(«^ l'armée, sur l'emploi et len trail«« 
mens lie» officier» geiu'raux en activité ou eu rrf- 
lerve , poitiiil iupj»rcsiioa des gouvcrofurs de 
«Ini&ion niihtiirc , et des grade* hoNOrifi^ui». 
(9, BalUO. «6, ii*469.} 

liOuis-Philippe, etc. Vu les ordonnancrs flc«; 
22 juillet 1818, 2G j;in\i r 4 820, 1" décembre 
1824 tt 24 niai 182», relalives à la lixaliou du 
cadre de l^élat-major dé l'armée: sur te rapr 
port de noire ministre de la guerrv, rtp. 

Art. 4*^'. cadre d'aclivilé de i'état-niajor 
générai de i armée, coniprenaiU ks oûicicrs 
généraux employés ou disponibles» sera com- 
posé en de cent cinquante lieutenanv 
généraux et de deux cent cinquante marécliaux.- 
de-camp. 

9. 11 ne sera Aiit de remplacemens dans le 
cadre d'activité des of&ciers générànx qu'en 
raison d'une promotion pour deux vacances, 
jusqu'à ce que ledit cadre ne comprenne plus 
qne cent lieittena(*s<généraux et cent cinquante 
marécliaux-dc-cantp. 

2. Four celle fois seulement, et sans tirer à 
conséquence pour l'u^euir, les maréchaux de 
France seront convoqués pour former un con- 
seil qui sera chargé d»' noirs présenter, avant le 
1" janvier 1831, lu li^le des lieutenans-géné- 
raux et maréchaux-dc-camp qui leur paraîtront 
propres à former le cadix' d'activité de l'élat- 
major général de l'armée, dans les limites 
posées par rart« V : ils n'y admettront aucun 



l5 NOTEMARE i83o* 



a6c 



officier général au dessus de l'âg-e de çoixanCe- 
cinq ans, à moins qu'il n'ait cummandé eu 
cher. 

4. Les officiers généraux, âgés desoixa «ic- 
cinq ans cl phis, qui seront considérés par !e 
conseil des maréchaux de l'rance comme j<.v 
vant continuer de bire partie de l'arméo, soit 
en raison des senices qu'ils sont encore en 
état de rendre, soit par égard pour ceux qu'ils 
ont rendns dans les armées nationales, seront 
compris, en quelque nombre qu'ils se trouvent, 
dans le cadre de féserve de Tétal-major gé- 

^néral. 

5. Les officiers généraux que le conseil des 
maréchaux de ÏVance n'aura pas recmmus 
propres à faire partie, soit du cadre d'o( li\ité, 
soit du cadre de réserve de l'état-niajor j^iniéral, 
seront immédiatement mis en retraite, b'ils 
remplissent les ctmditions nécessaires pour en 
obtenir le traitement, ou admis au lrail>'ir)ent 
de réforme, jusqu'à ce qu'ils aient atteint le 
ten ps de service exigé pour la retraite. 

6. Pour mettre le conseil des maréchaux de 
France en état de nous présenter les listes des 
officiers généraux qui formeront les deux cadres 
d'activité et de réserve, notre minisire de la 
guerre leur communiquera les états de service, 
4" des officiers généraux qui font aujourd'hui 
partie du cadre d'activité; 2" de ceux qui, 
étant en retraite ou en réforme, ont reçu des 
lettres de service depuis le 29 juillet dimier ; 
3» enfin, de ceux qui, n'ayant servi que dans 
les armée - n:ilionaIes, ont été mis à la retraite 
depuis le d2 mai 18i^ jusqu'au 1*^*^ uoùt 163U. 

7. Les officiers généraux que, d'aprËs le 
rapport du conseil des mai crh; ux de France, 
nous ju;j;erons à propos de comprendre dans le 
cadre d'aclivilé ou dans le cadre de réserve, 
•seront immédiatement wlevés de la letraile» 
s'ils étaient dans celte [)n<;îiion. 

8. Après le !*' jan\ier 1831, les ofliciers 
généraux ne seront admis que sur leur demande 
à la retraite, qui les dispensera, comme par le 
passé, de toute obligation militaire. 

9. Les ofliciers généraux du cadre de réserve 
ne pouçrout être appelés ù un service actif que 



(l) Les cnnf nventions k ces rè'^l'i'mens seront 
également puui»»ables des peines proiiuacces par 
l'art. j8 if« la loi du i5 avrU 1819. (- Voy. eat ar- 
ticle ) 

l^es prelcts pourront prohiber la pêcbek la main. 
Cela résulte rorroellemeat de la discussion *iir la 
loi du i5 avril iSïi). (Voy. ». ap, t?n note.) 

(a) i.es rëglemeus des prelcls Lumoloi^ucs par 
ordonnances royales aiuotil la même autorité 
rjLK* tes orHorui tnces royalL'S qui doivent, aui ter- 
mes de l'dii. liS de U loi du iCi avril 1829^ régler 
1ns temps et saisons, 1m procëddladnpêclin , la fois 
me <1 f'i fi!(_'ts , t*i.c. 

Le même art. 26, H 5 tt ù, dis^iose que les or- 



tlonnnnces royales règlpront aussi u les dinfiensîoas 
au destous de^cjuelleji la pots^uas de certaines es« 
pices qui seront déterminée» ne pourront être pê« 
cb«?s , et (lei ront êlr» rejtles en rivière... et les es- 
pèces de poissons avec lesquelles il sera défendu 
d'ap^ter les hameçons , nasses , filets on autres 
engins. » 

Sans doute, les règlemens des préfets statueront 
aasti k cet rfgard. 

11 ne faut pas oublier que l'art. 84 de la loi d u 
l5 avril 1839 r< siéra sstns efTet le jour où les règle* 
mens des (ircfets homologués par o duntiuncek 
royales auront ëtrf publias. (Voy. cet art. 
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dans le cas de guerre. Ils seront alors conridéA 
réSt et pour ce temps seulement, eommc faisant 
)K.itie du cadre (rsctiyité» et trailés GOifame 
ceux qui le composent. 

■ 'i. En temps de paix, les officiers généraot 
du cadre de léierTe ne pourront ôire em- 
ployés que dans le service de rétat-otajor des 
piacea* 

11. Les ofliciers généraux du cadre de 
rd<ierve ne seront susceptibles d'avancement 
quVn temps de guerre ^ dans tes amiée& 

actives. 

il. Le traitement des officiers généraux du 
cadre d'activité sera, pour les Uentenans-géné* 
laux disponibles, de 12,000 Francs. 

Pour les martehaut-de-comp disponibles, de 
8,000 Crançs. 

ii. te traitement des ofliciers généradx dù 
cadre de réserve sera, pour les lieutenans^- 
nëraui, de 8,ono francs. 

P./ur les maréchaux-de-camp, de 6,000 fr. 

44. Lé titré de gouverneur de division mili- 
ta 'le, créé par ordonnAncË du 4 septembre 
183 5, est supprimé. 

iù. Les grades hombriiiqucs accordés juftqu'à 
ce jour né seront reconnus que pour les ofDcier^ 
l^éiiéraux et autres en retraite, et, sous quel^de 
prt^ rxte que ce soit, il ne pourra piUS eiiCtre 
donné.. 

10. Toutes dispositions des ordonnances an- 
Urienres, contrains à la présente^ sont et de- 
meurent abrogées. 

17. Notre ministre de la guerre (maréciial 
isbœte Gérard) est chargé, etc. 



autorisent i'acct'pUltOU «le« legf faits aux ténii- 
oairç de JSeven et d« CbâloBa* ( & ^ull. 0* 35, 
a** tiia et «i3.) 



iH NOTEMBRt l83o. — Ordoonance da î{ol qui ait- 
loriao l'aoeeptation <te la donation faite k la fn- 
Bri^ùe dS iégUit de Miller;, (i), Bail. 0. 36, 



i5 HOViWBitc i83o. Ordonnance dn Boi qui 

oomme Si diverses fonctluns judiciaires et i 
oislrativet. Bull. O. 24» "^^ 44*') 



x5 MoviEMDiiE é83o. — Ordonnance du Roi qniiti* 
iorite l'acceptation du legs d'uoe somme de 
1 «000 fr. fait au séminaire d'Aix ( Boucbes>du« 
}\h6u0\ pèr It daaM Bipariit. ( 9, Ittll» O. SSa 
a* tti4«> 

l5 vovESlBBK i83o. — Ordonnance du liol qui au* 
forike l'acreptaiion du l«^s fait m tdmiamn da 
Blois ( Loir-et-ther }, pST k it«|»r AubnfU O, 
Bull. O. 35^ B? »i5.) ^ • . » 



l5 nmntE i83o. — Ordonnutioe du Boi qnl 
auîorise l'accpptdtion de la èonatio» A'imc mai* 
SOD avec sps flcjx n'iaurps *i(u»-e à Avîpnoo 
(yauclu>e), p^t la demoiseUe Bakour. (o, BulL 
0.35, a» 8i(».) . ^ 



woVEMVSfi 18S0. — Ordonnance du Roi qnt 

autorise l'acceptalion (1>>s îec;s ci-après faîf< au 
séminaire de Tours ( Ja*)re-et-Loire ), 1* <l'uoe 
iomme de 8,000 f.. fait par la dame vrave Bn« 
nault de Monihrun; a* «l'une somruf î< 3,o'To 
francs fait , avec rê»erve d'usufruit, par le sieur 
Arnaud ; 3' d'ohfers moTiiliers estime 2,869 fr., 
fait prir !a tVnioiselle Ciiiin^au, < ' 4" lîu ilon <1i! 
la somme nécessaire pour la lelribuiion de Atui, 
mille meaaea fait par in ûnor Drouel-CliMlei* 
(^BoU. 0,35, a** 817.) 



l5 ffOTEHllS |83o. — Ordonnance do Boi qui tu. 

torise l'aereplation du le^s d'un capitil 
13,000 fr. fait au se'minnîre d'Amiens (Sommov 

^tr in «ienr Berlin. (9,Bnll. O. 35, a* 818.} ' 



l5 NOVEMBRE i83o. — Or<)onnanre du Boi qnt 
autorisr l'acceptai ion de la donation de diverses 
pières de terre d'un revenu annuel de 3oo fr., 
faite ^ l'erole serond^ire pcrIrMasiique dn SaInU 
Vô rHaure<-?vrene'es), par !• aiei» Laorcocn. Qd 
Bull. O, 35,n°8io.) 



l5 KOVENBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui an» 
tnrfin l'aeeepf «lion An }«f(t dn s,ooo fr* fait an 
se'minaire de Poitiers (Vienne), parklÎMir PctîW 
Gère. (9, BoU. O. 35, 810.) 



l5 NOTPMBHF îSr^o. — Ordonnance du Poi fj-.jî 
autorise l' icceptation , {«du legs fait aut curés 
anccessifs de IVtoneontour ( C6tes-^u-Nord ), pir 
le stt'ur Guilio, de tous ses droits de pr^priflr et 
de jouissance sur uce miisun audit Monroa- 
tonrt du lej^s d'une rente de iyn fr. fait pir 
le même auxdits rure\ e( nu maire dtt cette CM* 
mune. (9, Bull. O. 35, n° 8ai.) 

15 iiOTEWBRE i83o. — Ordonaened dn loi ^ 

autorise l'accepi jlian des leps faîrs pir le Mfur 
Ani.eline aux fabriques de^ égVuei de Pieu^ibea 
et de Plouasne ( Cdt*s»dn-Nord ), et an maire oe 

cet'e dernière commune , 'ravoir : h 1> f J ri^ne 
de iVglise de Pleudihen, <ie«)eui reoies montant 
à go fr., el I la AliriqnedePlonaatté et an msit^ 
de celte commune , d'iinf uimme de 5oo fr. et 
d'une pièce de terre d'un revenu de 38 fr. ( 0, 

Bcdl. a 35, il* 8is.) 



i5 T^ovFMBRE i83o. — Ordonnance da Roi qui an- 
torise les maires des communes iVk\tuaj «1 de 
Fîerville,M le trésorier de la fabriifue de l'église 
d'Avonsy (Calvados) à accepter 'a donation , i* 
d'une maison et de pièces de terre d'uo reiean 
de 600 fr., et a* de divers obieti nobtKcM 
montant k 1,93^ fr.| lesdites donation» fnHespar 
1« sieur BouUnrd. ig, BoU. O. 35, a** 8a3.) ^ 
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|5 SOvEMlRÊ i83o. — Ordonnance du B©i <ï«i«»" 
torik« l'accept ilion de ;a douatiou, l* d'in.njeu- 
l>!fi f»iMiue» 5,600 ir , cl a" «l'une maitoa i»a- 
Jut \i ioo !r., i-t «l'une portion de terre d u il 
rcivau (le 10 fr , f^iti; nu iiiiure da la comniuniJ 
«t à la faLriuLit le leglue de Cbe'inérë-l^Roi 
(Mayeoae), par le aicur Baudoin. (9, Bttll. O» 

3S/ii«8i4.) 

i5 NovÉMuaE »83o. — Ordonnante du Koî qui 
autorise laccrpUtion du leg» d'un capital de 
I,i85 (r.t fait aa maire de la coinmHOe et li la 
fabrique de l'e'Kli&e de Vionvillrf Mttdle ), par 
le Mear Uon. (g^ Bull. 0. 35, 9*5.) 

iB ^nvrMBRE 383o. — Ordonnance du Roi quiau- 
tyrisu 1 acceptât ioD du legs d'immeuhle* eiiipidi 
ia,3oo fr., fait !» la fabrique do IVglise du Sainl- 
Spfulrre ï Abbevill- ( Somme ) --t au maire de 
cette coromaoe, par la dame veuve Cordier. ( 9, 
BulL O. 35, m" 8s6.) 



t5 KOVEMBnr l83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torité l'acceptation du irgs d'une reute de 3ofr. 
Ail à k fabriqua da r^^lisad* MoiTC«(Baarnc), 
et au nînire (]>• cette commune, |par IcMaur Jûlc 
ly. (9, Buii. U. 35, n • 827.) 



Xy HOVENBRE l83o. — Ordoanancn tlu l^oi qm 
nomme k Uwis miouikras* ( 9 > BuU. O. a3 « 
ii-4i7.> _____ 

17 KOVïilBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme k diverae» préfectures. ( Q, Bull. O. at), 



19 =s Pr. »r» NOVEMBRE i83a. — Ordonnance dtl 
Boi relatifs ans Umbrea et cach^-is à l'usage des 
tribunaut et des notaiies. (û, BuM.O.iL n' ^"^y.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
|;arde des sceaux, ministre au département delà 
loslket Nous avons ordonné et ordonnons ee 
qui suit : 

An. A l'avenir, les timbres et cachets né- 
çessaireâ pour constater raulhenticité des actes 
et &t leurs expéditions émanai|t des ooan, tri- 
bnnaui* jnstioes de paix et notaires du royau- 
me, portrronf : Pour type, une balance dr»Dt 
le lléau est M>utenu parles tables de la loi ; pour 
exergue, Charte 1830 ; et pour légende, le litre 
de Tautorité par laquelle Us seront employés. 

2. Notre ç:îirde dos sceaux , ministre atl dé* 
partement de la justice, est chaiigé, etc. 



^novEWBm =a Pr. 4 DECEMBRK i83o. — Ordom* 
du Roi relative aux octrois de.plmknn 

laiwa. (9» Bail. O. 76, ifijt.) 



so KOTBarmc i83o. — Oréomaoee da Boi qui 

autorise Tac* eptation la donation faiio î ]\ 
commune de Mar^ (5eine-el>Ai|'4rouJ, par M. l>e- 
Biîchel de TalimoQt, d'un terrain contenant 

1 s ares ^ i ri n ' i < l >' v, 1 1 n n i- ;erv i r îi l't'l >Mi]semetlt 
d'un oouvtïaa cimetière. (9» Bull. O. 3$, 



aoMOTBMiRB t83o. — Ordouvanct da Boi qni 

autoriie b accepter, jusqu'îi concurrence d'une 
sumuii- de ]0,0()o Ir., les dispositions test^men- 
tairas hilea ea faveur de J'IiOkpice de Was^y 
( H Mif, Mjrnc ), par niadam* VaikVe da GaXOVé. 

(9, iiuil. O. 3o, 



ao WOVEMBRE l83o. — Ordonoance du Roi qm au- 
torise l'acceptation du legs de ^oo tr. lait aux 
pauvres da Sid^tt (Ardeniiea}» par madaine ^anVa 
Gauchta. (9, Bull. O. 36, a" 837.) 



ao NOVEMBRE iS'^n — Ordonnance du Roi qui.iu- 
toriae i'accc|>tjUoa du k'^jk d'une rrnie amuetle 
de 3o fr« fait aui pauvres d'Azilio (Avfra),* pat 
M. lAir. (g, BuU. O. 36, a« 83tt.) 



30 KOTEMBRC l81^. — Ordonnance du Roi qui 
autorise r<icccplatioQ du legs univericl, évalue k 
55o frt, fait à l'he>pice de ïiaiut-Aff'rique (Avey- 
ron ), par JA. AottituaUe. (9 ,Biili.O. 36, n** 



30 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptatiôB du legs de 5uo fr. fnit aux 
pauvres de Ruchejean (Douba), par M. Gol>es.(Of 
liuU. O. 36, 840.) ♦ 



30 novEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torisa i'aoceptâtion du lega de s4 selicrs de bld 
seigle, et de 5ùo fr. fait aux pauvres de la pa- 
roisse de Recoules de Fumas (Luaère), par JU. 
Delmas. (9, BuU. O. 36, n* H^i .) 



90 vovcmas a83o. Ordontaanèa du Boi qui •u- 

turise Taccep-ation du legs fait aux pauvres de 
la Ferrière-aux-Ëtangs ( Urne), par Û. Gallery 
du Boicliet , de huit parties de renias «'élevant 
ensemble i 173 fr. aO'c. (9, BuU, O. 36, 
n°84a.) 



SOKOTEMBKE i83o. — Ordoauaucc du Roi qui au- 
torise l'aci-eptiition de* Irga montant à l«00tt (r,p 
faits 3UI piuvres de Lyuu (Rhône), par Rablll 
d Oflieuas. (9, BuU. O. 36, n° 843.) 

90 inyriEim« 1 83o. Ordonnance du Boi qui 

érige en e'iiLliïSf-nfienl public l'Iiospice recem- 

Seutfaqde k Valloa^Sart^a ) > P^r Im ««104^0 
. Pineau. (9, BaU. O. 36, a'' 844.) 



ao novEmac ifISo. — Ordonnança du Boi qui au- 

toriic Ji romti une de Vallon fSaithe) h ;ircep- 
ter, l'ia douattun faite par M. Pinsnu de doers 
iinni«Dl»}t>s ^aln^s k ^fi,noo fr. environ, dont le 
revenu est dcVstine' i accroître tr^ dot ttronde l'Iio»- 
picc (ju'il a fuude dans cette commune, «t a° les 
duoatiuos lîiiteadaot lenilHtebttt,parmesd«ou»i-> 
selles Mofrf' rt C i^ori nti , de deui maisons éva- 
luées ensemble à 800 fr. environ. (9, Bull. O. 
36, a» 845.) 
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waiÊ^waîum i*** vu fto 4V %% soTiiiBftm iS3^. 



ao vorBSiBic i83o. — (Mioattmc* èn Itoi ifBÎ to- 

torise r««ccpralion delà fondntion iniiUL-ll- <Î3 
qnatre-Tiagti icuro^ec faite à perpétuité dam 
l'iHMpin «U Cl anj, fut la commutt» Corte- 
vail ( Saone-et-Loire ), moyennant un*» sommu 
«DDuelie de i^soo fr. pour auurer, eo eu d« 
nwladie. des aeconn à «es ia«tigeu. ( o, Batl.O. 



ao KOTENBRE i83o. — Ordonuoce du Boi qui 
•uiorÏM J'Moeptatïon d'uae somme de i,5oo fr. 
«Art* ttii bospiees de Piris (Seioe), par mada- 



90 vonwMK to3o. — Ordonnance do Roi qui 

(orisç r^cceptafion d'une somme de i,ooo fr. 
otierte aux ho»pices de Paris (Seine), par M. Mar- 
tin. ^9» Bull. Q. n* 1148.} 



aOXCfWnaiS. l83o. — Ordonnsnre du Roi fjui 
•alori«e r»ccentation du legs de ^ioo fr. (ait aux 

B livre* de Lon^aertie { Seine-InftJriottre), per 
. Lcdecc (9, BuU. 0, 36^ n» «^9.) ^ 



90 WoytMWÉ i83o. >^ Ordonaanee du Boi qui au- 
torise racceplalion du legs de Ooo fr. fait aux 

Saiivres d'Asav-sur-Tbouet ( Deux-Sivrei ). par 
[.Divia.C9,Bnll.0.d^n»85o.) 



30 KOVfiMiuiE i83o. — (Mioanance du Roi qui au- 
torise l'aceeptatioB da 1«fs de 4 000 fr. fait aux 
pauvres de Ronsuy (Somme), n^r M. Gapon, dît 
Omtut. (9, Bull. O. 36, n« 85i.) 

SOVOTEKtRT: i83o. — Ordonoaoce du Roi qni 
autorise i'ac^ieptation du leps universel, e'valu^ k 
a5l fr. «ttviron, fell k l'hosnice de Véselav 
< YoDue ) , per M. Rollel. (9, Biilh O. 36, n« 
•53. ) 



•onovnmc i83o. — Ordonaanee dn Boi qni an- 

turi»e l'accrjjtjtion du ]f^j,s de Ii iiiLiitie' d'une 
rente annuelle et perpétuelle de 5o ir. fait au 
^nnan de bienfaiiaMe dn Gellin { Donbs }, par 
inidtwoitrlln Courlolt. 19, Bail. O. fÛ, n* 853. 

m WOVïmbrt: i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde uo« pension à un ancien chef de liureau des 

ligne» tdlcgreplûf nef. ( 9, Bull. O, atf bis, 
a" 6» ) 

St mvBiim i83o. OrdonneoetdnRoiquI se> 
corde nne pension à In veuve dfaa SOns^dfeU 
(9, BttlL 0.26 bis, n° 5 ) 



11 iK>vmiBE i83o. — Ordonnance du Bot qui 
eeeorde uae oeuloa à d'andeas préfeu. (a, 
ltaU.O.i6]rfitm«*s,3«t4.) 



91 VOVivsan t83o.—> Ordonnance du lloi i^triiAt 
délimitation dr' |;i coucession des mines de Muai. 
Ceais (âaônt>«i-J^ire). ^9, Bull. O, ii, n" t)^\ 



91 KOVBMBRr î8!îo, — Ordoouaoce dti Roi i|Bi 
«établit un comnusMriat de police k Orbec* (a 
BttU. O. b6, q° 489.) 



asvovEJiBRE = Pr. £^ dbcembbE i83o. ~ Ordoo- 
aanee du Roi qni fi>e le» benres durant 1»* 

S selles le» quatre grui r^ s LiLtiotbbques de Fi- 
» seront ouverte* au public. ((^| Bull. 0* 29, 

Louis-Philippp, etc. Sur le compte qui nous 
a été rendu pur uoire mioislre de rintérieur; 
foulant fbToriwr lea recherdtes acieiitiruiiies 
dans les qiiatn giandea bibliotbèqiMi de 

Paiis , etc. 

Art. 4«^ La bibliothèque du Roi, la ^iblio• 
tbèque Mazariiie, la bibliothèque sain le -OeDe- 
▼lère et la biblioih^que de rAnenai, sennit oo- 

veiteslous les jours au public les fîMeseicq^ 
lées) , depuis dii lienrcs fti^qn'à trois, 

3. Notre minisire de lUoléricur (AJ. MûDtjl- 
livel) est chaîné, etc, 



a> HOTEXBRE sa Pr. i« DECEMBRE i83o. — Or- 
donnance du Roi sur les moyens de procurer de 
travail, pendant l'hiver, & la classe lodifenlesl 
laborieuse. (9, BuU. O. aS, a** 4)^0 

LoniSoPhilippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Pinléricur; ^considérant que la loi 
du 8 septembre dernier, qui a mis à b dispost- 
tioD de notre ministre de Pintérieur un crédit 
de cinq millions pour les travaux publics et 
autres besoins nrgens auxquels il était iatis- 
pensable de pouvoir, n*a pas désip:né spérîale- 
ment la ville de Paris , quoique cette \ille ail 
été Tobjet principal des motifs cl de la discus- 
sion de la loi ; que lei besoins les plus uifeas 
seront satisfaits avec unedîsIribulîoTi de quatre 
millions qui permettra d'atteindre l'exercice 
1831 ; que des départeraens el des communes, 
manquant de ressources nécessaires pour asao- 
rer du travail à la classe indip:ertto pendaot 
l'hiver, éprouvent des besoins non moins ur- 
gens, auxquels il est indispensable de pounoir 
dans rinléfèt du maintien de la paii publique; 
ayant reconnu la nécessité de d^roj^er, notir 
cette fois seulement, au principe de la spécialité 
déparlemenlale et coraniunaie, el bum tirer à 
codiéqneooe poorrafenir, ele» 

Art.i*'. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
rînlérieur e^^l autorisé à disposer, sur le crédit 
de cinq millions ouvert par la loi du 8 sct)leiih 
bns dernier, jusqu^àcQocnrraioe d'un million» 
ponraîder, boHIi titre d*allocBtioi déBnHhri«. 
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irit à Uire deiirtli ou t^nom, les Uparie- 

nenset les communes dans los moyens de iiro- 
rurer du travail» pendant Thiver, à la dMm 
iniiigenle et laborieoiew 

3 Nw vinîslres des fioances et de rintérieur 
pIM , f nflitte et iftmtalifct) MOI cbaisés, etc. 



3) wovEMBRE i83o. — Or^omwm» dp Boi qui au- 
toriicM. BoutoD !» elablir uoe »errerie Jeslince 
à h fal.iicatioa «les cri»Uux , «ur uo icrrarii ai- 
tenaat ^ U maison qu il hihlf «omwuoe « e La 
VilWtte (S«ine), rm Men*«,ft* ia6. (9» 



a2NOTFMT5PF iRln.- Ordonnance» au Roi qai «U- 
lori>ent l'act epi uioii Jei Irgi et donation» fllU 
an buiMO de bîifDfaitauce de Saini-Geoiex i au 
mont-de-pieic de Montpellier; aux pauvret 
d'Uuon, de Cajare, du fc.»ge-Monti-VeroattX , 
deCaudene, de fcaiui-Zacharie, d'Auxerre ; a 
IWvic^- de Cosne, <le Boauvîiis , de Verdun} îitt 
bttfau ûe Bi«*nfai»ance de Taulay. (9, Bull. O. 

a3iiovEMDRE i83o. — Ordonoani» du Boî portant 
camMcatiun «ie troU coU^fl* éUelonHi. (g^ BuU 
0. »7, n«49^} 



3 NOVEMBKE i83o.— O. Jonnince'du Koi portant 
que: i" ie sieur Bei^ber (Joseph-Alojfs), a" !•« 
uwr Bieavelel (J«aaJun:ph), 3" le «leur Buttât 
(Klienne), 4° le si«;ur Kiiieriih (Miche!). le 
•ieurKagoy ( Jean-Fraoçoii), 6'' lecteur KappeJ 
(PhilipiH-Chréiien), 7" le t i«ur Ramnierhuir- 
|Hrnri-ClMrle»-Fréderic) , 8" 1»; sieur Kenipf 
(Dbnaiicn-Laureot) , 9" 1« »ieur Kunscr (Jac- 
quet), 10" le sieur Martin (Jeeii-Iïicolas), li*le 
iitur Neupert ( Auîjuile-Loui» ), la" le »jeur 
Aeioharts (Jean-Micbel), sont admis ^ établir 
kttr domicile en France* ( g, Bull. O* aS» a* 

^ll^WEMlîBF. — Pr. 4 DECEMBRE i83o. — Ordon- 
nance «lu Hoi reliiincii I I ^'trde municipale de 
Ptris. (g, Bail. O. ab, a" 474.) 

Louis-Philippe, rte. Considérant quMl im- 
Iiorie, i" (le fixer d une manière précise les 
coodilious légales à remplir par les militaires 
tdnisdans la garde nranidpatedeParis, comme 
farde à pied ou à cheval, comme sons-ofliciers, 
smis-lif titcnnri'^, litMitenans et capïUines, pour 
obicnir ieur coniirniatiun dans les emploi» dont 
lis ont été provlsoireiDent pourvus; de dé- 
terminer le mode à suivre pour radroissinn et 
^avancement aux emplnis de sous-olliciers, 
jusqu'à ce que les uiiitluiies du corps satisfas- 
sent complètement aux eoodi ions exigées par 
articles 14 et 15 de TordoîmaTicc du oC" 

tobre 1920 1 ont été rendues app^cabie» à 



ai Atf 24 TfOVEMtiPiE iSSo. 2(55 

la partie inunicipalr de Paris; ?u DOtrC ordon- 
nance du li' août l>^oO et celle du 19 octobre 
I «>S0 ; fu ansM les articles 27 et 29 de la loi du 
40 mars 4818; sur le rapport de notre minirtre 
de la guerre, etc. 

Art. !•% Pourront être immC'dialemeiil ron» 
finné», s'ils sont âgés de vingt-cinq ans révolus: 
4" Dans les cmniois de pnrflc à pied ou à che- 
val, les individus présens au corps et qui y ont 
été admis avant le 1" novembre 1830 , quelle 
que fut la quotité de Iturs sr^ices antérieurs ; 
2" dans les grades de caporal ou de br gadier, 
de sergent ou maréchal-des-logis» de ser- 
gent-major ou de maréchal-des-logis chef 
et d*«djudaiit sons-ofEcier, le» militaires pour- 
vus de CCS emplois dans la garde municipale 
av;.nt le 4" novembre 1830 , et qui ont précé- 
demm<.*nt servi pendant deux ; us au moins 
dans des corps de troupes réglées ; dans 
remploi de sous-lieutenant , les oniciers déjà 
brevetés en coite qualité, et les sous-olTicien 
admis provisoirement ca ce grade ava »t le 1*' 
novembre 1830, poun u qu'ils aient servi pen- 
dant deux ans comme sous-olTicl ers : il pourra 
toutefois être conserv (- dans lagardc municipale, 
et pour la premitre loniialion seulement, plus de 
neuf officiers du grade de sous-lieulenant ; 
dans remploi de lieutenant, les ofliciers clrjîi 
brevetés en celte qualilé, et ceux qui ont ete 
admis provisoirement en ce grade , après avoir 
servi pendant quatre ans dans ie grade de sous- 
lieutenant; 5» dans l'emploi de capitaine, les 
oiricîers déjà brevetés en cette qualité, et ceux 
qui ont été admis provisoirement en ce grade, 
après avoir sem pendant quatre ansdans celui 
de llcutt nant. 

2. Tout individu admis dan«; In .rarde muni- 
cipale aiant Tàgc de vingl-ciuq ans révolus 
sera rajë des contrôles de ce corps d*ici an 1«* 
mars 1X31 , k moim que sa vingt-cinquième 
année ne se trouve accomplie dans cet inter- 
valle. 

Les militaires tenus au service d*api^ les 
dispositions de la loi sur le recrutement de l'ar- 
mée, ou en vertu d'engagement volontaire, 
seront replacés dans Tanne à laquelle ils appar- 
tenaient. 

3. Seront proxisoirement dispensés des con- 
ditions d'ùge et de servir»»; antérieurs, exigés 
par les articles précédent. , les sous-lieutenans , 
les sous^icieis et les {gardes admis sur la pn>- 
posiiion de la commission des récompenses na» 
tionales. 

4. A compter du !«' novembre 4830, et jus- 
qu'au novembre 488Î, ravancement aux 
emplois de sous-oUiciet aura lieu dans le corps, 
mnlormément à rarltcle 27 de la loi du 10 
mars 1818. A partir de celte «dernière époque , 
le corps sera entièrement soumis, sous le rap* 
port de l'avancement des sous-ofïl''i<'rs, aux dis- 
positions de l'ordonnancedu 21) octobre 1820. 
Dès à présent, et conformément à rarticle 14 
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de cetté (>i*donhance, teii rain^nffidm âe la li- 

ipic qui, ayanl accompli un rcngapemnit. au- 
it>Dl occupé pemtanl trois ans, dans un corps 
rarmêe, remploi d^adjîidsnt, de sei^ent- 
major ou de maréchal-des-logis cbef, seront 
seuls admis à passor flans le gardr imnicipale 
avec le grade de caporal ou brigadier ; 1rs f m- 
l^lois de smMHrfBcim de grades supérieurs 

étant formellement i^sen'<8 à raTanceDentdes 

milllaires du corps. 

5. A l'avenir , Ips «nns-lietiicnan<î , antres 
que ceux du corj)s de iagfndaruierie, ne poui- 
it>nt être employés dans la garde municipale; 
et les lieutenans de Parmér, quiseprésealeront 
pour y être admis, devront remplir ri^roureu- 
Mmeot toutes les coudiiions iixées par rarticle 
17 de rotdotiiiancedu 29 octobre i$îù, 

6. Les dispositions de rordoonance du 29 
octobre 1^20, auxquelles il n'est pas temporai- 
rement déiogé par la présente» continueront 
dôirc appliquées à la garde municipale de 
Pans, nolamiiicni en ce qui concorne Tadmis* 
àion uu\ emjjlois dVilliciers, sanflcs modifica- 
tions lésullant de notre ordonnance du 28 août 
1830 lAi faveur des officiers en uon-aclivilé. 

7. Nos ininisiies de la gucne et de Tinté- 
rieur (MM. lé ducdeDalmatieetMontalivet) 
aom diaxgés, etc. 



àxt a6 Bdvuran iS8o« 

prima deux foires k Pltrg (Orne), et fixe la tcnae 

au ^ jTtilIft ri-l!f f-ni se t^nTif ] ■ 1% mT-j à 



aS BOTEMBRE = Pr. 30 nECEMftic i83o. — OHon- 

Danre tlu Boi qui supprime )< s cîiaiici de pan- 
ilecies et dedruil adtuioitlralif en la iaculle de 
droit de Touluuie» et crée Jaas celle l'acuité 
une (haire de droit poliUe. (9, BttlL O. »?, 

n" 5oo.) 

T on^«;-PIiilippe, etc. Sur le raportde notre 
ininisirede rii'Staiclion pu!)lique et des cultes» 
prCaideDtdu Conscil d'Elat, etc. 

Art. 4*». Lesciiail«s depandectes et de droit 
administratir de la faculté de droit deToulouse 

isonl suppriniéts. 

2. Il est créé dans cette faculté une cbaiie 
de dioil public français. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
lemeot de rinslruclion pobliiitie et des cultes 

nommera pour la première fois à cette chaire, 
Lnr-qu'rîle deviendra vacante, il jr sera pourru 

par la voie du roncours. 

4. Notre juiuisirc de i'insiruclion publique 
Cl de»ciiit€t (Bl. Uérilbou) est chargé , t;tc 



a5 NOVEMBRE — • Ordonnanre dtt Boi qui au. 
toi ise M. CMthertoë k ^latilir une foa'lerie de 

luifen Ln.ictie au !),iin-m u !« 2i Y efolfSeiae- 
Inférieure^, (g, BoU.O. ai, u^^u 



15 imasikt itâo.^^-OidohàtiMw dà Roi ^ai 



96 iidTEirâ»e i(t3o séii tAimtR iSSt.^Orde» 

Il ince ilu Roi portant .->p[ii oLaiioo d'un th^V- 
jtieot pt;ur l'exploitalioa des toui-bjèm du àé- 
parienivBt deTUite. (9. Bull. O. 36, n*» 83t.) 

Louis-Philippe, etc. Sur l'avis du comité de 
rinlérieur de uotre Conseil-d'Eiai, etc. 

Art, i". Le règlement pour rexploitatioa 
des tourbières du déparlement de TOise, en 
date du 20 jnn\ier 1n29, rsl npprouvé, etscn 
exécuté coururmément aux dispositions deraele 
d-auoexé. 

S. Notre mioîitre dé rîotériear (If* Mes- 
tallTet) est chargé, etc. 

Béglement pour i exploitation des touHnmi 
du département de l'Oise, 

CHA»mc i«. Service des tottrbtère** 

Art. Il sera procédé par les ingénieurs 
des mines , dans le plus bref délai possible, et 

conformémonl aux dispositions do IMrîs'ruction 
ministérielle du 3 aofit I^IO, aux travaux 
préparatoires nécessaires à la rédaction d'un 
projet de règlemeot d^administration publique, 
lequel détcrniinera, m exi^cnîîon de l'arficIcSâ 
de la loi du 21 avril ixîO, la direction des tra- 
vaux d'exploitation des terrains à tourbe, 
celle des rigoles de dessèchement , et tontes les 
ncHices propres à faciliter récoulemcnl des 
eaux dans les vallées, ainsi que l'alterrissemeot 
des entailles tourbées. 

2. ProvîMirenienl, et en attendant rexéco- 

tion de ce travail, les ingénieurs feront parvenir 
au préfet un tablpau prést-ntanl pour chaque 
commune où il existe des marais communaux 
tourbeux, 1« la quantité dliectares en soper- 
ficie dont se compose chaque marais; 2° le 
nombre d'hccîares exploités: " 'a qnantilé 
de terrains à réserver au pâturage, proportion- 
nelleraenl aii nombre de bestiaux ; W et enGa 
le nombre dlieclareft douloo poanra eoDlianer 
l'exploitation. 

3. Les ingénieurs reconnaîtront sur le ter- 
rain quelle sera la direction la plus conve- 
nable à donner ans traTaut, et proposèrent 
l'ou\rrtiirn des rigoles d'assiVhenicnt néces- 
saires pour coordonner Técoulement des eaux 
avec celui des exploitations Toisioes, et les 
conduire dans 1^ rivières et misseaox ia- 
ftrieuit, ' 

Los propositions des in j^énieui"s seront tran*;- 
mises pur le liréfct, u^ec son a%is, au mimstre 
de IMntériettr, pour wrvir, s^il y a lieu, à 
Ift tèdiMXkm M pffpjét de règlbiBelK d^MÉl^ 
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nlstratioli jjkntiiqiiè nenMoiiiié à Tart. ci:* 

4. Lorsque le projet d'une frrande rigole 
d'assiclirmenl aura été approuvé, el que la 
dà laralion de son utililé publique aura eu lieu 
dans les formes déleruiinées par les lois, celte 
ligole sera exécutée et entretenue » soit. aux 
fruis d'entrepreneurs particuliers, soit auxfraî» 
des coflidiunes Intéressées ; et ces entrepre- 
neurs ou CCS coninuines recevront annuelle- 
ment, à titre de ren boursemcnt et de dédom- 
magement, une réliibution qui sera payée 
ptr ceux qui explfriteront « et dont le taux 
et la dune iioiinonl excéder le maxi- 
mnn lixé par i'ordonoaaoe royale d'autori* 

GMàrmElLFormû(i(cs prc liminaires à r£«- 
ploitation, 

5. Aucun propriétaire de terrain totirbeiix, 
soit pnUrrnlipr, soit coniniunaulé d'iiabilans, 
soil etabhsscnieut public, ne pourra continuer 
m commencer Texploitation de la toaibe, 
ious tes peines portées par raitîcir 84 de la loi 

avril 1810, si ns en avoir préiilab ement 
la déclaration à U sous-préftclure de 
ion anrondiaseineot et obtenii rautorisatioD, 
confomèment aux diipoBilifiDB du même ai- 
tide. 

Ces déclarations énonceront les noms et 
iùiVm des déclaiam, ët désig:tichint avec 
irédsion le lieu où sî fera rextrorfion , 
l'élendue du terrain 5 exploiter , Tépaisscur 
des déblais, celle du banc de la toùrhe, et 
èafin là durée présumée de réxploUatlon. 

t. Les sous-préfets, aprts a>oir pris les ren- 
seijpiemens nécessaires surTobjel de ces décla- 
rations , les transmettront au préret avec leurs 

observations 
Elles ierènt tnkiédiatéiDelit éAtetè^ à Tin- 

génieur des mines, qui , après s'être tn.Ti^porté 
tar les lieux, fera son rapport au préfet et pro- 
posera les conditions spéciales k insérer dans 
raatorisaHoh, dans Tinlérét de la sftreté et de 
la salubrité publiques, et notamment celle cir 
contribuer aux dépenses communes des grandis 
ïigoles d'assècliemeni, siU casv écbct, et celle 
aussi, s'il j b lieu, qui oblif^era le pérînission- 
naircà faire, àses frais et risqur? , comnninî 
quer les eaux de ses exploitations par des 
fossés, ou par d'anciennes ewlailles, avec ces 
grandes rigoles, Wk atee tout antre canal 
d'égoiiU 

7. 11 sera tenu , tant à la préfecture que 
dans les I uk aux de ÎMngénitur des mines, un 
fcgi^tre de ces déclarai. ons et des attloiisa- 
tioiis accordées t»alr otdie de dat^ et de mi- 
ixiéros. 

.. H. Les exploitans seront jienus de se confor- 
mer , pendant la durC>e de la permission , aux 
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liplemers {généraux sur la matière, et aux in- 
structions qui leur seront onnées par l'ingé- 
tiieur des mines, en ce qo. concerne la sûreté 
et la salubrité j ubliqurstl assainissement des 
terrains, à peine d'élre conuaints a cesser leurs 
travaux. 



Cmafitbb in* Dispositions jxtrikutiêrêÊ 
eomnuneê. 



9. La demande d'un toiirlia|e extraordinaire 
de la part des communes sera toujours accom- 
pagnée d'une délibération du conseil mnnicip il, 
qui en \olera Tcxécution et en fera connaître 
les motifs. 

dO. Sur la communication de cètte demande» 
Vingénieiir (1rs mines se rendra sur Ins lieux 
pour vérifier pur d( S sondi'ges rép:'i--eur du . 
banc de touibo, en évaluer le produit, el dé- 
terminer la quaolilé superficielle de terrain è 
compremlrlS dans l'emparquement , pour se 
procurer la somme niVp'^ssire ô la dépense qui 
oblige de recourir à l'exploitation cxtraordi- 
naire. 

41. L%génlenr dresserti un p^oc^s-ve^b8i 
de cette opération , qui sera signé par le 
faiaire et par deux membres du conseil mur 
iiicipal. 

Ce procès-verbal sera adressé an t>réfet, avec 
un plan figuratif du tei rain cmparqué, ensemble 
iecabierdes charges el conditions dcrexploi- 

tation. 

42. L'adjudication, si eMe est autorisée^ 
aura lieu en présence dh maire, assisté de 
deux membres du conseil municipal, soit au 
rabais d'ares, soil à l'enchère ; elle re com- 
prendra que l'exploitalion de la tourbe et 
ne pourra jamais s'étendre i raUéoation dn 
fimos. 

13. Si l'adjudication a eu lieu au rnb ns 
d'ares, ringénieur se rendra de nouveau sur 
les lieux pour opérer la réduction proportion- 
nelle du terrain emparqué, eu fixer la conte- 
nance définitive et en tracer les lîn iîi^s. Le 
plan en sera dressé en double expédition, dont 
une copie sera remise au maire, et l'autre à 
l'adjudicataire. 

ii. Les frais et honoraires qui dans ce 
ra^ rt conformément à rarlicle 80 du décret 
du 48 novembre IHlO, seront dus à l'ingénieur 
pour voyages, opér itions sur le terrain, rédac- 
\M de plan et |»rbcés-Terbaux , seront, sur 
son mémoire et avatit la vente, réglés par le 
préfet, pour Ctre réunis aux frais génératu 
d'adjudication, qui seront, par le cahier des 
charges, imposés & radjudieataire. 

15. A l'expiration du délai fixé pour Tcx- 
ploitalion, l'iqgénieur procédera au récole- 
mentdu terrain exuloilé; i'il résultait de ceUc 
vérification que Vadjiidicàlai'HS àltoUttè |iuié 
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les limiM &tMm\ni» au plan d^emparque- 
ment, il sera poureiÛTi comme en matière 
d*usurpHtu>n de biens communaux * cl passible 
de tous douim gcs-inlértis, ou(re le reinbour* 
aemrnt de la turmenure , proporlionnellemenl 
•nprix de radjudîeation. 

in. Le proct s -verbal de récolement sera 
rédigé par Tingénieur, en présence du maire : 
il en sera adressé une expédition au préfeU 

CiBàmut Vf* SmpiUtge dâ ta tourbe, 

17. L'empilage de la tourbe destinée à être 
livrée au commerce k fera d*ane manière uni* 

forme dans tous 1rs ateliers do touibages(»in- 
munaux ou particuHrrs. Ot empilage aura 
lieu en corde et luuluple de corde, suivant 
rusage le plus généralement adopté. A cet 
^ effet, chaque chef d'atelier ^era tenu de se 
poimoir d'une chaîne ou d'une jaiigp vn fer 
selon la division métrique, et qui sera annuel* 
lement soumise à la vériGcallon des poids et 
mesures, 

48. La corde représentera une pvramide 
quadrangulaire tronquée, avec les dimensions 
suivantes : la base inférieure aura deux mètres 
soitante centimètres (huit pieds) de long sur 
un mètre trente centimètres (quutre pieds) de 
large; la base supérieure, deux mètres (six 
pieds de long sur un mètre (trois pieds) de 
laiige ; la hauteur du solide aura un mètre 
* trente centimètres (quatre pieds). 

La tourbe ainsi disposée devra être bien 
sèelic et eu état de vente. 

CiAnnsV, DUpmiioM généraUâ* ^ 

19. Conformément à l'ordonnanœ du roi, 
de 1669, il est expressément défendu aux ex- 

trncîrnrs de toTîrbes, sons les peine»; pnrfrcs 
par If s lois, de faire aucune excavation iilus 
prt2> qu'à dix mètres (trente pieds) de distance 
des rivières navigables et canaax. 
La même distance sera observée aux abords 

des flipmins publics. 

20. Les dommages qui pourraient être 
causés aux abords des rivières non navii;ablcs 
et des chemins qui ne sont pas reconnus 
communaux, ou aux propriétés privées, se- 
ront poursuivis à la requête de toutes parties 
Intéressées. 

21. Les contraventions au présent règle- 
ment et spécialement celles qui auront pour 
objet i'exploilalîon sans autorisation préa- 
lable, seront cons aiées pur procès-verbaux 
des maires, adjoints, commissaires de police 
ou gardes cliauipétres, et poursuivies p&r-de» 
vaut les tribunaux de police simple on correc- 
tionnelle, ou par le conseil de préfecture, selon 

nature' des ecntraveotions. 



tt. Le présent règlement lêfa iMéié tofs* 

cueil des acies administratifs du départeBKnt, 
lu et publié dans (nules les communes ou 
ploitation de la tourbe en rend Tappiicatioa 
néces^iro. Il en sera, en outre, donné, inr 
les soiuH des maires, une connaissance spédUe 
aux entrepreneurs de îourba«^es, 

lien scrn adressé une expédition aux sou»- 
préfet, procureur du Roi et ingénieur des 
mines» pour quUis en assurent rezéculioiti dn- 
cun en ce qui le concerne, 

A fieauvaîs, le SO janvier 16S9, 

Le préfet de TOise, Signé Nvoin, 

Vu pour être annexé à rordonnanee royale 
d'autorisation du 36 novembre i830| 
tréesouslen" 1824* 

Le ministre secrétaire d'Etal au dépar- 
tement de l'intérieur. Signé Uoiu- 

LIVET. 



a6 i«ovx:«BRE = Pr. i" PFcr.MBnE i83o. — to» 
(\oi xu'ortscnt iU>iix tIIK-s ù Hure des ein)ir'iDt(, 
el dis-huit drpartenicns li t'impoMr eslraorài» 
aairein«iit. Bull. i3, s" ;5.) 

PBBmèaB 101. {FilU de Lyon,) 

Article unique. La ville de Lyon (Rbône) 
est autorisée à emprunter, à un inlértt qui 1 
ne pourra pas excéder cirq pour cent, une 
sommede huitcent trente mille francs, reroboar- ^ 
sable en quatre années à compter de 1S39, 
pour servir à acquitter une portion des dé* j 
penses extraordinaires à la dmrge de cette 

ville pendant 1830. j 

I 

SBCOKDK LOI. {t'aie (U Noncy,) j 

\ 

Article unique. La ville de Nancy (Meurtbe) 
est autorisée à emprunter , pour payer le prix 
dn divers travaux d'ntililé publique, one 
somme de deux cent mille francs , dont le ren»- 
boursement sera effectué en dix années, aiw 
intérêt légal, sur Pexcédant annuel des ipfcniB 
communaux» 

TBOmàm LOI. [Département de la tiautt" 
Saône,) 

Article unique. Le déparlement de la IîaDt^ 
Saône est autorisé, conformément à la délibéra- 
tion prise par son conseil général dans sa ses- 
sion de 1829, fî s'imposer cxlraordinairenienî, 

pendant chncniif- di-s années tS,")!, 1833. i*^3.\ 
i834 el i&3^ , trois ceutimtis addiliouucis uiu 
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quatre contribullAiH directes, pour !<• produit 
en être employé u l'amélioi'alion, tant des pri- 
Mns et de la «raseme de gendarmerie de Vesoul, 
que des palus de justice et des prisons de Grsijr 
et de Lure* 

QiATRiÈMB LOI. {Dépoi'tement de la Marne,) 

Article unique. Le département de la Marne 
est atttori«é» conformément à )a dâlbératkMi 
prise par son conseil général dans sa session de 
4829, & sMmposer extraordinairement, pendant 
chacune des années û8Zi et 4832, deux œn- 
times additioands aux quatre oontribniions 
diiecteSt pour le produit en être employé aux 
frais d'élablissemenl des tribunaux, des pri- 
sons et de la caserne de gendarmerie de Reims, 
dans les b&timens el d^Mmdances de Tanden 
Btttd-Dieu. 

cuQtnbiB &0T. {JDépartment de (a Cône,) 

Article uniqne. Le déparlement de la Corse 

Pst autorisé, conrormf^mcnf à la déHhrr^^tion 
prise par son conseil général dans sa session de 
li(39f à s'imposer cxtraordinni rement dix cen- 
tines additionnels aux contribution» foncière, 
personnelle et mohiîirre dr^ niuiées 4881 et 
pour le produit en être employé i l'achô- 
Ycmentdes travaux de construction du nouvel 
bétel de préfectnre* 

sixiàHE iiùu {Département dei CàtetF-diif 
Nord,) 

Article unique. Le département des Côtes- 
da-Nord est autorisé, conformément à la déli- 
bération prise par son conseil général dans sa 
«lerrnÎTe session, à s'imposer extraordinniro- 
nicQl cinq centimes additionnels aux conlnbu- 
tions foncière, personnelle et mobilière de 188i 
pour le produit en être aiïeclé à diverses dè* 
penses d'utilité déparlemenlale» 

iiPTiiiix LOI. [IJépariemeni d*indre-et' 
Loire,) 

Aitide unique. Le département d*Indre^* 
Ivoire est anlorisé^ conformément à la délibéra^ 
lion prise par son conseil général dmis sn scs- 
>ioQde 18.'9, à s'imposer extraordwiaireuienl, 
pendant chacune des années 1831, 1839, 1888 
et 1834, deuxeenlimes additionnels aux quatre 
fonlribulions direcles, pour le produit ùt -o af- 
^^yé tant à ragrandissement et aux travaux 
d'appropriation des prisons de Tours qu'à la 
i]psiauration du palais de josUcectdelaeasenit 
^ ^darmerie decette vUle. 
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BuinftMS uom {DéfmrtimiiU de la ùàr^ 
JnférUttre,y 

Article unique. Le déporieraent de h Lolrr- 
Inférieure , conformément à la demande qu eu 
a faite son conseil i^éuéral dans sa session de 

iS2D. csf :n!tnri'ié à s'imposer extraordiiratrp- 
meul pendant sept ans, à dater 1831, eiiiq ( in- 
times additionnels au principal des quatre 
contributions directes. 

Le produit de celle imposition ettraordî- 
naire sera imployé aux travaux de restauration 
et d*achèvement des routes départementales de 
ce même départemenL 

Au moyen de rtmpo'^itinn qui fait l'objet de 
la présente loi, la perception des deuxeenlimes 
extraordinaires, autorisée pour les travaux des 
m^mes routes départementales par la loi du 2i 
février 1827, cessera à partir du &*' janvier 
1831. 

Jtamriiaa ïau {DépwrtemeiU de Loiret* 
GaroKM,) 

Article unique. Le département de Lot-et- 
Garonne, conformément à la demande qu'en a 
faite son conseil général dans ses sessions de 
1828 et 1829, est autorisé à emprunter une 
somme d'un million sept cent cinquante-sept 
raille trois cent \ i 112:1 frnnc?, savoir nn mil- 
lion trois cent cniquaiiie - 'it'pt niilie trois 
cent vingt francs pour suiivenir aux frais 
de réparation et d^aehèvenwnt de ses rou- 
tes départementales , et quatre cent mille 
francs pour sa participation dans la construc- 
tion de la roule royale de Périgucux à Munt- 
de'Marsan* 

L'emprunt aura Heu avecpublîcilé et ooiH 
currence; le taux de rinlérêt ne pourra exoé* 

dcr cinq pour rent. 

Il sera remboursé, ainsi que le conseil géné- 
ral de ce département en a émis le vœu, au 
moyen d*une imposition extraordinaire de cinq 
centimes additionnels au prinripril des quatre 
contritiutlons dindes, quj sera perçuependant 
dix-sept ans et quatie mois, à partir de l'an* 
née 1831. 

nzxifcuB LOI. {^Département du Haut-RhinJ) 

Artide unique. Le département du Haut- 
niiin, ccnorraément à la demande qu'en a 
faile son conseil g-néral dans sa session de 1829, 
est autorivé à s'imposer extraordinairement 
pendant cinq années, à partir de 1831, un «in- 
time et demi additiorinp) au principal des quft* 
tre conîributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordinaire 
sera employé à Tamélioratiou de l'état des 
roules dépaitcmentates iitiiéo dai» c» 
temeut* 
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Article unique. Le département de Loiret- 
Cher , ooiifbniiédient k hk demande qu*eD a 
faite son conseil général dans n Ntsion de 
18!>î>, autorisé à s^imposer extraordinaire- 
ment pendant quatre aoiiées, à dater de 1831, 
cinq filmes addit|ooii^ au principal del 
quatre contribalion» difwtefc 

Le produit de cette imposition extraordi* 

naîrp •îfM 1 empltiyé à rachèvement et au pcr- 
fictionnomeul des routes tli3parteaienia|e$ si- 
tuées d»a» ee d^panenent* 

Sèvres, ) 

Article unique. Le d^'-partement des Deux- 
Sèvits « conrormément ù ia d^l^bératiqn prise 
par son conseil général dans sa session de 1820, 

pst nuîorisfî à s'imposrr cxlraordinaircniont 
pendant douze ans, à dalcr de 1 83!, (!eti\ ccn- 
tinies et demi addiliouiieis au pnuci|)ai des 
contributions foncièie, personnelle et mobi- 
aiète. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naure &era exclusivement aU'eclé à rachi'veoient 
des routes d^artemeniaies ûtuées dans çe dé- 
partemenL 

TREIZIÈME LOI, {Dépariement de Seine-et. 
Oise,) 

Article unique. Le département de Seine-et- 
Oise, sur la demande qui a Oî faite par son 
conseil général, est autorisé à s'imposer exlrao^-- 
dinairemenC pendant deux années consécutives, 
àpailîr dcî-<;U , trais centimes additionnels 
^u prii) ipal des quatre cmili ibutions directes. 

Le produit de cette imposition sera exclusi- 
Tement employé aux travaui^ de construciion 
et d'acbèveaieni dos routes départementales sl< 
tu^es ((ans ce départeipent. 

«o^TOBuiM^ wu {Départenifita ét VEmre, ) 

Article unique. Le département de TEure, 
ço&rormément à la demande qu*en a faite son 

conseil général dan3 sa scs-^i n 1820, est au- 
torisé h s'imposer evlraordiiiain mi nt pendant 
cinq années consécutives , à partir de 183t, 
cinq eentimes additionnels au principal det 
quatre contributions directes* 

Le produit de cette imposition extraordinaire 
sera employé à la con''iction et à l'achèvement 
de| routes dépaiiuauuiuie» Mlu^» djuis i» dé* 
putsiniiit» 
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qvnnitep m {DêpifHiifimti dt la 

Article unique. Le département de la Cor- 
rèze, conformément à la demande qu'eu a faite 
son conseil général dans sa dernière session, 
est autorisé à s'imposer exrrnnrdinairemeot 
pendant cinq ans, à dater de J^:n, qoa ire cen- 
times additionnels au pricipal des quatre cuo- 
llibolioas directes. 

Le produit de cette imposition extraoïd^ 
naire sera employé au paiement du conting«it 
mis à la charge du déparlement par Tordoo* 
nance du 16 juillei4»S$, dans les firais d'éta* 
blissement de la route rojaten* 4^0, de Figeac 
k Montargis, et le surplus sera affecté à l'achè- 
vement des routes depai lemenlales decedépaiv 
lemcnt» 

SBOiiin toi. {Département des Bouehêê-4ë* 

Article unique. Le département des Bouches* 
dn-îUiûne, conforméinenl à !a demande qu'en 
a faite son citn&cd général dans sa dernière 
session , est autorisé a emprunter une sonuas 
de huit cent mille francs pour subveiâr anx 
frais de réparation et d^acHèvement de ses roii> 
les départcmeot.les. 

L'emprunt aura fien «icc pul)|icitè et put- 
currence ; le taux de Clptëiit ne pourri eué> 
der cinq pour cent, 

11 sera remboursé, ainsi que le œnseil géné* 
ml du département eu a émis le vœu, au moyen 
d'une imposition extraordinaire de trois cen- 
times additionnels au principal des contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière, doot 
la nerception commeneera en 1831 et ne linin 
qu'aprcs reitinctiop de la dette. 

Dix-siVTiiîiB LOI. Oépartêmmt de CJpu) 

Article unique. Le département de l'Ain, 
eonformémenf à la demande qu^en a faite son 

conseil ^^énéral dans sa session de 1829, est au- 
torisé à s'imposer extJ aordinairement pendant 
. cinq années . à dater de 18.il , trois ceutHues 
additionnels au principal des quatre coniribu» 
lions directes. 

I.r produit de celte imposition exiraordinain' 
sera ali»?cté à la réparation et à l'entretien des 
routes départementales du eu départemeaU 

nn-voniÉHiLOi. {Dépariement ds VAa^^rm.) 

Article unique. Le déparlement de TAvey- 
ron, conformément ft la demande qu^en n faite 

le conseil général dans sa session de 4829, ôt 
autorisé à s'imposer extraordiuairemeut pep- 
dant les aonéts mi et im troi« ««Qtiai^ 94- 
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directes. 

Le produit de cette imposiiion exiinorUinaire 
sera eidasifeiiieDt employée TadieveiBeiit 
des routei dépertemeotaks éiuée» dans ce dô- 

pSlICBKDt» 

iiR*iiiu?]iD lAt. (Deparl^HMiil du Gert,) 

Article unique. Le d^partrmpnt du Cors, 
conformément ^ la délibération qu'en a pri!»e 
ton consd] dans sa session de 1829, est autorisé 
& s'impo'^îr exlraordinairement pendant trois 
ans à (I lier de 1831 , deux centimes ndrlition- 
mh au principal des quatre contribuiions di- 
tvet^ 

Le produit de cette imposition extraordinaire 
sera excln^ircmenl employé à l'achèvement des 
routes départementales o°* 7, 8, 9» iO et il si- 
tuées dans ce dépvrtement 

incTiiMi LOI. {DéparimMt 4e la Dardogne,) 

Article unique. Le département de la Dor- 
dogne, eonfonnéroent à la demande qu*ena 

faite son consoil général dans sa dcrnli re "^es- 
siun, est aiUcrisé à s'impo^icr exlraordiaaire- 
a^ent pendant cinq ans, i dater de 18^1 » cinq 
centimes additionnels aux quatre contributions 
direcm. 

Le produit de c^tte imposition extraordinaire 
sera exclusivement afTecté à Tachèvement des 
nates d^artementaks situées dans ce d^ar- 
tenent 

É 

26 îTOvtMBBE = Pr. a3 DFrr'^TBUT. iS3o. — Orflon- 
naoce t'u Roi reltlive k 1 éialiliiscmcot d'une 
naitoo de refuge dans b ville de Tout. (91 Bull, 
a 3», 5a<j.) 

Louis-Philippe, etc. Vu les délibérations 
prises le 1 0 juin i 830 , par le bureau de bien- 

fj sanct' de la ville de Tmil , et Ir 28 du môme 
iBoispar conseil de charité de ladite ville; 
ta Tarrclé du préfet dti dépaitcment de la 
Meurtbe du 98 juillet suivant ; sur le rapport 

(le v.r:\rr Txiii isfri' dp l'intérieur; le rnmilé de 
linieiieur de notre Conseil- d Etat enlcu- 
tiu, tic. 



Art. Usera établi dans la ville de T011I, 
département de !a 'Sîeurtlie, par l»»s soins de 
Tautorité niunicipaie et au moyep d^^ dons et 
iouscriplioni votontaires déjl racveitlii, une 
maison de refuge destinée à recefOir meo- 
dhm de hdilc el à leur DIOCU|ter <|fS 

moyens de travail. 

9. Celte maison sert administrée, louf |a 
surveillance de l'autotité, par lè bureau de 
bienfaisance, qui en tiendra une comptabilité 
distincte et séparée. 11 sera adjoint audit bu- 
reau, spécialement et uniquement pour ceUe 
gestion, cinq des plus notables SOUSCripteQ^ 
qui seront désifçnés par le tnnire. 

3. Notre ministre de rmléiieuf l|ODt|" 
Uvet) est chargé, etc. 



i6 ffoTEUBitt Bs Pr. ^3 n'ÈCEMWt i83o. ~ Ordoft- 

natice itu Roi r|ci Hic le traitetiient «ie» soitS* 
«ecrctiiiros li'Eut. (9, Hull. O. ag, n" 524.) 

Louis-Pln'lîppr», rfe. Sur la proposition de 
notre mioiitre de» iioauce$, président du Co;p« 
seil, etc. 

Art 1*'. Le traitement des sous-secrétairet 

d'Etat, qTi! «;oMt on sernienl établis près de 
chaque uaioiâtèie , est ii^è k trente mille 
francs. 

2. Notre miniftre des finiaocf W» |iitlBtt^) 
crt chargé, etc. 

s6 yovBMBRK = Pr. a4 pccembre itfSo. — Ordon- 
nance du Uoi'qui crveua aouveaa regimeat d'ar< 
tiUerie. (9, Bull O. 98, u"* 5i0.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etcw 

Art. l*^ Il sera créé k La F^re un nouveau 
Té.rimont d'artillerie qui prendra le n' 11, et 
qui sera composé : d'un élat-mainr, de neuf 
batteries montées, dont tron d*artnierie à cbe- 
Tal, de sept batteries non montées, et, en cas 
de piiprreçcnlcment, d'un cadre de dépôt, con- 
formément aux tableaux ci japrès (1;. Leon- 
sième régiment sera organisé de suite au 
moyen de la baUerie de réserve de Paris et Àe 
qnin/e niitit s batteries qui S' i onl tirées des dix 
régitnens d'artillerie actuelle ment existaos et 
de la manière suivante ; 



id. 

id. 
id, 
id, 
id. 
id. 
id, 
id. 



id. 
id, 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 



V batterie à cheval s 



3« 
9« 



id. 
id. 



Id.; 



Le 1" r^iraent fournira sa 10« batterie non montée; 

5* 
6* 

8« 



id. et la 11* non montée; 



id. 
id. 
id. 



13« 
15« 



ftd« baiierte non nootéei 



id. ; 
id. ; 
id.: 



(1) Kooi lupprinooi ots ttbleaux, qyi iont inutiJeB, 



LOtll»*ratLIPPÏ 1^. ^ 



5. Le4 trois batteries à chml seront classées 
entre elles dansleonzit'meiésinicn! (l'arlilteric, 
cnîvnn! roi flre d'ancienneté des capitaines qui 
les cumniundent. il eu sera de même à Tégard 
des batteries nonlées et én baiterit* non 
mOBlées. Ce classement une fo's ciîcrtw^ de- 
viendra invnn;i|y!e, qucUe que soit la mutation 
qui pourra s opérer daus les capitaines com* 
maudans. 

4> Les sous-officiers provenant du licencie- 
ment du friment d'artillerie de l'ex-garde 
qui sont en ce niouient à la suite de la batterie 
de réserve de Paris, concourront & la fonnation 
da onzième régiment d'artillerie, dans lequel 
iî<=; ne pourront ♦ Ire eraplnvésque dans \o îjradc 
dont ils exerçaient les fonctigns dans 1 ex-garde» 
et ils porteront seulement les marques distinc- 
tlTCS de ces grades ; mais ces sous-officiers con- 
serveront la tolde du grade immédiatement su* 
périeur. 

8. Les quinse batteries fournies au omiâme 
régiment d'artUleriepar les dis autres régunei s 

înîsspront, chacun*, dans leurs régimens res- 
pectifs un cadre composé d^un capitaine en se- 
cond, d^un maréchalhdes-logis chef, sismaré- 
diaux^leB-lo||^ et deux brigadio*». 

Ces cadres serviront à réorganiser imm^ 
diatement, dans chaque régiment, des batleiii s 
de remplacement de la même espèce et portant 
les mêmes numéros que les batteries rempla- 
cées. Pour cette réorganisation , les autres bat- 
teries du r^iment fourniront une portion de 
leurs anciens canonniers, demanlérc que toutes 
les batteries en aient à peu près le même nom- 
bre. Le classement des officiers dans les nou- 
velles batteries aura lieu conformément à Tor- 
donnance du 5 aoftt ibS9« 

6. Le onzième régiment sera porté au même 
effectif en hommes et en cbevaui gueles dii 
autres régimens. 

7. Notre ministre de la guerre (duc de Dal- 
malie) estciiargé, etc. 



36 MOVejfBRE saPr* 30 DECEMBRE l83o. -> OrJoB* 

fUiiM du Boi 4}uî cr^e, dam df-narteincas, 
dut coinpigoies dit vëtéNiM de i'arBM* (9, Bull. 

O. 17, 49b.) 

Loui^-Pl^ilîppe, etc. Voulant donner aux an- 
ciens miiitaires une preuve de rintérèt^quc nous 
leur portons, et reconnaître les services qu^ito 

ont rendus à la patrie , en leur procurant les 
moyens de la s('r\ir encore; Vu le rapport de 
notre miuiblre de la guerre, etc. 

Art 1*% Il sera formé dans chaque dépar- 
tement une compagnie de vétérans de Tarmée. 
Il pourra rtrr fornii' d'nutros compagnies dans 
les départemens où le nombre d'anciens mili- 
taires donnera le moyen de tes compiler. 

3. Il ne sera admtt dans les compagnies de 
f HAriiu <te rwia^ qw 4*«ncieitt nililaiffii 



retii^daui leurs foyers, libéidi duimteMlif 

et encore en (^tat de ^er\ir. 

3 L'adini^iou dans les compagntes de vé- 
térans de l'armée aura lieu par l-i voie de Tea- 
gagement vuloiitaire , et conformément aax 
instructions qui seront publiée»? ?t cet elîrt. 

4. Les oîTiciers en retraite ou en rcforow, 
encore aptes au service, qui demanderaient i 
entrer dans les compagnies de vétérans de ^a^ 
mee« pourront y élire admis. 

5. Chaque compagnie sera composée de la 
manière suivante : 1 rapitain", 1 lieutenant, 
2 sous-lieuteoans : total, 4. 1 sergent-major, 
1 fourrier, h aergens, 8 caporaux, 2 tambours 
134 vétérans, 2 enfans de Iro. pe: total, 15:'. 
Force de la compagnie, officiera compris, 1j6. 

6 Pour la solde , les masses et leur adiw- 
iiiiiraiion , les compagnies de vétérans de ^a^ 
mée seront assimilées aux compagnies sédo* 
taira. 

7. T/nnifomie de vétérans de l'armée sera 
celui de la garde nationale, mais avtM: le bou- 
ton jaune, excepté que les officiers et les soldais 
auront le pantalon garance et le schakos de 
rinfantcrîe de ligne. 

8. Notre ministre de la guerre (duc de Dai- 
malie) est chargé, etc. 



26 HOVtiiaaE i83o. — Onloonancei du Boi qui aa- 
torisast racrepiatioo des dons «t I faiU aut 

commune^ de FI- rs, de Prdpes, 

Bull. O. 36, u^'m* 8j8.) 



a6 Nflvr^RBF. i8^a. — Ordonnance <iu Roi qm m- 
lorâse MM. Calniain el Chardon net h ëlablir uat 
fabrique d'aeid« nitrique au b;iineau de Cb»- 
pennes, commurâe de Villeurbaiwe (laèfcji ^ 
Bull. O. 3i, 643.) • 



aSaOVEMBKE l83o. — Ordonnance du Roi qui iu- 
Uiris« M« Msroll«*Laclel k établir uue fabrique 
de vernit tnr nn terraio situé près le cbeait 
du !^1oiiIiii , commune de Veufîrwd (SeÎM). ^ 
Bull. O. 3i, n" t)4i.) 



aSlCOVEiti ni ^83o —Ordonnance du "Roi qui i»~ 
toriie M. Z»pellosà cUlilir une foiiUerie de smE 
en braucbv à leu et «ne fabrique de chaodtU* 
«Ide »avon, prédit i 0 te Vaubaa i l'oalcrirtf 
de Colmu lH»u»rHbio). (9, Bull. O. 3i, • 

a6»cvEMBiE i83o. — Ordonoanee du Boi 1^ 
approuve le procc»-verbaI de lie'îimiialiou , 
date du 6 août l83o, do la lorct rovale dk 
Ja>se et de Coste-dcl-Paio. (9, BiilL O. r,f 
11*9070 
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Louis-PHiLiPPE i'^*'.— a6 NovEUhaE 18^0. 

pour irnrir ù U cdaAtriMUoo d'ua priJnrlèra. 



36 xovEMBKE i83n. — Ordonoance du Rut qui ap- 
prouve le procèsoTerlMil «a «talc da as novembre 

l83o q"i constate f|ue les experts ont op^re U 
deltmiUUua «le la foret d Aaloo. (o« Bull. Ot a7. 



aÔKOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procè»«verbaI en date du 4 n^l» por* 
tant (|ae les «ipert* nommât ont ope're' U délî* 
mitalioa d'un terrain cootiguà la forit de Xm- 
tigBj. {jf, BuU. O. »7* a* 5o5.) 



s6rovembxe i83o."Ordonn<Dce dn Roi qui aa> 
prouve le procès-verbal en date du 1*' avril, 
eQmtataat que ic« experts nommes ont opère' la 
dëlinilatiou de U totit roTal« d«Gkondait. (û, 



i6w»vtMm i83ii.— Oxdoonaac* éu Boi qui ac- 
corde une pension à UQ aaciaa pfMel. (9^ Bull. 

0. a6 bis, n" 7.) 



16 l83o. — Ordonnnnrp fîu Roi qui an- 

torue l'acceplHlioa de U dunation faite à U 
eoaiman«d«Trois|tols (Maaelie), par M. Burnal, 

fî'tin<; l enlr annuelle et perpétuelle de 5a fr. •! 
àtii anérages échus. (9, Bull, 0. 36, 



tfiliOTEMiRB i83o. — Ordonnance dùRoiqaittt- 
tonse k accopter, jusqu'à concurrence d'un* 
somme de 3o,ooo francs seulement , le legs de 
do/Mo rr.fait il la commune de Monireuil (S«in«J, 
pir M. Benoît, pour la fondation d'un* muann 
danaonda diarilé. ^ BnlL O. 36^ n« 870.) 



>6 HOTEMBac i83o. Ordonnança da Roi ifni an- 

lorîsp î';T"i:f>p]:itian rie li rlrnislicjn d'un terrain 
euiiiic (x>o Ir. fiitite îi la commune de la Vaupa- 
liere (.SeiDe^InrériaHra),parM. i^iaut. (a. Bnll. 
0.3^n««7i.) 



a6 VOVEMBaE lS3o. — OrdoQu^nce du Roi qui an- 
■orÎM h accepter , tous bénéfice d'inventaire , la 
)«gtuniver»el f^it h l'ïiospic^ i\e N3rlHiQaa(Aad^ 

par M. Sire. ;g, Bull. o. ;5ti, 6p.) 



a6 vovcMBBE i83o. — Ordonnança du Roi fui an* 
loriio raceeplation du legs fait ant pawri«s dn 

1,1 Ptoche rie Gltini 'Dre me), par madame Chéalal, 
d'une rente annuelle de 3o fr. , de la noa-pro- 
pridttf d*ttM antra vtalt dn aîlMt wùeag. (q. 



a6 towtmM i83t». -«.Ordonnança dn Hoi ^ au- 
torise l'accentaiion du legs, e'value' îi 20O fr. en- 
viron , iait a l'bospice de Lectonre (Gars), par 
mademoiaaUa Bourgeat. ( 9 , BulL O. 36. n' 
877.) 



36 KOVEMBRF i83o. — Ordonnance du Roi qnâ au- 
torisa racceptalioo du legs de 5oo fr. fait auc 

Eaarraa da Barrae (Gan), par M. Pradelle 
nll. 0. 36, B« 878.) 



iS'tKrnamt i83o. — Ordonnança dn Roi qui au- 
torise les hospice* et le buraan da bienfaisancn 
da BÀiars (HdrattUi, k accepter les legs, faits par 
M. Salvan , de dens maisons, des magasins et 

divers immeubles, à l'hôpilnl det malades | 
d'uoe somme de 3,000 francs à l'hôpifal des 
•nfant I d'une rente annuelle et perpétuelle de 
1,50(> fr. et divers eSels mobiliers, linge et u»* 
tensiles . pour 'être emplojfés aux besoins des 
prisonniers % d*noe autre rente annnelfe et per- 
pe'luelle de joi fr. pour êire distribuée aux pau* 
vrea par les tcaurs de charité; enfin d'une sommo 
de 10,000 fr. pour être employife en acliat dn 
Mn_;i:' ou ;i dei répar/itions uril^s aubuiUM dn 
bieniatsance. (9, Bull. U. 36. a** 8^) 



96 NOVTMBRt i83o. — Ordonnaucedu Roi qui au- 
iori»«; l'acceptation delà donation d'un terrain 
Lvatue k un revenu de 5 fr., faite ^la comnnun 
<lc Hemoucourt (Vu^^'ls\ par Mi , ftf ma»* 
(y» Buii. o. 36, n*^ «ya.J 



56 XOVBMBKR i83o. — Or.lonnrînce <^u Roi qui au« 
torue l'acceptation de 1» Jouatiua d'un terrain 
contenant 38 ares 3 cenliares , fait* kla«Osn- 
niuae d'Arroucde (Gers), par niadaaan vaUVt f »• 
Jtttrou. (jj, liull. O. 36, n» 873.) 



^ !(0V£MB1E i83o. ~ Ordonnance do Roi qui an* 
brise Tacceptation de la donation faite k la com- 
«nano de Parues (Oi»e), d'une somme det,57a fr. 

Î5c, montant d'un rôle de contributions vo- 
Mliiriig «ooicril par <^ualre-rius(«citiq habiUM 



a6 wovbubrf i83d. — Onîonnnnce dti ■Roi qui au- 
torise, l" i'acceplaiioii tlu legs de ^,0(XJ t>. fait 
ont pauvres de De'ols (Indre) par mademoiselln 
J3D^on, l'* l'hospice de Châttrauroux à accepter 
une somme de 3,OUO fr., provenant du legs ci- 
dascns , pour la fondation d'un lit, qui sera teon 
b perpcluilé à la disposition des mqladcf ill4î> 
gens de Uéols. (9, Bull. O. !j, n^ Hiio.) 



a6 KOVSNME i83o. — Ordonnance da Roi qui aa- 
torise h accepter, pour moitié da sa valeur sean 

Icment , le legs de a, 200 fr. fait k l'hôpital 
néral d'Orléans (Loiret), par ntadUM Atatud* 

(9, BulL 0.36,tt«88i.) 



t6 WOVCMBM l83o —Ordonnaorf du Roî ffui ati- 

WcÎK laC(«f taUctt àc« ie^ Uilt par SJ. Orjhtc^ 
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^.OCIS-PHILIl^PE 1*^ DU a6 AU 2g NOVEMBRE l83o. 



1° d'une rente annuelle et perpe'tuelle «le cinq 
setiers de Me'>scigle, évaluei & io4 fr., pour lea 

pnuvrcs de Cliauîh^c (Lozère] j et 2* de dL'UT 
autres rcntvs anuucllca» el lu-rpetuelles de lOO tr. 
cbacnne, pour l'entretien (i'uiw matlresfe d'^ola 
dans les villages de PiiUdiaes et de Chaalhac» 
BmU. O. 36, n" S83.) 



a6 ivoti:mbhi! i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise la ceMioofaiteà l'hospice de Colmar (Haut* 
Biiia), p»r madame veuve âtiniy, de riaaitfruit 
ifaae maiaoa, dvtlnd k Ifo fr.» et de i« proprietd 



d'uA terrain e&lime' 3o fr. en capital, (a, BuIL 
0.36, D*8».} 



39 RovEijm =• P#. t*' nscBMM* iMo. Loi ^ 

puait les attaques contre les droits el l'autorité 
du Roi etdesiihaml^res par U voie de la presse, 
(ij (g, Bull. i3, n» 74) 

Art. Toute attaque, par l'un de? moyen s 
énoncés en Part. 1*' de la loi du 17 mai 4619, 
eooli» Ut difuité n^to, Vot&rt de svceearibi- 
llté au trône , tes droits que le lol tient diLTCm 



(i) Présentation ï la ChtmW des pairs « le 5 

octobre (Mou. du ()'}, rapport pir M. le marquis 
de Milleville, le la (Mua* du 13)» discussion, 
a<iopUun, le i4 (Maa* dtt 1$), à la mejMtld de 731 

vois, contre 3. 

Freseolation 11 la Chambra des 'Imputes, le i3 
novembre (Mon. du i^^ r:ip|iorc |><r M. Iseabert, 

h' 20 (Mon. du 2' '; (ilarii, , iulojdiùll , Ic l5 

(Mon. du 2yj, it la majottte d« 217 voix coulre ly. 

M. le ministre de riostruction publique, avant, 
dans l'expose' des ni>jtir>, rappeld lift, a dn le loi 
du 25 mars 182a, a ajoute : 

Cet article est évidemment abrogé en plusieurs 
points par la Charte de i83o* 

En tlefcui^anf d'.iltnquer les droits que le Roi 
tient (ie sa uiissance, et ceux en vertu desquels il 
a donne li Charte, il a eu ponr but de proi^fer 
un ordre de choses qui nViibte plus et d?s pre'tcn- 
tlons que la nation fr iuçiise n'a jjuiais reconnues. 
11 avait pour but de placer les droits que le roi de 
Frni'ce tenait de sa naissance au-dessus de tOlsa les 
autres droits, le pouvoir qu'on nooinuit consti'* 
ttiant BUFdess'js do tou» les poovoira, de prudamer 
une sourer.:iucle' absolue, qu'aucune condition ne 
pouvait eQibaîoeri en un mot, de consacrer im- 

5 licitement , et sous des «iprtssioBS ambijtués le 
roit divin :à aucun;' r'poque noue n'avons jdinis 
en France le droit divm des rois: les expressions 
ambi^uèi, les équivoques de hngage a« soal plus 
de saison. 

Le Koi des Françnis ne règne pas par droit de 
•aiatance: il triti^incttra an couronne b se» succes- 
seurs, mais il licut à honneur de reronoaîfrc qu'il 
ïi doit aux vœux de la nation irançaise, rcgulière- 
nteut eiprimds par les grands pouvoirs de l'Etat. 
J,;i Cbrirte, ce n'est pas lui qui nous l'a donnée: 
il Va aceeple'ede nous, el juic-f c xurne n<ju& : c'est 
un contrat réciproque entre la France et lui : le 

Îiavi f' libertr's sont ;i n d-'f i 'J u r< à la roy.uite; 
oiii (Je ^krucéder d'elle , lu piv:» i J chuiiii; et ia- 
ilituée. 

>L ie rapporteur de la Chambre des pairs, a 

dit : 

jiujourdliui le trône se trouve rcplaré, par les 

dc'rliratiuns du agûl durnicr, sur le ïeul fontfr- 
mcnt q«u veuille reconnaîtrt- li Frtiite, sur la 
souver iincté nationale : avant de s'y isscoir, le Itoî 
SI jure d'oliserver la cotistitutiou de l'** lat : un con- 
trat syoaiiagtuatique s'e:>t lonne vntre le peuple 
d'uao part, le monarque et ses descend ins de 
.l'anlr*» : re n'est ni de leur épée, ni d'i-icun droit 

aaleriiiur «juc uux-ci préteadeol urcr leur auU)« 



fh4 , ils fe font gloire da la devoir b la volonlé de 

la Frrrnee. 

Par li solennelle déclaration d'un pareil pria- 
eîpe, toutes les dispoailions qui le contrarient sont 
abroc^ces de plein drcit; ainsi , celle de l'art, a de 
la lui du 25 ni irs i8aa, qui défendait . sous cer- 
taines peines, d'attaquer les droits que leBoipré- 
tcnriait tenir de sa naijsjincrî , ceux en vt-rtu des- 
quels il avait donne la Charte, sout aujourd'hui 
sans application, el elles doivent disparaître de la 
loi, comme contraires aux sentimensde la nouvelle 
dynastie , ainsi qu'aux droits et b la dignité' du 
peuple français. 

Un plu graud intérêt ciige la ref irm»* tic l'ir- 
tide dont il s'agit : c'eut celui des garanties q*«i Mat 
dues b k rayaulrf et au nouvel ordra da Aam, 
comme \es nltiquf-n illc'^nles de it press^ et dsi 
autres moyens de publication. 

Quelque* personnes ont cm, poursuit M. lers]^ 
porteur, que ]a di^poiilion ntir it pu è<re abr^éS 
et conçue eu des temus plus simples, tels que, par 
exemple, ceux qu'on trouvait dan^ l'art. 4 de lalel 
du mai 1^19. qni se borniii-ut j mentionner 
contre reprc'hen>ibies , les attaques dirigées , soit 
comme riaviolabilitrf de la persaaae du Roi, loit 
contre l'ordre de successibilile' au trône, soit contre 
l'autorité constitutionnelle du Roi el des Chambres. 

L'autoritë coustitntionoello du Roi , onl^dlM 

dit, comprend tons les droits qu'il tient du voeu de 
la nation. Ions ceux qui de'riveot de U Charte cou» 
atlitttioanelle, tous eeui qui lui appartiennent lé- 
gitimement. 

Les mêmes personnes ont cru du moins , que , 
sans entrer dans tous les ddtatia d'actes et de dates 
que contient le projet, on aurait pu d re simide- 
ment les droits que le Roi tient de la loi foDiamco- 
tale de l'Etal, on bien les droits qu'il tteat duvsia 
de Ifl nation et de la Charte parlttijurds. 

Mais , quoiqu'il soit possible , en flfct, que les 
drot's rL'^jiecitU de laiiaiion «t du iiot eussent pu 
être aussi efficacement protégés par des expressions 
plus simple*, que relie qïJe renferme ia di>pbsitioo 
projetée, nous n'avons point pense qu'il y eût lieu 
de vous proposer d'amendement pour cet objet. 
Nous avons cr.linf que les mutir> qui «LTJieal invo- 
qué», pour supprimer quelques unes des éuuiicu- 
tions dont il a'ai;it, ne fussent iasuffisaas ans yenx 

d»^ qUHlqu»'^ iiitties |T<"r<(>nt)f ^, ef que ce retranclie- 
mcul tuènie u'ei|iusjii. à de aouvciiei attaques des 
qctes dictes par la plus imp^rtauM BiéeMSiltf ,,eC 
qu'rinritn interrt. 1rrrMim« on FiMCt M pWflNt 

j^lui de même ca Uitcussioa. 
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toms-pHn.ii>pi r'. — 

de la nation française (4), exprimé dans la dé- 
daratioD du 7 août 18^0, et de la Charte coa* 
fltltQtkMNwU» ptr hri a«eêplée et jurée (S) dam 

la séance du 9 août de la môme année , soa 
autorité constitutionnelle, rînvlolabilité de sa 
personne, les droits et (3) Tautorilé des Cham- 



(i) H. U comte de Poolëeoalanl ^ obsenri^ que 
(Tut lar U cXmtXi et la prc'cîstou dc« lou que re> 
pose la tûrete'j il est donc du devoir de ceux qui 
us font de rhercher k ne laisser aueau doute daos 
leseasdea eipreuiuiu, surtout lorsqu'il s'agit de 
lois pe'nales. 

Kb biaa 1 Messieuri ^ a-tpîl dit , favono que si 

1 "étais juge ou jure, je ne nnrais entendre ce que 
'oa veut dire par « les droits que le Roi tieat àm 
Ttta de la nation franetiae )> : je n« poit coocevoir 
daos aucun dt«t de cmmi, soit politique, soit 
même moml, que l'on puisse tenir des droits d'un 
Mitt: si l'oni voaln dira par icro an voie, c'e»c 
ue lent antre q ««ellen | mata wfe «1 «an ne sont 
pi* syaooymes: il me semltlr que tout le monde 
(bit entendre par %inu un doair, un aoulsait; un 
dc»ir,ttn Misbait, ne pnwwnt Aablir des obl%ationc 
pour ce ui ({ui font ce vceu, qui expriment c« d^ 
lir, et par. eoosëtittcat crëer dès droita pour ecliii 
tpa en est l'objet. 

M. le miùiir* ém llai^neliom pabliqiM lui* a 
rëpoodu: 

J<» partage «tfflaitteaant 1*optntnn dn prAipI* 

nant , qu'une loi doit être austi pre'cise que pot» 
«bU dans ses termes » «t que notanunnnt une loi 
ptiiale ne saurait iira trop olsirat MMNf j'irone 

qu'<ipi^s ^voir ccuule' avec toute l'attentioa qu'il 
ûërite le noble comte, et avoir réA^hi sur ce 
qu'il a dit, je ne puis pat eont.'erotr en quoi là 
rédtction que le minis'tMû 3 [ ropoine à la Cli-im- 
iwc, manque de clarté et de précision } elle me 
panfl mime avoir l'avantage ioapprdebUeen pa» 
reilîe maljcrc, de rapporlt-r pusitivcineot i l cftus 
l«s termes lea t>lus eipticites, lea faits tels qu'ila 
M sont pandi n Tëj'Oque du 7 aodt i83o. 

L etst dea cboeea dtent dbnnd-» et il est asses 

Toitia de nous pour que chacun en ait la ni«'inuire 
fratcbe, la natiun itàui^àUis «.Ic'^irait, souhaitait, 
voulait ce qui nat arrive ; mais la nation française 
avait des orgines le'giiimes, et il en est recuite 
l'acte du y nuûi : l'art, dit : « les droits que le Koi 
tient du vceu de la natiun» | il a|oute! ■ tei qu'il 
cil exprime d:ins l'acte du 7 août i83<}. » Je dé- 
nia ode quelle a 01 biguite , quelle «'quivuque peut 
laivser une pareille es pression ; Je conoevriiis, sans 
l'admeltie, qu'on cooteslAt le princijie, le fnii j 
inais si l'un admet, comm«> rhuourabie pre'upi- 
nani , le principe «t Itfait , je ne cutiçui» pas com- 
ment l'ex pression qui est , je le répète, la plus 
eiacte possi b t e pt- ut lai&ser des doutes dans lei esprit • 

Le Hoi a dei droits : ce sont ces droits que l'uu 
entend mettre b l'abri de toute attaque } d'où lire- 
l-il ces droits? Il les tire de l'acte du 7 août i83o , 
lequel est l'expression rationnelle du vceu de la 
nation franc «ise: je oc vois pas dn vague. Je le 
ifccrclie sans pouvoir le trouver. 

L'itttention du ministère n'a pas i^t^de se livrer 
à des divctistions sur la meilleure législation pos- 
sible eu matière de presse j il n'a pas éxi dans son 
ioieotion de remettre «a^pwiUoa IdUt dt U 
liUnn lur cttla maliArf» 



!I9 vorEMBKR i83o. 

bres,$era punie d'un emprisonnement de trois 
luois à cinq ans, et d'une amende de trois oeot» 
taws à lit mille ftmefe 

3. L*aHicIe S di; laloi dtt SVOHM I8tt cat 
«ldeaw«reabffo|é. 



Nous n'avons cbercbd qu'une chose | c'est de 
•nhatitoar une disposition à nnn autre dans une 
loi t>onoe ou mauvaise. Je ne l'eKamine pas en eu 
moment : lu Gouvernement verra plus urd , lors- 
qu'il s'occupera d'une îdgîslatiuu sur la presse, ce 
qu'il y a de boa it conserver dans cette loi : l'in* 
tention du Gouvernement a donc étd de faire dis- 
paraître d'un* loi un article implieitement abrogé, 
et de substituer uue réalité à une réalité proton* 
due; le Gouvernement a vonlu «unserver la Idgls- 
lation telle qu'elh existait «i subalituer seulement 
un fait à un autre fait, uoe vérité k une proposi* 
tion qui n'a jamais été vraie et ^ui n'dtait pas ad* 
■iseilNo. 

(2) M. Desp^ty a proposé de substituer il cetfo 
disposition « par lui acceptée et^nrét • , celle-ci s 
« jurrfe et acceptée parfit Majesld Lonij'Phi« 

lippe 1^. r, 

Cet amendement f a-t-îldit, a pour objet de 
Annner à h loi un caractère de perpétuité qui doit 
lui ippai tftiir, cl r|Lt'eIIe n'aurait pas si vous adop« 
tien la rédaclioo du Gouvcroemcot; la modiBca- 
lion que je proposée poar objet de ftlire que lac» 
ceptatioQ eiictuTue K'i successeurs de F mria-fll|i 
ijune 1*', comme eUe ienciialne luj-mAaio 
' Pittsieura voix ont rdpondu t Ctal inutile, ot 
M. de Laborde a ajouté r T.i- nui est ttort^ VfVOlu 
Koi! L'amendenicQt a été rejeté, 

(3) M. Isambert a dit daus son rapport à In 
Chambre des députés : 

Dans l'art, a de la lui de iSs), on lisait : toute 
attaque par l'un dea niojens dnoncés en l'art, i** 
de la loi du 17 mai contre leadtolls on l'au- 
torité des Chambres, sf>rfi puni?, etc. 

Cette expression: les druits ou i autorité , était 
corrdlalive aiu dispositions du mima arlialo «on* 
cernsot les droits du Hoi et son aulorUo Oonslito* 
tionnelle, lesquels sont se'^arés. 

Pourquoi dans la nouvelle, rédaction a-l-on 
substitué b l'alternative on qui nppelle nécessaire- 
meut la répression des atiai^ues dirige«s contre 
l'un aussi bien que contre l'autre des droits ou de 
l'aulurilédes Cbanibres, la cumulative et qui sem- 
ble faire dépendre la ci-iniioalilé il'uue attaque di- 
rigée tout It la fois contre l'un et l'autre? 

On a dit : n'est-il pas possible que l'on attaque 
l'existence des Chambres, l'origiue de leurs pou- 
voirs, sans aitaqeer en mcmc temps lour autorité ^ 
c'est b dire 1,'usage qu'elles en font. 

Il importe b la société que le droit, c'est à dire 
l'existence légale des Cbambres , soit tuspedd 
comme le pouvoir du Roi lui-même, car ces pou- 
voirs constitue 0 1 la souveraineté nalio na le en actio o» 

La Jisp sition relative au respect dA klTotttorild 
des CbaaJ>res ne dirait pent-^tre pas ass«>r , 
moins 0:1 te prétendrait , b cause de la difiereace 
de re'dactiun entre la nouvelle et faucienno loi | 
et pour soutenir celte opinion, on ne manque- 
rait pas de pui«er uoe analogie dans une autio 
disposition d« b ki da aS na» i9a«| calk 
l'art. 2% 
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t.avn-»nLt»9iE i^. — do %6 av So itoiuiibb i83ô. 



S9 «rtftvB*r a. Pf . 33 MCEMm i83o. — OnloD- 

mnre da Roi qui au^meote I- noniljre des 
avoues près le Tribuaal de Castres (Tara), (o, 
. Bull. O. a8, 53M 

Louis-Piiiiippe, etc* Sur le rapport de notre 
miniitre delà justice: vu ravto du tribunal de 

première Instance de GasUes et celui de la 

cour royale de Toulomet en date du i*' mai 
1829, etc 

Art. Le nonilwiedes aTonésprès du tri- 
bunal de Castres (Tarn), qui avait été fixé à six 
par rordonnance du 3 mars 1820, serA porté 

à ncuC 

S. Notre ministre de la justice (M. Dupont 
de rBiira ) est chargé, etc. 

J9 NOVEMBRE— Pr. 33 nrcFMBTiK i83o. — Ordon- 
nance du Hoi qui déteriuioe la composition da 
jury charge' de prooodcvr rar U prrffëreacs k ac-> 
corJer pour lit gravurr du coin des noilT^ltw 
moaoai*;». (g, Bull. O iH, n" 5i8.) 

Louis-Philippe, etc. Vu notre ordonnance 
du 8 novembre courant, qui ouvre un concours 
pour la grarure du coin des espèces d*or et 
d'argent qui doivent être Trappéet-ft notre efii- 
gie ; vu If^ observations des graveurs sur l;i for- 
mation du jury d'exameo, sur l'utilité d'une 
cipo^tion publique avamie jugement du jory 
et sur la fixation du délai dans lequel chaque 
concurrent devrairemellre «^on tr-.n nil ; vu l'avis 
de la commission des monnaies sur ces obser- 
vations} sur le rapport de notre ministre des 

flnanoes, président du conseil des niinîsires, 

etc. 

Art. 1". Le jury spécial chargé, par l'art. 2 
de noire ordonnance du 8 novembre courant, 
de prononcer sur la préférence à accorder potir 

la gravure du coin des noTîvdles monnaies, 
sera composé de onze personnes: sept seront 
iu»mmées par Icseoncurrens eux-mêmes, dont 
cinq au moins dioisies parmi les membres de 
rinstitnt: une par le minîsti p des finances, les 
trois autres personnes seront le président et 
les deux commnsaires généraux des monnaies, 
qui , toutefois , no compteront que pour one 
Toix dans la délibération du jury. 

2. l.e jury institué par l'art. 1" de la pré- 
sente ordonnance sera formé à l'avance, et as- 
sistera, avec les artistes concurrens, au tirage 
au balancier des pièces qui seront frappées 
avec les coins présentés au coik on rs. 

Ces pièces seront exposées publiquement 



dans la salle du musée de l'hôtel des monnaies, 
pendant les Irait jours qui ptdoëderont le joge- 
nent du jury. 

s. Le délai de trois mois, ftxé par l'art. 4' » de 
notre ordonnance du S no>cmbke pour la re- 
mise-dû travail de chacun des concurrens, ne 
courra qne dn 19 do re moi^, jour de Tinseï^ 
tion de l'ordonnance au Builelin des Lois. 

4. Notre ministre des finances (M. Lailitte) 
cstchargébele. 

sgVOVBHSSBnPr. 33 DECf.MDRi: i8:^0. OrdoD- 
iMDCd da Roi «ai aa{;menle le noajlire des ageos 
este'ricars de l •droinistratioa dm coatribatuim 
diMet««{9, Bull. O. sS, 5s i.) 

Louis-Philippe, etc. Considérant que les tri- 

vaux extraordinaires que va nt^rçssîter la tranv ; 
ibnnaliou des contributions mobilières et des 
portes et fenêtres en impôt de quotité, rendent 
momentanément indispensable une augmcnia* 
tion dans le nombre fies agens extérieurs de 
l*administraUon des contributions directes; sur 
le rapport de nofte ministre des finances, etc 
Art. A Tavenir, il ne pourra être atta- 
ché plus de cent surnuméraires aux direcliom 
des contributions directes de dépntement. 
Totttefbis , et par exception, ce nombre sera 
inynédiatement porté à cent cinquante , ssns 
la réserve de ne pourvoir nux vncances qui snfr 
viendront qu'autant que le nombre des sumu- 
n^raires sera redescendu au»dessous deceiit, 
et seulement pour contpléter ce nombre; 

2. A partir du janvier 1831 , il sera créé 
dix nouveaux contrôles principaux ; ce qui por- 
tera h cent le nombre des emplois de cette 
classe. Les nouvea ix contrôleurs seront ch^s 
pariiii }c> contrôleurs de premi('rc classe, dont 
le nombre se trouvera réduit proporlionoeUe- 
ment 

3. Notre ministre des finances (ilf. Lalfi(te) 
est chargé, etc 

3o RoyBMBic i83o. ~ TahlMtt des prix r^nhlffiis 
du l'usporl^iliort et de rîmportJtiQn des — 
{9, Bull. O. a5, a° 444.) 



3o KOVEMBRK i83o. ■— Ordonnance du Roi tpii 
nonnie M. Au<;uste Billiard, secre'uire ge'oenl 
du niinislcru de rinloi ieur, aux fonelious d» 
pn^fet du dcp.irtemenl da Finistère, en rempl«- 
cement de M. RouUW d'Orfeuil, admis klaire 
*^lo<> ««s droiU k le nrlreile. (9, Bull. 0. s8. 



Lors de la discussion , M. le ministre de l'iat- 
tmctlon publique a dit: 

Qmnt ans mots <f et nu , n Je ne vois aucan 
iolui èl li substituer l'un k l'autre ) il est évident que 
le» droiuet l'eutorlt^ des Cbtmhres seront proie- 

grs également. 

M. Benjamin Constant a aioulé : 

La Cbsttlira panli n'avoir dVitorité qu'en 



vertu de ses droifs; il y ? , pir conséquent, quel- 
que chose qua je ne coni^ireods pas dens Ismee. 
dément de U cummîstioo , qol dit « les droits o« 
l'auforitr » ç^es Cliainijres; comme si les Cfuinfirei 
avaient li autre autorile que celle qui vivat ue leurs 
droits { la redaciion du projet délai est beaic m p 
plus rliir/-; Ifs lîroiîs et l'autoritc des ChïmlWMy 
prce nu il o'^- a pas d'autorité sans droits. 
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s MOnUB iSOi» Ordonnance da Roi nortant, 

I* que le lieur Buek (Jean-Ami) -, a» le lieur 
Cippelle (Bernnrd-Anloiui); 3" le jieur tj'.ili- 
gn^ui (Jean-Antoine), 4** sienr G.iligHanf 
(Guillaume); 5* le ii. ur Gœ\z (Mnlhia») ; V le 
sieur Heim (Âloys) ; 7 Me sieur Mulm (J^an- 
AnlointO: 8" le sieur Restle (B^illbasar) 1 9** la 
•ieor S<he»ec-Ken-Burger (Mafhias) ^ io*>l<-»ieur 
TuQglet (Jean-Joseph;, »oQt admit k établir leur 
iomicil* ta Fnac«. (9, Bail. O. s8, n* 543.) 



177 



3 Bsi Pr. SECRMMC i83o. — Ordonnance du Roi* 

portant ([ue la commission provisoire char^^c'e 
de constâCer, cooforinement au «ceu de la loi du 
3o août t83o , les titre» de ceux qnî 0»l droit à 
àes indemnités par suite des e'vènemens des a6t 
a;, a8 et juillet dernier, est composée eiusi 
^«11 mil. (9, BttU. O. 99, a* 58t.) 



Le préfet de la Seine, président ; BIBf . 

f.rou , membres de la 

Chambre ûps députés; Mainp-Glatignjr,Besson, 
loembrcs du conseil municipal; Ducbanoy, 
propriétaire; Lucas Montigiiy, Pontoonier, 
cher» de la di?ision de la préfecture depeliee; 
Villot, dierdu buroan de slatistiqae. 



3 DECEMBKK i8"jO, — Ordonnance du Roi qui au- 
toriie M. Otgaux a ctaMir une fabrique de cuir 
vcrab ï Belleville» rue dei Montagnes, a" 1 
Q|, Bull. O. 3i, a* (i^S.} 



3vtGCNBRE i83o. — OMoaaancc du Roi reletivo 

stii fuircs A(* Plouneotir et (Jr; Plo'i^astel-Saiul- 
Germaia (Finislèra). (9, Bull. O. 33, Q" 7O0.) 



3 OEccNBir. i83o. — Ordonnance du Ro{ qui sup« 
prime les commissariats de police établis à Mi- 
raode (Gers), le 3 avril loi 7, et k Lambesc 
(fioudies-du-Rhôno), le la novembre 1816. (g, 
B«IL O. a8, n" 538 ) 



SManBB i83o.— Ordonn ance du lioi portnn*; 
que M. le baron Thirat de SeiotoAgnao , maître 
. f*|nél*s en service ordinaire, appelé y-Ar Ip 
de la guerre aui fonctions d'iaieuiiant 
militaire de la quinsièmc diviûon militaire, est 
nomme mahre des requêtes en service oïlraordi- 
(9, Bull. O. 38, n» 539 ) 



3imCEMBtt£ )83o. — Ordonnance du Roi portent 
que M. Boucbcne'.Lefer, avucal à la cour royale, 
est nomme, en remplacement de M. Tiiillanciier, 
•ppeU à d'antres fonctions, secrétaire de la com- 
mission d'or;j^rns:if ion du CoDseîl-d'Etat 



crée 



£ar l'ordonna ace du 20 août dernier, (o, Bull. 
►.38, ••540.) ^ 



4vKXilMC i83o c= Pr. i4 MifviEi t83t.-^Or. 

dfinn-jnrf du Roi pour l'ery ploi , psr anticipa- 
tion sur l'exercice de i83i, au pro6l du minis- 
tère det 6nancea, d'an crédit do vingt mjllioni, 
g, BttU. O. 34* n» yox) 

LjMiis- Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre des finances, et vu i*nrgence^ etc. 

Art. Un crédit de vingt millions defltincs 
est ouvert par anticipation à notre ministre se- 
crétaire d*£tat des finances sur le fonds de 
roercice 1831. La distrilmtîon de ce crédit, 
entre les dépenses et services auxquels il doit 
Hrc pourvu par nigence, est réglé ainsi qa*ii 
suit, savoir : 

Intérêts de cautionnement 8,CO9,O0orr. 

Dettes Tiagèrc5 3,500,000 

Pensions civiles 800,000 

Pensions ecclésiastiques 9ttSO0»00O 

Exploitation des tabacs, exploita- 
tion des poudres ù feu , ex- 
irtoitation des postes et ser- 
vices divers /i, 200,000 

RcstituUoos et primes, d , ooo, 000 

Somme ^e J0,000,ooûfr. 

9.Notre ministre des finanoes{|f*Laliltte} est 



4 ~ J^f- .30 DECEMBRE i83o. — Ordonnonco du 

Roi qui prescrit la formation r^'nn.- compagnie 
da train du génie. (9, Bull O. a^, u ' 49;.) 

Louis-Philippe, etc. Vu l'ordonnance du 1 3 
décembre 1829 relative ù rorganisation du 
OOi^M royal du génie ; sur je rapport de uolrs 
ministre do la guerre, etc. 

Art. Il sera formé immédiatement une 
compagnie du train du génie, con^mée ainsi 
qu*ilsuit: 
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Capitaine • conuiitlldiiiiU « 
Lieutenant. • • • • • 
Soii»>lleiitenaiit . . • . 
Marécbal-des-logis dnéL « 
Marécbau- do-logis. • • 

Fourrier 

Brigadier* 

Soldats de 1'* claflae» • • 
Soldats de 2* -rime. • * • 
Vétérinaire. . . » • , 
3tfaiécbaui-ferraus • , . 
8èUien>lNMimlieit , • • 
Trpinpettfli. • • • • • 



Om* 

« 


Sont- 




CHEVAUX 
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2. Dm ftiitvM compagnie , composées mifum le taUeaa d«4eiiiiSB feront oifanifées dès 
que les besoins rexlgeroot. 

A» Notre miniim de la gwm (dne de Delmatie) est chargé» eie. 



4 DECCMBtK i83o. Arutli d« la Chambra des 
pairs relatifk l'exercice JeUconlraiote par corps 
coafre les pairs (ij. ^Moti. dit S7 BAVimM IWO 
el du 6 dccembrt i.83o.} 



Art. î". Toute personne qui aura obtenu 
contre un pair de France un jugemeut ou un 
anél praiMMiçeDt kueotrelnte par corpset q«l 
vendra iie«iiiérir de fat Caiembre des pmrs raa« 



(1) M. d« tfottfaleniliêrC a toatenu que iamatt 

la coatralnle par corps ne devait être auturii>ee 
coa<r4 na pair i que i'art. 99 du la Charte avait eti 
cooçu dans cet esprit; <jue eViMt aux titra à m 
pa^ t riie a'opdralioMcoaiiiieidnIia tifccdat pin 
de France. 

II. é$ Bf«^ll« a dit, «ine l«a dMaims de la 

Clianilu-e ont, en 1830 cl i8sï , refuse l'auto- 
risaiioa d'ezrrcer la contrainte par corps» produw 
•aient cet «ffisl; rjue tons les engagement contraclA 
p:tr Ati pkirs avHot la nouvelle décision, ne pou- 
vaicnt donner lieu à la contrainte par corps | qu'il 
y avait pour ces en^af rmens tr ebose jttg^. » H. le 

comte Porlilts a rei iiinu fue de ces dcci:>ions An- 
térieures pouvaient résulter « des droits acquis «a 
faveur de quelques pair*. » 

J'i dois luire remarquer d'abord que M. le comte 
de Montalembert s'est trompe' , en supposant que 
les tiers sont libres Ja /absteoir de tous rapports 
avpf- les piîr5 , dans les cas où 1^ contrainte p<r 
corps peut être exercée. En effet, la contrainte par 
corps est autorisé, comme on sait, par b lot eivlla 
du us plusieurs cas; notamment contre les slrllian:i- 
taires ^ or, il ul souf eut difl|ci\c de «e garantir du 



siellionat ; il faudrait na janais acbolcr d'im* 

meubles , ni recevoir d'fiy puthèque d*un pairdf 
France ; on pourrait citer beaucoup «rautrcf 
aamples. 

En second lieu , quoique M. le comte Poriilis 
ait paru adopter l'oDtnion émise par M* le duc de 
Broglie , sur l*elRst des dëeîsions antërieoras, il nt 
semble qu'il y a une différence Ires grave entre 
leurs systèmes. Strlou M. de Broglie , aucun 
ani^ieur la pr#wnle rdsotatîon , qiurl ^ae fat la 
pair siî^naliire, ne pourrait ctreramenea eiti u- 
tion par la voie de la contrainte par corps jt selon 
M. Portails y au contraira, seraient è l'abri de la 
contrainte par corps seulement les i iirs ron're ! s 
quel» cette voie d'exécution aurait déjii été récàamëe 
■ et refusé. 

An surplus, M. le duc de Bro::!;e dt^rnandaît 
qu'une disposition expresse Tût in»érée^ dans l'ar- 
rêttf ; M. Portails s'y ait opposd en disant : « L« 
noble duc a de'diiit d'une nianitrc fort inpc'ni vise 
et fort juste, qu'il pouvait résulter des délibéra- 
tions précédentes de la Chambre» des droits arqnia 
an faveur dr r[Ur-!fjUf s uni des membres de la 
Chambre I qu Unc iaudrail j^as que, ^ar la rcso- 
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torisation nëeeiiaire pour en pvocnrer Vaée»» 

lion, adipssfra sa rirmandc au président (le la 
Chambre. Celle demaiidesera exjpoiéedaiisiui 
mémoire» 

3* Ce nteoire «oatfendra rénonctatioii du 
Ikit, les causes de la condamnation , les noms , 
qualités et domicile du dcmnndpnr et du pair 
cottdamoéa et de la demande de soq arrestar 
lioB, 

a. DefroBtè(re joints «u mémoire: t* eipé- 

âiiion authentique du jugement on de furét; 

2° copie de la signification avec commande- 
mtntdu jugement ou arrêt , qui a prononcé la 
antrynte par corps, 

4. Le président fera connaître à la Chambre 
les eondusiona du mémoire , et û sera foira^ 
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fiarla fole dn eort, nfieeommission spéciale 
4e sept memlm» pour Peiaminer* 

5. Sur ]p rapport de la commission, Fauto^ 
risaUua demandée sera accordée s'il y a lieu 

^ & Dans l*interraUe des sessions l^islatives» 
si le président dé la Chambre reçoit un raér' 
moire imx fins ci-dessus indiquées, il convo- 
quera iipmédiatement le grand référendaire et 
les dnq pain de France , les plus anciens par 
ordre de réception, alors présens ft Paris. Sur 
le rapport du grand référendaire Tautorlsalloa 
demandée sera accordée, s'il y a lieu, la Cham- 
bre les invcsUssajU ù cet eûet de toute bua 
iatorité (S)» 



ïutioD que noa» avoM rbonmar de proposer, il 
fût porte atleinte à ces droits acqui, Je ne [veo^e 
pas que celle di^positioa doive èue «oli uduile daiu 
« nfiolntion : la Chambre doit procifdcr par dif- 
pOÛtions gffn.-'nîps ; les rrffolotiun, pdips eiî iHjO 
«tlB)2, propo^aioas aaïquelles je me tBls op- 
pn^^ vivement, n'oot fameu adnuiw parle 
CUmbrej elle ik'eit contentée, d.ins Ls Jiffr-reos 
«a» , de puier k l'ordre du jour : les aulccedeus 
«]ut l'on invoque sont personoeb. On ne peut 
argutneoter des motifs qui peuvent nvoir Jcîer- 
^\oé la ChuniLre It p.4sser k l'ofdre du jour daui 
«es caj, pour les faire écrire et en faire one espèce 
«1« dwisioD doctrinale. Je crois f| ,n le texte de la 
"wluUoti, tel que U comuustioo l'a propoa4, 
ne fait allusion ni eu pr«»enl, ni au paaa4, nilk 
Javenir. » Voir les uotes sur l'art. 7)^ deiaClMrtt 
w l8l4, et Sirey, tome Jî, a, pîge 270. 

M, le duc de Broglie a proposé un diuendiment, 
poriaot qu« l'attl^rj^atiott dWrcer la conirainU 
iwrcorps ne «er.iiî j nint accordée duraat la sci- 
non legi^lniive et Jaiij les six semaines qui l au- 
Mienl precédfi'e ou sui%ie. non plus que durant 
" de 1,1 Ch 'niLre ea cour (!»• juslicf ; le 

"ul'ie p»ir voulait indiquer par là que le privilège 
Il non contrainte par corps ciail teeordrf aux 
H*»» non comme pairs, mais bien coninie mem- 
^« on cûrp» lëguUtil i il se fondait «ir ce qae 
'« priyilèg« n'eat utotàé,»oU en^ pairs, sok enc 
fpules que pour assur«fr leur porfaiu indi'pem- 
il inroquaillesart. 43 et 44 de la Chii te. 

t« Gbamire a rejeté cette proposition | elle a 
.V*^'" cuaserver le pouvoir d'accontor n« de refotir 
^«utaruauoa, sebn les cas, dans tout* son ^In». 

'iffilrantes questions qui viennent d'être in- 
"JJ^f»» pf'uvent élrc r^nîtts auk tînmes sai- 
j »: r la Chambre des pairs peut elle autoriicr 
J fonlriintc par corpa pour des tug igemeos sou 
«■n.i nv.m l'arrête du 4 déeeinbrc t83o, et sou 
• miarc de la [urisprudence qni refusait ï'ex"tcîc 



sous 

de 1' ' t" l*"'»F''*»"«'"'^'î T»' reiusaii i ei.'rcîcc 
» coattafnle par corps, pour toutes délies ci- 
i ou commerciales contractées pnr des pefrst 
^ peui-eUj. «uioriser Ja contrainte par cops, contre 
uBaLl' °"'l"e "on seulement il sagil d'un en- 

iHmm nUiuu k l'anéitf da 4 ékmbtû nSBo, 



nau encore lorsque d^b, li raison du même enga- 
gement, jI y a eu dem mde adreuce k U Obambr* 
pour qu'elle autori«it la contrainte par cornv et 
qu'il y ■ eu refus per elle? 3» Ja Chambre peut- 
elle .iuturi»er l'exercic e <!e I.i coutniale par^orps 
pendant la durée de 1» session? 

Tontes ces questiuiu ont élé re'soluea affirmali« 
vemeni, dans l.i séance du 19 janvier i83o, Conlr* 
M. le comte Dubouchage, sur la demande <ie l« 
dsBie Borelly. Il résulte du rapport et «le la dis- 
cosiion, que la dame Borelly était cr^anci^re de 
M. le conste Ouboucbage, du montant de d.-ut Ift- 
tret de cliange, écbues «t protcsiées en iHtH; nue 
desjijgemens de combmuation ont tfté oiilenria} < 
qae rautorisalion d'exercer h coulrainte par corp» 
M été demandife k la Cli imbre des pairs, le 28 mai 
182g et refusée ; qu'enfin h dame Borelly n'était 
aucun moyen de se faire piycrj M. le comte î)„- 
Jouclnge étant logé en liôtel garni, et madame 
Dubouchage, qtii sciait engagée cunjoimement 
•vec son mari, étant mariée sous le rr^ime dot.il. 
Telles sontlescireoastanres dam Usquelle«laCI»am - 
bre a autorisé l'exercice de la conlraintf p«r roirps 
et pondant la se<4ion. (Voy. Mon. dnin, ao «tj» 
janrier l83l.) *^ 

(f) On a demandé que la sdtnce fdt Secrète, afin 

que les intérêts <le fimille ne fussent pu publiés: 
on a répondu que le jugement , prononçant ù 
coDiraiote por corps, ayant Atf rendu pnbliqoe> 
ment, il n'y avait aucune raisou de lil - rer setrè- 
temaut. lU. le comte PortaKs, ranpuUeur, a dit: 
Il n'est qu'un seul cas où 1» CheniW poisse rern<I 
ser r^iutorisition s c'est s'il ét iit justilié par im- 

£ossiLI<j que le jugement aurai élé rendu dans um 
ut politique, dans le liut d'arracher un meoibra 
& cette Ch tmbrc. La Clianilire. dans ce cjs , de- 
vrai! le prendre sous sa luiél.»jre égide : mais 
.dans tout autre cas, il serait à désirer que le rsn^ 
port filt iàii 0» pnbUe. ( Vaym k ont* A "de l» 
page 4. ) 

(3) On a demend^ par q«i serait remplacé , en 
cns d'absence , M. le grattd f||Kiwid«ini f La ^puu. 

tion n'a pas e'ié résulue. 

C|absenee du grand référendaire rendrai! 

donc jmpo'i-MM:' LjliU- ilrL-isinn, Le 'président se- 
rait remplacé par le Tice-ptéùdeftl ; ««û pacaUtlTif* . 
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Louis-Philippe» etc. Sur h rapport de noire 
ninlstre de Pintérieur ; vu l'ordounanoedu 13 
Jtilii 1827, qui autorise la îtUe de Lyon à ooq- 
r^der anx sieurs Seguin frères une étendue 
d'environ deux cent qualre-vinf^i-trnis mille 
nilfCi de terrain situé dans la presqu'île Per- 
Mcbe, moyennant le prix principal de eentcni* 
tpiante mille francs, et diverses autres clauses 
et conditions exprimées tant dans le traité passé 
CBire eux et le maire de Lyon, le 31 mai 1836, 
et accepté par délibératioa du conseil munici- 
pal du 16 juin suivant^ que dans la délibération 
du même conseil eu date du 6 avril ; vu Tocte 
IMMé en vertu de ladite ordonnance, le 00 oc- 
tobre 1827, devant Dugeyt et son collègue, no> 
taires à Lyon, acte par lequel les frères S^uin 
•<|engageQt k constniiie, dans le terrain sus-tn- 
niqoé et dans le dda! de six ans , une gure 
d*environ soixante-et-dix mille mètres de super- 
ficie, destinée à receioir des bateaux et à faci< 
liter le chargement et le déchargement des 
Marchandises, sous conditions que les frères 
Séguin auront seuls le droit d^établir sur les 
quais et francs-bords de ladite pnrc âv> ^wqs 
et autres machines à poste fixe,dout ie nombre 
et les empiaeemcns seront dMenninés par Pad- 
minlslration municipale, mais dontil sera fa- 
cultatif au commerce trnsor ou de ne pas user 
et sous condition, pareillement, que les frères 
Séguin percevront seuls on droit d*attache sur 
les bateaux qui stationneront dans la gare$ le 
tarif applicable au stationnement et h !'ii?age 
desgriies devant être réglé par une ordonnance 
fogrole^ snria demande des stenrs S^uin, apiès 
communication de ladite demande à la Cham- 
bre de commerce et délibération du conseil 
municipai ; vu la demande des sieurs Séguin 
Aères adressée an maira de Lyon, en daledn 
59 septembre 1 b?7, et tendant à ce que le tarif 
du double droit soil fixé, savoir : Pour le sta- 
lionnemeul dans la gare, par mètre carré de 
batcan d par jour d^occupation, 0,085>* depuis 
le l*' novembre de chaque année jusqu'au 4«' 
mars suivant, et à u,027™ du 1" mars au 31 
octobre^ et pour Tusage des grues et machines, 
et soiiante>el-quinie Cfatimes pour cinq cents 
kilogrammen, ou un franc cinqtirînle centimes 
Dour mille kilogrammes ; vu la délibéralion de 
la Chambre de comuierce de Lyon, du 28 fé- 
vrier 18S8, qui propoie de réduira ces tans, 
savoir: Pour le Stationnement dans la gare, à 
demi-Hxndme par mt tre carré de bateau et par 
jour en toute saison , et pour le» grues et ma- 
HiiMi, à un ftanc par chaqne millier de kilo» 
gramme de marchandises; vu, sur h dt'-lib^ra- 
tk» précédente, ie rapport du maire dt^ Lvon à 
la date du SI mars suiTiat, ledit rapport 



cîuant i porter le tarif, savoir î Pôur !e station* 
nementdans ia pare, îi deux centimes et d^^ 
par mètre carré de bateau et par jour depuis le 
nonrendwe jusqu'au l" février, et à deux 
centimes pour le reste de Tannée, et pour Pu- 
sage des grues et machines , à soixante-deux 
estimes et demi pour tout poids qui o^excé- 
derait pas dnq ccntquatre-ringt-dix-neofkil^ 
grammes, avec aug'mcntatinn do dour.e Icen- 
ttmes et demi par chaque quintal métrique 
qui d^sseratt le poids 8us>indiqué ; vu lanou- 
nile délibération de la Chambra de comoieroe 
du 10 avril 1828, qui dérbro persister dans 
son avis du ?H février précédent; vu la délibé- 
ration du cotiseîl municipal du 2 nuû 1828, 
portant qu'il y a lieu de fixer le dioit de sin* 
tionnement dans la gare à un centime par jour 
et par mrtre carré en toute saison, et ie droit 
d'usage des grues, à un franc pour tout poids 
qui n'excéderait pas mOle quatre-vingt-dix- 
neuf kilogrammes, avec an^mentation de dix 
centimes par quintal métrique qui dépasserait 
le poids sus-indiqué ; vu , sur le tout , Tavis du 
pitStt du Rhône du 17 otobre 4828, et celui du 
conseil des ponts^l-chaussées du 7 juillet sui- 
vant, porlaul que les bases pr^entées par la 
Chambre de commerce de Lyon doivent éira 
adoptées, et qull convient de simctionner 
les propositions de ladite chambre par une or- 
donnance royale; vu les observations de la 
compagnie Séguin, des 5 mars 1838 et S7 juil- 
let i8S9$ vn ravis émis, le SI avril 1830 , par 
le comité de VîntiVieur, et por?ant qu*en fixant 
le tarif de stationnement il convient d'assurer 
une concurrence qui permette au conameree 
d*user ou de ne pas user de la garé, et qu'à 
cet effet , le rhomin de fer de Sainl-Ftienne à 
Lyon , et qui aboutit à ladite gare , doit rece- 
voir un embranchcncnt conduisant ft un poîni 
quelconque de la Saône et du Rhône ; vu le 
rapport fait par le maire de Lyon an conseil 
municipal le 11 juin 1830 ; vu la délibéraiioa 
du eonsdl munidpal en date du i6 juillet 1830^ 
constatant que h* deux compagnies du chemin 
de fer et de la ^are ont pris rrn<r3^ement con- 
ditionnel de construire deux embranchemens 
aboutissant Tun au Rhône et rentre ft la Saône, 
dans le cas (H^ le tarif de stationnement gêne- 
rait le mouvement commercial ; ladite déliba- 
ration faisant foi que la compagnie Séguin s'est 
engagée postérlenrament, sans restriction ni 
réMTve, à fournir gratuitement et à perpétuité 
le pas^aere sur ses terrains pour les deux em- 
brauciiemeos sus-iodiqués : c'est pourquoi le 
coueil municipal conclut li ce que les deux 
compagnies «'entendant pour construire ces 
deux embranchemens à frais coninnms , si 
mieux elles n'aiment en charger exclusivement 
l'une d*éllcst vu ravis approbatif du préfet de 
Lyon en date du 20 juillet 1830; vu les obser- 
vations des liiraa Séam w date du 20 aviil 
1890» ^ 
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Considérant li*exi9te dans Pacte du 
30 octobre 4827 aucune dispositioo de laquelle 
on puisse induire qu^attendu la modiciié du 
prix de la Tente des terrains, la ville aurait en- 
tendu, en traitant avec la compagnie Séguin, 
que !ps frais de premier établissement fie la 
gare et des grues fussent considérés comme 
une dépense complémentaire des prix d'acqui- 
sition des terrains ; considérant que , diaprés la 
diversité des bases de tarif présentées par les 
frères Séguin, par la chambre de commerce et 
par le conseil municipal de Lyon , il convient 
de donner la préférence aux propodlions du 
conseil municipal , qui forment à peu près la 
moyenne des deux autres; considérant au sur- 
plus, que la fixation des tarifs cessera de pon- 
wnr devenir dommageable au commerce dès 
Hnstant où la construction d'un embrnnche- 
meat au chemin de fer suscitera une concur- 
ffcnee à la gare; eonsidénint enfin que Tem- 
branchement proposé pour conduire du chemin 
de fer au Rhône est d'un médiocre intérêt, soit 
à cause de la diliicuité des chargemens sur œ 
IMlnt du fleuve, soit parce que la grande majo- 
rité descharfenens s'opère sur la Saône, d'où 
i! suit que, pour atteindre le but indiqué , il 
suUit de prescrire la construction d'uu em^rau- 
diement conduisant dn chemia de fer A te 
Sadne; 

Le conseil d'Etat entendu , etc. 

Art. Lp faiif lin droit d'altache des 
bateaux qui stationneront dans la gare de la 
compagnie S^uin, est fi\é à un centime par 
mètre carré de bateau et par vingt-quatre lien- 
res d'occupation en toutes saisons; le jour com- 
mencé sera payé comme un jour entier. 

S. Le tarif pour l'usage des grues et autres 
inacbinfô que cette compagnie est autorisée ù 
placer snr les quais et au bord de la gare est 
fixé, pour tout poids qui n'eicédera 

pas l,09d kilogrammes à. I f 00c 

De i,100 à i ,199 kilogr. à 1 10 

De 1,200 à 1,299 kUogr. à 1 SO 

et ainsi de suite en augmentant de vingt cenL 

par œnL kiingr. 

8, Il sera libre en tcniL temps aux proprié- 
tairea de bateaux d'eulrer dans la gare ou de 
statiemier en dehors snr le Rhône ou sur la 
Saône, en se conformant aux règhanens dep0* 
lice sur la matière. 

4* La compagnie Séguin sera tenue de don- 
ner un numéro d'ordre à chaque bateau en- 
trant dans la gare. Elle les fera dédiarger ou 
charger les uns aprîs les antres par ordre de 
aMiméro» sans pouvoir, sous aucun prétexte» 
dfflftrac «elle opéiation plus de cinq jours à 
partir dn Jour de rentrée du balcan dans la 

le chargement ou le déchargement n'était 
paftcftetu^ le dnqnltaie jour, aoenn droit ne 
«cra piTé i^wte tvQips qui «uédenit k» cinq 
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jours de stationnement , à moins que îr=; pn>- 
priétaires de bateaux ne demandenteux-oit^n es 
à prolonger le statiomiement dausla gare après 
le cbargement on le déchargement, auquel cai 
le droit sefait eiigilde pour toute la durée du 
séjour. 

5. Il sera libre au commerce d'user ou de ne. 
pas user des grues et machines ft poste fixe, 
que la compagnie Séguin est seule autorisée k 
construire sur les £raiie»-hords et quai de la 

gare. 

6. Dans les délais fixés pour la construction 
de la gare, la compagnie Séguin sera tenue 
d'établir et d'entretenir à ses frais ou de faire 
établir par la compagnie du chemin de fer, un 
embranchement à une voie conduisant dudit 
ehcmhi de fer à la Sa6ne. Cet embranchement 
partira du point marqué G sur le plan ci-an* 
nexé, et , après avoir traversé les masses 97 et 
89 dans la direction des ponts B C D E , il 
afaoulira au cours Rambund où il prendra par 
une courbe de raccordement une direction 
parallèle au cours de la Saône,dont il suivra le 
bord jusqu'à l'entrée dn canal qui cqndnit de 
la Sadoe è lu gare. La compagnie Séguin ue 
pourra commencer la perception des tarifs au- 
torisés par la présenle ordoiinnncp pour l'usage 
de la gare et des grues, saus que la construc- 
tion de.l^embranchement du chemin de lier ait 
été achevée et livrée au commerce. 

7. Le tarif réglé pour l'usage du chemin de 
fer sera applicable à l'embranchement aboutis- 
tant à la Saône. 

S. Noire miniitie de rintérienr (U. Moola- 
llm) est chargé^ etc. 



5 =3 Pr. 34) aacssiBiB i83o. — OrJoonaoce du Roi 
«jui rh^vf' lin chemin p»rmî le» roules départe» 
> mcauks do l Eure. (9, fiuil. O. 39, 569 ) 



5 s3 Pr. a3 IIICBIIB«B l83o. — Or.îonn^nce du Roi 
qui «ItiM BU dMmitt att rang des rouie» depr- 
temontalM dm l'AUiar* ByU. O. s8, S3i.) 



i83o. — OrdonaSBce dn Roi qui m* 

lurise lesieur Pons-lTenepoal ii établir un haut- 

fonrnvau pour la, l'utioo <lu minerai H.e fer »ur la 

nibseau d'Arène, lieu dit les Vîeill«s-Forges, 

commune 

O. 3i, n« 64(>.) , 



5 DECKMBBE \83o. — OrrîonQance du Roi qui aulo- 
rÏM M. Colombier, i» k maiulenir h tréfiUrie 
dont il est propriAnIre sw U raiuaaa dn Morta* 
gne commune d'Autrey (Vos^je 3"!! mettre en 
activité les quatre paires de .c^imdres étireurx 
dIablU danfrittelea moulin, tiiudt k atoo mktm 
M irai dn b tidfilMU. (9, BnU. a 5t, n*jB^.) 
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^ iïïi*ïYf #?^* ^ ^«"«J»»"»"^" d'J Roi qui COQ. 
cèo« a 11. Cbjpcr des niio«â de Itr titui^s «ur la 
niont^snc du Bout, commuoe de Pimot «iii* 

• nbàre. (9, Bull. O. 33, a' «4.) 



5OTCKitnjnE i83o. - Ordonnance du Roi <foî iu- 
lorue M Dtchamp$à cua»truire uqo osint sur 
Ja ruièrc d'Arqués, commun* de Mnchedaat 
(S0iB«^«ft,imiM). (9, BuJJ. 0. 3a, 6650 



5 i83o. — Ordonoauce du Boi qui au- 

torise M. Mouilhrd 4 rfiabhr, sur le lerrain qu'il 
Iteot^ bail des hokpiVe, ,!f. Dieppe <Sri,ie.înr,'- 
newre), uae osioe ^ scier ciek Lois, qui sera mise 
en mouveaioBl au moyeu des eiiuK(|«|t rifî^ 
d'Ardues. (9, Bull, o. 3a, a« 666.) 



7 ^fr. «3 DECEMBRE i83o. — OrdonniDcc du Rot 

£i accorde amaisHe pour 1m délits Torestiers et 
dMSM commis dam !fs îioîs et dem:iiiies de 
^'•■«•••t doUUoD ile U courouue. la, fiuli. O. 

Voy. tnpiè, orAountaet du 8 aovMabra iSSo. 

Louis-Philippe , rîr. Voulant compléter, 
quant aux bois et forcis de l'ancienne dota- 
tion de la oonroime, tes bîenfhfts de Tamnistie 
arrordf^e par noire ordonnance du 8 novembre 
de cette année ; <;ur le rapport de notie minis^ 
tre des finauces, etc. 

Art, Il est accordé remise des restita- 
tioM et dommages iniéféts^non aotueUcment 

recouvrés et prononcés pour les délits et con- 
traventions aux lois forestières auxqueî>H s'np- 
plique l'art, de 1 amnistie du 8 xioveaibre 
présente année, et qui awaieiit été commis . 
dans les bois de l'ancienne dotation de la cou- 
ronne. Il siM .j r^^alemriît renoncé à la répétition 
des frais du poursuile non recouvrés. 

S. U est accordé pleine et entière amnistie 
pour las déliit et cantraventioiis aui lois et 1^ 
glemens mncernant la chasse dans les bois, 
forêts et domaines de l'ancienne dotation de la 



En conséquence , les restltntioBs et domma- 
ges inférrt'^ , ainsi que les frais de poursuite 
non acLueiiement recouvrés, ne seront nas 
lépéiés. 

9, Les exceptions exprimées au second para- 
prrapiic de l'art. V de noUe ordonnance dn S 
novembre présente année , recevrontleur plein 
et entier effet à l'égard des contraventions et 
délils tant ftratSers que des chasses. 

6, Nos minisint des fiaanoas «t de la justice 
(M. Lafiine«tDtipoiitderfiiiK) loat ebar^ 
gésictc ' 



7 DEcmiK i81o=s Pr 6 JAVvm iB3t.— (Mos« 

asMceduBot poifmf r^'or-snisUion du mini», 
tire de la guerre. (9, Buii, O. 3l, n* 6a8.) 

Louis-Pbilippe, etc. Sur le n^port de mIr 

ministre de la guerre, etc. 

Art. Le ministère de la guerre sera orga- 
Biié eonflM ck^pvis e le secrétariat général, 
une direction du dépâtde la guerre, onedî- 
rection de l'infanterie , une direction de la ca- 
valerie, une direction de l'administration, une 
direcUon des foodk et de la comptabUité gêné- 
raie , un bureau pour FartiUerie , ita borna 
pour le génie. 

2. Sont nommés : secrétaire {général, lesiear 
Bawdêre ; directeur du dépOt de la guerre , le 
sieur baron Pelet, lieutenant général ; directeur 
de ruifanterie , le sieur baron Nugnes-Saint- 
Cyr, beuteoant généra! ; directeur de la cava- 
lerie, le sieur vicomte Prévai, lieutenant géné- 
ral; directeur de Tadminlstiation , le sieur 
comte d'Aure, conseiller d'Etat : directeur des 
fonds et de la comptahilitf'" c^Anérale , le sieur 
Marlineau des Chesiiez, rnuiUe des requêtes. 

Le traitement de ces fonctionnaires sera ré- 
glé par une ordonnance spéciale. Les cb«(^ des 
bureaux tie î'nrtillrrio rt du nre^nîo seront nom- 
més par notre ministre secrétaire d'£tat de la 
guerre. 

8. Notre ministre de la goerre ( duc de Dai- 
matie)eBtchaïgé, etc. 



7 ras Pr. «9 ©ECBMBItE i83»). — Oniounance du Boi 
qui autorise des eiploilations daas les boitTdÔ- 
Mgaéi. {ji. Bail. O. ag, u* 680.} ' 



y SErKHBnE i83o. — Ordoooances du Hoi ^i&i- 
«eut des majorats eu ravmt d;j sii^ur i.ouis- 
Hi*ramoniI>L«<ooee Paudia de Narcjiiac^ 3" du 

y DECEMBRE i8j(». — Ordonnance du Roi i^u'i ^tj- 
Llit uu couiiuissîriiii de police îi Veutiiuur& eii 
Boattmont. (9, Bail. O. 99, n* 583.) 

7 DECEMBRE i83o. — OrdoiiiMMeo dn Itoi qui au- 
torise !e préfet de I » Ch.ireritf-Infr'rieure Bom- 
mer un second adjoint au maire d» bk commaM 
iTArsliiu, (9, BulL O. sp, 58t.) 



7 DECeMBKS j83o. — Oriloonaoce du Roi qui con- 
vo<ru« on colVigt Aeetoral. (g, Bull. O. aS 
«•519.) 

8=»JP'; »3 DECUflBE l83o. — Ordonnance ilu Poi 
reladro k h coamissioa cliaraee de resameo des 
conptm aiiaiitéM}% (9^ BaU. O. at^ a* $è».} 
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lOms-PWILIPPK 1**.— Dû 8 AU 10 DCCEMB&E l830* 



Loiiî«-Phînppe , clc. Vu l'ordnimancc du 10 
léceoibre 1623, qui iittUtue une commiittioa 
péciale pour TesameD des comptes publiés 
ar DOS ministres, et celle du 13 novembre 1826 
uî charge ladite commission de vérifier el 
'arrêter , le 31 décembre de chaque année , 
sUmsetregjstrasteDvs à la direction de la 
«lté inscrite , et serrant à établir le montant 
es rentes et pensions subsistantes. Ayant rc- 
onnu Tutilité d*angmenter le nombre des 
omniissaires chargés de «s tiaTaui, «t d*y 
ûre participer des neadiresde» denxdiaiii» 
res législatives s 

Art. La commission créév pr^r Tarf. 7 
£ Tordonnance royale du iO décembre i8:>3 
•ovr rexamen des comptes ministériels, sera 
lésormaîa ema p o sé e de neuf membres choisis 
•arnous, chaque année, dans le sein de n )lre 
oor des comptes, de notre Conseil-d'Ëtat et 
les deux Chambres législatives. 

2. Sont nommés membres de la commission 
hargée de Texamen des comptes de 1830 : 
iM. comte Mollien, pair de France, président; 
)dier, membre de la Chambre des députés; 
iumann. idem; Duchàtel, conseiller d'Etat; 
!1iirat de Saint-Agnan, maître des req[uélcs$ 
icssièrcs, conseiller-maître à la cour des comp* 
es ; Goussard i conseiller référendaire de prc- 
nière classe à la cour des comptes; Le Bas de 
}o«niioo, Mem de seetuuiedasBe} deSaiuft- 
.aurcnt, idem. 

3. Notre miaistra des finances (M* Lalitte) 
st^liargé, etc. 



(i^SiMnnaa tBStk OnlonMam èn Roi portant 

rwooslitutîoQ de la coinniis&ion cb^irgc'e de la 
U^iMilatiofi He l'iodeiuoilé des ëmigréi. (9, Bull. 
O. 9$, At9.) 
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Louis-Philippe, etc. Vu l'art. tO de la loi du 
27 avril 1835, et les ordonnances royales des 
i** et« mi m» et SB déeeabre 1817, Sarle 
lappeftdeiietieariiristredesttMBcestCte. . 

Art. ^*^ Sont nommés mrnihrp': de In r-om* 
mission charî^Ae de In liqiiidntion de l'indem- 
nité accordée par ia loi du 27 avril 1825 : 
MM, le comte Abrial , pair de France, prési- 
dent; Bernard et Hirod de l'Ain, dépntés ; 
Macarel, conseiller d'Etat ; Billig , secrétaire 
général de la préfecture de polira ; Malhouet ' 
(Louis), mettre des eonpies. 

2. Les rapports oontioiieniat ^élre faits par 

tous 1rs maitT'cs des requôfPS en Servîce oÂtt* 
naijc (ic lioUe conseil d'Etat. 

1). I\ûU c ministre de» fi^aucci» (M. LafGtte) * 
est chargé, etc. 



8 HBCtimv i83o. ~ ChrdoDii«M»dii Koi |H»rlaDt, 

l* que le sieur Ilenaui (H nri\ /' le MeBrH*" 
liam (Jeao>Joseph), 3* !»• »*eur Maury(J«»n- 
Baptiste), 4* lo «Mmrl>«fi*ifo (Jean), 5« le >ieur 
Dupont ( AnJrë-Jjseph ), 6" le sipur Sclii lii.g 
Cbrelira-ErBett), «ont adoiit à établir leur do« 
«ûeili ca Fnum. ^ IMI. 0. 3o» aP 606.} 



10 s» Pr- II DECEMBSE i83o. — Loi qui supprime 
les jngea iuditear*, «t statue sur les contKillers 
auditeurs et les jugos sUppUafti (i). (g, Bull. O. 

1^» n« 77 ) 

Art. i". Les juges auditeurs sonl sun;irl nés, 
et cesseront immédiatement ieur^ iûuciions 
(2). 

1. Aravenir, fl ne sera plus oonraié de cou* 

seillrn; anditeTii-s prcs les cours royales. 

(jeux qui y sont actuelleoMnt attachés y con- 
serveront leurs fonctions, ei feront toomi^ au 
droit cenunim, ^oant aux condSilons d'avan- 



(1) PréfeoUttoo ii la Cfamlir» dos ^e'palÀ, le s 
ept«mLre (Hou. du3). Rappurlpar M. Bourdetn, 
ç ( ftlun. du 34)' Dt)^cuMion, le i**' octobre 
M un. du 3). Adoption, le 2 (Mua. du k la ma» 
orile de 1 15 vois contre 76'. 

i're&entaUoa >i la Chambre des pairs , le 16 oc- 
ohre <Mun. du 17). Ra pport le iS mw w m l w » f ito» . 
u i4)- Discussioo, adoption .lu iS ( Mom. des 19 
t ao), h b ■laiMid de85 voix contre 4. 

Retoar li le dMMttbfedee députés, le f Aiet m » 

(IIm, lia 9)- B^ppurt par M fliLiii ut, le 7 

Moo. du 8). Uiscmsion, adof tiou, 1) 8 (Moo. des 
* et 10), k la meior{ldde*flb eoii eontfe ttf. 

(2) La commiiwoii «Ii- li Cliambr ■ -îi-s députés 
vail propose de douaer au gouvernem<>nt la fa* 
ultd deerder au quatrième juge dias lanlr iltMeuK 
onipoi» d.' tMitjngaeiOMM prapoiiiloatt^pes 
lé a«ctteitlie. 

Le projet d« loi ««rtut ^les juges ewditears 
«urraiofit r'riî anpeîtfs aux fonclioiii «le fu^t- sup- 
iImjbI , ou è celles de stthslilut du procureur (Hi 
i • . ^ 



Boi, «laand ilt «nniioal attoint ngo de vin.t-îcus 

an». — commission de lu Chambre des dépu- 
tés e proposé de dire au'ils pourraient être admis 
à oet lonetione quand ils «urelent atleint fige re- 
quis pir les lois. M. B,i»oux n fijt remiirquer quo 
celle disposition étaii inutile. « Oo eoncevall, 
t-ti dH , xlattt lé système du gouverneoMiit, l« 
Cf -iit.' fMcyli ; iii^i-t^L'ui iins l'âge pour pfre 
juge : mais ce »v>iènie o'ay.iot pis élé adopte, il est 
bieoenienda qu'on tto pourra être juge qu'ipros 
a i.imrt 'Icit l'âge r-quib par la loi , c'est-à-dire 
vingt-ciaq ans. — M. ie garde des sceaux a recon- 
nu te juiteiae «le ro1»serT»tion, et l'artida prdtenld 
p ir la commission » été rejcié. 

Les juges auditeurs avaieot «^té créi's par le <\^' 
cret du iS mers 1808. Voy.loi du ao a»ril itiio, 
cli!»p 0; décrets du i8.iodt iSto , lit. 1. jertioa 
3jdu 31» mars i8i3, at i» du Cooseii-ii'E it du 
février j8iu oréofloanees du 19 mvcndm 1823 et 
du 1 1 ftvrier ^ , «1 les ««Mi tut «n diran 
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eement Ht ne poorroot plus être envoyés tem- 

pnraircmnnt près d*un tiibunal du ressort de 
leur cour à un titre différent que les attires 
consdilers (1). 

a. Les juges suppléaus pourront être appelés 
Ml fonctions du mlnittèic public» fi les Imoint 
duiervice Tesigeiit. 

A Paris, le quart des juges snppléans sera 
attaché au service du miivstère puJ«lic, sous les 
ordres du ptoenvear do Roi (2). 

h. Le nomlNre des juges suppléans prèsletri- 

biinai cifil de la Sélne cit dèi à pvéaentporté à 
viQgt* 



(l) Dam le projet de loi, kiconieillcrs auditeurs 
dUicnt contervM, U Chambre des tte'pules les avait 
MpprioiÀvn crrfentiiMS B«»uve«oi coof«ttlert dent 

chstjtii» rour, ficiptr "t Piris ; 1 i fli im! r l' >\vt pïir» 
a ]ugé plus cooveiialtle de Uisicr l'ta!>Ututieii s'é- 
teindre. Qucl<)ues amendetneiii oot «te pre»cnles ; 
il> (!onnajeut au prjtn er ncinent la fiiculte de créer 
Utt oombr« détermine de juses ou de conseillers 
snlvtot l#« bssoloa de* locelilés. lia ont dtè refeléi 
commeporlantatteinlcr hix [irvi ogatlvc* du pouvoir 
législatif. Oa a po»c en principe que , pour 
chaque «ttgiiMntation de jugeiott «l«cODs«illeri , il 
IHIljïl une îoi ii c iil . Voy. ordonnance du i«' 
août iKai et lui du Si juillet niéoie année « et les 
notes sur ces «clet. Voy. aussi les art. 4 et 5 de la 
loi rîu nn avril iHio et C.iri i«' du décret dutf 
juillet itf 10. M. Buui'deau a dit que ce dernier ir^ 
lide, «n detenniaant le nombra des conMillers d« 
cbaque cour, 'vait abroge les dispositions de 1 i 1 'i 
du2U avril 1810 qui donnant au Roi la facuilè de 
cvMrd* nonveauK coDi«illèra« jatqa'è coneurrence 
du nombre qu'elles GxenT. L'orilonti tnrc àt\ i" 
août i8ai est la preuve que ce n'est pas ainil qu'a 
dl«' entendu 1* décret du 6 jaitlel l5iOi mais au- 
^ourd'hni , ft ;iprcî !a (liicu^iion qui a cU lien h !n 
CUtoibre des députés, le gnrde des sreaux se crut- 
mit obligd deprc'sealer une loi spe'ciale pour tottia 
création nouvelle (le comeillers. 

M. le duc Decazes a hit remarquer que le droit 
att tl«r« des places du ressort , sans inconvénient 
lan^Oa rimlitutinn ctnit en vigueur et lorsqu'elle 
M recrutait ioceksaoïnicnt , en aurait i>eautoup 
dans le système de l'article. Ja»qa*ici, «ncffetf a-t- 
jl rfit, lorsqu'une place vient îi vatfuer , qui Appar- 
tient aux conseiller» auditeurs, p^rce que les ueux 
places précéilentes ont ^te' données à d'autres ma- 
gistrats, le Koi 3 ^ fhuisir parmi i luis les auditeurs 
attachés U la cour : k Paris^ par excmplci son choix 
se partage entre douze préleodans, etee choii n'est 
pmsii forcé} mais l'institution abolif, fi les titu- 
laires couscrvant lo droit du tiers des places jus- 
qu'au dernier , il arrivera que celui-ci , quel que 

soit son peu de capacité et fraptittitlf , r.prn l'on:*- 
ment cboist, ou plutôt sera nomme Ue droit -, qu'il 
pourrait presque an p awa r d'ordonnance royale et 
rcclanier simplement son aJmisstou ; i! v 3 <jtie[- 
que cliUSB de cuutrair* aux droits de lâ courouoe , 
qui doit conserver du libre arbitre dam ses cbuix , 
et ^ la bonne admiui&tratiaa de la justice, Rîil^rr 
eut inconvénient, qui, au load, n a pai une fli^aie 
gràril^l'tftidia&adofttf. ^ 



10 DiCBHB&B lâSo» . 

LwrtraitemcBtest fixé à <|iiiiiie cents firnci 
(»)• 

5. Toutes les dispostUons contraires ài la pié* 
seule loi sont abrogées. 



10 ^ Pr. I! PEcrKBRt i83o. — Lois sur les sft« 
cbcurs cl ijs ci'iisurs pul'lics (4)* iQt Bull, i!^ , 

Toy. Ioi5 des 72 ^ 38 juillet 1791» 5 aivasa 
an 5, art. jyu du Code pcnal. 

Art. i". Aucun érrît, mit h la main, ^oit 
impriiaé» gravé ou Utliographléi couleuaat des 



(3) On a soutenu que la disposition l'riïr inutile, 
parce qu'elle se trouvait dé|li dans la loi du 37 
ventdte an 8, art. 11, ainsi con^i : «r îje» tapplans 
» n'.iuri.iiit |njint dri fonction» habifutdles : ils se- 
lf roni uniquement uutM«nés pour reuiplacer mo- 
w mentanilmenl, seloa Tordra dalenr noasisaliiM, 
> V j i I 1 1 ^ juges, soit las cooiDiiajaires da g onrar- 
» oement. » 

M. MërillHM , commiisaira du Roi, a n^pondu : 
« Les diffli'iilti's qui se sont e'Ievées sur r.»pid i^j- 
tioo de la lui de ventôse an ti ont rendu néces- 
saire Tartida ^oi est a» moment eo discnssiMi. 

«I La loi de ventôse an 8 dit qu«? l -s iupplom» 

i>ourront être appelés^ remplacer tuumeniituement 
as commissaires du gouvernement , c'est b dire 
CI î'-i pro':ureurs du Roi ». Outl est le sens naturel 
de cet article 7 C'est qu'à l'instant uù une pl-iidoi- 
rie commence, si la e»inislàre public u'est pas rr- 

prr\cuti' par s»n orp^ne ordimîrr , le prcbid nl 
commet un jufjo supplë<«ol , piéseiil ^ l'audience, 
pour porter la parole , vais les fonctions da «init* 
tèr^* public ne se bornr-nt pas seuleinenl bpnrtrrla 

Ïarole , it donner suu «as j l'iudieoce , eUn uni 
ien uaa autre étendue qui , tous les |ours, auj;- 
mente,Otqui rend oc'ccs^aire li fîi tion d;j inn la 
que nous proposons. En elT^t, le iniuisiere public, 
d'après le* formas actuelles de notre {ui-idictioa 
criminell'* , «'^t apiiele' 'u prendre part à toutes les 
procédures criuiiaclles , «tr. D'après la loi es pli* 
qado dans le sens rigoureux de ces tomes, vowae 
pouves rrque'rir le jugs suppléant que moment*- 
nément | uur porter la parole à l'audieiice ; mais 
VOUS ne pouvez pas esigar do lui un service conti* 
nu djns l'intérieur des parquet;. Voilli dc|à une 
première difllcullé qu'il fHll4it lever, il talUit 
pourvoir aui besoins da service, en snpprimanl 
une classe de magistrats qui . ;ti<.fpt'ici, y avait été 
aifecléc. Ce n'est pas tout, luri({u uu juge suppléant 
est noMmé, il est sous les ordres du prosiacatda 
Irilmii:)! ; ( 'rst de lui seul qu'il doit recevoir St 
dc^tiuation. Or, il pe)tl arriver que le jirocureur 
d'j, Uni requière tel suppléant que lofan^ldent «on- 
ày^ retenir pour le service de l'audience : il était 
donc né«:essaire de faire disparaître cette difllculté. 

(3) U n'jarati pas do loi qai attribuât ce traite* 
mentaux iu^'f*s suppléans; mais ils le touchaieat 
depuis luug-Lemps , en vertu d'ordonnances. — 
Dans les départemens , les suppidiM n'ont pas de 
traitement. Voy. la loi du »y vaatéia an 8, ar- 
tic^ lo. 

i\) PrdiaaUlîoa ï la Cliaiftfcn das dapaldi, Ua4 
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umfdles polîtiqueft oq iititsntd^objets politi- dant kt mes» places ou aulrci lieux publiu. 
qaes {i), ne poam être affiché ou pbcardé 



ruxwvtnhn' (Mon. ên a5). Rapport par M. Rirtlia 

I« 3 décembre (Mon. du 3). Discussiou , adopliou, 
^j, k la majorité de 9g l voUcod- 



le 3 ( Aloo. du . 
tre la. 

Présentation "1 la rhsmLre d*s psîrsie 4 décem- 
]»r«-(MoQ. (lu 5 }. Kiiii|>orl par M. le maniuU de 
Mallèvtlle le y (Mwn. du 8). Adoption MM diac«»« 
siun le }f (Mon. da g), k la mijoritddftga voit 

contre une. 

M. le ministre de rintdrieiir • dit dans l'expoMf 

des motifs : 

.La uéces»i!é d'une mesure législative sur cette 
matière ne peut faire l'objet d'an doute | l'artide 

iqn ,\a Code pénil livnit la iirofcssion de crieur , 
(i ^tVicIieur et de diklnbuleut- d'écrits, gravures ou 
(iussiasfc la diserélioàdel;! police. 

Mais avant de i-emeMier nu vice de l'état actuel, 
le gouvernemeiit ^ dû se demander s'il L Hait con- 
afdérer comme illimild «I absolu le droit d'affiche- 
pr". sa solijfioti , rjnoi'|ue conforme aus principes 
de la plus grande liberté, a'a pu être enlièremeat 
affirmative» 

Il lui a parti ffu'i! y avait une différenr** essen- 
tielle dans h publicité que l'un recherche jur l'af* 
6cbage, suivant qu'on se propote pour but un in» 
térêt privé ou un intérêt puLlir. 

Sous le premier rapport , nous u'he'silons pas ii 
proclamer que le druttu»t absolu : l'eiercice ea est 
peroiis ^ tous } r.ibus seul doit ^tre réprimé, et à 
cet égard , les lois sont insuffisantes. 11 faut que 
tous les avis qui iotibeuent le commerce , l'indus- 
trie, l'af^ricolture, «oieat propagés avec rapidité et 
portds à ta connaissance de quiconque peut faire 
seulemeol les frais de qooiquea mionlcs de soa 
temps. 

Mais la quetlioii devient plus ffrave , quand il 
s'agit de la publication des nouvelles ou opinions 
Boliticfuos ptr la voie d'afRcbes. La législalioa sur 
les afllcbes n*int^r«ne-t-elle point la libertd de la 

presse ? le droit d'afR It- r n'rn r»t-il p.»» une conic- 

Îueoce nécessaire? Le gouvernement n'hésite pat<i 
Ire (fu il ne l'a pas peoié. 

Cette cunvictiun , U gouvern " m c ti t l'a puisdo - 
dans l'essence même de celte liberlr; il reconnaît, 
il s« platt b prifclaner, avec tons les peuples qui ' 
l'ont bien comprise , avec la Cli iric de iS3o, avec 
vous tous enfin, que la presse libre est te plus grand 
dMi biens pour une nation } mais nous savons tous 
aussi que si elle concourt au proirr^s soriil , r'r^t 
surtout parce qu'elle ne fait appel quHui, luteiU- 
geacea, et que si elle agit sur la société , c'est sur- 
tout parla puissance lenle, mais profonde de la 
méditation. En est-il de même. Messieurs, de k 
publicitd par voie d'afRehes et de placards, desti- 
nes le plus souvent à produire une impression sou- 
daine et violente? Ils repoussent la reflexion, et 
cherchent pour ainsi dire li enlever et compro- 
Rjeftre le 1 rteur. Dn journal en circulttion met 
les idées seules en présence; raffichc <l'un journal 
mof tonjonrsen présence des uiasses de lecteurs et 
provoque plui ou nii>ins b un tît-XinI e p ihirc. 

Oui , Messieurs, pcrmellie ie» ailklies de jour- 
nmn%. y co serait constituer en réalité le droit d'at* 
UWEi|p«nvttt, el l'on pool dire qu'il j a entre la (U- 



blieîld de la presse ot celle de* alficbet la êiSt» 
reace qui otista oMm 2è droil de parler et le droit 

d'agir. 

^il est question de simples plarards impriaa^ 

ou à la main, cette diOereuce est plus icdmI-K; en- 
core : ta pre»»e , par les conseils qu'elle «ioone au 
pouvoir, par les critiques qu'elle émet, parl'accneii 
surtout qu'elle fait à tout- j les Jiu iririos, est des- 
tinée à s'introduire progressivement dans i'admi- 
aistratfon publique , et a devenir pour les nationa 
le moyen de se gouverner elles-mêmes | les pla- 
cards au contraire, par l'esalUiiion inséparable de 
leur langage, par cette sondainetd d'attaque qui 
empêche tout examen, alarment les esprits tin-itîrs 
sur les dangers de la liberté, et, par une réaction 
trop conaninne, les embuent jusqu'à regretter Far» 
hitraire, comme moyende trauquïMitc'. 

£nGn, ce qui complète la diiïerence entre ces 
deua genres de publicité . c'est l'impartialité de la 
presse, (|ut a j n être assujetie à accueillir la dé* 
i'ense après 1 attaque. Mail il est impossible d'éta» 
Mir rien de semblable à l'yard des placards. Ont 
croira eu que le scandale prorfuit par un pfi- 
card , que lus germes de désordre qu'il répand , 
pnissent trouver renide dans d'autres plaearda 
qui provoqueraient un désordre et ua scandale lom* 
hlables. 

Ces considérations ont anebn le gnovernement 

non pas à déterminer lui-même, par l'entremise de 
la police, quelles serairnl les affiches licites ou illi- 
cites (ce serait reprendre un arbitraire dont il ne 
veut à aucun titre )| mais lu prohiber absolument 
toute publication politique par le moyen de l'af- 
fichage. 

A cette seule eiception près , le gouvernement 
a restitué à too« le libre droit drafficher, il n'exige 

qu'une de'claration et un domicile, c'est 2i dire ce 
qu'il y a de plus indispensable pour la snrveil* 
lance qu'il doit b l'ordre public et au maintieu 
des lois. l/afilchas;a lui a seiulilé devoir rester à 
cal q;ard aussi libre que toute profession indus* 
trielle. 

Dans sfio riji[inr[ ;i \\ Cliarabre dci dt^'piites , 
M. Barthe a reconnu que la pensée fondamentale 
de la loi est de probiKer absolumeni tout placard 
ou affiche ayant trait » I» politique. 

(1) M. Dugas Montliel a proposé d'ajouter « ren- 
ferinani des «aprestions injnrienset» contre dee 
individus. 

M* Bartbe , rapporteur, a fait remarquer que 
l'injure et la diffamation sont ddfe ndues non son* 

lement dans les phc irilN , mais dans toutes sortes 
d'écrits } que par conséquent l'amendement était 
inutile. Il a dié rejeté. 11 faut en effet bien enten- 
dre que toute pnl;licalion , par le moyen de pla- 
card» , qui cua>lUuerail un délit , doit être punie 
d'après les lois esistatiies ; relle-ci ne prononce de 

{»eine que contre l'allich ' d't' iits pulitiques; mais 
efait seul <1<* l ^fficbe est pu^is^ai)i•t , ^tors même 
que l'écrit affiLbé-ne constitue ni crime ni délit. 

Inutile d'observer , a dli TSl. le rriarquis de Mal- 
leville, rapporteur à la Cbaoïbre des pairs , que U 
prohibition s'appltqae incoateslahlenient à l'af- 
ficlte de inalQ anaoïuedn livf« ou fcmbiur» qui 
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Sont excq)tés de la présente disposition Jes 
actes de Tantoiilé publique (1). 
S. Quiconque voudra eiercer, ntan tempo- 

rairement, la profession d'afficheur ou crieur, 
de vendeur ou distributeur, sur lu voiepubli* 
que, d'écrits imprimés, lilhograpiiiés, gravés ou 
à la main, sera tenu d*en fiiira piéalablemant It 
déclaration devant rautorité nooidpiile eC 
d'indiqupr son domicile (2). 

Le crieur ou atiicheur devra renouveler 
cette dédaraUon chaque fois qu'il cbuigera de 
dondcUtb 



3. Les journaux, feiiîlles quotidietUM Ott 
périodiques, lesjugemeos et autres actes d'une 
••wnt* eenmtuée, ne pourront être aononoés 
dans les rues, places et autres lieux imUkL 
autrement que par leur tîlre. • 

Aucun autre écrit imprimé, litho^rapR 
grafeod a la nain, ne pourra être crié sur ta 
Toie publique qu*api«s qw le criei» ou dbbW 
buteur aura fait connaître à l'autorité munid. 
paleletitre sous lequel U ve^it l'annoncer, et 
qu aprét avoir remis à celte autorité un exem- 
plaire de cet écrit (5), 



eontiencirait quelque «airait ajint rapport b la po« 
litique* 

(l) Ce 'dernier parag^rapLa a c(e proposa {lar la 
Commiskioa. M. Bîirlhs , rapporteur, a dit puur le 
jualiSari 

M Ea prorlstnant un^ prohil ition absolue d'af- 
ficher les <!crit« si^aot irait à U pulitique, et dont 
Il ttalaw tanii d «ilkiir» appréciée par 1« jury, l# 

gouvernement avait pasce soui lilence les acte» Je 
i'aulorUe publi^jiue eile-méoie; oous n'uvoiu p«i 
compris les mollfx de r@ »tlenc«. Sank doute l^i Jot 
duv^it io^urdii-c :i l'iut iriiJ municipale de favori- 
aer par li voi« de placards auiuiiséf telle opioioa 
politique plutôt quf telle autre, «t de donner, par 

de* autot isal io«i« partiilp? , un spectacîo rjn« nous 
avons dcpluré daus d autres lemçc, mais U cuiu<- 
mttsion a pense que les acte» oMicloia d« l'attlorité 
devaieot èlre excepici du la mesure L'autorité u^eri 
s»ai duute rarcoieal d'un droit qu'elle ne pourra 
•lerct'r que par elle-même et aooa sa responsabili- 
té; mais il tist lies, cn cons! incf^s e( lit' ;iliics où 
il importe que ce droit iui appariieuue. Tel est 
l'objet de ret anendement. • 

(s) M. Dfmarfey «veil prapoié ua anaendemeat 
aiiuL conçu t 

m Le pr^Miit article ne recevra pas d'application 
dnns 1* & conimuiies où il n'y aufa pas au nioias 
deus afficheurs ayant fait leur décltration en cette 
qualité.» 

Pour justiSer l'amendement qu'il proposait, I] a 
dit . L'art. 3 porte , quiconque voudra exercer, 
m^nie temporairement, ete. )l résulte etaîrement de 
relie cipî i ii - qu • celui qui a appoic une affi- 
che, niému ua« teule tuis , ^ plus torle rAHon s'il 
1*3 Âtit deux on trois foie, aere aiiace|»til>Ie de sabir 
rn|>plicatioa de Ii dtsponition. Eh liieii ! il etîsie 
plui de trente nulle communes en France oîi il n'j 
a paa, et o& ît n'y aura p^s d'afficheur ; cppendant 
dans ces conunuii'js on a journellement fiesoia 
d'iifficher U JoC'*tiun d'une ferme , la vente d'un 
ho s, etc.; l'alfiche imprinire ou maotiscrite a'ap- 
pO!ie le pltiii Mn;vei>t il-ns les communes rurales: 
cela estai gëaérakiucnt connu que je crois inutile 
d'insister. 

Lr rapporteur de la commission a re'pondu que 
•la loi n'impose aux aflii heurs qu'une simple dé- 
claration préalable, ce qui n'est pis une grande 
gène ; quant aux particuliers qui, san» faire la pro- 
letsion d'aihcheur , puniraient cependant apposer 
des afilehes pour la rente dStn bois , la location 
d'une ferme, ete., u la pensc'e de la 'cumniis>ioa 

a*«U pu d« l««.aiiuiëUf auÂCoadiiiom'dcttiraiiacM 



pour les afficheurs, w L'amendement a ele rejaté , 
malgré caua observation d« M. Oemarçay que laa 

tribunaux ne s'informent point i^e J'i riieofion de 
la commission, qu'ils iiseul ie leile <i,j la loi 

Il me sembla qae dans ce cas, soit qu'oa cooiuiiâ 
le tf-ïf, , vut qu'on recherche l'esprit , on ne peut 
appliquer les dupositiona de l'article h cr\ui cui 
appose nne affiche pour la vente de son Lois ou de 
son pre, alors même qu'il ferait pluiitmtn appiai* 
tions de ce ^enre. Certainement on ne pourrit 
dire « que eest lit exercer lemporaireioenl la pro- 
fession d'afficheuru* 

(3) Ihins l'expcsd des naotif^ b la Chambra das 
pairs, ftf. le ministre de l'intérieur a dit s 

La liberté W veadne b la profession de criear 

puLlic : mais il est nis.' de sentir quecetle profes- 
siou, exercée dans iea rues et places par l'un des 
mojr ens le plus puisaant SUT las hommes rasscmbléi, 
la parole, ne pourrait, sans danger pour la Lonoe 
police al méttie pour l'ordre public, s'excmer sans 
garantie et sens surveillance. La loi devait assajctir 
cette profession comii;e celle d^ilîîcheur à la décla- 
ration préaUbie , avec indicatioo de domicile; elle 
exigera de plus, pour le rrieor, Tobligation préa- 
hhh do communique: I f'^iiio ile' municipale ce 
qu'il se propose de ciier et disU-ibuer sur la voia 
publique, Il n'y a Ib rien de préventif ni d'eiccp- 
tiuuiieli l'.iuluMie n - i - rpierve pas le droit de 
peiujttllfe ou d'empêcher. Sa vigilance est seule- 
nient avertie pitr u» dép|it préalable , prescrit , 
d'ulieurs, en vertu des luis existantesponr tonslet 
autitiS modes de puhlicalion. 

^ )l semble ré*ulicr de ces paroles que la déclara- 
tion du titre et le dépôt préalable est exigé pour 
toutes sortes d'eri ir^ • innis it-z'r i\c 1 article dé- 
montre que le législateur n a entendu titiger ceUe 
déeiaratiou et ce dépôt que pour les écrits énumé- 
rés dans le pnrtjraphe 2 du l'article, et l'on conçoit 
que cette difttiuclion devait être admise. 11 n'y s 
envfi'et aucune raison d'exiger le dépôt des joar* 
naax qui sont déjà dcpoics entre les mains du pro- 
cureur du Kui, aux. ti tmes de l'art y de la loi du 
]8 juillet 1838. u n'y a aocune raison d'aiigar h 
déclaration du litre sum lequ. 1 on veut les annou- 
Cer, puisqu'il est dciéudu de les annoncer autre- 
ou o t que par leur titre, et que ce titre a»t connu 
de l autorité. 

Quant aux actes de l'autorité, ce n'est éfaicmeut 
que par leur litre qu'ils peuvent tire annoncés , 

toute dc'claraliou est p ir caosc'quenl inutile, etcer* 

tAÏAsmeot l'oa uq Morait co cii|er 1« d^dl y ptiia* ' 
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4. La vente ou disiribution de fauxextrailt 
de journaux, jugemens et actes de rautorîié 
publique, est défendue, cl sera puoie des uoi- 
nescMipiès. . 

5. L'iorraction aux dispoiitioni ém art â*' 

cl4 de la présente loi sera punie d'une amende 
de vingl-cinq à cinq cents francs, et d'un • ni- 
prisonnemeot de six jours à un mois, cuiuulu- 
tifcmcot 00 séparément* 

L'autcnr (1) nu PimprinieurdM toix extrait! 
défendus par i'article ci-dessus sera puni du 
double de la peine infligée au crieor, Tendeur 
oudiilrilRiteiir de fkux cxtniti» 

Les peines pronoiioées par le prtaeat article 
seront appliquées s^ns préjudice des autres 
peines qui pourraient être eitcouruM par suite 



10 nfesHEit 103a. 

des crimes eidéliliiMllM deit WKÊmmbOè 

de récrit. 

6. La connaissance de<; drî'fç pTin:? par le 
précédent article est attribuée aux Cours d'as- 
fises. Cet délite serout poursuivis confonné- 
mcni aux dispositioi»de Tari. 4 de la lot da 8' 

octobre 1830 (2). 

7. Toute infraction aux art. 2 et 8 de la pré- 
sente loi sera punie, par Ja voie ordinaire de 
police eorrectioaiiefle» d*oiie amende de vingt- 
cinq à doux cents francs, et d'up emprisonoe» 
Dirrit (\p six jours à uo mob, cumulaUveiiKat 

ou bepaiénieuî, 

S. DeM lacas prévus par la présente loi. 
les Goura d'assises et Ica trilniiianx oorimion^ 



nele pwroiit iqppUqoer Fart, m da Gode 



' , par leur natutv inêin* , ili SontenlM Itt 

1U.UD1 de l'aulorile. 

(t) M. Vo^er-d'Argeiison a demandé pour(][Uoi 
Ofï peines étaient pronoactfes contre l'tatear. 

M. Barthe, rapporteur, a répondu •. 

Je cruis que l'auteur e«t plux coupable que U 
autributeor i alosi , uaimlividtt fàl»rM|ii« «n faits 

"trait, il trouve un autre individu qui , poui un 
wUire, 4e cb.trg»» de le distribuer daas l«s rues j il 
"I «vident que le plus coupable Mt îcî celui r;tif a 
fabri<juë le fmi extrait : dans toutes les lois »ur 
la proie , loin d écarter la re»pous-ibihld de< au- 
teur», on l'a toujours réservée : il nû, «ourcequi 
regarde Il'î jouru nii, un article delà loj porte que 
|« gerans respuosablcs comparaitioat de%ant la 
jailice, quand ils violent les lois , sans préjudice 
«$ poursuites qui peuveût être dirigées contMfaa* 
leur, quâui il est connu. 

M. Voypr d'Argenson répond : C'est qu'alors 
iïuteur eit regirde comme complice : remartfnet 
lu 'l s'agit ici d'esiraits ésrils à U main ^ un par- 
ticulier pourra avoir écrit sur une feuille de papier 
dei penteei indiff^frestet, il aare éerit de Méaoire 
On article, etc. 

M. Batlhc icpltque : Evidemment l'aulenr d'un 
«rit, iurpris d;tns son cabinet , et qui n'était pas 

deiiiné !i Ja puMicitp, ne sera ja.iiiiis coupa!>te ; 
l'iand on poser > nu jury h quesliou de culp;ihi]iid 
!'*Jr l'ante.ir d'un écrit distribue' dnns Ie< rues , il 
f|i ^l<iir que si l'auteur ne le destinjit fis k Je pu* 
*'lcit)#, il ne sera pas juge' coupable. 

J») Voy. la loi du 8 octobre iHiO. 

"I- l'ersil a demandé à soumettre quelques ob* 

*fr»alions relalis eitiont \ In rompcf nnce. 

1.9 juriiprudeucc urdiii.iirc des cours d'4.vti$es , 
'■Ml (lit, a pour objet d'apprécier la moralité des 
|"J*, etde de'tl.irer s il v a ou non tul;i )!)iîi(e. Xj S 
«"IjeBani ordinaires, Ici tribun im corecclionxisils 
jugent, ce que nous appelons en droit des cuntra- 
veotioas; iJs n'ont pis 'i [>rcrier uu fiil, mais 
l^'^ulemetit k le constater } aittsi , pir exemple, va 
(!e délits de la presse, le jury a k pronoocer sur 
^\^"5**10P de savoir si l'c'cnt (lenonce' est ou non 
**!Hékemlble ; mais csl-il question du cautionnc- 
"'^ni des journalistes ? C'est ua fait matériel b 
cooiuter, e( c'«»t du rouort dsi Iribuasax corr«c. 



tionneji, é\ptU cette doctrine , il ne seaible<r«« 

1 ait. 6 ne pourrait pas être adopte. 

Vou*ave« interdit l'aflîrhe d'un iuurnal, quelles 
que soicut les doctrines qu'il contient, l'afRcheur 
qui 1 applique sur les murs de la «pitnle, bien que 
ce journal soit rédigé dans de boas principes, n'en 
commet p .s uioina une coutraventiuo ; c'est uo fait 
matériel qu le sa nature, est de la cooipéleace d«s 
tribunaux t orreclionnel*. 

Cm q«i aura porté le rMsctenr de li loi I sou* 

mettre au jury h rot.aii. ,ace de cette ÎDfmctlon, 
ccst une dispositioo de i art. i»', qui ibterdtt l'eli 
ficbe de tout écrit eoMenanl des neoeellM ou me* 

tières politiques; rar, dnas c« cas, il peut ^tro «ues* ' 
tioo de «avoir si IVcrit est au n est pat politique t 
je concevrais qu'on etlriboAt au jury l'apprédatioa 

de celte qtifîsiion. 

Je r^ppelerai ici h juiisprudenre distante; la 
Joisurla presse i-ii^e ua cautiounemeul pour les * 
journaux .fui traitent de, malibres politique» et ea 
eicmple les journaux litlcraires et srientifi -urs 
Un journal scientifique est pou rsuj i p ur avoir 
traite des matières politiques l>ei ut l'appel 
du jugement devra-t-il être porte? Si c'est un de'Iit 
de la prewe, il doit «tre porté devant les deux 
chambres réunies de la cour royale • si c'est une 
simple cootraTeotiee, il suffit qu'il soît porte de- 
vant la chambre des appels de police correcliou- 
nelle. Uu « juge pirtout, et Ii cour de cassation a ' 
confirme ces arrêts, que cela loucbaitde tro , pr s 
b une contravention pour être renvoyé devant les 
de«ii cli-HiiLies réunies. 

Je termine par une coosideratioD qui e>it d'or- 
dre public: nos lois nouvelles, depuis notre beu. 
reusc ren.Kif/on, ten-lent à attribuer au jurytom 
les de lus qui se ratlacbeat k la liberté de la press,- , 
il résulte de cet état fie choses que les cours d as- 
MSfs commencent rfro eucombrces d'affi^, de 
délits eilrèmement iiiiaimes : nous devons crain- 
dre Je fatiguer les jurés par cette multiplicité d'af- 
faires qui ne rctili eut pjs dms leun attributions^ • 
et qui peuvent être, comme simpies contraventions, 
defercVs aui tribunaux eorrectiaonels: Tufficbe est 
un r.iit m.ile'rii-I qui est coustate' par on proche» 
verbal d'un agent de uo lice , c'est sur ce procès* 
verbal que le tribusal décide ê% j a eu affiche ois • 
IMB ; tomofvit, on feôt Aire ma ncaptioa poar 
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pénal, tileseireoiittaMal«iirpaiaiMBt«ltt-> 
nuanli», et si le préjudioe CBUfé B*eiefede paft 

?inî;t-<:inq francs (i). 

9. La loi du 5 nivôse an 5, relative aux 
crieurs publics, el TarU IM du Gode pénal, 
MWtalJraféi» 

Il Œ Pr. DBCrMBur Orrîrmmnrp du 

Boi relative aux laKriptious bypi>lhi-c;iires exis- 
tant sur (les Lieat tituëi dtsi de* commuai 
ccdees à la FranM pir la Prun. Bail. O. 99» 

Îif)uis-P!ii!5ppf, rte. Sur le nipport du ro- 
milé de iégxsiuliua et de justice aiiniinislrative; 
▼«I la oonventioo fioadue catte la France cC la 
Prusse le 33 octnbrr par laquelle ont été 

cédtH à la t rcHicc le \ ilkij^e dr Matidercn et sou 
territoire, lu partie du turiluue dlhn et Lo- 
gnon de Leyding, le t illage et lé tenritoire de 
Ileîninf!^, aimî que diverses autres portions de 
territoires dénommées en ladite convention; va 
le titre du Co<le civil relatir aux privilèges et 
hypoUièqueii et notaimiient Part, likft ; 

VoulaBl powTOir, en ce iiui toodie les dis- 
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poiltioiis de ee Code idatifCi «01 piîvUfeCS ai 
feypolhèques, & retécalion de la €0O«cii&n 

cMessus visée ; 

Notre Couseil-d'Rtal eiUendu ; 

Art 1". Pour conserver le rang des privilè- 
ges el hypothèques i|ai, d^prto ka dispositiom 

du Code ci\il, np*^r* rnnsrnrnt pns ÎTidépen- 
dammenî de rinscription sur ies registres du 
coaservaieur, et à raison desquels il a été pris 
des inscriptions an bureau prussien de TMici 
sur des immeubles situés dans les communes 
ci-dessus indiquées, réunies à la France par la 
susdite conventiou du 23 octolne 1839, comme 
aussi pour «Miser ver Teièt des tmnacriptions 
faites au même bureau, !(•<; porteurs dp bordp- 
reaux d' inscriptions, de coulrats transcrits el de 
ceitificats de transcription, seront tenus de les 
représenter, dans le délai de six mois, au ooa- 
scrvaleur des hypolh''qijps de ThionviUe pev 
les immeubles situés dans ces co m m u nes» 

2. Le conservateur portera lesdits borde* 
leaus, contrats et certificats de tianscriptioa 
sur ses registres, suivant l'ordre ^Ics pré-^^'nta- 
^V>n<^ avec la date primitive de l'insciiptioa ou 



le cas 4»& il i*agin dUlisfiursilM matiènt sont 

ou non polilîfjuç's. 

Af. de Valiaiesail a repoodu ; 

te. prineipts m laiateat ici aoeniM inccrtitud* S 

toutes les fuis qu'il va lieu d une appre'ciiitioo mo- 
rale, c'est le jury qui doit eacooaaitre: qaind il 
ne a'agitqu» deconileler on fait malériel, 1« con* 
tialssaocc en appartit rjt lax liihun^iux ardin^ires : 
la queatioa est «iooc de «avoir s'il y a lieu à une 
•pprM^ott moral». 

Ce D'c<l^as leaioipleraitderaflldMqui est puni, 
il n'eat paoi qu'autant fjue l'^nt affiché coniient 
dea aouvallet ou des matières |ioliliqucs- La ques- 
tion de s4voir si l'e'crit roule sur des matières po- 
litiquca donna lieu k une appréciation, qui, quel- 
quefois, peut être fort diffietie : il peut arriver, par 
rieniple, que l'e'crit soit relntif \% l'anoooce d un 
ouvrage historique, et qu'à mauvaise intention 
cette annone* «ouf icane dea cboaw qni se ratta- 
cticnt ^ la politique; vous cuiicevei que, dans ce 
cas, c'est à la conicience du juge qu'il faut s'adres- 
«ar, et le juge ne peut être que le jury. 

L'art. 4 séniLle pre'senler plus de difficulté; ce- 
pendant quand on T fait bien atteDtion, on re- 
conqatt que le législateur n'eutcod pis seulement 
re'piiaier l'inexactitude dans les extraits de» jour- 
naux, car il suffirait de comparer l'origioai avec la 
copie, pour voir a'il^ a conrormilc' 1 m;iis le le'i;is- 
laleur ne punit pas 1 ines'iclitude qui peut re'sulter 
de l'erreur, d'une faute d'impression } il est ne'ces- 
laire qu'il j ait « faux , » e est 2i dire dessein de 
nuire, de porter la perturbation dans la société, 
parla publication de fauasea nouvelles Ottdcfaai, 
«straiis, voilà pourquoi on s'est servi du mot fans; 
fautes les fois qut! ]i loi i rrijiloie le mot « faux * 
il y « une appréciation morale « le f«iu a-l-ïl iié • 
ta nVt-il fis tftt îaiwtioaael. 



Quant à l'exemple qni t e'te cilc par M Persil, 
relativement à l'applic-iliou de la lui <lc 1818, je 
croîs que si eetta loi Aail à refaire, il faudrait sou- 
mctlreau jury la question de savoir si le joarnal 
••t purement littéraire ou scientifique, oa s'U 
coniient dw matiërvf pnlittquea, eldoU élw «- 
siijcli au cauliormement. Cet exemple proote 
seulement que la lési>Ulion est vicieuse et incom- 
plèla. 

H. le ministre de l'intérieur a aioulddanaraporf 
des motifs a la Chambre des pairs: 

li restait à déteriuiocr la compe'tence des tribu- 
naux chargés d'appliquer les paines. La loi a dâ 
ilislini^uer àcet égard les css qui donnent lien dan* 

iirécier un fait moral, el ceu» qui se rédoiroolfc 
Bcoastalation d'un lait matériel: dans les premiers 
se range li deiermio itioa du caractère de» écriu et 
du faux commis dans ké extraits des journaux: le 
pcwfet eu ràerve la coomissaace aux cours d a>- 
^i .cs : les coiilr ivpnltjns relatives à la dëclaratioo, 
ii ia coraoiuuic^tioa et au dépôt prdaUble, sont 
dos questions toutes de fait» ellea rentrent dios 
les utributioaa des Uribuaiux de police correc- 
tionnelle. 

(1) La commission avait d'abord proposé cette 

re'daction: ' T. 3 .lisposilions <!o l'art, /'jhl dn Co.te 
» pénal seront applicablet aux cas prévus uir ia 
» présent* toi. *• Hais M. Jacquinot-Pampeluoe a 
propose' lare'diction lelle qu'elle ciiite dins la loi, 
afin de mieux faire ressortir que c'est à la cour 
d'aasifM et aoo an jury à décider s'il y a des cir- 
constances atténuantes. — Au surplus, celle pré- 
caution était peut-éire surabondante ; car , ainsi 
que l'a fait roaiarquorH. Girod de l'Ain, « c'est 
» de droit fionuBoa» ot cida ta lait toaioais 
a ainsi, m 
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moscrifiUoii. n Mfi filit mention, tant ior 
lesdits r^istres que sur 1» bordereaux dMnt- 
cription, contrats et cci lificals de li anscription, 
du jour où its uuroiU été présentés audit con- 
servateur et portés par lui sur ses registre!. 

3. A défaut de présentation des bordereaux 
d'inscription, rnn trais et certiflcats de trans- 
cription, au conservateur des hypothèques ôb 
Thionville, dans le délai ci-dessus déterminé, 
les hypothèques et transcriptions u'auroot 
d'effet qu'à compter du jour de rinscriplîon 
ou de la transcription qui sera fuite postérieu- 
rement; dans le môme cas, les privil^es dégé- 
aènnmt en simples hypothèques et n'auront 

rm^ que du jour leur inscriptinn : Ip tont 
conformément aux règles dti dtoii coiiinuin. 

k* Notre ministre de la justice et notre mi- 
Biitie des finances (MM. Dupont de TEore et 
LaffiUe) sont dwrgés, etc. 



tl SECCMBRK i81n — Pr. \0 lâNVTClt l83l. — Or» 
doonaoce du Roi sur le perionael du corps dm 
rinteodaDM mtlUûre. <9, Bull. 0. 3s» a*«t(L) 

Voy. 1m nota» «ur roidoDAiM* dn wg jnlîltt 

3817. 

Louis-Philippe, ete. Va les ordonnane»4M 

25 juillet Î R17, 27 septembre 1820, 18 sep- 
loniLre i822, 26 décembre 1827, 10 juin et 27 
décembre i820, concernant l'organisation du 
CQips de IMutendanœ militaire ; vu les sections 
5 (1 (î (le l'ordonnance du a août 1818 sur la 
hiérarchie militaire et la proîjression de l'a- 
Viiiicement dans Tarmée; vu l'ordonnance du 
19 mars 1623 (1 ) sur la solde et les revues ; va 
aussi notre ordonnance du 28 août dernier» 
relative an placement des olliders en non acU- 
thé; 

Voolant ramener la eomporition actuelle du 

(^rps de rintendance militaire à ce qn*ei^ent 
le* besoins âu service, et la mettre en rnpport 
avec raccroissetncnt que va recevoir Turmée ; 
voutsat, en outre, soumettre le recnitement de 
<^e corps aux règles générales en vigueur, et 
donner en même tfinps une preuve de notre 
soUidludeaux anciens fonctionnaires militaires 
lutt compris dkuis le cadre d'aetiviié ; 

Sur le rapport de notve ministre de la 

foerre. 

Art Les ordonnances du 27 décembre 
1829, qui on! créé cinq intendant en chef et un 
<^ité consultatif permanent d'administration» 
Mat abrogées. 

1 L*effieciir du coi^ de riMaidance mili- 



taire demeure fiié» conlbniiément à l'ordon- 
nance du 96 déoemlna i817« ainsi qu^U soit» 

savoir : 

InLendans militaires, 2Ùi souS'intendans 
militaires de i— classe, 85 ; cte 2« classe, 50 ; 
de 3* classe, 100 ; sous-intendansmililaiiîia^ 
joints, 25: total, 235. 

3. Lorsqu'un intendant mililaire sera désigné 
pour diriger en clief l'administration d'une 
armée active, il prendra le titre dTlniendant m 
dief : ce titre cesMia aveclesAHiGtioM qui y 
sont attachées. 

4* Le traitement d'activité et de disponf^ 
MUté des intendans militaires, <>ous-iutendans 
militaires et sous-intendans militaires adjoints» 
reste tel qu'il est fixé par les tarifs en vigueur» 

5. La moitié desemploi<; qui sont ou devien- 
dront vacans dams l'intendance militaire sera 
réservée au placement de ceux dci anciens 
fonctionnaires ayant appartenu, soit & ce corps» 
snit à rin«ipection aux revues ou au commissa- 
riat des guerre», non compris dans les cadres 
actuels, qni seront reconnus susceptibles d'être 
rappelés à l'activité * l'autre moitié de ces em- 
plois sera dévolue à l'avancement ordinaiie du 
corps. 

6. Les capitaines de toutes armes en activité^ 
auKpiels l'article 8 de rordonuanœ du 18 juin 

1829 attribunit la totalité des emplois de sous- 
intendant militaire adjoint, n'auront droit 
qu'au quart des. vacances dans ce grade, jus- 
qa*ft l'entier placement des anciens adjoints 
susceptibles d'être rappelés au service. 

Le cinquième des emplois de sous-intendant 
militaire de troisième classe continuera d'être 
réservé ans officiers supérieurs de l'armée» 
conformément au second paragraphe dêFart 8 
de l'ordonnance précitée. 

7. Les a!îcien«; fonctionnaires rappelles au 
service seront classés d'après leur ancienneté 
de grade, conformément aux principes étabUi 
par l'article 6 de l'ordonnance du is septembre 
1A22, et sans déduction du temps pendant le- 
quel ils seront restés en non-activité, ainsi qu'il 
a été réglé par notre ordonnance du 18 aoOt 
dernier pour les ofliden en non-activité. 

Les adjoiuts provisoires nnt commissaires 
des guerres qui seront admis clans l'intendance 
militaire prendront rang du jour de leur no- 
mination dans ce corps. 

8. Les dl^sitions de l'article ci-dessus se* 
ront applicables à tous les fonctionnaires de 
llnteudance militaire admis dans ce cor[ts pos- 
térienrement à Pordonnanee du i8 septembre 
I8»L 



^''^ BuUeiiii des t^oli na) niititajct , avec Ui taUcaoi, ( Nots du Bal* 

■ ciim df M longueur ; mais aa 11 trouve sa Jour* Ictia. ) 

3o 
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9. Pour Texécution des art. 5 et 7, il sera 
dressé, par la sains de'noire ministre secrè^ 
taire d*Ëtat de la guerre, une liste des andeni 
fonctionnaires qui, d*après le trû^ ail <le la com- 
mission instituée pour examioer leui^ réclama- 
tions, amont été iccoopot tosceptililes f^élre 
lappelés au service^ 

Cette liste sera soumise à notre approbt- 

UOQ. 

10, Les anciens fonctionnaires compris dans 
. la liste mentionnée d-dnsnt Ibniieront nain* 

rellemcDt ua ca4n de nmplaoémeot pour lin- 
tendance. 

Ijs auront la mèam dénomination que les 
mfBâm» dn cadre d*aellvlié. 

Ils continueront de toucher les traitemens 
dont ils sont en possession ; mab ils participe- 
ront ù tous lei> avautuges qui, sous ce rapport, 
pourraient être accordés plut |afd ans nuirai 
o^cicrs de Tarmée qui se trouvent, comme 
eux, en nou-aclivilé, en réforme ou en retraite* 

Les pensions de retraite qu'il y aurait lieu de 
leur accorder ayant d*ètre rappelés au service, 
seront réglées sous le titre et d'après le grade 
qu'ils auront obtenu^i dapf le aouv^u padre<|e 
remplacement. 

ii» Lompi*!! raquera on dis emplois réter- 
Tésafi placement dga flmctinnnaires du cadra 

de remplacement, il nous sera présenté, par 
notre ministre secrétaire fi'Ëlat de la guerre, 
un d« ces administrateurs du grade de la 
dame correspondant à remploi vacant. 

12. Ne pourront être compris ou maintenm 
dans le cadre de remplacement, savoir : 

Le^ fuucLionuaires du grade d'intendant mi- 
litaire âgés de plus de soixanteciiui an% à 
moins qu'ils n'aient élé inspecteurs enchefailX 
revues, ou ordonnateurs en chef; 

Les fonctionnaires du grade de sous-inten- 
dant militaire, âgés de plus de soixante ans; 

Les foiiclioniiaircs du grade de sous-lulen- 
dant militaire adjoint âgés de plus de cinquante 
ans. 

18. En temps de gnerra et en cas d'insufli- 

sance des membres du cadre d'activité, les 
fonctionnaires du cadre de remplacement pour- 
ront être employés, soit dans iMntérieur, soit 
' aux armées. 

Ils agiront droit, pendant la durée de leurs 
fonctions actives, au traitement d'activité sous 
la' déduction de èdui de réforme ou 4is là pen- 
sion de retraite dont ils seront en jouissance et 
qu'ils continueront à recevoir. 

14. Lc$ itnpiens fonctionnaire ca opn-])c^ 



II néCEMBRE i83o. 

vité, en réforme ou en retraite, qui ne feront 
pas partie du cadre de remplacement de Fm- 
tendance militaire, conserveront leur position 
et leur traitement actuels; mais ils profiteront 
de toutes les améliorations qui seraient appor- 
tées par la suite k la attualloa des antres offi- 
ciers de Farmée qui se trouvent dans la nédue 
position qu^ux. 

15. Les dispositions de l'article 280 de l'or- 
donnance du 2 août 1818, qui admettent à 
concourir pour les places dColBcier comptable 
dans les corps de troupe les a djoints à Pinspec- 
tion aux revues , et les adjoints aux coinmiss- 
saires des guerres , soit titulaires} soit provi* 
iQiref, •ortiroot leur pI0n et entier effet. 

10. Jm adjoints à fintendance militaire 
reprendront leur ancienne dénomination de 
sous-intendant militaire adjoinU lis pourront, 
lorsque les besoins du service Texigeroui, et 
sur la désignation spéciale de notre mtnlîtie 
secrétaire d'Etat de la guerre, exercer dans 
toute leur plénitude les fonctions de soua-inten- 
dant militaire. 

Toutefois ne seront pas observées, à l'égard 
des soiis-intcndans militaires adjoints les dispo- 
sitions de i'arlicle 6i2 de l'ordonnance du 19 
mars 18^ 

17. Notre ministre secrétaire d*Blat de la 

guerre aura la faculté de réunir, après Im 
inspections de chaque année, des fonctionnai- 
res du corps de l'intendance militaire eu comité 
temporaire d'administration, où seraient exa- 
minées et discutées toutes les améliorations 
dont l'administration militaire paraîtra suscep- 
Uble. 

18. Toutes les dispositions contraires à la 
présente ordonnance sont et demeurent abn»- 

gées. 

19. Notre ministre de lagaeiTC (ducdeDal" 
malje) est çhafgé, etc. 



itsPr. iS. DiCBMBai i83o.— Loiqui app«ll«qiMtrt* 
vinfrt mille Ihommet sar la claste d« tfoo (t). 
(9, Bull. O. i5, n» 78 ) 

Yo>- article (io, a* 4, d« la Ciiarlc, et la kti 
daMojbnMBB taSo. 

Art. l'^ Quatre-vingt mille bonmct SQBt 

appelés sur la classe de 1830. 

2. (k's quaire-vingt mille hommes seront 
répaiLis entre les départemeus, arrondissomens 
et eantons dn royaume , d'après le terme 
mpyea des jenoes geas Imerlts mr les taMeanx 



(0 Pr^Malation II la Gliiiiibni dti 4^potA, le 

l't tlJceiiilire (Moa. du a), r.ipporl par le go'nëral 

i^auiar^u»! l« 3 [Uon. du 5), diM:uf»iuO| aUo^iiuOi 



lt6(Mon.dei7 «tS^/kla najoriU de 1^ vois 

contre 2. 

f r«>«otf lion \ laCbsmlire des ^irs , if ë d^ 
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de recensement rtctUI^ dm «Umasoéei pticé? 

(lentes (1), 

S. Le contingent de la classe de 4830 
fera taon qn^Mi lfl«|» de Mnioa qoi sera allé» 

neu rement filé por la loî Wr It VMmlMMIII 

de rarmée. 

Cette disposition est égalemeot appUcaltle 
aifx enrôlés volontaires. 

- 4. Seront eienptéa el leniplacét dam IMra 
des naméros subséquei» m jmia gens que 

leur numéit) désignera pour faire partie du 
Gonlingeut et qui n'auront pas la taille d'un 
fliMre ciB<iuante'4piatie centim&tfe» ( quatre 
pieds neaf ponces) 

5, Les dispositions des articles 6 et i4 de la 
loi du 10 mars is 18, contraires à la présenlè 
loi, sont abrogées (3). 



Il sa Pr. 30 DECEMBRE i83o. — OrdoQnancc 
Roi portafit prorogalioa de la Cbambr* tempo- 
raire créée au Iriliuual i|« S9ÎllH&>il4fin^ (fh 
hall. O. tt*" 56;.) 

Louis-Philippe, etc. Vu l'arlicle 39 de la loi 
du 20 avril iBlO; vu les ordonnances des 25 
avril et 16 octobre 1827, 16 nuveuibre 1828 et 
Î2 novénbre 1829; sur le rapport de notr^ 
ministre de la joslioe; Bolfe Coôîeil-d*Btat ài- 
tendu, etc. 

Art. i*'. La ciiapubre temnoraire créée et 
prorogée dans' notre titlmnai de première 
inslaiNC dè Saist-Gandens par pos ordonnai!^ 



Il DECRMBRV l8So. Sg| 

ces des 2 5 avril el 46 octobre 1827, 18 novem- 
bre 1828 et 22 novembre 1829, pour l'expédi» 
tipi^ d^ ilflàires civiles, sera prorogée de qou« 
irèaa pour une année. A respiration de m 
temps, elle cessera de droiti s*U n*en a été par 
nous autrement ordonné. 

9. Notire ministre de la justice {M. Dunont 



ii=Pr. 39 DECEMBHE i83n. — Ordoonanc* da Roi 
portant prorogatioa de la Chant^f lanMifirt 
créée au tribuiul 4» SûnuGiroàt (Q|M|.IV 

L<iuis-Pliaippc»atc Va rarlida 89delilq| 

du 20 avril 1810; vu les ordonnances des li 
octobre 1827, 10 novembre 1828, 22 novem- 
bre 1829 j considérant qu'il existe encore un 
|rand nombre d*àlfoUres eiflks arriérésa ai 
tribunal de première instance de 8ainl-Ginuit| 
et qu'il importe de remédier aux inconvéniens 
qui résulleul d'un tel él^t de cboses ; sur le 
rapport de notre o^nMtte de la justice, notrf 
Conseil-d'Etat entendu, 

Art. La chambre temporaire créée et 
prprpgÔB dao3 notre tribunal de premiilre 
l lj staiic p 4^ Saint-Girons par les prdonnanctis 
lies 16 octobre 1827, 16 norenbra 1818 et 9t 

novembre 1329, pour l'expédition des affairas 
civiles, est renouvelée. Celte chambre durera 
une année à pa|;tir de son installation. A l'ex- 

|4iatioii «ki tumét^ cWe cjMiahrf osim dt 



««■ibrs (Ifon. dn 9) , rapport par M. I0 comte 
MoU « àiêcOÊAw , aJoptioa, le lo décembre 
<ll(Ni. du 11)9 àk majorild de loa vois contr» 



(1) Po|irJhiMiMirirle»eM de celte dltpoiilleii, 
$lw|U m seppeUr que , selon I» loi du 10 nutrs 
1818, le reeeiuemeat était fait d'après U popula- 
tion gëudrale, comprenant lef fèmmef, le» enr«aâ, 

les hommes au-dessus Ac vingt ans, et les étran- 
gers. Le maréchal Saiut-Cyr, en pré«entaol la loi 
de 1818, avait proposé de Taire le r^rlltioa d'«- 
près b population mil i laine on recrutable, compre- 
iianl icuiemeut les jc-unes geos de la dasae ap- 

Elëe, reconaiu valides. Les incuuTcniens dffft 
lia systèmes ont elc tlcmontres, el l'on sest MV 
tM 11 celui qui est cooaacré pac la loi. 

^ N. Attgoatfn Pirier e dit : Si la Chamiire edopie 

l'article 3, «loiit l'uppt-obation ne peut être <]^ep|*<^• 
vi4M>ire jusqu'à U lui dcfiuiiivje, il doit être bien 
enlenda «fiae Im ttibleàni de recensement des cinf 
dernières aouées qui ont été distribués avec le 
projet de lui, uv sont qu'indicaiils et ne ceronl 
]>aa consacrés par le volel^blalir. Ce vole donae- 
raii mil i iTour» iiue CCS lalticaux peuvent tontenir 
la littté et rimwiulabilité de la Un ; et combien Imt 
éreim n'ettraienl-eflet patf de prix lté ! Le Gon* 
veroenifot uu pourrait pas îcs 1 etlifier, ainsi 'lu'il 
l-'e Ëiil pom; it| département de U betne, pir «or* 
dMiiUMi«ilii(»iaiivi0r i83c« 



M. le ministre de la gnerre 9 ai oi»trf dana l'aenoad 
des Motifs k la ClieaibM de* j^âue: 

• Nous ne rttatrerons pas dans les ddveloppe- 
mens de l'eipos4 dea mqtifa du projet, de loi, tel 
^"tl e did pMieBtd l'entré GbaSalirèt bous nous 

contenterons de reproduire i l'appui Irois (ableaux 
iodjspeasel>lea pour saisir le mécanisme des trois 
modes de répertilioD, mels qni n'f toht feanexés 

« qu V titre de reaseignemens. » 

M. AUeat, commiuaire du Bol, a ajoute: Il 
est ^vident, d'ailleun , que cette applic-ttion ne 
préjuge rien sur la règle définitive que vous auref 
I fsaminer dans IfdiMUfsioii da laraoateUa loi d« 
recrutemeft. 

S'il est pcrmia de comparer les appels li l'impôt, 
la loi de recrulement sera l'assiette de cet impôt. 
€^ai daas cette loi aealement que la hase de répar- 
tition deviendra imec^fiBadtmealeleetdeitinêp 
k régir l'avenir. 

|{ ^9 s'agit isi que da mode de r^arliiioa de la 
levée des 8o,ooo hommes qui vous sont demeadës 
iK>ur i83o. Ce mode ne peut s'appliquer qu'à reito 
levdr: vous ne hii donoeres d'eflet et de durée que 
dans les limites de celtfi lui. 

(3) 4m>if li M^le Pnkt^ «t| 4linlii«di d'aa 

pouce. 

(3) r/ari. 6rejjlait Je mode de idmrlitian. et 
l arl. 14, u* I, délertainut u Uille. 
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(Iro'ti , sUl a été par nous aotrenienl 

ordonné* 

2. Notre ministre de la juslice (M. Bupoat de 
rBiiie}j est cbaigé» etc. 



purtaaL prurogatiua de la cbami»ru temporaire 

cr<<ce au triboml il* GtcaoUa. (o. BuU. O. »g» 
»• 565.) 

Louis-Philippe, elc Vu Particte 89 de la loi 

du 20 aïril 1810, Tordonnance du 7 juillet 
4H2(i, portant création d'une chambre tempo- 
raire au tribunal de première instance de Gr^ 
Doblë pour une année, à coopter du jour de 
son installai ion, les ordonnances des 4 •'sep- 
tembre 1835, 15 octobre 4826, 16 octobre 
1827, m novembre 1828 et 22 novembre 1829, 
portant cliacune prorogation de cette chambre 
pour une année: considérant que Tintérét de* 
justiciables exi^e encore le secours d'une 
chambre temporaire pour Texpédilion des 
affaires civiles soomises à ce siège ; sur le rap- 
port de notre ministre do la justice ;^ilûlreGoa* 
seil-d*Ëtat entendu, etc. 

Art. 1*'. La chambre temporaire créée au 
tribunal de première instance de Grenoble par 
l*ordoiinanea4lu 7 juillet 1824» et déjà proro» 
gée par ordnninnces des septembre 1825, 
15 octobre 4 82ti, 16 octobre 4827, 16 
bre 1828 et 33 novembre 1829, continuera de 
remplir ses foucUons durant une année. A l*ex- 
pi ration de ce temps, elle cessera dp droit, s'il 
n'en a pas élé par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministra de la justice {M, Dupont 
de rEure) est diaigé, etc. 

|. 

ïl^Pr. 28 DECEMBRE i83n — OrrlonnjDce "n Boi 
purtaat prorogation de la Cbambre temporaire 
crtfde au tribusd d« Siial>Eli«ttn«..(Qb Bull. O. 
«9.ii*566.) ^ 

Louis^Philippe, etc. Vu, l*rarticle 39 de la 

loi du 20 avril 1810 ; 2" les ordonnances des 45 
octobre 1826, 16 octobre I827, 16 novembre 
1828 et 22 novembre 1829 : ia première portant 
création d*uDe chambre temporaire au tribunal 
de première instance de &iint«Btienne pour 
une année, à compter du jour de son installa- 
tion ; les trois autres, portant chacune proroga- 
tion de cette chambre, également pour une 
année ; eonsidéiant que Tintérél des jnstidaUa 



exige encore le secours d'une chambre tempo« 
raire pour l'expédition des affaires civiles arrié- 
rées pendantes devant ce siège; sur ie rapport 
de notre ministre de la justice; noire Conseil* 
d'£tat entendu, etc. 

Art. 1*'. La chambre temporaire créée au 
tribunal de première instance de Saint-Elienne 
par Tordonnaoce du 15 octobre 1820, et d^ 
prorogée parles ordomianc* ^> des 16 octobre 
1827, 16 novembre 1828 et 22 novembre 1829, 
continuera de remplir ses fonctions pendant 
une année. A l*«iphration de ce temps, die 
cessera de droit, s*u n^ena élépar nous aolrfr- 
ment ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Dupont 
de l'Lure; est chargé, etc. 



* 

lla Pr. sBoecevure i83o.~OrdoaMM* du Roi 

qui prescrit la formation d'un troisième batail. 
Ion knobile de gendarmerie, et contient des dit- 
positions rehtives aux deux pMiniers iMtaiUoOs. 

(9, Bull, O. jS, 11" 5.7.) 

Voy. suprâ, ordonnance da 4 sepleuUira 



Lonk-Philippe, efr. Vu notre ordonnance 
du 4 septembre dernier qui a prescrit l'organi- 
sation, à Angers et a Rennes, de deux batail- 
lons mobiles de gendarmerie; sur le lapptMt de 
notre ministre de la guerre, etr. 

Art* l»r. Chacun des deux premiei-s batail- 
lonr mobiles de gendarmerie se composera de 
trots compagnies de quatre-vingts hommes, 
oflicicrs non compris» 

Ces compagnies seront orj^ani'^t-e? ain^si qu'il 
suit : officiers : capitaine-commaudaiu , 1 ; 
lieutenani, 2; total, 3. Sous-oflieien et gen- 
darmes : maréchal-des-logis chef, î ; maré- 
chaux-des-logis, 3; brigadier-fourrier, 1 : bri- 
gadiers, 6 ; gendarmes à pied, 67 ; tamlioars. 2; 
tatal, 60. 

S. Il sera formé à Nantes, pour renforcer la 

gendarmerie dans l'étendue de la douzième 
division militaire, un troisième bataillon mo- 
bile composé comme les deux premiers. 

8. Notre minisife de la guerre (duc de Dal- 
matie) est chargé, cte. 
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<i) PrésenUiion li la Chambre des députés, le 4 adoplioD, le lOfMon. du II), À 4a majorild dm ^ 
décembre (Mon. des 5 et 6), rapport par M. Pelât voix cottlre 16. 

<l« 1» IiMèrt , !• 9 ( Mon. du 10), difcuMipa p Pi^itntaUonk laChaahrt daspun» rippott, dit* 
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ArL i*\ Les impôts dirm? autorisés par U 
loi du 2 août 4829 coaliuueront d être recou- 
vrés provisoirement pour les quatre premiers 
douzièmes de Panuce 1 831 . 

Les impôts indirects autorisés par la susdite 
loi çoQliiiucroiit à ùtrc perçus Jusqu'au 1*' mai 
J8SÎ, tauflei eicepliomeoaloiues dans les ar- 
tictes 3, 4 et 5 d<«prts. 

2. La perception des quatre contrihntîoiis 
directes, en principal et centimes addîLionnei.s 
s'opérera sur les rûles de 1830 jusqu'à la mise 
en recouvremenl des r6lesde 18S1. U ne sera 
pas délivré un nnti\pt avcrtissenienl aux 
contribuables, mais souiemenl une sommation 
jfra/ii énonçant la date de la présente loi. 

S. Â partir du 1*" janvier prochain, le droit 
d'entrée sur les boissons sera supprimé dans les 
villes ou dessous de quatre mille ames; le droit 
à la vente eu détail ue sera plus perçu qu'à 
nison de dix pour cent du prix de vente ; les 
droits de circnlatioii» de consommation, d'en- 
trée, de remplacement aux entréf^s fie P;)r!«, 
et de fabricaliou des bièreSt seront ruduils 
eoDfofniémait au tarif anneiè à la présente 
ki(l}. 

4* La déliitaus de boissons coatinneront 

d'être aulorlst^s h s'aflunchir des exercices 
pour l'acquiltemeut du droit de détail au 
moyen d'abonnemens individuels ou coUeclifs, 



cojsioo, jdoplîoa, le lo octobni (Mon. du 1 1), îi la 
ttsîorii^ tli^ io5 vaiz co«li« ttoc. 

(I et a) M . Jollivei a dit : 

La lui qui e»t {no^OMi», «acore <|u on U qujiline 
4« Inntitoire , produira des «ffeto dttr»bl«t{ dl« 
procure un dégrëveineol dtt ^ miUioiit & l'impdt 

Mir boÏMOOS. 

On ne doit pas M dimmuler que ce d^j^rèvament 

îiTi rJefioiiif ^ car, li Ion irde aujouril'bui 'nux 
iosiiUnces d«* propriclairds de vigaoble« , lU re> 
|trd«roiit la eoneeMÎoii comme imnrocable, il faut 
donc i'y oppuicr aujourd'fiui <ju jamais; je m'y 
Ojiposr, parce (|uu le dcgrovemeat«tt trop tort, dans 
lëtat acluel Je not fioaocea, parée qu'il ae s'tpplt- 
noe qu'-i un seul imjiôl, 

M. ta prètident du conseil des minbtres a ré- 
pondu: 

Il s'iigil lîo sivoi[ si !i Cliainbre peine que le 
<^(grèvcmeQt de ^ooiiiliuo» est un préjugé anoon» 
ç^nt qu'il y aura maÎDti^n de cette rédttctïoii ou 
d une relu <i ion plus Cil n M fr ri il?, étalera il i m- 
«Irait mieux hisser les cbo»e« telles qa'eilcs «ont, 
ccilk dire, eaecuter la lui tdie ^u'aUv • 4ii ren* 
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Les conseils municipaux pourront également 
en voter la suppression dans Tintérieur des 
lilles, et le remplacement au moyen, soitd^une 
taxe unique aux rntiér<^, ^nit dr tnut autre 
mode de recouvrement, comme ils sont autori- 
sés à s'imposer pour les dépenses communales, 
conformément à Tarticle 78 de la loi du 28 
avril 1816 (2j. 

5. L'article 2 de la loi du 17 octobre 1830 
continuera d'être exécuté dans les lieux où les 
perceptions de l'impôt sur les boissons seront 
UlentMnpnes (3). 

6. Il est ouvert aux ministres, pour les dé* 
penses de leurs départemens, sur l'exercice 
1831, un crédit provisoire de la somme de 
trois œnti millions, qui sera répartie entre eux 
par une ordonnance loyale insérée au Bulletin 
des Lois. 

7. Le ministre des tinances est autorisé à 
maiuteuir eu circulation les bous du Trésor, 
dont la création a été autorisée par Vartide 6 
de la loi du ? août 1829, jusqu^à concurrence 
de cent cinquante millions. 

Eu cas d'insullisauce, il y sera pourvu au 
moyen d*une émission supplémentaire, qui de- 
vra ôlre autorisée par ordonnance du Roi, et 
qui sera soumise à la sanction législative dans 
la plus pruchuiue session des ciiambres. 



due, jusqu'it ce qu'oo s'or.cupe d'uae loi défiailive: 
»ccorilera-t-oD la modiOealiva ^ou imiùlieiidiii- 
t-oii b loi telle «ttt'elle esti Yoilli h vérilalde 
question. 
M. Pataille a ajoute*: 

Je p^et^d^ acte «le lu proinesse qui nom a c(b 
faite tl'utt dcgrèvemeot de fyy uiillious sur celte 
braacbe de coutributioiwi je dit comme M. Jol- 
livet, le droit est ecqulAdèt b prdMBt; Umpoiirm 
pas être relire. 

Li rêduetton, suivent le ealcel des miaistrea, 

doit s'élever à /p) millions. 

Quelaues orateurs ont cxamioé le système de 
notre legislalion sur les eontribotioM •ttdirecimi 

elles stTonl reproduites ]<ir> de le ^llCIUsioil Mr 
la loi promise par le ministère* 
M. Jollivet B préteold comme cetiein le rdnilut 

suii inî: en 1780, lî France prc'sentail en vigno- 
bles util* surface de l^5tày5 hectares; eu l83Q, 
de i,9<^,5o7. Ainsi , 4^'^^* becleres ont m 
plantéi eu vignes depuis 1^08. 
(3} Voy. la loi du 17 octobre ib3o et les aotci. 



Digitized by Google 



tarif du éraUs à percevoir sur Us boissons* 

(Attuexé à U loi du 13 decemlire i83o«) 



l*Érffeill 



C 
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DÉSIGlIATlOff 

■ 

^poUtioB in commuiMi 
aai droiU dWrifo. 



de /i,003 à n.POO 

de 6,000 ù 10,000. . . 

de iO^OtiO à 15,000. . . 

de 4^,000 à 20,000. • . 

de 30,000 à 30,000. • . 

de 30,000 à 50,000. . . 
de 5<J, 000 auiespl au-dessus. 

Girculatioo (suivani ie lieu de desti- 

iiaiktt) (i;. 

iUnpIaeeiMiit aux entrée» ét Paris. 

Détail ( d.Tns tout le rov:mmp ). 
CoiuioiuiuaLiuii (daiisloutle ro^ciuiue) 
"nbrieatlÔB d(« libres ( dans tout w 
loyaunè ; i i * 



TAXE TAR HEGTOLITRI': (en principal). 



tins £]f CERCLES 
à.T SJi BODTEILI.Bt 




Pour èlre aimefeëàla loi relalirc aux crédits provisoires pour Texercice 1831* 

Le iiiiuisue secrétaire d'Etat de^ liuauces, &igué J. L&xyuiu 



(l) La lui de 28 avril l8f6' ronMrr-tit stisii \x 
diviiiua en quatre classes, puur u [iciceptioa du 
droit de circulation : \a lui du i/j juin l '^^il 
>p|»|priiiiM et avait clabii un droit uttiqu* dm 1 fr. 



5o c. pir îiertoHlre : îa loi qrtuelle reproiîuîl I* 
division eu cla^itts , sans que r''sp(*:kC des fuolifi 
indi<{iie Itu nîtoiu qui ont dëierniind i< Govrcr* 
muwat* 



% 
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iS =aPr. l6.DEC£MBKC i83o. Lot sur Irs r«coiu- 
penMS nitiomîe» (i). rg, Bull. 17, a* 81.) 

Aft. Les fvfwm des citojenu norls dans 
journées des 27, 28 et 39 jaillet, ou par 
suite des blessures qu'ils ont recuos dans les 
mêmes journées» recevront de i'Ëtat une pen- 
sion annneUeet ^ia^cère de ciaa ceiils fttiiei» 
qui commeMera à cewir m i** aoftt 
1830 (2). 

î. La France adopte les oqîbcJins dont le 
f^ rc ou la mère a péri dans les Urob journées 
oti par soile dM trofo jdaniées de joiHet. Use 
somme de deux cent cinquante francs par an- 
née est affectée pour chaque enfant au dessous 
de s<^t aofi, lequel restera confié aax soins de 
sattè<coa de son père, si e\tt oetakd qè! a 
survécu, ou, au besioin, à ceux dVn parent ou 
d*un ami choisi par !e ron«eil de fjçiille {?)). 

Seront considè res commeorplielins les enfans 
dont les pères, pur suite d'amputation en de 
Messurcs, seront fédaits à me toeapaeiié dé 

travail diim^nî rnîT';t;iTAc. 

Depuis ràg;e de sept ans jusqu'à dix-huit^ 
les enfans adoptés eu conformité du tablcatî 
dressé par là commission seranl, siir la demande 
des ptiTs, nirres ou tuteurs, et aux frais de 
l'Etat.» élevés d ins des établissemens publics ou 
particuliers, et ils y recevront une éducation 
eenfome à lenrseie et propre à aasater Ifeur 
existence ù venir (4). 

3. Lespèrès f ! nv ri^^ ^iprés déplus de soixante 
ans eL inûimes, et douL Tétat malheureux sera 



constaté, et qui auront perdu leurs eufans dans 
les journées des 27, 28 et 29 jtiiUel, reeetrevt 
de TBtat une peosion annuelle et viagère ét 
trois crnls francs, réversible Sur le survivant. 

Les pères et mères dont l'état malheureux 
sera constaté et qui auront perdu leurs enfttns 
dans lesjoarDécs des 27, 28 et 29 juillet, rece- 
vront une pension annuelle et viagère, qui ne 
pourra être moindre de cent francs ni excéder 
deux cents francs. Ces penaiohs seront payées à 
compter du 1*' août 1830. 

Ces dispoMtioTis snnl applicables, à défaut d^B 
pères et mères, aux autres ascendans. 

4. Une pension de cent à cent cinquante 
ihMies sera allbaée aai orplielines, sœurs de 
Français morts dans les mêmes journées ou de 
suites de leurs blessures, et que la mortdeleucs 
frères a privées de tout secours (5). 

5. Les Français qui, dans les journées de 
juiUett ont reçu des Idessures entialnattt la 
pn to ou l'inrnparîfô d'un membre, ou dont il 
estrcsidté un«^ niahuii»' qui les empêche de se 
Hvrer à aucun travail personnel pendant le 
reste de leur vie, recevront de l'Etat une pension 
qiti leur sera accni dêc flans les Uotites de trois 

ccriî'< h mil!f' francs. 

lis auruut le choix de loucher celte pension 
dans leurs foyers, ou d*entrer à rhdtel des Inva- 
lides. Dans ce dernier cas, ils seront traités à 
rhniel suh nnr le grade auquel ils seront ass^- 
miles par le l»rcm mt-ttiiî delà pensibn f(î). 

6. Les Fiançais que leurs blessures u ont 



'^) Présentation à la Diamîjre <îes députes, le 9 
Odutiri (Mon. du 10), rapport par M. Kcralry, In 
6a«vem1ir« (Mon. du 7), discus^on. 11 et is 
(fHon. des il et i3), idoplioti, h |3 (Moo^ du l^), 
ï la majorité de 1»(ï!^ vnjx coalre 30. 

Presentilion à la Chamhre des piirf, le »6 no- 
vembre (Mon. .lu nj']Mjit par M. le comtft 
Mole, le 8 déceml.re(Mon. du 9), diicojiion, «dop- 
llon, l« 10 (Mon. du 1 1), li U liMjoHtd dS 8S im 
contre 3. 

La loi est applicable, oou-seulemcnt aiiXciloy*ni 
i* ^aris, mai* i tout les ciloyeot qui onl combattu 
k Pnris [)!>srrvaiiOtt ào M. DttsiMlBt h hâ Gbéaibr* 
dea député*.) , 

(s) On è dèmtBM (fM les penitona fusaent 
payëes d'avance t «ette propoutlo» a'a pat M «o- 
cueîlHe. 

(3) Il sHMdMC 4faft I« nM <é orphalioa, » n'es»' 
F»« pria ici daot ton âocepUon hal)it«iaU» «tr^|«tH 

M. DuTtoys (d'Anger*) t dit, «É répondant I 

M. Is^mbert, lcqi>el faisait remarquer que les or- 
phcliua MalieaeBfana qui a'ootni père, ai Dièret 
«On sait bien cp^en g^n^l, on eétead P"*' orphelioS 
Ici car.iti.'* prives d-- leLir [m i «; ci do leur mère^ 
maia ici, on entend par orpb«>ia< iei enfans , qui 
tyaàt lear père, n'ont plos leur mèHi« ou qui 
ayant leur intre, ii'unt plus leur » M* li lSp« 

porteur avait fait la niémii i>lia«r«aliua. 



(4) ITdprès lei dispositions de l'arlicle, il est 
Aident, a dit M. KAafry, que nhtettttén de Is 
loi est de conlinuer la pun^iuii aux eufins jus- 
qu'il ce qu'Mi aient «lie place daa< des dtaiiUiie« 
mens. 

Les onfans ne pourront , (raiîiettrs, rtrc ]Jin's 
dnas des e'tabiissemens que dtt conséotement de 
leurs parens* Gela u'edl pat tté dît{ qfie le CrOtt- 
vernement n'eût pas sans doute élevé' la préientii>n 
de disposer de* enfana centre le vceik de leurs pa- 
rons ) m^is on a craint qtw le drotit d% ptrdt utre 
ceose'queneè de l'adoption. M SiKuiJt ! fut 
■vBiafiqver liu'il n'y « point d'adoption sans le 
centenleiaMit éé§ pfcre et mlirS. «elâ eit vi«t : 
mais l'adoption une luia fiitc , vulunté du ■ 
Goiirerneinene adoptant aurait pu être censide'« 
rtfe,comae plus puiuaitté q«f li voitfatd dei ^ 



, (5) M. Taambert a deip^dd ^uel sent a le mot 
c orphelini » dam cet airtjclt. 

M. Berri'ird a rc'pondu : Jr; Vil clr'jîi eiplique, 
u ce sont leâ aosura privée* de père et de mère, 
» dont lé» firires âaisdt léa nnif oes souliedi. » 

(6) M. Herebal à fait àdoptav la rMaetion da 
cet article. 

Les élémeos d'une pcnsioa, a-t-il dit, sont les 
actes ndritoirea qiu la font accorder et le manUint 

de la "votiMM'- laquelle elle ilull cire portée, 
de uc vuu asses ciairemeut du moins lap- 
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pas mis hors d'état trrîvrtillrr rwvrfuit (1) 
une indannité une fois pa>ée, dont ie montant 
■eit pour dncun d'eux détermiiié par la corn- 
BHWHi des réolUDpeoKS MtiODaln. 

7. En rrin^i^quriicf âv^ dhpositioiis qm pré- 
c^^denl, el puur accuiitler eu inOiiie temps le 
montant des !i€COurs provisoires ddirrés aux 
bless(^ ou aux faitiiUcs des vietimet des 
nées de juillet, 

1° Il sera ouvert ;ui ministre de l'intérieur 
un crédit de deux millions quaUe cent mille 
IhiBCS, lesquels seront distribaés d*après les 
éîats dressés pnrl;T commTs«;îon, à titre d*ill- 
deinnilé ou de secours une fois payés ; 

f Le miniitre des finaoces est autorisé 
à ftire ioacrire bu Mot public, et jusqu'à 
coMurreoee de quatre cent soixante BDiUe 



i3 o£cfttifi&c iô3o. 

franrs, les ponMoris .-l secours annuds liquidés 
par la coromissitm en vertu des arU 1, 2 3 et 4 
de la présente loL 

11 sera omert pm ces quatre cent soixaate 
mille franoî un rnklit spécial, el la jouisMOK 
partira du 1*' août de la présente année. 

Ces Beniioas ne semnt point sujeliM aux 
lob pnMiibiUvcs du cumuL 

8. Pourront être nommes sous-olliciers ou 
sons lifiitenan» dans rarniée ceux qui, s'étrmt 
particulièrement distingués dans les journées 
de jitfUet, seront, d*aprÊs le rapport de la 
commission, jugés dT;:^iPs de cet lionnear, sans 
quepar ré^hîirnt In nomination des sous-lieu - 
tenans puisse excéder le nombre de deux ; et 
cdie des soosKiffiders celui de quatre (S). 

9. La médaille ordonnée par la loi du 90 



pllcitioad««es prindpMli iariicleSi cet «riicl* 

•ccorcifl une p«niion aui rom!>attaos qui on» <iihi 
la p«rt« ou i'iucapacité d'un membre ; voiia la 
cause; quantà la qiialiU»Mi lit «M ■MtsdaMlTfliw 
ticle. 

« Tottlos les dispoiiliont relatives ii la quoluè 
da la jieMÎw dn JnvalidM kiir aaniiti appUcs* 
U«s. m 

Cest ici, Mesiieurs , que missent les difficultés 
•t les incertitudes. 

Jusouu priisant, rHôtel-des-InvaUJes n'a ctd 
•wassibl* qa'k des militaires ( ces militaires re> 
çoivent, àcsuse de leurs blessures , une pensioa 
dont iU tuuchent les arr^rsi^es dans leur* fuyen, 
lortqu'lb me préfèrent pas le régime bottonble et 
paitibla d« lllôtcI-des.JnvaUdei. 

Or , r<?s pensiotii dci invalides varient Sflon ?c 
grade i elles sont luoini lu r tes pour ic soldat (|ue 

roar le caporal, plus fortes k VigÊfd d'an MMii«ttr- 
cier;en6n elles ;ijivr>n( une prograsslontmadaal^ 
avec les divers grades d'uliiners. 

A»-detsoiu du S'ida d'oOciar , ces pensions «t* 

rient «urore scion I;i gravité des bletsuns condii- 
nées avec la durée des services. 

MainlaDBnt, je demande comnient on expliquera 
cette dispoiition de l'art. 5 qui prétend régler la 
<|iM»tilé de la pension des combatla«s dans les trois 
îoiirBdw da inillet sur la qnodld 4* la pension 
des invalides! La pension des invalides de la 
gnam rarje salon le grade. Cst-ca cal «Jémanl qui 
entrera dans le ealcol de ta pension des citoyens 
blesfr's sur le pa%é de Pari!. Ct-% citoyens étaient 
i^aui en grade : il n'y avait parmi eut ni com- 
mandant ni snbovdonnd , diacna snivalt les laspi* 
talions de son patriotisme. 

Quant k la durée du service qai, dans certains 
ras , fait varier la pension des invalides, cet clé» 
aatnl est mcore Lieu moins applicable id. 

Reste la {(ravild des Llessurei qui t]rvr^ indtier 
sur la quotité de la pension. Prendra-t-oo i»«>ur 
règle. Il cet égard , le tarif des pensions des lava* 
lides ( mais il faut savoir sur <|uel grade on se 
filera y et lorsqu'on se sera arrêté iina grule, on 
m'ann encore ^*nao rigle impsrTeito et innS'- 
«anle. 

La sitosliea dts penoanai di^is U ne civile 



présente de oombreuses diffibvnces; le poids des 

cîiir^cj, la valeur àf% ressonrr»?^ , et Leauroup 
d autres causes toiluent sur l eleuiluc <le» iic^oiu* 
Ot doivent crdar des titres divers. Ces titres, les M- 
quidateurs des penvions accordées par l'art. 5 <1u 

Erujet devront le» apprécier eu les combinant avec 
1 gravité des blessures. 

.Ainsi , vous le voye» , Mcssîptirs , le tarif des 
pCQsioos des invalides est ici insuffisant ; il est 
inapplicable : les droits des blessds du mois de 
juillet doivent être apprç'cïe's en eui-tiicmcs : et 
c'est pour que la itquiUatioa de ces droit» pume 
se faire avec dquile dans le règlement de la pen- 
sion, que je veut propose d'à lopter les limites de 
3oo à 3,000 fr., entre lesquelles la justice distrîbu- 
tive du liqoidaleur s'esercera d'an* maaièto large 
et sufTt'srtiiif . 

Ce maximum de 3,ooo fr. paraît ne pas rénnir 
voire approbalinni ie viens rebaister b- t,o0ofr« 
puur rendre pltts facile 1» justification do mon 
asneodement. 

La distance qni sdpare encore ecs lîmiles &ît 
na'ni e!it:mpnt ] réj>umer des Variations assez noni- 
breuscé et de notables diffcrences dans le régime 
des tilolaires, qui pc^fêieront, aux arrérages de 
leur pension , \i vie commune ct hononlilo dans 

riiùlel-des-iovalides. 

Or, les divers r^mcê en vsage dans cet bdiel 

sont réglc's sur les grades miliiaires. II faudra dune 
que les pcnsionaainia qui seruui appelés à recueil- 
lir le bdoêlce de l'arl. 5 dn projet, soient assinii> 
le'ï au gr.îiî'^ niilil.nre suiv uit le r rqiiue duquel 
ils devront être traitées k l'Uolel-des.lnvalidcs , 
slli vaolent y entrer. 

(l) Le mot » recevront, m a dit M. Kératry, ne 
donnera aucun droit à cent qni ont déib refa une 
indemnité. 

(a) M. Eusèbe Salverte demande la parole ponr 

obtenir i\e MM. les ministres une eipiication. Le 
Gouvernement, a-t-ii dit, est dans l'usage d'ac- 
obrl l er b nnnttder, lorsqu'il est n o mmd par druit 

d'oTîinrrment, uneprrmitTe miie, un* mised'équi' 
pemtMit. Jl p^rail qu on n'accorde pas cette mise 
aux nominations do favonr. A quelle classe de ces 
oARrirr.s le GotrvemenKnt anlond'îl autmtlcf Im 
bcros de juillet. 
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août sera dlttribiiée à tousles citoyens désignés 
par la commission (1). 

10. Une décoration ^p(Vin1p ■^crn rrrort^ér à 
tous les citoyens qui se sont tiisUngués daits les 
journées de juillet La liste de ceux qui doivent 
la porter sera dressée par la commiswoil et 
soumise à Papprobalion du T^oi. Les honneurs 
militaires lui seroot leoduscaïuiDe à la L^ion- 
d*Ilaiiiiear (2). 

H, La commission des récompenses natio- 
nales est autorisée à connaUre des titres d'al- 
iiauce» deputcrnilé et de filiation des persomies 
des deia aeies intérenées à la répartition des 
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fonds alloués par le crédit DenUoniié m TailH 

de 7. 

Oiir^iul h jii'^ilflcation des qualités aura été 
reconnue sulh&aiiie par la commission des ré- 
compenses, la décision ioterreDue sera tnm* 
mise au ministre des finaiicei^ ipii fera opérer 
les inscriptions dfs pftisions ou nom des 
ayant-droit, sans que lesdites inscriptions ou 
les décisions prononcées par la comminiQii 
puissent ^tre invoquées en aucun autre cas, 
soit par des tiorst soit par ks parties inté- 
ressées (5). 

12. Sont dispensés des droits de tinlRe f 



M. le mioislre dei fiotncts a réj^ondu : Le Gou- 
ipcrnemeoi entend les faire jouir de Iqim les avan- 
t*|Ces uouiblet. 

M. de Rumignya ajoute': les oRIciers seuls nom- 
mël par droit «l'avancement sont adtaîsà jouir de 
c«>lte |>rerni<>r*> mise, de laquelle sont prives les 
officiers tut t.) ni des écoles militaires. 

M. le prc.^iiieiit du cooseil a dit : ils auront 1m 
droits livs ofTiriors sortant du l'armr'e. 

(1 cl a) il ne faut pas ron'bndce la « médaille et 
la ddeor»tioB » s la première *cr« donnds h tous 

CUi qui uni pris prii t -mi j iiii r ne'.-^ tie juillet , et 
ne «era point porttie comme signe honorifique , la 
sMonde au contraire sera dooo^ k tous ceux qui 
se seroot distinguas , c( sera portée comme tout* 
autre d^oraiioo^ 

H. de Coratenln a propoid ua article addllioo- 
nel , portant que les ])etnes prononcées par t'^rt. 
25g dû Code pc'oal, contre le pui t illégal des déco- 
roUoas «seront applicables aux personnes qui por- 
teraient la décoration spet-iale -sans rnutoris4tii)a 
du gouvernement i mais MM de Scbonen, U^riUe, 
et plusieurs autres, ayant fait remarquer que l'ap- 
plication du Code \rto*l e'iait de droit» 11» CoroM- 
ain a retiré son amendement. 

<3) Kl. Tiambrrt a fait remarquer qu'il pourrait 

arriver que I i commission atfribu&t dea pensions à 
des personnes qui n'auraient pas réellement les 
qualité d'ascendant eu do descendant en vertu de 

Bos loij. Je voudrais, a-t-i! ajoute', fpiL' tùtit en lais- 
sant le pouvoir de décisions provisoires, l«s parties 
pussent en appeler au Iribunant. (A ganebe iNon! 

non. ) 

M. Dubojs ( d'Angers) u reproduit ainsi l'objec- 
lion : mais è^est créer un pouvoir eu dentier res- 
sort, prcnonçTnt sur les slIi^Qces, sur la pAternilé, 
«a ua luot sur les plus grands intérêts. Cette dis- 
poailiun anuit contraire b la Charte, 'qui porte que 
personne n<* pffiil ctrf distrait de ses juges naturels, 
cl qu'aucuu lnJiuii;<i d'exception ne peut être éta- 
Lli. Telle u'esl pas , a-l-il dit , mon opinion sur 
J'articîs en discuiiiuii fiilt-s pas depeudre 11 

jouissance de vus bicutaits de conditions trop 
dures. 

Un orateur diîf»!t totit "i l'heure : je con^'n? <]ue 
la comiuission pronoors , mais provisoiremcut , 
qu'ollo prOMUee «U premier ressort. Messieurs , 

n'aecordet pas la moitié rrtin Iiienfait , accordcj'- 
1« largement , ce n'est pas une décision provisoire 

<|u« doii rendra k fdnmiisionf «*tsC «n« décision 
dcfinilÎTO* 



Une décision ne peut pas rester sans appel , a-l- 
Ott dit, raremeat il errive qu'une décision contente 

]c% (h'ux pnrtii'5. Si vciWi ouvriez la voie aux débats 
juciiciaires, vous d aunes rieu fait, vous auriez du 
moins détruit la majeure partie de votrn ouvrage. 
Je demande , Messieurs, le maintien de la disposi- 
tioa principale contre l'opinion de M. ]s«mbert. 
Vo cro^ea pas cependant que je supposa qu'une 
surcession venant N s'ouvrir, on p-iisse s<» préva- 
loir en justice d'une décision rendue par celte 



M. Ijaml'Crt a rolîrr son amendement; mais Mi 
Dupia ^ insisté. Fermettes , Messieurs, a>t-il dit , 
|e ne puis pas laisser passer un arlido comme 
Iui'l!i : M ) Il s \ r tcrcB 1 article si vous voulex , mais 
je crois de mon devoir de vous soiunettre quelques 
obsenraliouf. 

Je vois dans cet itrf]r]i' uur- iafractionaux règles 
de juridiction, qiu nUribuent aux tribunaux civils 
la connaissance des questions d'Etat. J'y vois Ta- 
bolilion des articles du Code civil : la Ch irt? i 
consacré le principe qmg nul ne peut être distrait 
dt Sfs )u;;es naturel». Or, quels sont les juges na- 
turels de 1 clat des citoyens ? ce sont î.-s trilmnaut 
ordinaires. L'article ^ue tous propose la commua 
sloa investit du droit de juger l'état civil des et- 
toyeni , dt-s commissaires qui n'ont qu'un carac- 
tère temporaire j vous lures par Ik un tribunal eX- 
traordinaire, d'autant plus rttraonlinaireque voua 
lui cunréret le droit de juger sans sppel } celui 
que la mmmission aura déclaré filsM'uo tel, recevra 
les ;ivinln^e$ pécuniaires attribués par la loi) ce- 
pendant U est possible qute le 61s légitime ne 
soit pas sur les lieux , et vous ailes lui enlever 
le droit de former tieme opposition. 

Voua croyea avoir remetlié k tout en ajoutant 
que celte dMÎsion ne pourra pas être invoqode dans 
d'%utres circonslanrcs. .Te coaçois que quand la 
commission aura juge' qu'ua tel est fiis d'un tel , 
s'il survient uno snœetmn , il ne pourrait la ro* 
cueillir en vertu d'- cettL- di'cision; nuis di ce que 
ce nul ne poorrait pas s'étendre, le vice que j'ai 
s ignald B*«n existe pas moins , vous crëét «a md- 
I l i^ do la Cbtrio un tribnnal apésial ealnocdi* 
naire» 

Maintooant vous ▼oferet TaHido si tùm iponiot ; 

maïs comme députe et comme magistrst , j'ai cru 
devoir voos signaler ce que je regarde Comme uao 
infrMiioa k l'ordre des IneMi^tlons. 

II. Stlvorto « rdpliqné t Ou a pensé' que les di^ 
cisioas di Cf tto cammssion ponriaâtnt portor pcâ- 
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tovis*FiniJm 1*'. — DU i3 ait f4 bscEVBEÈ i83o. 

idiNKtBBkB i83o. = Pr. lo jAinrict i83i. — Or- 
douoaoce il-i Moi qui au t crise dei ésploitaliov 
de bois. (9, Bull O. 3?, n*" bCtg.) 



é^ctirgglrtfBnmt et d*eip6dllkin aftpaMcMiit 

au gouvernement, les extraits des registres de 
l'état civil, de ceux dps greffes des tribunaux 
de paix, de prenne re instance et de Cour 
royale, demaodèi par les parties intéressées 
afeerautorisation de la commission. 

15. î-p compte de la distribution des fonds 
aliuué& par la présente loi eide ceux provenant 
des souscriptions iiaUonakii ou i^rangèns sent 
imprime rt r!i tritaé aui Chambres dans là 
session de 1831. 

14. Les dispositions de la présente loi pour- 
foat être étendoes par le goufenienieat d« roi 
aux communes de France qui, par suite de leur 
résistance aux ordres arbitrai rps du pouvorne- 
menldéchui auront justifié de kui^ ilruilâ a la 
leoonnsâssanee nationale. . 

15. Un monument s^tq consacré à la ailé* 
moire des évèuemens de juillet. 

16. La liste des personnes (l) qui auront 
reçu des récompenses en vertu de la pr(^ntè 
loi sera puhliri' y^nr l:i ^ tir de rîmprcssiotl» 
avec riiulicaliou du iicu de leur naissaticf. 

17. Le préfet de la Seine et les maires des 
douze arrondissemens municipana de Paii>) 
seront ndjnint<5 ù î:i fUTTnnission ; sur la dési- 
gnation du |)réret de lu Seine, les armudisse- 
mens de Sceaux et de Saint-Denis fourniront 
ckaemi on membre à eotie oommisi ion^ 



i3 hecembre i83o=Pr. 10 janvikh iS'3t. — Or- 
dtfnaaM* àm Roi qui «iiioriie lus h^tiitaos ilfs 
eomnittMt dont la desigoatiuii suit, à Taira {moi- 
ger pen JinC nnr^ r)n^ ]vur Léles k lai ae dans les 
hoii cuiumuoaui , aux coaditioos prupuiéei pir 
ladaiiaitlnlMa des forte, ta, Btill. O. 3a, al* 

. m.) 



i3 m ' iiMBnE iR3f> = Tr. 10 ta^-tifr i8^î . - - Or- 
dooDifoce du Roi qui autorise des exj>loiUtiaiU 



dooDifoce du ttol qui autorise aei 

4* bois. (9, Bull. O. a* d6o>} 



l3 DiCEMBftE i83o. '— Ordonaance du Roiqai 
nBotètce U alMr SdiUls dam tes dtoil» «l qoa* 
lii^ da FftdçaU. (g, BnU. O. 3oi n* 608.) 



|3 DSCmsac tS3o. Ordonnance du Roi portsot 

que : l* 1« n-'nr Rrur fius Jil Brich et Brichti^, 
J" le sieur litfi anan (Grégoire), 3° le &iear k'i • 
Joloy ^«dre ( François-Jean -Bonavcuturo apnl 
aJiuis k ëiaUlir le'isr doniciU na Fruma. ( 
BuU. O. 3o^ a" 607. 



l3pECenBRt \H?)0. — Ordunriance du Ttol relative 
put octrois de diveraes teminttaoaa {Q, £uU. 0. 
33, a** 06a.) 



i4 = Pr. tS DECE^mae i83o. Loi Stfr 1« orti- 

tioonement , le droit de timbre et le norf d.>s 
joùrnaai ou ëcTtla {ic>iod|qiles (a). BuU. U. 
ib, n" 80.) 

Art. 1". Si un journal 0(1 écrit péri ad îque 
parait plus de deiix fois par semaine » soit à 

jottrfiie, soit par livraisons H ré — "'"^ " 

(a), le cautioniieawnt sera de devi 
tenta franes da feate» 



ijldiaa ans droits des tiers , c'eit une erreur : la 
Ifki qne vous faites est toute »pe'-i«le 1 c'est une loi 
de recouipeoses que vous >u>il«zaccortler <le \^ voM* 
niëre la plus ëlondue possible. Le piojet p.irl« da 
ouiconque se présente avec des titres d'alliances . 
de parenté et de itiatioo : on a panse' qu'd pouvait 
se trouver quelque illégitimité dans les personnes 
dont on doit rjKompcMisor les reprciantatt^ at qua 
dans ee cas il falhh s'en rapporter aui liaisona de 
famille Je rcui qui se suiil :>-<orilic) j>our vous , et 
que celle ^tUëjitiwile devait être caciiéo sona la 
aang^ do ceux qui «ont moMa «l acrut lat laoriaM da 
la victoire. 
L'arlicla a ëié adopid, 

M. la rapporteur h la Chambre daa paira^ fait 

ramarquer fil disjiosi^i n pnrtiint que les de'cihiuns 
ne pourront être lavuquées en aucun autre cas.»uit 
par des tiers, soit par des parlioi int^resse'es. U m 
s'agit , a-t-il dit , que d'une réconipense à ilouoer 
ou oe (las donner^ la commission jugera seulement 
ai la personne qui se prëiente rëunil les oooditiooa 
«^oe la loi eiige. La dc'cisioti ne préjuge rien sur 
le'tat civil, et les tribunaux ie*tiiut tlau» tous ieurs 
droits. 

(I) On avait d'abord mi» « das Français a , mais 



on a aalnlitaë une eipraMMIa ploa géadrala» afin 
d'y comprandfa ina atrantgan ^«i avraient ean^ 

battu. 

.(f) Proposition, le 17 septembre ( M m. du iK]. 
itapport pur M. André, le 6 octobre ( Mon. dn 7). 
Discuision, les 6, 8 et q novembre ( Mon. des 7, 9 
et to). Adoption, le 10 (Mo». d« U)« k Ift majorité 
de l4a vuix contre 

Présentation l» la Cb^iftbre des pairs, 1» i3 aa* 
veiiilire (Mon. du 1^). Rnpport par M . le duciie 
Broglifi, la 3 d^mbre ( Mon. du 4 )• Dtwoaaion , 
le 7 (Mon. du 8). Adoption , le 8 (Mon. dk 9)» 
Retour ù la Cliiml'rc <leï ilepuie's, dicmuaioag adaf- 
tion, Iq it décembre ( Mou. du 14). 

(3) Il Tant lira « Irr^ulibranionl ». D'ftoH 
l'intention du le'^iiliitcur a élp IVtnhraiser tous ifs 
modea de publications , soit celles qui ont lieu à 
«r |onr fito soit oeUoa qui ao font « par li^raitoft» 
non à jourfito, et, par cotupriiu nt , a irrpVuîifre- 
ment •» : le mot u régulièr«meut eiprituedooc 
la eonlrairo do re qu'a voulu la ld|(«slalour. Bn sa^ 

coud lieu, la îii n'i pour but que de r h 1 n r h 
quotité du cautioonciuent ; elle ut rien vuulu mo- 
difier quant k la ddiitnalton de» journaux Mijetsan 
cai|(ioiiiiainent$ or, dans la loi du 18 iniUvl iSaSi 
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L.e cauUonnemcnt sera ^al aux trois quarts 
du taux fixét si le journal ou écrit périodiqufi 
ne piiraltque deux fois par semaine. 

Il sera égal à la moitié, si le journal ou écrit 
périodique ne parait qu^une fois par semaine. 

Il sera égal au quart» si le journal ou écrit 
périodique parait Nukaient plus d'une fois 
par mois. 

Le cautionnement dés jouriiaux quotidiens 
publiés dans les départemens autres que ceux 

de laSrincft dr Srine-rt-Oi'îr sprn do huit 
cents fraucs de reaies dans les villes de cin- 



quante mille ames et au dessus, dê cinq eentf 
IVanesde rentes da ni; les autres vUlei* et tespee>. 
Ih pn;ent de la nioilid' dp ros deux rentes pou^ 
les journaux ou écrits périodiques qui parais» 
sent à des termes moins rapprochés (1). 

Le gérant respcnsable du journal devra pos- 
séder en son propre et priTé nom la lotalilé du 
caulionuement. 

8*11 y a plusieurs gérans responsables» llsde- 
Truit posséder en leur propre et prifé non, et 
pnr portions égales, la lotalUé du cauUonne^ 
ment (S). 



art. 2 , comme rlans celle da p juin 1810, rirl 
OD parle tle» jouruaujt paraissaot par liviaiDUtis et 
« irri%tiliiremeDt ». 

ToLitf^roi^ , fl ius le texte vote p^r Chambre des 
deputeji , tel qu0 le donae le Moailcur du uo- 
vetiibre l33o,p. It4^« ^' coloooe , il v a « regu^ 
lièrernent n , mais daus le r;«pport fait a h Ch<im- 
hre des paiii il y a « irrc'gulièrement» (Moo. du 4 
décembre, p. i^Olt^ftOi. 2*), si, sans qucpersooai» . 
»il «ougë îk l'aire uue modificatioo, le mol « réguliè- 
rement » s'eal trouve' substitue' d.iii!> le texte du 
Bulietio officiel. Cel.-i va metlr^lcs tribunaux dans 
un ennd embarras. Dejli li conr royale de Muut- 
pellier s'e$t crue enchaînée par le teste, et a refusé 
d'9pplii|uer les peines encourues par la lui li uo 

J'ouroal paraÏMtapt *aM cankionacoieat plus d'uae 
bis par muis , mais par « livraisons et irrégulièns 
ment». Y ;iiir3-t-il cassation 7 ceb peut pifdilre 
douteux j car, bien que l'erreur *oit évidente , il 
n'appartient pat b la Cour suprême de corriger, du 
n < 1 1 fi( r l'œuvre du lë^^islateui . Une du S avril 
ib'Ji » rcfpare' l'erreur, 11 y a deux ans j'ai signale', 
dea «rreurs du mime j;«are dans la loi du i/î juil- 
let i82f); (juelques journaux l'ont fiit ri in irt|ucr. 
Oa a prétendu uue ces erreurs o'exiilaient pas| 
muic lorce a 4t4 ae les roconaaitr* en prince des 
)i roc fes-ver baux de la Cliambre des pairs et dd Mo- 
niteur. Toulefuis , l'on n'a pas songé k les réparer, 
•I I0S eonkpflt de gQemr tipplir]uent ébaque fonr 
un-' loi f[iii n';i pis etc votée par les troU pouvoir*, 
«le ne dois puiol me lasser de reproduire mon ob- 
aei^artioa » fusquli ce qu'elle ait eu son effet. 

O ) f^» proposition de M. Bavotu ri ut ré- 
duire le caulionnemeot au quart apporte ri.int a 
èhatqae gérant. — Dans IndilMstioBf on a .touienu 
«fu'exigor on ciiitiotincment quelcunqtie c'était éla- 
hlir une mesure préventive, contraire à la Charte j 
quu , d;inf loMs les ca* , le cantionaament n'étant 
établi que ponr rrssurer 1<» r<'' Ouvri iTicnl des amen- 
des ne devait s'clever quii uub fournie k peu près 
4ffmle ao maximum de l'amenda* Ja aadoi» pilf 
rr|»rr)f?ii!rf ici les de'I)at< lar res divers points : la 
lui » tixe le chiffre, il n'y a plus qu'^ l'appliquer, 
M. Duf[a»<Mantliel a dèmandë si les gérans qui , 
possesseurs d'immeniiles payant plu* de 5ntj fr. 
d'impositions , et par Ik dispensés de fournir le 
catstînaaement en rente ( lui du 18 juillet 1818, 
art. 9 ), seront forcés de vendre leurs immeubles 
pour faire le cautionnement. — Je demande, n-t-il 
«lit, que la disposition de lu loi de 1838 soit main, 
««•nue M leur r;«(rrd. M. le uiinistra des affaires 
rirangèresa répondu.:* I^a dispaailioii dotttvi«irt 
d« parier le praopiuant aW puini abrojjéa |i«r tt 



loi nouvelle} par conséquent , elle conserve tout<< 
sa iorce.u 11 ne faut pas donner k cette réponse un 
aans trop étendu , et'etroire que le gérabt , posaaa* 
sf-ur Ht' l'immeuble payant "nn fr. 'l'impôt, sera 
atiranchi Ue toute oblijulioa iou& ia lui nouvelle, 
comme sons la loi anânnne. l<a possession da 
l'immeuble vai;iira , je |)fn^<' , pour le gérant, dis- 
pense de luuruir tout le c^uuuuucment en rentes , 
el il ne sera oblige' que de fournir gno Ir. pour 
compléter les 3, /jf>o fr. ex igés de lui personnelle- 
ment p.ir le g suivant, crir sdu immeuble ne repré- 
sente que le quart de l'ancien cautionnement, ou 
l,5oo ir. — La loi nouvelle diminue le cauttoone- 
ment total, nais elle veut qu'il app-irlieona an en- 
tîerau gérant, et elle .iiigmenle parla la part ap- 
|iarten<iul à celui-ci : elle ne ^cut donc se cuntett- 
ler dt* U possession de l'immeuble dont l'aucleone 
I l 'j couteuuit. 

M . lerapportKur de ia commission de la Ciiambre 
des pairs a déclaré que ta lof acluelle n'est pas plus 
ri;.,'oarc'ust: que l:i loi du j8 juill. l iSaîi; qu'elle ne 
soumet pas au cautiouuement les journaux lit(é« 
nires dans les cas où cette dernière lui le» «n aP» 
fraucbisÂ 'il i «nie li loi aetdelle ne réforme que 
l'art, a de la lui du 18 juillet; qu'elle laisse sub- 
sister l'art. 3 qui établil les exemptions ; qu'elle ne 
modifie eu rien rot article. 

(a) l.a loi liu 18 juillet i8a8 divisait le caution- 
nement en deux l'u-is : l'une formant les trois 
qufirt», l'autre' Iii qu.irl; telle-<:i seule devait l'tre la 
propriété dugéranl , les trois quarts pouvatunl ap- 
partenir k latociété , ou b quelques uns des asso- 
cîc's seulement, ou enfin à un tiers ')ui consenl;iI[ a 
déposer, pour lu cutiipte de l'entreprise, la somme 
requise. Le rapporteur da la eommînioa da U 
Chambre des pan s a fait remarqner que l.i porliort 
i-xigée du gérant est k portion vérilnM^^ment effi- 
cace; que l'aulra partie , divisée entre plusieurs at> 
tionnnires , peut se réduire k peu dt; t hose pour 
cb icun d f;ui. el par conséquent n'offre aucune ça- 
ranlif ; que d'ailleurs peu iuiporla ën foAd qiiéUe 
est In punition sociiledes fondateurs ou ariionnai» 
res d'un journal j que ce qui importe, c'est que ce^ 
Iiii qui est le journal même peraoooirié, celui qui 
en dispose, qui en règle l'esprit et la tendance, qui 
en répond au public flà la justice , présente des 
SK uttief suflittialés. En ougmeni^nt la pirt exigée 
d'ice dernier, a poursuivi M. le duc de Bro^lie, au 
même mo'ment où l'un diminue le montant total 
du cautionnement , ce que l'Etat perd d'un côté 
rn séenrité , ii le recouvre amplement de l'antre. 
T«l> sont ]e\ motifs qui out déterminé la Cfiamhm 
dbs piirs il «tijjer <|ae It («tiUté du «atHlbave- 



Digitized by Google 



3oo 



U>UIS^»HILI»F« i.- |4 DietMMB t83o. 



Il «t Moordé aux gérant mpoonUes des 

journaux qui auront déposé leur cautionDe- 
ment à Tépoque oft la prHr nte loi sera ]iro- 
mulguée, un délai de six uiois puui se cuuror- 
mer à ses dispositions (!)• 

La partie du cautioiioement déjk fournie 
qui excède Je taxa ci^dettus fixé sera rem- 
boursée. 

S. Le lirait de timbre fixe onde dimension 

sur les journaux ou écrits périodiques sera de 
six cenlinies pour chaque feuille de trente f!é- 
ciuièlres carrés et au-dessus, et de trois centi- 
mes iMor diaque denii>fettille de quinze déd- 
mitret earrés et au desious. 



Tout journal ou écrit périodique impriiuv 
sur une feuille de plus de quioxe décimèirei 

et de moins de trente dôciniMres carrés , paie- 
ra un centime en sus pour chaque cinq ééà- 
mitres carrés (2). 

Il ne sera' perça aucune augmentation àt 
droit pour fractions au dessous de cinq décH 
mètres carrés (3). 

il ne sera perçu aucun droiL pour uo sup- 
plément qui n*excédera pas trente déeinèlrcs 
carrés, publié pnr li's jniinjaux imprimés sur • 
uncfcuilic de trente décimètre» carrés et aa 
dessus (li), 

La loi du ISTeodémiaire an fi et rartide fli 



iMRt tu ia propriété ( «ériense «fc rMle ) du 
ferant, 

Ji) Aiasi, Ie> joamanx ffuî, su mépris àos lois 
auiBotes auraient ^lé i>uLliéjisaD« caulionoeoienl, 
et c[ui n'auraicoi pas i'ouroi eu ciutiopn«meat io 
jour où la loi a e'ie' promulguée, ne pourraient pro- 
fiter du dëlai de six mois : ils devraient ou ce»er 
de panllre , o« Mti«fajr« lar le diamp an \mn é» 
la loi. 

Voy. d'ailleurs la loi du lii juillet 1838, et les 
lois qui s'y I rottvent indiquées ea note. 

(a) M. Bavoux avait prouose'quc le tîroil cïe tim- 
bre lût pei^u seulement d aprèi l'art, jo de la lai 
du att avril 1816. — La Chambre des d^paldt avait 
refuse toute réili'clioQ. 

La lut du |3 vendc'miaire an 6 dispose que le 
droit de tin» Ire pour les jonrnatti est de 3 c. sur 
chaque feuille ît; douze d<fciiiit lrcs et demi «rjnt'ij 
de 5 c. 6ur cha*iue feuille de viogUcioq dcciuiètrea 
Cirrda, etqislb chaque au;>mentalioQ de cînqdëciinè- 
très carre'?, avec la t" uille etHorni fcuill /, le droit de 
timbre augoienlcra ti un cculuae. — Le décime a 
ete'^tabli (mi- la i<û dtt6praiiial an 7. — Laluidu 
28 iivri! 1816, nrt. -n, n confirme ces diipoiilloas ; 
entia une ordonnance du t'r avril 18161 iuke- 
l^au Bulletin des Lois, frappa eu outre les jour» 
nanx politiques qui s'imprimaient à Paris d'wn 
droit adUitioonel d'un cenlinie et demi , et d un 
droit d'un demi centime les jouroauz qui s'inipri- 
anaicnt dans les dcparlemens : c'est ce qu'on appelle 
m le timbre rouge ». L'art. 8û de la lui du |5 mai 
tBi9, a maiateau et re'gukriso cette perception ; tl 
est ainsi conçu : frlndepeudinimcul du droit de 
» timbre auquel les journaux «ont assuie'tis par la 
» loi du 38 avril 1816, il continuera d dtre perçu 
» un centime et r! -mi pir feuille sur ceux impri- 
» me's a i'anSf et u r; rlciui centime sur ceux inipri' 
» mis dao* leidcp rt NueBS, etc. » J'en reproduis 
le texte , jinrcc qu'il s'y est ;^!isse une inexacti- 
tude ddai quelques exemplaires de la collection. 
Au surplus , cet article «it abrom^ Voy. U dernier 

I de l'articlL-. ' 

En coos^équence , la plupart des journaux qoî 
« imprimaieni li Paris en 1817, ponr un format de 
diz-seot dccimètres carre's environ , payaient en 
droit de timbre 3 c. pour la feuUle de dooM déci* 
nèlTM «t demi , nn centime pour cinq ddeimitres 
de plus, ^iii) de centime pour le décime , un cen- 
time et demi de timbre roufe, total 5 c. 9110. En 
l8>7> une pnmiirv amnmtttÎQa d« format «ug- 



m*nta le droit d'un centime i}lo. En l830i leG>a« 
stitutionnel, Im Débats, leCnnrrier, le Mationalet 

le Temps , aii^mentèrent encore leur fonnaf, et 
furent assnjetu k uou nouvelle augmentation d'ua 
centime i|iO| en tout 8 c. i\io. Ainsi le timbit 
enlevât! k ch;iqae exemplairs d'uB jouroal poar 
l'année 39 fr. 16 c. 

1 Le mot <t affiches 1» se trovrait insdrd dans fir- 

tlcle, il a cte' supprime" à l,i Chambre des pairs sur 
l'observatioa faite par l'adminislratioa de r«ate> 
gistrement, que ce n'dtait pitu d'aprfes la loi do ii 
vendciii j.tire an 6 que I - timhre des afîîches était 
perçu i qu'iU'etait d'apriu la loi du 38 avril 181^ 
que le droit de timbre n'est pins égal sor les ali' 
ch ■■; pt sur les journaux , et que l'insertion du mot 
«aHicbes a produisait cet effet d'assimiler les «fficbes 
aux journaux , ce qui n'était pas dans nnlenfîea 
d<îi u'euri du projetde loi. Aind U droit de lim- 
Jtre sur les alficlies doit coutiuuer jt être perça 
d'après la loi dtt a8 avril t8i6, ' 

(3) Les luis antérieurec ne disaient pas si les 
fractions de cinq de'ciuiètres donneraieut lieu â 
rauqiiieutatiun d'un centime, i^a jurisprudeoce 
avait décidé que cette augmentation était due. Ce 
paragraphe a pour but de faire rssvr les eff-ts de 
cette jurisprudence <c tant suit peu lis&ile, » a dit 
M. le rapporteur de la Chambro des pairs. 

(4) Cette disposition a été introduite d^m 1 > loi 
sur la proposition de M. le duc Decases ; eWe a 
poar Jmt, comme a dit H . le rapporteur, de doa- 
lier aux )ournjux. dont la dinieosiun est de trcole 
décimètres et au-de*sus, la faculté d'euulojer en 
cpaissoar l'espace qui leur était donné libre en 
loneueur et en largeur. La loogueur et la ln^ur 
d'un journal, a-t-il ajouté, ont des limites doo- 
néas, tandis que le nombre des supptémens n'en 
a pas. Votre commission 3 pï^n^r qu'il fillail mettre 
des bornes à la iimllipiicite des supplemens, et 
qu'il etnit inutile d'en mettre à la longueur ot à la 
largeur. Kn con>('(f ticncc , elle Vous propose de 
donner aux journaux qui s'impriment sur une 
feuille de trenlo ddcimètrM et au-dessus , la iâ- 
eulie d'i m primer, sans aapmentalion de timbre, 
uu supplément à leur journal sur une feuille de 
Irtsnle décimètres an moins| c'est ^ dire qu'un 
journal qui s'imprime sur une feuille de trente dé- 
cimclres et au-dessus, pourra , sans augmentation 
do frais do timbre, publier un supplément, pourva 
que ce sttppléoMiit o'otcède pofr Ifonto décimèlm 
carriii. 



Digitized by Google 



de la lolda 15 mal iSiS sont et demeurent 

ibrogés. 

U loi da 6 pnoM «a 7 Cit abrogée en ce 
concerne le droit de tiinlire but les joarnem 

)a feuilles périodiques. 

3. Le droit de cinq cenlimp^ fixé par l'ar- 
icte 8 de la loi du 45 mars lb27 pour le port 
mr ta joaroBUz et autreB feoiUes trantportés 
ion des limites du département dans lequel 
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ils sont publiés, rHUùi h quatre rentinics. 

Les mômes feuUles ne paieront que deux 
centimes loules les fois quVtles seront destinées 
pour rinlërieur du département oft elles au- 
ront été publiées (1). 

h. Les journanx imprimés rn 1 ingues étran- 
gères et ceux veiiunt des pays d'outre-mer se- 
ront taxés au maximum du tarif établi pour loi 
journaux français (S)* 



t« mot « «yeim^tras • se Irauve «mploje cIsM 
;otilei Ici lois mTorieures. Cependant au moment 
w la loi était «u discumoo k là Chambra de* pairs» 
radaiBÎilnilïon de l'enrafiatrcinrat ^ivil & N. !• 

rapporteur qo - l 'ptait par erreur 'jue le mot « dt'- 
ciuièlres w avait élé employé, ei qu'il fallait y sul>« 
itituer le not « «•ntinièlm. » M. 1* rapporteur 
adopta celte opinioD, et dit que tren'e ilf'ci mètres 
cams feraient une supericie do neut mètres; 1b 
Cbanbr* des pairs , sana pivt Mipla ▼ërificatiou , 
fff innut an moins trrcilement, qu'il fallait suhsti- 
tuer le mot •ceadnietres » au mut m décimètres ; » 
«taa oiU «U«a>*mt trompée : trente déeiaaèlrat 
cirrei ue sont pas la même chose que le carre' d? 
treote décimètres. Trcole décimètres carrés tor- 
ment UQa snrCiM dont uo des côiéslk 10 déeimitraa 
de iuogueur et l'autre ?i dccimcires, ou hien Junt 
foD des côtés k 5 décimètres et l'autre H. Taudis 
qoe le carre de trente dtfciiakUws serait uoe surface 
qui sur chaque cétd attrait trente décimètres , 
c'eUîi dire qui formerait neuf cents décimètres. 
CSelie erreur n'a élé reconnue que lorsque la loi 
i Pie transmi!.c ;i h Cluniljre des députés. Pour 
parveair ù la recti&iir, le pré^iiileot de la Chamhre 
jei pairs a écrit au président <le l.i Cliambre dvs 
Jeputéi une lettre, dans l:(quelle il «lit que c'«st le 
uiut (cdécimètreu que Ia cLxmhredrs piirs a voulu 
enpioyert « que irenindécimèiref carrée expriment 
> rigoureusement le dioseatioa qoe le Cbambre • 
s eu en tue. » 
(0 loi du i^asiFr. 9% eoét 1791 poHe» art. 

'7' que !i'5 journaux et les autrrs tedilles périodi- 
'luii paieront ta deniers (5 cculimc») de port par 
feuille d'impraision , lorsqu'ils ne paraissent pas 
lOUl les jours, et 8 deniers (environ c^-ntimes) 
Il feuille, lorsqu'ils paraisscut tous les ]our& , et 
moitié pour la dcmi-leuille sans d'ailleurs 6zer la 
ditDension <k< la feuille, U lot An 77 friouûre antf'y 
•rt. i3, maintient cette dispusitiou. 

La loi du i5 mars 1817, art. S^imposolei joui^ 
nam «t autres feuilles prrinrfi'pH-s , transportes 
hors do département où lis suot publics, uaifur- 
incment è cinq centimes poor le feuille de trente 
décimètres carrés et au-dessous, en stipulant cinq 
Wotimes d'augmentation par cltaquo trente déci- 
' it^^ii t^j, > tfractions de trente décimètres eicédant: 
lanterne loi réduit !c Hruit li moitié pour le trans- 
port des iouroauxcbuji i'iotérieur des départemeos 
•à ils sont publiés. 

Je rappelle c<*î dispositii>ns potir faire apprécier 
en quoi consiste ia reductiuu opérée paria présente 
wi. 

M. Bav*0">T sviMt propose d'nhra^T î'srticL- 8 de 
la loi du \j mars 18:17, qui a eleve .1 J cculiiiies le 
?i>rt par la poste des jourotui. La Chambre des 
Wfvttfs, mr la pro^ition de U, Vi«Bii«tt s'é- 



tait Bornée I ridaire le prix do port h 4 ctn« 

times. 

La Cbambia des pairs a ctu nécessaire d'eipri- 
merqoela réduction s'étendait pionorl|oanule<* 
ment :><ix journ^tiï destinés pour lintériettr du 
dépirtemeikl où ils 'sont publiés. 

H. le vicomte DuVondiage a proposé d'edwel» 

tri? pour Avr,\:% de posle l.i lïjitiikllon adoptée 
puur les druilt de tunJjre, et de réduire à 9 cen- 
times le droit de jpuste pour les journanx aa-det« 
sous de quinte (frcimètres carrer, (^r^ttc proposi- 
tion a été rejetée, et la dispositiua de la loi du iS 
mars 1817 conserve font son' eISst, sauf la rédnc* 
tion 

(S) Cet article a élé adopté par la Chambre des 
députés sur h proposition de M. de Triicy ; il est 
litik- d'en indiquer le WritaLte sens. T/iiiieiitinn 
du législateur a élé de faciliter l'iolruduction eâ 
France des jonroanv étrangers, qui , iusqn'alort, 
pjjait-al à 11 poste le même droit qm- !< ç lettres , 
et, par cou»é<{ueutf uo prix exce^isil ^ eu les assu- 
jétissant an masimnm fisé pour li*s journaui fran* 
çais, on leur a accorde une i^rande diminution. La 
faveur de l'article ne s'étend pas seulement aux 
journaux venant des pays d'outre-mert elle s'ap- 
plique à tous ceui qui sont imprimés en hm^ii^g 
étrau;;ëres quel que soit le lieu de leur origine» 
Que faudratt>il décider pour des a journanx étran* 
gers imprimes en langue Iranç^ise?» D'après le 
texte, 00 doit décider que, lorsque ces journaux 
proviendront des pays d'outre-mer , ils joui» 
ront de la tue étiblte pnr t'uticle; et que, 
lorsqu'ils arriveront d'autres pays étrangers , ils 
devront, suivant la législation antérieure, être 
tasés comme lettres. JUi discnssion n été dan» In 
même sens. 

II. de Tracy avait proposé ton erlide , en ces 

termes:* les journ^iuT venant df's p ivj t!*outre-roef 
seront taiés au maximum du tant établi pour les 
journaux français, h 

M. de n.imhnteau dcinaadn si les journmjt im- 
primés en langue française, à Genève, ou en Bel- 
giqae« eereient dans ce cas. M. de Tracy répondit s 

Kne pirJp 'pie des joortirj'iT troutre-mer. Alors 
. SaUaady a dit : je propose d^jouter, u en lan* 
gne étrangère. » 

11 p'trf^ît rpt? l'intention de M. Salvandy ne fut 
pas Lieu comprise par M. de Tracy; ce dernier 
crut, saus doute, que M. Selveody voulait exdnro 
du la disposition les journftm venant des pays 
d'outre-mcr et imprimés en langue iraoc iite | car 
il fit cette observation : j'ai peine a rroire 
qu'on s'amuse It Pliiledeipbif à Jaire anjonroal 
français. 

Voici comment M« .salvandy « Indiqué les mo* 
ttff de S4 proposition ; a lloa iOBS^mfodtmfal| 
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3ot totttt-MiLim I 

tfi BKnnK l830 = Pr. 6 JASVIRll l8il. — Or- 
donnance du Roi relali»e aux «BJtgt» *oIon- 

Bal'. ,0. 3i, 617.) 
. Voj. toi 4« Il éhêmhf lÛo.) 

* 

Louis-Philippe, etc. Vu la loi du il décem- 
brtî i8.'\0; cousixlcraul quu le cuiUingent de la 
cfanse de 1820 ne doit être tenu qn w temps 
de senice qui sera ullôrieui ement fixé par la 
loi sur le recrulemenl de rarniL-c ; que, pour la 
mèatv dusse, rexemplion prévue au second 
paragraphe (numéroté 1) de Tartlcle 4 4 de la 
h du 40 mars 181H n'est plus arrnnîôp qu'aux 
jeunes ^vm qui n'auront pas la taille d'uu uiè- 
Ire ciiiquaule-quatre ceulimètres ; que les dis- 
positions de la loi do 11 décembre 1830 sont 
applicables aux engagés volonlaircs ; sur lerap* 
port de noire ministre tle la guerre, etc. 

Art. 1". Il sera stipulé dans les acles d'en- 
gagement Tolouiaire qui seront sonseiits det ont 
tes officiers d*étal dvil postérieurement à la 
date de la prcscntc ordonnance, et -^f nlommt 
jusqu'à l'époqur où seia promulguée la loi sur 
le recrulemenl de i armée, que les engagés vo- 
lontaires ne sont tenus qu'au temps de servies 
qui sera exigé par cette loi. 

2. Les jeunes gens qui, par leur ag:e, appar- 
tiennent à la classe de î»3a et qui se sont en- 
gagés antérieurement k I* promulgation de le 



1 5 »KfiniitB i83o. 



loi du U décembre de cette année , ne seront 
tpmis aussi qu'au temps de service qui sera Ihé 
par ia loi sur le recrutement de l'armée, bo- 
Dobstant toulB stipulation contraire Mi> 
tiounée dans Tacte qu'ils ont souaçiiL 

3. A dater de la présente ordonnance , It^ 
engagés volontaires pourront être reçus dam 
l'arme de rinfanterie à la taille d'un mèlit 
cinquante - qoalae œaiÎBMtrai (qaatra pioà 

neuf pouces). 

4. Notre ministre de la guerre (doc delM* 

maiie) est chargé, etc. 



l5 UtCtMBI^R l85o ï= Pr. 6 JAWTllîn l83l. — Or- 
iloanauce du Hoî qui ap]ielle bo.oou honiaiq 

sur la classe (ie i83o. ( 9. Bull. O. 3i, a*tMli.) 
Toy. lai du ii ddcembr* i83o« 

Louis-PblHppe, etc. Vu les lots dn 10 man 

4818, du t» juin 1824 et du 11 décembre 183'}; 
sur le rapport de notre minisire de la 

fîu L'ire, etc. 

Ail. 1^'. Quulic-viugt mille hommes sont 
appelés sur la classe de 1680» 

2. Aux termes deTarlicle 2 delà loi du 11 
décciiihre 1830, ces quatre-vingt mille homœa 
Skruul répartis» coiiibrmément au tableau ci- 
joint, entre le» départemeus, arrondisaemem 



a-t-il dit, tii toul*îi-fait dans l'inteVci d« la U- 
beri^de la prease; c*c»t afio que lea jonrnaïui 

clrnngers pui>»eut pc'nrflrer en P'mnro , ifîti que 
les communicaliooa que l'buaori^liie auteur d« 
l'ainendcmeal * vudlo établir «olw toute» lea 

parties du yloLe, nVprouvent pis d'interruption 
»ur 1«« Irouliére», que j'ai propose u'aj^uUi « «a 
langtte rflr-ingère. » Je redout us ijue voire patrie» 
tuiiie s'irrèlâl devant la crsinle de voir i'iuduslri« 
ùanquse irap^'ëe j>ac l'inJustrio élrjogère. Ne 
p«ul-îl pM armer que daus une île ou sur uu n- 
vaf-L- ctrjnger, voiiio du Pas l C.iliis, ou de la 
Koroiandie, par exemple , ou c»^Ltli4»e des jojr- 
naux qui dMruinieal l'uljle rivalité que vous 
vuuka conserver II la presse périodique dans lea 
dép»rietaeas. » 

a Je ne peoae pas, a dit M. Isambert , que ce 
aoil dans cette cl>i::iljrp„' r|Li'rHi Jlltis^r■ Kiu^jter uue 
mesure d'exclusiou coudu ic-s juui a.iuk uapriuics 
h l'êtrang«ren langue française j heurenaenical le 
irinciisc est europcfune , elle est mcaie 
uni%er>eU«;. Un impiimc des joiirnaux euliague 
trauçaîstt, noo-&«ulement eu A»ie, il Smyriie, maia 
Il Haiti, h II ^'ou^L■llL-()^lL;^tlX ; eu ^ûllt des jour- 
naux locaux, il e*l vrai, mais ils pcuveul apporter 
des docunivuft utiles I |« ne \ou pas poui<tuoi 
vous r ' it i rv$ journaux de rcprol).itiou , et 
pourijuui Mjus ne les leriea pa» p»uir de li Livvur 
que roua «cewdes aux ieurueux en langue étrau- 
g Te. » 

M, Duvcrgier de llauranne, tout en npprouvanl 
lea ohtervaliuus de V^» Isanibert , a d|i que «les 

iDgIaiiL» poi rrit**nt iinpriîi.iT , <i:tfis le» 
»éB» lie Jci^fj tl de Ciwernese; , dis jouruaux «m 



langue fraoçaiae; que» ai on imprimait des ioor> 
naux iàcticnk «t qu'où lea vendit en proAuiua en 

Fnnce, il u'y aurait ni cdliîtur di inipritneur k 
puuiri qu'il l'audrait ua mojeu pour empéciicria 
circulation de ces fenillef. 

MM. Ferus&ac cl de Tr^cy ont peos^ que, si un 
intcièl majeur de l'esprit de parti postait à raire 
impriiuer a Jersey ou k Gueroesey, ce ne aéraient 

It'J irais de timlire ou dt;|Hj^t'! ipii j rrélcraitiit 
UH tfl dessein, uu'aiosi U ne tailail mrUre aucune 
diâerenca entre Vm ioumaux en langue (vnnçaîte, 
il: iju! provenance qu'ils arriveut, et <^)u'>ju 
v.iit accorder h tous la oicme Viveur. Lu prouo>i- 
tion que j'ai laite, a ajouté M. de Traqf, réduit 
a denian<K r que L' droit sur les jouroesift dtmngaM 
ne soit pas égal li celui sur les lettres 

Lorsqu'il a Cilla mettre aux voix lea enaanir 
meus, ftl. Tniry a soutenu que le sico leiant [ lus 
large dev^iit avoir la prioriti!, suai* M. d« ^uoac 
a dit ; <( bulrant dans rUtenltoa dca aotews de 
r 1 mctuicmt nt et du sous-ameadeuienl', je propi>- 
S(.-r.ii du rcdigcr uiusi larticlr (la redactloa lelli 
qu elle a été adopléa ). MM. Hely d'Oissel et Au- 
gustin l'crii r oïit dit que l'.KiiLniî, nient I, V Je 
'i'r^cy u vUU pas aussi large <jue ii; suus-atuea- 
dement , en ee qu'il ne aa^liqiMÎt qu'eus 
jounnux venant d'outrc-mfr , tii.uli-; r]ac le 
suus-aiiu n leineot s'appiiqueraii aus^i aux jour- 
naux du centinent, de là Belgique, de l'Alie> 
magne » 

Au surplus, ua a demandé ù M, de Tracjr t le 
tarif contîent-il le dr^it du puste, «u bleu le droit 

t\f po>)(> tt de tirubreïlit df TH^ « ftf Jinadn t 

t( iti droit de pusltt, M 
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T.0UIS>PH1I.IPPE X"'. — SU |S AU ao DF.CRUBAE 18I0. 3ol 

fiBace du Roi qui recrée h 3o< divî.slon militaire 
fft rennit lia iu« |e ddparUmculilu T;ira. (q. 
BttlKO. 3«.A<'5tfg.) 

jLoais»Pliilippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Ja guerre, etc. 

Art. l*^ L\inciennc vingtième divisklD mU 
litaire, qui uvail son chef-liou à Péri<ri!onx, est 
rçcféée comme ellu cxibUa avaiiL rordouiiauipe 
du 19 juillet 1829. 

S. Le département du Tarn sera retirt 
de la neuvième division miUtaiie et réuni ^ la 
dÏKième. 



ft cantons du royaume, d'après le terme moyen 
ûçs jeunes gens inscrits sur les tableaux de 
recensement rectifiés des classes de i8S5,i829» 
1827, 1828 et 4829. 

3. Les deux pnblîcalions des tableaux dere- 
ceil9€mCDL voulues par rarlicie 11 delà loi du 
iO mars 1818 seront faites les dimanches 9 et 
16 janvier 1831 ; Pexamen d« ces tableaux de 
recensement et le tirage au sort prescrit par 
Tart. lâ de la même lui s'elTectueront ît partir 
du 25 du même mois. L*ouvert^re des opéra- 
tions des conseils de révision aura lieu le 17 fé- 
vrier ; et la clôture de la liste du eontingem le 
22 mars. 

4* Il sera incessamment statué sur Tépoque 
de la mise en activité des jeunes soldats de la 
classe de 1880. 

5. ^oirc ministre delà giiene(dac de Dsl- 
Q^itic) est ciiaiigé, etc. 

(Suit le tableau.y^ 



l5 DtCÏMBlE l83o — Pr. )0 JANVIER i83r. — Or« 
dtfoaance du Hoi qui approuve l'ail^utUcatiou 
d*Mn pool ittipeada sur ÏAierjiue k Chim/ , 
moyenoMit aa p4sg«. ( 9 , Itull, 0« 3i , a* 



i(j es; Pr. ta p£ctNSB£ i83o. T- Ordoi^oaiice «lu 
Hoi qni clasM uo diomia su noi^ des ico«ta« 
d^psrtensnlale* de TArdid»*, (a Bull. O. ag, 
Si*fi70.) 



16 OF.cEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
classv le chemin de Cul mar à Hunin^ue, par lijt- 
tenbcioiy au rai»!^ des routt-s dc'partciueaUlM Uu 
liaUt-Hhia. (9, BuU. O. 54, u' ^ij.j 



.0 DECEMBRE l830. — Ordotin.iDce du ]\oi qui 

clause parmi les routes départeneotales de U 
G-iroode lu chemin (fit Prrvilloa k %IBi-8wl»if>- 



7 PECEMBRE i83o =s Pr. 31 JAirviEa i83i. Or- 
doBOBoe» da Roi sur tVtabliuenient d^aitif 
d'un cours d'iodousiani à l'ecule sppViiIe dm 
laagtura orMaUliu. (9. BuU. O. 36, n« 83 s.) 

Inouïs Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
aiiiistrede Pintérieur, etc. 

Art. 1*'. Le ours d'indoustani, provisoi'e- 
ncui ouvert iiaii:> l'école royale et fpéciale des 
aniï^oes orientales vivantes, e^^t et demeure dé- 
iultîviTTieni établi, ^f. Garchi (!e Tsssy est 
luninié professeur de c^ lle cliali r. 

2. ^otre ministre de Viutt^f leur (M. Montait 
'et) estcbargé, etc. « 



? bscmasii83oivPr,i*'fAavftsiB3i.«*>Ordaa* 



3. Notre ministre de iâ guerre (duc de Da|:- 
inslje)c«t.Gbargi^eic 



17 PF.CEMDac i83n. — OrdoaBancedu Roi quicoii« 
.«qquf uo collège dltictocil. (9, Bull. O. 34, 
.a" j^o6.) 

18 dtcembrî: 1810== Pr. janviek i83i. — Orw 
<|uuu4uce du Itoi aoi autorise des ezploiUllioas 
do lioi». (9, Biail. O. 34, n** 714.) 



18 DECEMBRE i83o. -j- OrdoDuaDcodu Roisur an* 
pension attribuée au lk«ro» Chaast on ittdoBoitë 
d« la perte d'uoo dot^tioa. (g, BuB. O. 36 ^is. 



DECEMsaE iHio. — Ordoniunce da Roi qui au- 
torise des ex|iloitatk»o« do boia. (g, Buli. O. 34. 
a' 715.) ^ HF» . 

20 DEfî^MBRE j83o ^ Pr. to mitvieh i83t. — 
OrdouoiiDcedu ISoi prohiltilive du cumn! mire 
lea Tooeliona doeonioiller d'Etat eo service onii- 
nairc cl celles de mi n.brc de la cOQloiisiion d'io- 
lieniuitcdcs emi^rrs. «il sur le ««rvice des auJi- 
Uurji iu Coasoil-d'Eui wk» cette coo»iaitsioa. 
{^BiilL0.32,aOfi49) 

Louis-Pbilippe, etc. Sur ce qu'il i^ous a été 
exposé que MM. Girod «le TAio êt Macard« 
nommés* par noire ordonnance du 8 du cou- 
rant, membres de la commission chargiV» dp la 
liquidation de Tindeauiité accordée par iu ioi 
du 27 avril 1825, ne pouvaieqtpas en cumuler 
les fonctions avec celles de conseillers d'Elat 
altocbés au comiié de législation et de justice 
administrative dont ils sont pourvus; voulant 
et) ou lté donner la pins grande activité possii>lé 
au\ travaux de la commission; sur le rapport 
de noire ministre des finances, etc. 

ArU 1". MM. ïribert. membre delà Chnm- 
Ire des députés, et Lediat. conseiller ti i:.uu, 
sont liomuits ir.efubivs de la comn»Uslon dd |î- 
qiiidaiiou de l'indeuinilé accordé ' nar la loi 
cUi 27 aviii iS2:»,eiï ivmplaccwcul de akk.Qh' 
rol(dcrAio}ctA|ii6Bi'ct. 
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3o/| r.onfs-pnii.ippR i*'. ^ do «o m â4 diIcbiibrb i83o. 

2, Ton ;lrsaui)iie»jrs en noire Conseil-d'Etal 
feront Icvs rapports fi !a commission, coDCur* 
remment avec les mallrcs des rcquèlcs. 

S* Notre ministre des finances (M. LaifiUej 
est diBii^ etc. . * 



liiio, 4* lo sîeur ITeytnami (Jean- José , job| 
«*iini* îi étitii)lir leur domicile en Franct» (a 
BiilL O. 34, a<> 723.) ^ 



ao SeCEMBllE i83o. — Ordonnance du l^oi partant 
(jue le procès vurbal eu date du lu diccmbre 
iSag, qui cooitale «|ae les expcrtff rrfgulièremrat 
nommëtpar le préfet du dé{)9rtent><>nt <Ie la C6(e- 
d'Or ont op«r« la d^limiUlion géoerule et coa- 
traJictoÎM d«f boit «ppirtenant h la coinnuBO 

de Vonges , est approuve, sanf .im rc'cîafn^naà 
faire valoir lauis droits daut le délai voulu ptr 

U God« forniiar. (g, Bull. O. 3s, a* 6bs.) 



20 DECEMBRE iHio. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procfcs verbal en àmt» du igteptasthr* 
i8;iii, coDStalaut que le» eiperU roj(ulièrenient 
nomoieapar le préfet du dêpartemeut de Saôue» 
«t-Loire oot opéré la délimitation entre uaeterrv 
app^irtenant au sieur Claude-Carnillt' PiTt --t ri la 
forêt royale de MoUiMt d'uu comotu» accord ea- 
IM 1« pattiM. (^'JMl 0. 3a, a» 663.) 



SI DECEMBKr. \H^0 ssa Pr. JAWVIT^R l83l. — Or- 
donoance du Hoi sur la répartition entre les mi- 
nittëres, du crédil à» 3oo,oOO,Ooo. {q, Bull. O. 
34, ifjroi.) 

Louis-Pliilippo, etc. Vu Tart. 6 de la loi du 
IS décembre 1830 ; sur le cappori de notre mi- 
nistre des linances, etc. 

Art. V\ Le crédit pro?isoire de trois cents 
milUons» ouvert à nos ministres sur Texereiee 
4831 par la loi du 12 décembre 183 1, est ré- 
parti entre les dilFérens cUapitres dt^ leurs ser- 
vices orditiaireti, conformément au lubieau ci- 
joint. 

S. Sont et demeurent rapportées les ordon- 
nances des dl septembre, 20 novembre et 
(iéccinl)irc 1830 (1)» par lesquelles nous avions 
OQYert des créiiilB pio?laoires sur Texotice 
«881 aux ministères de la marine et des 
finances. 

3. Nos ministres sont chargés, etc. (2), 



23 DECEMBRE i83o. — Onîonnance du T^oî portant 
que : le «leur Carejf (TImums), le sieur Ca- 
rey (William), 3* loaieiir Praoçoi*>da«Pattla-BaI« 



s3 DECEMBRE i83o. — Leltrps-pntenlci ^rîgeaatai 
majorât en fa\eur du comte Cbarpeaiier. (a 
BttU.0.3o,ii*«o5.) ' ^ 



34 DECEMBTîE lB3o sr Pr. ai MNVieR 1 83 t . — Or- 

, dooa^ace du Boî sur l'ioacriplion, au trésor pu- 
lilie, d'une route 'viafère snapeudue par nÊt» iê 
h préjouiss^ncc de ffilat drônit. s8lo. (o. BéB. 

O. 36, n' 8330 

Loiii»Piiilippe, etc. Vu le rapport de noire 
ministre des finances, sur la demande de de* 
moi!»elle Anne-Ma ri e l^ nn nie Anxconsleao\, 
tendant à obtenir l'inscription en son nom 
d^une rente viagère de cent quatre -vingt trob 
francs, liquidée par Tu ncien conseil géiâralde 
liquidation, pour en jouir d'abord : 1" p ir le 
tséior public, pendant la vie de Louis Am i av, 
né le 25 janvier 17A8, et comme étant aux 
dnrfis dodit sieur Auvray ; S* par la demoiselle 
Auxconsteaux, née le 17 octobre 1771; vu 
Tacte constatant ^e décès du sieur Louis Au- 
vray, arrivé le itf février 1830, vu en outre 
ravis da comité des finances du Coii8dM*£- 
tal, etc. 

Art. i*', La demoiselle Au:\consteaiu[Anne- 
Msrie-Benonie), née le 17 octobre 1771, sera 
inscrite ou grand>li?fe de la dette publique 
)K)ur la rente viagère de cent qaatre-vmgt-trois 
francs, tiers consolidé, comprise sous le n'ISlS 
dans Tétat des liquidations opérées par le con- 
seil général de liquidation pendant le mois de 
janvier 1810, et dont la préjouissance avait élé 
dévolue au trésor public comme étant aui 
droits de Louis Auvray. La jouiasance de cette 
inscription remontera, pour la demoiselle Aai- 
consteaux, au 17 février 1830, lendemain da 
décî-s dudit sieur Auvray. 

2. Notre ministre des finances (iVf. LaflîUe} 
estdiaigé, etc. 



1^ DECEMME i83o. — Rapport au Roi sur l'admi- 
nisiralion de la justice criminelle durant l'année 
1829. (Mon. du 3 janvier i83i.) 

Toy. Rapport da 1** nOTenbra 1819. 



(t) Piar respect ponr la publicité des actet da 
gouvernement, les ordonnances des 1 1 septembre, 
20 novembre et /l décembre, ont é(n demandées. Lo 
département des finances a déféré ù celte invitation 
pour ccUa da 4 d^eambr*. U* U nioUlrt dt la mê* 



rioe et des colonies a jngtf que l'inaertinB des deux 

autres était inutile, vu rjtie î'orJonnance dea rf» 
partition les annule. (ISole du iiuUettn.) 

(s) 'Celtt ordoanaact ,«st «mtres^aée Lallitlt» 
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LaUIS-PHILIPPE 1 . - 

?irp, l'asajçe s'est établi de publier annuel- 
lement ie compte général de radministratioade 
k justice criminelle eu France. 

Constater périodiquement Tétat moral de la 
population, offrir aux médita tiom ûn yiwhVirMe 
et du législateur la base solide de Texpérience, 
préparer ainsi les améliorations que peuvent 
noeroir nos Codes criminels, donner la plus 
fj?inâv publicité à tous les actes de la justice 
répressive, et exciler une salutaire émulation 
parmi les magistrats dont les utiles travaux ne 
peuvent plus rester ignorés : tels sont les prin- 
cipaiiT objets de celle slatisliqnp judiciaire, qui 
d ite de lâ25,elqui a obtenu Tapprobatioa uni- 
Tcrselle. 

AppréciaDtson Importance, rmi de mes pre- 
miers soins, en entrant auminr-^th c de la jus- 
tice, a été de réunir et dp mettre en ordre les 
élémens du compte de 1829. Ce truTail est 
achevé , et j'ai TliODiieiir de le soumettre à 
Voire Majesté. 

il est diusé, comme les précétl* ns, en quatre 
parties principales, comprenant , la première, 
les accQsalions portées devant \m cours d*jis> 
sises; la seconde, les jugemens corrocliontiels ; 
la troisième , les affaires huant à la juri- 
diction de simple police; ia quatrième, eiitin, 
tout ce qui concerne rinslruetioiicriminelle. 

Le<î murs d'assises ont jugé, en 1829, 6,160 
accusations, savoir: 5,.S06contradictQirement, 
et 654 par contumace. 

lenombie des accusés préseus a été de 7,878, 
celui des conlumax, de 7/16. 

Ces réMîltaLs, comparé» àceux de 1828, don- 
nent 236 accusations et 53 accusés de moins. 

La différence portant plus sur les accusations 
que sur les accusés, prouve que, si les crimes 
ont été moins nombreux, le penrhant à s'asso- 
cier pour 1^ commettre s'est maiiieiireusement 
mu. Ba effet, pour 100 accusations, iW 
pr.^ pntait 128 accusés, et 1829 en présente 132. 

Sur les 5,506 accusations jugées conlrarlîc- 
toirement, avaient pour objet des crimes 
contre les propriétés, et 4,305, des crimes cou* 
tre les personnes. Ainsi la proportion d*^ ces 
derniers crimes continue de diminuer; elle 
^it de 29 sur iOO en 1825 , de 2h en 1826 et 
1827, de 25 en 1828, et elle n'est plus que de 
24 en 1829. 

Le rapport des accusés présens avec la po- 
pulation a égalenieni diminué. Eu 1828, il 
était pour tout le royaume de un accusé sur 
4,307 Iiaintans; il est maintaumt de un sur 

61 départemens sont restes au dessous de ce 
larme moyen. Parmi ceux qui offrent le moins 
de crimes , on remarqué le déparlement de 
TAin, qui n'a eu qu'on accusé sur 1 5,520 iiabi' 
tans; 

Celui de la Creusp, 1 mr j 4*053 ; 
Celui de la Ilaute-Loire, 1 sur 10,988; 
Celui de la Loire, i sur «0,497. 

3o. 



^4 DllCKMBRK lâSo. 3o5 

Ge sont toujours 1rs départemens de la Seine 
et de la Corse qui présentent le plus grand 
nombre d'accusés, relaUvemeot à leur popula- 
tion respective. 
Le premier n eu u n nreusé sur 1,116 habitang^ 

Le second, un sur 1,402. 

Sur les 7,373 accusés présens, on compte 
5,0M hommes et l,4Aîliemmes ; ce qui donne 
pntir !os femmes le rapport de 20 sur 100 ; il 
était de 19 en 1838. La proportion générale 
entre les accusés des deux sexes varie , lors- 
qu*on eomidère séparément les crimes de dif- 
férente nature. Ainsi il y a 22 femmes sur 100 
accusés dans les crimes contre les propriétés, 
et 13 seulemait dans les crimes contre les per- 
sonnes. 

Il y avait en 1828 , 143 accusés de moins de 
16 atîs, et 1,278 de 16 à 21 nns. Ces nombres 
ne sont que de 117 et de 1,2 2û pour 1829. 

Dani cette dernière année , 3,808 accusés 
n'avaient pas encore atteint l'âge de 30 ans ; et 
62 étaient septuagénaires, et 7 oclogtnaires. 

Cinq tableaux fout coonaîti«, comme dans 
le compte précédent, Pélatcivll, l*origine, le 
domicile des accusés, et le degré d'înslrnrtion 
qu'ils ont reç\!e. Un nouveau tableau indique 
les professions qu'ils exerçaient, 

O renseignement m*a paru non moins nlHe 
que les autres, pour faciliter la solution 
hautes queslions nclniinistrative» que pomra 
faire naître l'état progressif de la dvilisution. 

Sur les 7,878 accusés présens, il n*y en « 
que 6 dont l'état civil n'a pu être sufTisamment 
constaté. Parmi les autres, 4,271 étaient céli- 
bataires, et 3,190 mariés ou veufs ; 2,625 de 
ces dermers avaient des enfims. 

Comparés à la totalité des accusés , les céli- 
bataires se trouvent dans la proportion de 57 
snr 100. Cette proportion est de 58 pour les 
crimes contre les propriétés , et de 58 pour les 
crimes contre les personnes. 

71 accusés sur 100 appartenaient par leur 
naissance et par leur domicile au département 
oik ils ont été jugés. Ce rapport est deM2 pour 
les crimes contre les personnes, et de 67 seule- 
ment pour les crimes contre les propriétés. U 
épi-ouve d'autres vaiiations, suivant les lieux. 
Ainsi, dans le département de la Seine, il a été 
en 1629, de 36 sur 100 acélisés i de 43, dans le 
département du Rhûiap : de 71, dans le dépar-. 
temcnt de la Seine-In iérioure,et de 98 en Corse. 
Ces rapports diffèrent peu de ceux que préwn> 
fuient Tannée 1828, et si, parla suite, ils ne va- 
rient pas davanlas^e , ils feront cnnnaitre d'une 
manière presque certaine les populations qui 
sont plus en moins attacbéet au sol qnl les n 
vues naître, et celles qui épronvcMlie besoin du 

cli.inî;rTnent et «les miîrriilîons. 

Sut ta toialiic des accusés , 2^1 seulement 
étaient étrangers & la Franee.- 

Les tableaux d'où je viens de tirer ces ren- 
scignemem fournissent en outre k^s moyens de 

ao 
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3o6 i.o«it*fBiuf»ft i*'. * 

rendre & chaque déparleinent ses habitant qui 
ont été jugés ailleurs, et de distraire du^ nmn* 
bre de ses accusés ceui qui lui sont étrangers. 

Ainsi, eonmie Je l^ai dit plus haut, le dépars 
leaient de l^Ain est celui où le nombre des ac- 
rusés a été !e nioitis considérable, relativement 
à la populalioa de ce département. Mais si Ton 
lijottie au nombre des aociués qui y ont été ju- 
gés ceux de ses habitans traduits derant d'au- 
tre«5 cours d'assises , cl qu'on en retranche les 
individus apparlenaul à d'autres d^artcroens, 
on troBve que les aecosés, enmparés à ta popu- 
lation, au lieu de présenter la proportion de un 
«;ur 15,529 habitans, n'offre plus que rr!!e de 
1 sur 12,201. £o faisant le même calcul pour 
le département de la Seise, on voit qu^îl a^aeii 
(|u'un accusé lui appartenanl réellement sur 
2,515 habitans ; tandis que cp rapport est de i 
sur 1,116, en ayant égard au noxnbre total des 
•cetisés qui y ont élé jugés. 

Apr^ avoir considéré lesafieusés suivant leur 
état et le lirn dp !*M!r naissance, il reste à les 
examiner &ous un rapport plus intéressant en- 
core « celui du degré d*instructioii quMls ont 
reçue. 

Il résulte du rckvé fnil avec le plus prrand 
soin pour 1829, que sur les 7,373 accuséi pré- 
flens, 4,523 ne savaient ni lire ni écrire; 1,9A7 
savaient lire ou écrire imparfaitement ; 729 sa» 
vaient bien lire et écrire, 170 av;'icnt rpcti une 
instruction supérieure à ce premier dq;r6 ; 4 
accusés seulement , dont Tétat intellectuel n'a 
pu être constatérue figurent dans aucune de 

ces r!:i<;se8. 

Ou voit par cet exposé que , sur 100 accusés, 
89 avaient acquis une instruction plus ou moins 
étendue, tandis que 61 étaient restés dans 
rignor rrirr^ l:i rnnipl'fp: nouvelle preuve 
que réducation, quelque bornée qu'elle soit , 
présente à la société de^ garanties et aux indi- 
vidus une sauve-garde contre le {penchant au 
«rime. 

La nature des crimes, le sexe, Tàgp, les loca> 
lités, considérés séparément, font sensiblement 
varier la proportion générale entre les accusés 
doués de quelque instiucUon et ceui qui eu 
étaient totalement privés. 

Ainsi dans les crimes contre les personnes, 
hH accusés sur 100 savaient au moins lire} on 
n'en trouve que 8S dans les crimes contre les 
propriétés. 

il y en a 4^ sur 100 pour le meurtre , 52 
pour Tassassinat, 53pOttrrempoisonnemtBt, 

30 pour le parricide, 12 pour l'infantiride, 37 
pour les coups et blessures envers des ascen- 
daiii», Uk pour les autres cuups et ble^ures , 28 
pour le faux témoignante et la subornation de 

témoins, 2S pour la rébellion, 42 pour les faux 
par sui'po'^ition do personnes, 83 pour les au- 
tres faux, U.> pour les l>an(jueioules lYauclu- 

leuses, 98 pour Ici v4to de toulfforei 35 pour 
ks lno«'u4lcs» 



a4 Dieimni iSSo* 

Sur 100 MUMS aasMés , hl savùi^t au 
moins lire. La propoitk» n^ que de Si saÉ 
100 pour les femmes. 

Pailni les aeeosés ftgés an moins de SI anii 

en en trouve 35 sur 100 sachant lire ; il y en i 
40 parmi les accusés de 21 à 40 ans» el ^9 pa^ 
mi ceux de 40 ans et au dessus. 

En 1828, les départemens qui avaient en le 
plus grand nombre d'accusés instruits étaieal 
ceux des Ardennes, du Doubs, du Ras-Rhin, 
du Uauti-Rbin, de la Meuze, de la Seine et de 
la Lotère. Cinq de ces départemens figurent 
encore, mais a\ ec des proportions généralement 
plus faibles, à la tùte de ceux où l'inslrnction 
s'est trouvée le plus répandue. Ainsi , le Doutt» 
et le Bas-Rhin, qui avaient préeenié chacun 70 
aceu**éssur lOO sachant lire, n^eo ont plus, le 
premier, que 60, et Je sorond, que 6 H ; leHaui- 
Bhin et la Meuse, au lieu de t)9 et de t>8 , n'en 
présentent chacun que 64; la Seine, qui ei 
avait 67, n*en a plus 65. Les départemens de 
Ardennes et de la Lo/ère ont perdu le ran;; 
quUis avaient dans le dernier compte. Ils sont 
remplacés par le Jn» et la Baute-Sadne, qui, 
sur 100 accusés, en prtement. Tua 69et Taa- 
tre 61 sachant lire. 

Trois des départemens que le compte de 182» 
présentait comme ayant fourni le plus petit 
nombre d*aocusés plus ou moms instruiti , se 
tniiivent, en 1H2'.>, dans la niî^mc in^sifion. ('.y 
sont ceux de TaUI^, de la SartUe et des Gùtes- 
du-Nord : le premier , sur 100 accusés, n*en a 
que 8 sachant lire, le second 9 , et I e troisième 
12. Les département dp l' Ari '^^e, de la Vienne 
et de la Haute- Vienne , en out chacun 15 Le 
déparlement de Tam-et-Garonnen^en présente 
point t ses accusés, au nombre de S4, n^avaient 
reçu aucune inslruciion. 

Le nouveau tableau (xviii*) , qui indique la 
profession des accusés, les dîvi^^e en neuf dasaes 
principales, comprenant: 

La première, les individus aftnrhiî's î: rexploî- 
tatioh des terres , des vignes , des forêts , des 
mines, etc., 2433. 

La seconiie , les ouvriers qui travaillent le 
bois, le cuir, le fer, le cotnn , <:tr. , 1,932 ; 

'La troisième, les iKJulaugeni^ ixjucliiers, ttoMT 
aeurâ, meuniers, etc. , 253 ; 

La quatrième, les chapeliers, pervaqniaii 
tailleurs, tapissiers, etc., 327; 

La cin(|uièiije,les banquicrs,agensdechange, 
comuierçuns en gro6 et eu détail, caJporleun», 

de., 467; 

La sixième, les entrepreoears de travaux» 
porte-faix, mariniei-s, rnulîers, etc., 289: 

La septième , les uuiiergi^tes , Umonadjers , 
domestiques, etc., 8S0$ 

La huitième, les artislespétudians, employés^ 
huissiers, ntdaircs, avocats, prêtres, médedis» 
iDtliUires, rentiers, etc., 449; 

La iiaivlème, les mendiuns, contirbandiers, 
filles publlquesi «tc»i 87At 
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LOUIS- HHILl Pl i: l'* . 

fcrames qui n'avaient [jas tlo pmft'ssion 
ont élé < la&sées d'apiis celles de leurs maris. 

Eo comparant à la totalité des accusés ceux 
quiaotttooiDprSB dans chaque classe, on voit 
qnc la première fournit 33 accusés sur 100 ; la 
seconde, 2Ô ; la troisième, à ; la quatrième, 5 ; 
la cioqaièiiie, 6; la siiième, 4; la septième. 
Il ; la iiiiitièiûe,6 ; la neuTièiiie, S. 

Si Ton distingue ensnite dans chaque clasie 
les :\c( usés suivant la nature des crimes qu'on 
kur imputait, et qu'on les compare entre eux, 
on trouve les proportions soivanies: 

Dans la pi-emière classe, 33 accusés surttOt 
étaient poursuivis {onr « rimes contre les per- 
sonnes, et t)8 pour crimes contre les propriété% 
Ces nombre» sont de 31 et de 79 poni* la 
deuxième classe, de 22 et de 78 pour la troi- 
sième, de 15 et de 85 pour la quatrième et la 
cinquième , de S6 et de 74 pour la sixicme, de 
16 et de 84 pour la septiènie, de 87 et de 63 
pour la huitième, de 13 et de 87 pour la neu- 
\itmp. 

Ainsi les accusés de la huitième classe , qui 
tous exerçaient des professions libérales, ou 
jouissaient d*une fortune qui suppose quelque 
éducation, sont ceux qui relativement ofiI ( om- 
mis le plus de crimes contre les per&unocs; 
tandis que les quatre-vingit-septceiillènies des 
accusés de la neuvième daase , composée de 
gpn< sans aTei) , n*<Hit porté atteinte qu*aux 
piopriciés. 

Après ayoîr eonsidérè les accusés sous les 

diiïérens rapports du sexe, deTâ^e, de Torigine^ 
de l'état civil, de l'inslruclion et des professions, 
il faut examiner quel a été le résultat dics pour- 
suHes dirigées contre eux. 

Sur les 7,373 accusés jugés contradictoire- 
ment , 2, 808 ont été acquittés^ et 4,475 con- 
dumués, savoir : 

A la peine de mort 89 

Aux travaux forcés h perpêluilé S8S 

Aux travaux forc,ésà temps. 1,033 

A la réclusion ••••'s 1,333 

Au carc^ 1 



- 24 DKCEMRRS I 83o. 

A ia déin/idation civique. - s 

Au bannissement. 3 

A des peines correctionneiies 1,826 

Enfin, 38 accusés âgés de moins de 16 

ans ont été condamnés ri ^trr déte- 
nus pendant un certain nombre 
d'anoéeti diàos uue maison de correo 
tiomcL 38 

Totnf. ..(4) /,,/,75 
Parmi les 89 condamnés à mort, deux ont 
encouru deux firïsla même peine, et forment 
par conséquent double emploi ; un antre, après 

la cassation du premier arri^t, a Mé acquitté 
par la seconde cour d'assises; en sorte que la 
peine capitale n*a été réellement encourue que 
par 86 accusés. (50 ont été exécutés: les ta- 
blennr T XXI, Î.XXII, LXXHl et LXXIV font 
connaître, pour la plupart d'entre eux, les 
principales drconstances des crimes qu'ils 
avaient enniniis. 3 autres condamnés se sont 
tués r):m^ la prison, et 33 OUtObteSU dtt Com- 
mutât inns de peines. 

La proportion pour tout le royaume, entre 
les acquittés, les condamnés à des peines infiiH 
mantes et les condamnés à des peines correc- 
tionnelles, est de 3dsur 100 pour les premiers, 
de 36 pour les seconds, et de 25 pour les troi- 
sièmes. 

Terf^ proportion varie srîivnnt îos localités. 
Dans les ressorts des cours lov ilcs d*A^en, de 
Montpellier, de Nîmes et dans dix départcmens 
appartenant h d'autres ressorts, le nombre des 
acqfiittés a écolé et même, dans quelques-uns, 
surp sséie nombre des condamnés. Ln ressort 
de la oour royale de Rouen est encore ceiui où 
rottcoaapte le moins d'acqulttés.Bo 1638, il en 
avait eu 39 sur 109 ; il tt*en a maintenant ^ 

Tlogt-^X. 

Mais ces variations sont généralement très- 
faible» d'une année à une antre , soit relative» 

ment à la totalité des crime?, soit en distinguant 
ceux qui portent atteinte aux personnes et ceux 
qui ne préjudicieul qu'à ia propriété. 11 sulUt, 



(1) Condamnation 5 ronlnidictoircs pronOllCDe* 
dsot le» l'iati damicrM annast. 

i8a5. i8î6. 18x7. i8s8. 1899. 

Cundimnés m 
murl. . . i34 iSo t09 114 89 

— aux travaux 

Ibrrr's \ ptT- 

— «DX Iravaut 

lotTc's il 

it^nips . . i,o5a i,i39 1,06a i,!^) i,o33 

«09, , . i,i(>o 1,399 i,3>3 t|Ba3 t|Saa 

— tu careia. H à 5 il l 



*• I 5 
8 



— au Lannii* 
.Ncmcnt . . t 1 

— A ia dégra- 
dation eivi- 

Tie ... s i 6 ' » 

— h tics peines 

rorporclles. 1,342 1,487 1,446 1.739 i,835 
Enfans déte- 
nus pir voi» 
de correc • 

liaa. . . . 57. fi6 68 5S s8 
Totant. . 4,o3; 4,948 4,«36 4,ri5i 4.4;5 
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pour 8*fln eoimiiicie t d^eiamîiier le taUnu 

Mii?ant , qui présente les résuUats des accusa- 
tions jugées pendant les cinq deruières an- 
nées. 

Propùrilori des acqaitivs, 

i8s5. iâi6. kSa?. i82â. 1839. 

Sur la toulit« 
dss acculés. 0,39 0|38 0,39 0,39 o,39 

Sur le» accu- 
Ms de cri- 
mes contre 
Isi persan * 

net . . . 0,54 0,49 o,5o o,r>3 0,54 
—propriétés. 0,3. j u,JJ o,35 0,3^ f>,35 

Proportion des condamnés d de* peines infa- 
mantet. 

Sur la toUliltf 
des accuses. 0,^0 0»4o 0,37 Oj36 

Sur le« accU" 

sés de cri* 
■ nés contre 

les persOB- 

nei . . . o,2() u,3o n,9g 0,27 0,i5 

— proprictei. o,/)'» oJ\^[ 0,^1 0,39 

Proportion des condamnes a des peines cor' 
reetionnetles. 

Sur la totalité 

tics accusés. o,tt O,» O^U 0»a4 0,i5 

Sur les accu- 
ses de cri- 
mes contre 

les persoa- 

Titii . . , 0,71 o,ai o,ai^ 0,2a o,ai 

— propriclé». >o,3i 0,33 o,ï2 o,a5 o,a6 

Les accusations pour crimes contre les per- 
sonnes sont constamment siii?ies d*utt pins 

gt jiif! rombre d'acquittemensf et si, deTeti- 
seinble des accusations , on passe à l'examen 
séparé de celles qui ont pour objet les crimes 
les plus grayes elles plus nombreux, on trouve 
également que le rapport rrlatifdf"; arqnitte- 
jncus et des condanmatious est toujours à peu 
près le même* 

Ainsi, le nombre propoitioDBél des acquittés 
parmi les n^rti<Nés des crimes suiTaos«aélé<fauiS 
les cinq dernières années : 

1825. 1826. 1837. 1838. 1829. 
Assassiaat, • . o,46 o,38 0,43 o,3q 0,3? 
Meurtres . . . O,5o 0,49 o>^4 O,/^ 0,5a 
finpoisonoement 0,6*1 0,04 0,65 o,0o 0,73 , 
• YioU .... 0.54 o,3o 0,44 0,54 o,5o 
sur des en- 
f^ns . . o,3i 0,36 0,3a o,36 0^40 
Coups et bles- 
sures. . . , 0*55 0,54 o,5a oi58 0,57 

— envers des as- 

cendaui. . . o,5o 0,5? 0^0 0,54 °t^7 
Incendies d'éili* 

ûces. . . , 0,72 0,73 0,80 0,67 0,7s 
."—^ d'autres «b- 

- jets .... o,9o o,Ss ofiQ 0t84 ^t7^ 
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Coacnsanmetcor» 

' ruptioo. . . o,Qs o,8i 0^83 . 0,73 0|88 

Faux par suppô- 
sttion de per- 
sonnes . . . 0,23 0,76 0,68 0,54 0,60 
Faux ea écriture 

de commerce . o,3a d,3i 0,39 o,36 0,43 

Autres faux. . . o,44 0,4^^ 0,^8 0,4^ o^âl 

Vol o,3o o,3o 0,00 o,3o Of3o 

FaosBO monnaie* 0,70 o>Stf o,44 <*>4^ 

On voit, par ces rapprocbcmens, que les ac- 
cti^ntîoTis, pour certains crimes, produisent tou- 
jours un nombre d'acquittemens hors des pro- 
portions ordinaires avec le nombre des accusés. 
Un pareil résultat, quand on le trouTe chaque 
année, et que par rnns^^ffuent il ne peut f-lre 
attribué au hasard, mérite ia plus sérieuse at- 
tention , en ce que , abstraction faite des dift- 
cullés plus ou moins grandes que rencontre la 
preuve de quelques crimes, il semble i t ibltr 
que la loi pénale , dans quelques-unes de ses 
parties, n'est plus en rapport avec les laits 
qu'elle prévoit , et qui*, loiu de servir à les ré- 
primer par sa rigueur, elle en assure en quel- 
que sorte rimpunilé, 

D uuit e:» causes plus générales tendent aussi 
à modi6er le nombre des acquittemens. 

Ainsi, Pou a déjà remarqué que la propor» 
tion des femmes acquittées est plus forte que 
celle des hommes. G*est ce qui résulte ^ore du 
compte de 1819 : sur 100 femmes aoeusées» 43 
ont été acquittées. Ce chiffre n*est que de 98 
pour Ifô hommes. 

T e nombre des acquittés , parmi les accusés 
âges de moius de trcutc ans, avait été, daus les 
trois années précédentes, de 86 sur 100; il est 
maintenant de 38. Celui des acquittés plus âgés 
qui était en 1826 de hO sur 100, de 42 en 1837 
et eu 1828, est de /il en 1829. 

l^anui les accusés qui, après avoir été coo- 
damftés par contumace ont été repris et jugés 
de nouveau , il y en a eu d^acquittés, dans les 
quatre dernières années , y compris 1839 » 51» 
54 et 50 sur 100. 

Parmi les accusés en récidive, il n*y en a eu 
que IT), 17, 19 et 20. 

Le degré d'instniction ne paraît pas non 
plus sans influence sur le sort des accusés» 
Parmi ceux qui ne savaient ni lire ni écrire , le 
nombre des acquittés est de 37 sur iOO ; il est 
(le '|0 pour les accusés qui sn voient lire ou 
écrire imparfaitement; de 45 pour ceux qui 
possédaient bien ces connaissances , et de 5î 
pour ceux qui avaient reçu une instruclion su- 
périeure. Ces nombres étaient en 185 h de ."57 
pour la première classe, de 38 pour la secoudc, 
de 44 pour la troisième et de 69 pour la qua- 
trième. 

Après avoir fixé Tattention de Votre Majesté 
sur les points les plus s>aiUans de la partie du 
compte relative aux cours d'assises , je passe à 
la scoondepartieiqui indlqueles travaux moioi 
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rigoureux, wak non muius iuipurlaub, des tri- 
bdiiaux oori'eetioiiiieK 

Ces tribunaux oui juQ;é , en 1829 , 117,850 
affaires tinns Icsqucllts 176,?r)7 prévenus 
étaient impliqués. Il y a eu J,4ûu affaires et 
8,917 piivenos de plusqn^en 4818. Celte aug< 
roenlalion porte cii jïrarulc partie sur les affai- 
res forestières. 6'',3«3 ont été jugées en JS29 ; 
elles concernaient 109,762 prévenus: ce qui 
di»nne un excédant de 419 albiieset de 1,439 
prévenus sur 1828. 

150,G/,3 prévenus ont été condamnés, et 
20,584 acquittés. Comme eu 1828, ie nombre 
des acquittés est à eeloi drs prévenus dans la 
proportion de 15 sur cent. Celte proportion 
n'est que de 6 sur 100 dans les affaires pour- 
suivies à lu requête des administrations publi- 
ques, paree que les poursuites de ce genre soot 
presque toujours basées sur des procès-verbaux 
qui font foi jusqu'à inscription de faux. 

Parmi lesprévenus poursuivis par les parties 
civiles, 44 sur 100 ont été acquittés, tapdis 
qu^on n>n trouve que 26 sur 100 dans les pro- 
cès suivis d'oflice par le ministère public. Ces 
proportions sont à peu près serobiables à celles 
qui résultaient du compte de 1828. 
Les 150,643 condamnés se divisent ahui : 



Condamné à Temprisonnement 
d'un an el plus 6,505 

Condamnés à Temprisonnement • 
de moins d^un an Sl,635 

Condamnés à Tamende seule- 
ment . 122,243 

Bëlinquans fiirestiers condamnés 
seulement à démolir 10 

Efifans de moins de 1 0 ans devant 
être détenus dans une maison, 
de correction plus ou moins' 
loiig4eiDps* • 35d 



Total. . . 150,643^ 



La durée de la peine pour les individus con- 
damnés, soit à Temprisonnément, soit îx être 
détenus par voie de correction, a été fixée de 



la manière suiïante : 

Moins de 6 jours • 4«050 

6 jours à 1 mois * • • • 6,225 

1 à 6 mois exclusivement. . . . • • 9,vt32 

6 mois ùlan • 2,055 

1 an. . . . . . 3!,449 

Plus d'un an et moins de S. • • . 3,473 

i^ius de 5 ans et moins de 10 ... , 87 

ioana • 48 



Totnl . , . 28,390 



Les condamnés à Temprisounement se divi- 
sent en 22,321 hommes et 0,180 femmes. 
Parmi eux, 5,252 individus des deux scxesttV 
taient pas dépassé 21 ans. 

La détention des déliaquans forestiers en 
veitu de la contrainte par corps étant aasimilée 
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eu quelque sorte, par le nouveau Code, à un 
emprisonnement correctionnel, je me suis fait 
rendre compte du nombre des individus ainsi 
détenus. Ce nombre, qui était de â,l)3 on 
1828, a été de 2,843 en 1829; 633 ont obtenu 
leur liberté eu acquittant les condamnations 
pécuniaires prononcées contre niT. Les autres, 
dont rinsolvabilité a été reconnue, sont sori is 
de pri&ou après y être restés le temps iixé par la 
loi. 

Des tableaux particuliers indiquent, potir les 
délits les plus graves et les plus nombreux, le 
nombre des individus qui les ont commis et les 
tribunaux qui les ont jugés. 

Je ne parlerai ici que des délits de la presse 
et de la librairie. 11 importe de constater leur 
nombre et le résultat di^ |M>ui^uiles qu'ils ont 
motivées dans une année où la juridiction cor- 
rectionnelle était encore exclusiiysment compé- 
tente pour en connaîU'c. 

140 procès de ce genre ont été jugés en 1829, 
savoir : 50 i Paris, et 99 dans les autres parties 
du royaume. 119 ont été suivis à la requête du 
ministère public, et 30 sur la plainte de la par- 
tie civile. Ces procès concernaient 253 indivi- 
dus : 12S ont été acquittés, 47 ont été condam- 
nés à Tamende seulement, et 83 à Tcmprison- 
nement et à l'amende. Les tribunaux ont eu 
outre ordonne la suppression de 60 ouvrages 
' sur 77 qui leur avaient été déférés. 

La Voie de Tappel a été employée contre 
5,9«7 juj^eniens correctionnels; 3,137 ont été 
coniirmés, et 2,850 infirmés en toutou eu par- 
tie. Le sort de 1,995 prévenus a étéaj^vé sur 
l'appel; î,996, au contraire, ont obtenu, soit 
leur acqutttement, soit une diminution de 
peine. Dans 30 affaires, les cours ou tribunaux 
d'dppel ont déclaré leur incompétence. 

Un nouveau tableau indique, par départe- 
ment, le nombre des f i dlftcs et celui des con;- 
merçans faillis qui ont été rébabilités. Ces faits 
appartiennent à la juridiction civile ; mais 
comme, par le grave préjudice qu'ils portent 
au commerce, ils troublent la soeiélé et devien- 
nent souvent la cause de diU'ércns délits, j'ai 
pensé quib ne seraient pas déplacés dans le 
compte de Tadmlnistratlon de la justice crimi- 
nelle. 

1,659 faillites ont été déclarées en 1829. Il y 
en a eu 500 dans lé département de la Seine; 
IGSdanslc d^ortem^nt de la Seine-Inférieure; 
87 dans le déjiartement de la Gironde, et ôfi 
dans ie départemeut du llbône. Ainsi, ces qua- 
tre départemens, où sont situés, il est vrai, nos 
plus fortes places de commerce, présentent à 
eux seuîs presque la moitié des faillites. Dans 
les autres départemens, elles sont beaucoup 
moins nombreuses. Les d^arlemens des Bas- 
ses-Alpes, des Pyrénëcs-(waitales et de la 
Vienne n'en présentent aucune. 

Malbeurcusemeut, le nombre des rébabilila- 
tions n*est pas du tout en rapport avec odtiî des 

r 
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MUilei» fMt ifiie les eondHions détcnainéci 

par le Code de commerce soient traji rlgonrea- 

ses; soii qtip !(S fuillis ne fie ment pas assez 
compte dt-s incapacités qui pèsent sur euii, 
qiutre demandes de réhabiliiaUoa seuleiucRt 
orn été formées en i 82^'. Trois ont été aocueil* 
lies, et la quatrième rt jVîée. 

J'ai recueilli sur les rét idi\('s (lc<; rcii'^cijîne-' 
mt- ns doul je mets sous les yeux tie Votre Ma- 
jesté ranalysesuccincte^Objet di^ne de la plus 

s^ricn^e altoiiîiuri, si, cotmiic je le pense, la 
loi, eninlliprant do* peines, doit vouloir (ju'on 
ne perde jamais de vue runiéliuration morale 
di«s condamnés. Il reste beaucoup à faire pour 
aiteindip ( (' hul; innîs il importe de constater 
soigneusemtnt le mal : lorsqu'il *;erd Inea 
connu, le reuiètle deviendra plus facile. 

Le nombre des accusés en récidive s'est en- 
core aecni en 1829. 

Il était de 7^6 en 1826, de 893 en i627, de 
iiSz en J8^8, it est maintiMinnt de ISi^, sa* 
voir : 1157 boiurars et 177 ft innirs. 

Celte augmentation porte principalement 
sur les individus qui avaient prérédemment 

subi la peine des travaux forcés et des peines 
correct! nn cl! es. I.r nombre des acciués libérés 
de la rcciuston a, comme ik rordinairc, très peu 
variée 

ParMii les accusée en récidive, Ofi? n'avaient 
subi qu'une seule < oudamnaticn quand i's ont 
été jugés du uoiiviau; 2ô9 avaient déjà clé 
condamnés deux fois, 76 trou fois, 17 quatre 
fois, 1. cinq fols, 1 sqit fois, et 1 huit fois. Sur 
If's bnit condamnations que ce de; nier avait 
précédeiauient encourues, seplélnieui corne- 
UonncUes et une infîimante; il a été, la neu- 
vième foif « condamné aux travaux forcés à. 
temps. 

bur la totalité des accusés en récidive, 171 
seulement étaient poursuivis pour «tes crimes 
contre les personnes, ce qui fait 13 sur iuo. 
Ce rapport était de i2 en et de li en 
1827. 

337 individus ont été accusés d^assassinat en 

182^. t'armi eux se trouvaient 25 condamnés 
libérés : 9 avaient pr^'cf'dctnment subi les tra- 
vaux forcés ; 3 lu réclusion; 13 des peiues cor- 
rectionnelles. 

Sur les 89 condamnés à mort, 20 se trou* 
vaient en état de récidivi», 7 avaient encouru 
les travaux forcés, U lu réclusion, 11 .des con- 
damnations GOrrictionneU4>8. 

Parmi les 2,384 accusés qui ont récidivé, 

942 avaient déjà été condamnés pour vol; 4,084 
étaient ])uui suivis pour le môme crimeen4829. 
Ainsi, rx>mme on Ta fuil observer dans te 
compte de 1828, le penchant au vol est tou- 
jours celui i\ i se maiiifeslc le plus parmi les 
condaïuiiés ! î;(''tés. Pour certains i'uîividusi, le 
\o\ estenquejqijc sorte un métier, el, loin de 
s*amender par Jts cbAtimens qm lenr sont in- 
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ftigé^, Inir pennenHé l'tfsmilt èt le propage 
dans les prisons oà Ils sont détenus. 

Outre les accusés en récidive dont je viens 
de parler, /j,'j25 pi»Monii*% qui se trouvaient 
dans le même eial oui été j'igés, en 182i*, par 
les tribunaux correetionnels. Parmi eux se 
trouvaient 8,487 hommes et 958 femmes. 

Sur la totalité de ces prévenus '' ^'i - avaient 
pr^ciHlcniimnl subi une seule peine; 727 
avaient été condamnés deu\ fois; trois 
fois; «4 quatre fuis; 41 cinq fois; six fois; 
44 sept fois ; 9 huit fois; 15 de neuf jusqu*ii 
ciuquaute-sept fois. 

En udditiounanl ensemble les accusés et les 
prévpims en récidive jugés en 48î9, on trouve 
pour total 5,759. Ce nombre n^ékiit ^e de 
4,7<'0 en 4 818 ; mais il faut dire que cet ac- 
croissement doit Uve attribué, en grande par- 
tie, à ce que Icsofliders duniinistère public, 
d'apn s Ils instructions qu'ils ont ivçues, re- 
doublai i de soin poti? h'u. n connaître les anté- 
cédeus des individus quiis poursuivent, el faire 
alo^ mieux apprécier leur moralité par les 
jurés ou les jn^ chargés de statuer sur leur 
sort. 

Un a fuit, comme en ltt28, les recherches les 
plus e!iiacle(;, afin des^assurerdans quels bagnes 
et dans quelles maison-^ centrales de détention 
les individus en éfr.t dr réfidivo avaient précé- 
dtinnicut subi la peine, soit des travaux forcés, 
soit de la réclusion, soit de remprisonnement. 
d*ua an et plus. 

Ces renseignemens préc'cux ont été obtenos 
pour tons ces individus à Pexception de 72 qui, 
la plupart, oui été jugés pour la seconde fois, 
par le tribunal de la Seine. 

Comme danslecnmpte précédent, un tableau 

^écial (t:xx\n) piéseiito, à la suite' du ri'imde 
chaque ha[;tH' et de c!inf|u;' maison eentraie : 
i° le uom'jre total des cond4imnés qui en sont 
sortis définis 1849 jusqu'à 4828 indosivement, 
soil apirs a>oir nclirvé dp subir liiirs peines 
soi! par évasion; 2" lenc nibre iiîoycn, calculé 
sur telle donnée, des condauinés libérés qui 
sortent chaque année <des divers bay^nes et pri- 
sons; 1.' jMHiibu' H!el des indi\i<îi:s sortant 
de ciiaqne lja;:n!' t-l de chaque prison ff;:i<»nt 
élé poursuiviseiv1b29; enfin, le rup|)url euli% 
le nombre de ces récidivas et le nombre mojrcn 
des iixiixidus qui sont rendus à la liberté dia- 
quoannét\ 

B'upiès^ce tableau, la proportion des iiicidi- 
ves a été, en 1 820, pour, les bannes de Brest et 

de Toulon, de .'55 sur lUO ; de 27 jxnir celui de 
Lorient, cl de 25 pnui- li: de Rnclirrorl. MIo 
eM de 33 pour les qniUre iuigues réuui;> : elle 
n'était que de 37 en 1 838. 

Dans les maisons centrales el dans quatre 
graurîcs prr-oîis «oiunises au wit nu' réiîintt', 
la pKiportiou générale C}»lde3^ et par coosé- 
quent de 0,05 de pins qu/a dans les basMi. 
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GcHe propoftim ti*est que de 11 sur iOO 

pour lu maison ceulrale de Cadillac (riironde), 
qui, à l:t vérilé, ne rcurerine (iiio dts femmes ; 
celle do B.c.lre (Puris) a fourni au conlraire, 
en 1829, uo nooDre de récidives un peu plus 
fort que celui di's coiulamiiôs qui, d'api îs le 
terme moyen calculé sur 10 ans, sortent ea- 
Dueliemcul de celte prison. 

La proporlion varie entre œs deux exirtoies: 
ia maison centriile de Clerroont (Oi*e) «*a 
fourni (|iie ÎO rfcitrno^; -^îir !00 condauinL"? li- 
béré»»; ceiie de Monlpelliet 22 ; celle de Beiic- 
vaux 23; celles d'Kmbruu et de Hagui'nau 24 
cbacune; celles de Uont-Saint-Michel et de Nt- 
nies 25 aussi rîi.ifttnp: rcll<- de ljmn<;:ps î?7; 
celle de Beaulieu 28 ; aile de l onlevrauit aO; 
celle de Oluirvaux 31 ; celle d'Eysses S7 ; celles 
dcRîom el de Saint-Lazare (Paris) cli.icuue 38; 
celle (ri^iisislieim AO ; cclie de Uennes û4; celle 
de (iaillnn 4 »; celle de Soissous 46; celle de 
Loos 50 ; celle de Melun 57, e( celle de Poissy 
09. 

Je continuerni ces recherches avec un soin 
pro]jorIijnné à leur importance. Mats, dès à 
prcsLul, radmifitHtralion, éclairée par les ren- 
sejgiiemfDS recuviltîs en 4828 el en 1829, s'em- 
pressi-ia sans doute de véri eret d<' faire rcssnr 
les causes de dillè t rices si r^r^vcs datis des éta- 
blis^eniens souinis au m^nie régime et où Ta- 
mélioralion morale des condamnés doit vtre 
l'objet d'une attcnlioa sérieuse et peisévé- 
faute. 

Plusieurs tableaux indiquent, comme en 
1626, le temps qui sVsl écoulé entre la libéra- 
tion et la récidive pour les condamnés libérés 
de tontes les classes. La proporlion de ceux qui 
ont éic r(>l)jel de nouvelles puursuitfôij dans 
raunéc de Ijur mise en liberté, est de 25 sur 
â06 iiour les forçats libérés ; de 38 pour les 
eondaronés qui avait-r.t subi la réclusion; de 37 
fiour les condamnés à lYmpi-isonnenient d'un 
an et plus; de 43 pour les condamnés à d'an- 
tres peines oorrectiouneltcs. 
' Ô'aatri^ !oblt;lu\ iu;;rqucnl Tàge de? iiulivi- 
dit-^ en récidi\(' loi-s de la première covidanina- 
tioii et de la dcruiè; e. 11 en résuHe que, sur 
6,759 condamnés Dbérés, 1,689 n'avaient pas 
encore alltint 2'. ans quand ils ont commislour 
prcmir-re faute, f/c^î. comme en 18:>8, plus du 
qoait. Si tant de jeunes gens, loin d'être corri- 
gés par nn premier chttiment, ne rentrent dans' 
la société que pour s'y livrer îi de nouveaux 
néfaiis, on ddil l'altribuer en parti" à ce qu'ils 
sont confondus daus les prisons avec d'autres 
condamnés plus ei^périmentés dans te crime 
Cjoi achèvent de les pervertir. 11 serait doue 
bien vivement ù désirer (juV) i pût désormais 
séparer les délcnus dot.t i'age laisse encore^ 
quelqtic espoir de ceux dont on n'a plus a*.- 
fcndre qu'un repentir aussi nue que tardif, ^ 
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J'arrive t la troisième partie du compte, 
compren: ni tous les jugera tns rendus parka 
tribunaux, de simple police. 

Ces tribunaux, appelés & réprimer, par def 

peints légères, les infractions aux mesures 
d'ordre el de salubrité qui font la sûreté df uns 
villes et de nos campagnes, rendent des services 
de tous les instans* Maison chercherait vaine* 
ment, élans leurs utiles travaux, ces graves su- 
jets de méditation que fournissent les actes des 
juridictions supérieures. 11 m'a donc paru suf- 
fisant de cousiaterle nombre de leurs jifgrmens, 
celui des individus qui ont é:é traduits devant 
eux, el d'indiqner séparément les faits de leur 
compétence qui se reproduisent plus souvent, 
ou qui présentent plus d^impnrtance, notam- 
ment les c(mlra\ eut inns aux lois sur K s poids et 
mesures, e* sur la dîreclion des chevaux et des 
voitures. Ces contraventions méritent une 
attention spéciale, parce qu'elles intéressent 
plus i)articulièrement les relations commercia- 
les et lu sûreté des individus. 

En 1829, les tribunaux de simple police ont 
jugé 06,964 affaires, savoir : 88,825 à la re- 
quête du lÂinistère public, et 8439 à celle 
d'une partie civile. 

do5,08i individus étaient inculpé'^ : 20,^01 
ont é.é . acquittés , 108,705 condamnes à 
ramende; 5,882 à l'cmpriKonnement. 11 y a en 
(iéclaration d'incompétence à l'égard de l,/j3»i. 
('oni) arés û la tolulilé '^■■■^ înr. Jnrs !ps ;,i f|nit- 
lés sont dans lu proporuuii de io sur iO-*. Celte 
proportion est de 9 pour les oonlraveQtlons aux 
lois sur les poids el mesnr».s, et de 12 pour les 
eonlraventinns r^Iativ( s à la mauvmsediireeiioa 
clujvuux et des \ oit ares. 

La quatrième partie du compte présente les 
affaires qui ont été terminées par des ordon- 
nances et des arrêts des cluur.bres du conseil H 
des chambres d'accusation, porlanl qu'il n'y 
avait lieu à suivre. On y a marqué amsitei dé- 
lais que l'instruction des procès criminels et' 
correclionnds a * i>rnTn es dans chaque ressort, 
et d'autres rcnseigneiaeDS qui ne pouvaient 
étie classés ailleurs. 

En 1829, les chambres du conseil ont dé- 
chargé des poursuites 17,877 inculpés. Sur ce 
nombre, 8,7:5.'5 avaient été privés de leur libiiié 
pejidant rinsiruclion: c'est l,o99 de plus qu'en 
I8S8. 

Les chambres d'.iccusalion ont mis hors de 
cause 1,277 prévenus; 7i9 soulemeut se trou- 
vaient détenus au moment de l'arrêt : ce nom- 
bre était de 886 en 1878. 

Je crois devoir mettre ici sous les yeux de 
Voire Majesté u:i tableau marquant la <lurée de 
la détention pour tous les individus qui uut été^ 
renvoyés ûes poursuites où acquittés, en les 
dassant siUivant la Jut icfietion qui a dâGuiilive- 
meiit statué sur .leur sort 



Digitized by Google 



3 



LOUIS j'inrjprr , — - décembtië i83o. 



DURÉE 0E LA DÉTENTION. 





molli» 
d*iui 
mois. 


1 IllOlS 

2 mois.. 


h 

3 mois. 


0 mois 
à 

6 mois. 


0 mois 
ù 

un an. 


r lus 

de 
nnan. 


UetciitlOlK 

pour autre 
eaus«. 


Totaui. 


Tn;lividii'> rf^nvoyéi 
des poursuites par le$ 
chambres du con- 


5 154 


1 094 


m 


144 


80 




14 


6 756* 


Idem par les cham- 
bres d^accusatioii* • 


20A 


274 


114 




17 


» 


4 


714 


PrC'VCTiis acquittés 
par les tribunaux cor 
fcctioimels .... 


i 388 






81 


ê 




A 
■# 


S 078* 


Accusés acquittés ou 
absous par les cours 
d'assises. 


287 




729 


1 156 


243 


43 


20 

• 


2 898 


Totaux. • « • 


6 9S3 


S m 


i 806 


4 487 

t 


297 


13 


48 


12 45i 



* Kn 1839. on n'avait ^ini coustalc à Paris » au moment (ie la tnise eo lihertë àa inculpes et des 
acquittes, la durée dj leur détention. La recfacrcUe actuelle i\c ces reuseignemeus aurait relardé indc'6« 
niment la rrdiction du compte çr'm'ral j iU manquent donc pour 1,977 inculpe* et pour j86 prcreous. 
Des mesures sont prises pour e'TÏter parailla iMuoe it l'avauir. 



Ainsi, sur 12,451 individtis arrêtés pondant 
Pinstruction et renvoyés des poursuites ou ac» 
quittés, plat de moUié (56 snr iOO) n'dht été 
privés de leur liberté que moins d'un nloîs. 

Parmi les faits dont le ministère public a dù, 
en 18i9^ Tériiier, soit les causes, soit ies résul- 
tats, on trouve 5^048 morts accideoteilesi 
1,90& suicides et 53 duels, dont 13 ont été sui- 
vis de mort. Ces nombres étaient de 4#855i 
1,754 et 86 en 1828. 

Les chambres du conseil ont rendu en tout 
42,558 ordonnances, 911 de plus qu'en 1828. 
Ainsi, comme on l'a déjà fait rpmarqtier dans 
le compte précédent, le nombre des aHaires 
soumises à ce premier degré de jiiridiclioii va 
toujours croissant. Heureusement, la célérité 
de l'instruction n'en souffre pas. Kn 1825, 81 
ordonnances sur 100 avaient été rendues dans 
kl trois piemlers moH du crime ou du délit] 
en 1826, il y en a eu 82 ; en 1827, 84 : en 1 S28, 
88 : cette dernière prcportiou se troure encore 
en 1829. 

Gependint ta aecmaiioM ont été jugées 



moins promplcmrnt qu'en 1828; 63 sur 100, 
au lieu de 65, ont été soumises au jury dans 
les six mois do crime. Ce ralentissemeiit se Aiit 
plus ou moins remarquer dans la plupart des 
ressorts. Dans six seulement la proportion des 
six mois s'est élevée. Ainsi, dans le ressort de 
Besançon, cette proportion' est maintenant de 
69 au lieu de 68 ; dans celui de Paris, de 69 au 
lien dp 66; dans celui de Montpellier, de 59 
au lieu de oû ; dans celui de Rouen, de 56 au 
lieu de 52 ; dans celui de Colmar, de 77 au lien 
de 72 ; dans cdni de Bouiges, de 78 au lien do' 
66. 

Votre Majesté peut être certaine que les ma- 
gistrats, pénétrés de leurs devoirs, et sachant 

que la justice, pour être bonne, doit être 
prompte, redoubleront de zèle pour rapprocher 
de plus eu plus le résultai des poursuites, du 
crime <pd les a motivées. 

Au surplus, si Tlnstruction, à partir da 
crime, a été un peu plus lente en ! 829 que 
l'année précédente, il ne s'est pas écoulé plus 
4e lonpi entre Tépoque o4 ta accuséi ont été 
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été jugés. 

90 sur 100 ont reçu jugement, comme en 
1818, dans les six mois de lear arrestation, et 
46 dans If? trois premiers mn]^. Ce «lernipp' 
chirfre était de 43 dans ic compli! précédent. 
Duus ie ressort de Limoges, 99 sur 1 00 ont été 
jugés dans les six mois, et 64 dans les trois pre- 
niiors ninj<. î,es mômes proportions sont de 98 
et de t)U dans le ressort d'Anj^crs, qui déjfi, 
Ûiiïis le compte de 1828, se trouvait luenlioniié 
comme Tud de cem où les procès criminels 
avaient été le pluspromplement expédié^. 

Les tribunaux eut rcrtioTHit'ls ont fup^c 80 if- 
faires sur 100 dans les trois mois du délit. Celle 
proportion n^étaît précédemment que de 86 
sur 100. Les cours et tribunaux d'appel en ont 
jugé 71 dans lesdcQxprcmieismoisde Tappel, 
comme en 1828. 

L'exécution des jugemens correctionnels ne 
B^estpas non plosraloitle. Sur iGO condamnés 

à Tcmprisonnement, 89 ont encore commencé 
à subir leur peine dans les trois mob de la 

coîidaniiijlion. 

404 fonclioimuires ou préposés des adminis*' 
trations publiques ont été poursuivis, en 1829, 
comme prévrims dr crimes ou dclils commis 
dans l'exercice de leurs fonctions; la mise en 
jugemeut de 05 a été autorisée , soit par le 
Conseil-d^Btat, soit par les adminiilnitioiis 
auxquelles ils appartenaient. 

• Sur ces 65 prévenus. 1 5 ont Olé renvoyés des 
poursuites dans le cours de rinstruction ; 7 ont 
élf^ acquittés par les tribunaux correctionnels, 
et 17 par les cours d*as6ises ; 22 ont été con- 
damnés, savoir : 2 ou carcan, 3 h rpmpriinufie- 
ment d'un an et plus, 15 à remprisonnemeut 
de moins d'un an, 2 à Tamendc ; 3 ne sont pas 
encore jugés;.! antre est mort pendant les 
poursuites. 

Comme dans le compte précédent, un tableau 
présente le i élevé des listes générales du jury, 
formées en vertn de la loi du 9 mai 1697, et 
rectifiées conformément à la loi du S juillet 
18?8. Ce relevé comprend tous les déparle- 
mens, la Corse exceptée. Le jury étant sus- 
pendu dans le département, les lois qu(^ je 
viens de citer n*y avaient pas été exécutées* 
Elles vont Télre maintenant, grâce à \nirr \Tn- 
jesté, qui n*a pas voulu que cette parue iute- 
ressanle do royaume resUkt plus long-temps 
privée de l*one des principales garamiîes de la 
liberté. 

£n déduisant du nombre total des jurés 721 
âecteuTs qui ont été inscrits sur les listes» tant 
dans les départcmens qu'ils habitent que dans 
ceux on ils oui leur domicile politique, et qui 
par cunséqu^nl forment double emploi , on 
trouve qu*en 1629, 116,602 citoyens remplis- 
saient les conditions nécessaires pour fiilro par- 
tie dv jury. Ib se divisent ainsi : 



3x3 
a8,9Q9 

4,47$ 



5,yi8 



4,028 
3,713 



m 

5,843 
9,989 . 



il6,d02 

Dons 26 déparlemens, on a été forcé, pour 
compléter le nombre de 800 jurés exigé par la 
loi, d'appeler les citoyens les plus imposés 
après les électeurs. 11 a fallu en prendre 596 
dans le département ûe% Hautes- Alpes, et le 
cens y est descendu jusqu'à 92 fr. 95 e. Trais 
aotrrs fî(^]):irtenu'ns ont (In aussi à rp moyen 
plus de la moitié des jurés niscrils sur leurs lis- 
tes : ce sont les départemcns des Hautes-Pyré- 
nées, delà Lozère et de fiasses-Alpes. Le cens 
est descendu à 106 fr. "/S cent, dans le premier, 
à 141 fr. 32 cent, dans le second, e| à 184 fr* 
73 cent, dans le troisième. 

Parmi les jurés convoqués pour le service de 
toutes les cours d^âssises du royaumé, 2,522 
n'ont pas con^prtm, par dillé'-pns motifs indi- 
quas dans un tableau particulier. Le nombre 
des jurés dératllans présente , sur celui de 
1628, une diminution de 143. 11 y a lieu d^es- 
pérer que les jurés, npf^vf'ciant, comme elle 
doit l'être, la baute mission qui leur est con- 
fiée, appmrteroni, chaque année, plus de zèle 
et d'exactitude dans l'acconiplissemenl des de- 
voirs souvent ]!<^uibles, mais si Importans» 
qu'elle leui- inijio^e. 

L'cxpédiiiou des allaires criminelles a néces- 
sité la tenue de 875 sessions de cours d'aftdses, 

qui ont duré ensemble 3,968 jours. 48,700 lé- 
moi t) s y ont été entendus} 1,633 de moins 
qu'en 1828. 

1,128 arrCIs de ces cours ont été déférés à la 
Cour de cassation, soit par le ministère public, 
soit par les ccntlamnés ; 53 seulement ont été 
annulés en tout ou en partie. C'est ù peu près 
le même nombre qu'en 1828. Un tableau, au- 
quel j'ai donné plus de développement, indique 
les cours qui ont rendu les arrêts cassés et fci 
principaux motifs de la cassation. 

On remarque plus de diminution dans le 
nombre des jugemens ou arrêts correcttonneis 
«|ui ont été c «ssés. Ce nombre, qui était de 128 
es 1838, n'est plus que de 121. U dUEârence 
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Elcclenrs , 

Fonctionnaires publics nommés 
par le Roi à des fonctions gra- 
tuites , 

OlTiciersen retraite jouissant d'une 
pension de 1,2U0 francs au 
moins * . . . 

Docteurs et licenciés des Facul- 
lés de droit, des sciences et des 
It tires 

Docteurs en médecine . . . • . 

Membres et correspondons de 
rinsfititt et des attires sociétés 
savantes 

Notuircs 

Plus imposés au dessous de 800 
francs 



csl' ptuft ffrtiidc- CIIC9IC pour Im jngcoiras àt 

simple polirn : 63 seulement ont été causés cn 
182 >. Il y ( Il a\ait en 116 en 4828. 

La Cour decâssulion a en outre annulé 6 ar- 
ffits rendus par des chambres de mise en acea- 
wUoii. Eîle a renvoyé deux affaires devant 
d'autres juges, pour cause de siisnicion légi- 
time. Dans 4 autres ailaires, elle u déclaré 
qu*îi y avait lieu à rinlerprélation de la loi. 
Enfin, clic n fait fesser des conl1il«i «le juri lic- 
tiort p u /,4 amHs |K)rla.it ripait ment de juives. 

J ai piacét dau!» un appendice, comme tes 
années précédentes» des fetenseignemens concer- 
nant exclusivement radminislralion de la jos* 
tice crimitu'llc à l>ari«'. 

Un premier tableau indique les travaux du 
petit parquet du Iritmnal dn-l» Seine, établi 
pour assurer l'exécution de l'art. 9o du (Iode 
d'în^fruclion criminelle, en interrogeant les 
individus conduits à la piéfeclure de police, 
dans les vinifi-quatre lienres de leor arresta- 
tion. On ne peut donner que des 6Iog»»8 à cet 
établissement, toi niO}cn duquel les prévenus 
sont promptenienl en rapport avec les magis- 
tmlf* qui se bâtent de les faire remettre en li- 
berté, s'il y a lieu. 

Kîi is^y, (i,Gj7 affaires ont été portées au 
petit parquet ; elUs concernaient incul- 
pés; ont été mis en liberté sur le champ, 
ou après une instruction souimaire, soit parce 
qu'ils ont détruit ïes charges qui s'élevaient 
contre eux, soit parce quelesfaitii qui avaient 
diMtnélîeu à- leur arrestation n*ont pas paru as- 
sez graves pour les faire détenir jusc|u'au jufte- 
nieni^ 3,893 ont été retenus en vertu d'uo 
ffiaodat de dépôt. 

. L'appendice contient, en ootre^ des recher- 
ches très étendues sur les vols qui ont été j Jgés 
par l:i Cour d'a-isises de la Seine. Plusieurs ta- 
l;leaux marquent dans quelles parties rie Paris, 
du département, ces vols ont été commis, les 
principales circonstances qui les ont Dccompa- 
gnés, les lieux qui en ont élé le théâtre, 1 1 na- 
ture et la valeur des objets volés, le nombre 
des voleurs, leur Age et une foule d'autres ren- 
seignement très minutieux qui sont plus du 
ressort de la police que de la justice. J'ai cru 
devoir publier ces recherches que j'ai Liouvé 
' Ibiles ; mais, comme elles présentent peu d'uti- 
lité, et qu'elles ont le grave inconvénient de ne 
pbnxoir être opérées que sur de nombreuses 
procédures qu'il faut déphicer <iu prrlîe, au 
fisqued'en ^rer quciqtut parties, je ne les 
ferai p is continuer pour 183<i. Le temps consi- 
dôrnbîe qu'elles prenaient pourra être mieux 
employé à développer davantage quelques 
brancbes plus importantes de la statistique ju- 
diciaire* 

• Tel est, Sire, l'aperni sure'nrt de l'immense 
travail que j'ai l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté, j'ose espéivr qu'elle l'appréciera, et 
ttt'ctte (fantoera. rappromrer. Péjà pittsienra- 
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sônveralm, iittftant ' notre exemple, ae sont' 

également fait rendre compte de l'administra- 
tion de la justice criminelle dans leurs Etals. 
Ces documens nous sont transmis avec autant 
d'obligeance et d'cmprenement que nous en 
mettons h répandre cotn que nous avons re- 
cueillis. De p ireils écltanges, en établis-^ant de 
nouveaux rappui Ls entre les nations, seruut, je 
n'en dimte pas, utiles à la société toot eniHte, 
la roîupa raison de l'étal de la justice chez divers 
peuples doit jeter une vive lumière sur les 
questions que sou ève sa bonne administration. 
La France n'a rien ft redouter de cette compa- 
rais(.;i : forte de son organisation judiciaire, si 
peu compliquée, si hien délcrminée; forte du 
jugtj.iient par jurés fo^'te surtout du gouverne- 
ment Hbre qu'elle s'est donné, et qui se prête 
si morvelUeus ment an développement vl à 
l'application de toutes les pri^sers uiiU's et gé- 
néreuicii, dans la carrière de lu jusiice cofuuie 
dans toutes les autres, elle continuera de mif- 
cher en téle de la civilisation. 

Je suis :\\fc !p phis profond respect, Sire^ 
de Volrc Muje:>té, le tiis huojble et Ucs fidèle 
si.rviteur« 

Le garde des sceauv, ministre secrétaire 
il'iitalatt é^artement de la justiee, 

DtPOMi (dei'£ur^« 
Paris, le 24 décembre 1839. 



a5 Di:cEM«nE i83o. — Ontona^nceduBoi coi do«- 
flic- à lUi tuocUuiis de iii-iitr« des r<^fi|M('ti(s et 4'mi- 
àittw «tt Ctfowil'd'Klal. (9, Bull. 0.3), a* 
718.) 



36 oecanasE i83o3ss Pr. 14 jarvif.r i83i. — Or- 

«luiiti-incu <?u Roi <;iiî ijijiriiuvt: l'idjuctii .itîuti de 
14 recunslrurii'>u «lu puitt du Conde sur la rivicrt 
d« Moria (ijeiue-el^Marne). ( Sait. O. 3^, 
. n* 711.) 



3$ acCEifSHK 18^0. — Ord.jnnan?e du Roi qui 
. V«*|iiR«l« hfut«M0nl-i(roér4l comte Loitau ruai* 
tt»Hd«iil ceDcr«l de la j^ardc ualiuaatu d« 



s'O oeCEHBliC i838. — Ordonnance du Roi 

nuiiiiiie M. Dit! Je prct'ct d» polîca k l'ari». (ui 
Bail. O. 34, tt** 719.^ 



S7 oscc XBRE i83o. — Ordunnaacu du Iloi qui 
uunifiiu M. JaLqueininul rlict'dd l'ctat- iii;ijar f^v- 
ucr •! de la ^ rde iialiuiialc paritieuuc. (g., Bail. 

O. 94* ■>* 



37 î>E€£NBRt «Hîi. — Ord:>onmcc4 'tu Ttoi rontrc- 
fttgttfcs i, La8iV«» firntdvnlda catta«il At^ nii* 
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jiUtrN. p*r lcs(pial1«s M. Mtfrtfliov, mlalsirt <!• 

l'ioslrjrliun |)ul>tif]ue «;l di-i culles, n clé oonimë 

Sarde des »ce4Ut, uiioulrir ii^cret^ire d'hUi au 
^part«tti«nt ite la |u»lic«, eo rompliicfmrnt d« 
M. Dupont (diiTHurc', tlur.l li i!ciiii>sion .i élé 
acceptée} et M Birihe, prckid ul de tb-inihre à 
h Cuur royale, • iti nontmé mioûtre McraiNire 
d'EiHf au acrt^rtemeal de riii>iriictfoii pn!>lit|ue 
et de» culte», a\ec l» |iréâitieQce du liuDtejl* 
d'Etat , en remidacemeut dti H. Mdrtlfaoïu ( o, 
Bttll. O. 3», tt» CM,) 



^BsrENme iSSoaaPr. i4 jAinriEii i83i. — Or- 

■ doniiiinie (?u Pui relative aui foi maliici des 
pounuit devant la cour des C'>inpi<'S , en m>- 
tîèn d« «ompubililc commuiialc. (g, Bull. O. 
^% »• 710.) 

Louis-Philippe, etc, Sur le rapport de notre 

ministre de rintCiiour; vu les ordonnances 
royales des 28 janvier 1815, 2t iii n slBlG, 21 
»aU8I7, 31 oclobre 1621 ci 2.i aviil J8:J3. 
Con^dérant qu'il importe de déterminer d^une 
TiKiniCre précise la forme et les délais dt la no- 
lilication des arrèlé-s des conseils ûf puTecluie 
Jjjte sous-j léfels qui statuent sur le» comptes 
ott receveurs des commaneit et des éiabJîi«8(- 
!Dem de bienfaisance » ainsi que les rt [j;les à 
suivre pour Tinlrodurtion des pour . ois contre 
««arrêiés. Le Coiii>»'il-d'Elat entendu , etc. 

Alt, Les arrêtés des conseil** de prérec- 
i"re a des sous-prércts, staluaDt sur les comp- 
tes prési niés ptir !ps tcccvctirs des communes 

des élablisstîiuens de bienlaisance , seront 
•ditssés en double expédition aux maires des 
communes, parles préfets ou sous-préfets, dans 
les quinze jours qui suivront la date de ces ar- 
rêtés. 

Avant l'expiration des huit jours qui sui- 
^^<>nt la récepUon de Tarrèté , il sera notiOé 
Psr le maire au receveur. Celte nûUneaîioii 
^fa constatée par le récépissé du com[)lahle et 
par une déclaration signée el datée par lemalrc 
«n bas del*expédition de Tarreii. 

Pareille déclaration sera faîte sur la deuxiè- 
me expédition, qui restera déposée à la mairie 
avec le récépissé du comptable. 

5i En cas d'absence du receveur, ou sur son 
"^fus tie délivrer le récépissé, la nofifîcatton 
^<''a faite, aux frais du compUible, par le mi- 
II^J^ d'un huissier. L'original de l'exploit sera 
^P^^Sé aux arcbives de la mairie. 

4» S la notification prescrite par les prticlefc 
Pi^cédens n'a pas été faite dans les délais fixés 
par ces articles, toute partir inTOressée pourra 
•yquérir exp6«iitiou de l'arrêté de compte ei la 
«goifier par huissier. 

Dans les trois mots delà noiîfication , la 
I^'"lie qui voudra se pourvoir rédigera sare- 
qutl»; en do ble 0!ig;inal. 

L'un (i(vs deux doubles sera mnis 6 ia partie 
^erse /qui en dooncn récépissé , .si cUé re^ 



s8 kv Se oKCKiiBali l83o* SiS 
fnse, on si elle est atneiite^ Ut rignMteHM tm 

faite par huissier. 

r'ap lel lul ad essern l'autre orig nal à la 
cour (l'»s comptes , el y joindra l expédiiion de 
Parrété qui lui aura été tiotiilé. Ces pièces de* 
vront parvenir à la cour, uu plus tard, dans le 
mois qui suivra l'expiraiioa du délai du 
pourvoi. 

ti. Si la cour admet la requête, la partie 
peorsatvante aura , pour faire la production 

de< pî'ces jn^rific iiives dti compte, w\ délai de 
deux mois à partir de la notifictilioa de Tarrét 
d'admission. < « 

7. Faute de produclkms suffisantes de la 
partie poursui\anie dans le délai dont il est 
])-ivK^ à l'art, j, la requête sera rnvée du rôle, " 
à ujoius que, sur la demande dts parties inté- 
ressées, la cour ne consente fc accorder un se- 
cond délai, dont elle détei minera la durée. 

La requête rayée du ràle ne pourra ptuâêtre 
reproduite. 

8. Toute requête rejetôe par défaut d'ac- 
complissement des formalités prescrites par la 
présiMtte ordonnatice pourra néanmoins être 
reproduite, si le f'élai de trois mois accordé 
] o ir le pourvoi n\st pas expiré. 

i). Les dispositions dj la présente ordonnaii»« 
ce relatives au pourvoi seront observées à l'é- 
gard des pourvois contre les nrr^i s des comp- 
tes des receveur^ do it les comptes seront arrê- 
tés parles ooui>-préiels. 

10. Nos minifitres de ricitérienr et des finan* 
ces ( MyL La0U(e etBIontalivet ) sont cliar- 
gés, etc. 

agOECEMBSE i83o =!pr. JANVIER l83t . - Or- 
donoancB du Rni porUat modificaiioa dec t^i ift 
d'ui trui de 5a nt-Bri«ttc «i d'Anito». (9» BttU. 
o. 34* uo 7 ta») 



>9PEr.EHRIlE xS'io. — Ontoiimrcr du Hv»! qui 
u iiiiiue M. le iMroa Albyc ne Cvprej» mi&i>tr« 
|i!t'iitpuleatijir« d« France jirci m ronfëdéralioa 
It^rmanique. (9, Bull. O. 35, yjS.) 



3o MCEUBUB iK^om Tt. 14 JAKVntt — Or- 

duuiiiiiru l'a V.o\ ijui déclare l'anini»tîe du 31 
octobre .ipplicalilti aui tuus-oflici«cs «( soIJuls 
préveotts d'iasuliordtnallott cl il« toiiu de h'it 
envers leurs supérieurs. (9, BulUtia O. 34*- 

Vuvcx urdoiiniuce du 31 octoTtre. 

Louis-riiilîj'.pe , etr. hurle rapport de noire 
minisîro de ia ju>lice. Vu notie ordonnance du 
24 octobre dernier portant amnistie en faveur 
des sou>-olIieiers et soldais de nos troupes de 
lerrc et de mer qui , jusqu'à la publication de 
ci tle ordoiinaiïce, ont été condamnés pour fait 
d'im^rdiiiatlon el de voies de* fait «nvera* 
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leurs Sttpélieiira \ eonsidérant que les militaires 

qui élaicnt alors prév(*tHi=; ri "s mêmes fiilU ont 

^galemt^-nl droit notre iiulu l^;riice. 

Noire ordonnance d'amuisUe, du 21 octobre 
dernier, est applieaUe ani sons^lBciers et sol- 
dats qni, à Tépoquc de la publication ilc cette 
ordonnance, étaient prévenus d'insnbonJina-« 
UoD et de voies de fait envers leurs hupéricurs, 
fuit qti*lUl aient été jugés oa non. 

Notre ministre de la justice, et nos ministres 
de la guerre cl de la marine ( MM. M^rilhoii , 
Sébastianî €t duc de Dalmalie ) sout char- 
gést etc. 



3l DECEMBRE l83o = Pr. 9l JVNVIER l83l. — Or- 
dounancc du Woi qui fiie le Irailrnieiii à>-s inem- 
I>rei de Ja Cour de cassitliun el celui dt-s pre- 
miers Dretideok procureur» géoéraux dct Cwurs 
n»y«l«s.(9, BttU, 36, n!* 8s80 

Lools-Philippe , etc. Sur le rapport de uûlre 
ministre de la jnstloe. 

Art. Letraitemenl du premier président 
et du procureur général de la Coui decassation 

est fixé à 35,000 fr. 

2. Le Iraiiemeal des conseillers de la Cour de 
cassation demeure fixé â 15,000 fr. 

3. Les présidens de chambre et le premier 

arof at-gé'iéral auront le nirnie Iraitenicut que 
les conseillers, avec un supplément d'au cin- 
quième en sus. 

4. Le traitement des arocats-généraux sera 
le même ^pie edoi des conseillers. 

& Le greffier en dief de la Cour de cassation 
recevra par année nno .somme do ^0,500 fr., 
tant pour son truilenicnt et celut de si'S com- 
mis et expéditionnaires, que pour toutes les 
antres fournitures du greffe. 

6. Le traitcracnl des premiers ])résîdens et 
celui des procureurs généraux des Cours ro vn- 
lessoDt réglés ainsi rju'il suit. : 32,000 fr. à i'u- 
rb; 39,000 fk*. à Bordeaux, Lyon et Bouen; 
18,000 fr. à Kenncs et Toulouse; <nfin 15/100 
francs à Ageii , Aix , Amiens , Apgeis , lîastia, 
Besançon , Buurgcs , Gain , Colmar , Dijon, 
Douai, Grenoble, Limoges, Metz, Montpellier, 
n ancy, Nîmes, Orléans, Pau, Poillers et Riom. 

7. Ces traitcmens courront à compter du 

janvier 183i. 

8. Notre ministre de la justice et notre mi- 
Bistre des finances ( Mtf • MérlUimi et Lolfitte ) 
sont chargés, etc. 



3i DECEMBiE iBBoi^ Pr. i4 ja5vh:r i83i. — Or- 
dooaaoee 4a Boi relative aux cumpigatM a^ 
denlairM. BuU. O. 34, a** 704.) 

Louis-Philippe, etc. Voulant fadlUerFad- 
mimion dio oocieiit miliuires dans les compa* 
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gnies sédentaires* Sur le rapport dê noire mi* 

nistre de la guerre, etc. 

Art. 1*'. Il ^er;l rornié nnc noavcîV* compa- 
gnie de sous<K>flicicrs sédentaires , qui prendra 
le n* 12. 

3. Les conipaguies de soos-ofliciers cl de fn- = 

sillers '^i'rlcnlaires auront chacun la composi- 
lion ci-a|irî s déterminée : capitaine en promier, 
1( capitaine en second , 1; lieutenant en pre- 
mier, 1; lieutenant en second, 1. Total, 4. Scr- 
genl-major , 1; fourrier, 1 ; serge n s, A; capo- 
raux, S; si ltlnts 434 î tambours, î?: enririMle 
troupe, 2. Total, 15?. Force delà compagnie, 
officiers compils, 15d. 

â. Pourront être admis dans les oompagnia 

de «•ous-ollicicrs el de rusilU r'^ «;édentairos, lors- 
qu'ils seront rcconuus susceptibles d*y faire un 
bon service, les anciens militaires âgés de qua- 
rente-cinq ît cinquant&cinq ans, libérés du str* 
vice actif, ou ayant quitté ^ t I ntairenient les 
rompaj^nies sédentaires, et ceux qui , étant 
ùgcs de moins de quarente-cinq ans, ju^Utie- 
ront qu'ils n*ont pu être placés dans les coai- 
pagnies de vétérans de leur département pov 
cause d'excédant au complet. 

4. Pourront également être admis dans ces 
compagnies les militaires sous les drapeaux , . 

qui auront accompli le temps de service voulu 
par la loi , ou qui seront atteints d'infirmités 
qui les empéciicut de coolinucr un service 
acliC 

5» Des hommes mariés ne seront admis dim 

les compagnies sédentaires qu'autant que Irs 
convenances du service et les lessouraes duca* 
scrneraent le permettront, 

C- Continueront d'être en vigueur les dispo- 
sitions qui Interdisent Tadmissioii , daits les 
compagnies sédentaires, des militaires jouissent 
d'une pension de retraite, et de toutes celles 
qui ne sout pas couliuii es à la présente ordoo- 
nanœ. 

1. Notre ministre d9 la guerre ( duc de Dal* 
matle) estchargé, elc* 



3i DECEMiinc i83o^ Pr. i4iAiima itBi.^Or* 

donuatice du Roi qui iup^irime la dircrlion dtS 
travaux de i'arii* (g, Buti. O. 34, n" jog.) 

Louis-Philippe , etc. Yn le décret du 11 jaih 

vicr ÎM1 1 et l'ordonnance royale du 20 février 
1827. Sur le rapport de noti-e ministi-e de i'iu- 
lérieur, etc. 

Art. La direction des traïaux de Paris 
Cit supprimée à dater du 1**' janvier 18;il . 

2 Tmislrs travaux à la charge dn budget da 
ministère (le riiiîérietir rentreront sous ladi- 
a ecliou immédiate du ministre secrétaire d'Etat 

de ce département.; 

Le préH de la Seine reprendra dans iqp 
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iUitotration toutes les attributions conférées 

précédommcDt à la dircrtinn des travauT,et qui 
sont ri lativcs nu budget particulier de la ville 
(le Paris et à celui du dépaitemait* 

4. NotK minisue de rintérienr (IL Hootali* 
Tet)€it chaîné, etc. 

3l BECEMBBi: l83o= pp. l4 JANVIER |83|. Or- 

dooMoctf <iu Roi qui r(*toquc cella du a6 sco« 
timbre itfai t relativ» ii la pen^ioii munràl», 

chaque année, il trois «ftcves île lecols gpJeiilÂ 
militaire, (9, Bull. O. 3^ n» -p^.l 

Louis-Philippe, etc. Sur le npport de noUe 
m'uiisUrc de la guerre, rte. 

Art. 1'^ I/ordoimancc du 26 septembre 
J821, par laquelle il est accordé chaque année 
onepennon de 900 Tr. à trob élèves de Pécole 
spéciale militaire, désignés parmi cvxw qni ont 
rempli les emplois de sous-ofliciers, est et de- 
meure révoqut^e. 

2. Les titulaires actuel' des pensions et de- 
mi-pensions préoédeœmcnt accordées en vertu 
de ladite ordonnance en conserveront la jouis- 
sance jusqu'à ce qu'ils aient atteint le grade de 
capiuiiie « à moins quMls niaient cessé on ne 
cessent, avant leurproiDoiion à ce grade, d*étre 
portés sur les contrôles de Tarmée. 

3. Notre ministre de la guerre (duc de Dal* 
matie) est cliargé, etc. 

3i BEcEiiiai i83a «• Pr. 1% JAw^m i83t. — Or- 

(loonaiice du Roi portmt rnoctificatioa dLsint it» 
d'octroi de Relbel. Cilais, Fcrpigaan «t Vcr- 
«illcs. (y, Bail. O, 3^1, jiS.) 
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3i T FrrMBRE 18S0. — Ordonnanc» Jo Boi qui •u- 
loriif le pi cfct iJu Cher il nommer uo deusikoM 
adiuint an maire de Uconmiane d'Aubigny. (9* 
Bull. O. 3S, n* 776.) 



3l DECEUBKi: i83o. — Or^nnnmrp du Poi (pil con- 
voque di-UX coUigM éUcloraux. (9, Bull. O. 34i 
«" 707 ) 

$I©ECEMB»B i83o.— Ordonnance du Roi qui ac 
corde .ms newioa & la *eu*« d'un «ccrëlaire gé- 
néral de préfactare. (9, Bull. 0. 36 bu, n* 6.) 



3i DECEMBaE i83o, — OrdQuoance duRoi qui âc- 
corde une nenaiou k tttt •»-«ODitill«r da pcëSn- 
tttre.(9.BalU O. 36 bit, 5 ) 



3i BECEMUE i83o. - Ordonnance du Roi «ur l'in- 
scrii tioB au trésor de dii |»enjiooï civilei et ini- 
Bull. O. 36 bl», n- /|.) 

5i DECEMBRE iS3o. - Ordoottanen dtt Koî qui ac- 
corde uaa peusioii .1 un cï-s--crclairc génettlae 
profeclttre. (9, Bull. O. 36 i i*, n" 3.) 



3l mœxuaaB l83o. - Ordonnance du Roi qui ac- 
eurde une peuiioa à ttu «ocica preteU (9, 
O. 36 J>U, a" a. 



3i i>ECEMB»« i83o. — TaUeau du prix de* gr»ins 
s,.rvir de ri-guhlettr *ttm droila d jmpOCtBt'Oa «I 
d'esfortauoa. (9,BalU 3a, ^ 5s6.> 
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